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AVANT -PROPOS 


Le  présent  volume,  l'avant-dernier  de  ce  travail,  est  consacré — comme 
le  sera  le  dernier  —  au  droit  civil,  appelé  par  les  Rabbins  Néziqin  (des 
dommages),  nom  générique  donné  à  la  IV°  Section  de  la  Mischnâ,  qui 
s'ouvre  par  les  traités  Baba  gamma,  B.  Mecia\  et  B.Bathra  (porte  pre- 
mière, porte  moyenne,  p.  dernière). 

Ceux-ci,  à  leur  tour,  sont  suivis  du  traité  Sanhédrin  *,  consacré,  plus 
particulièrement  que  les  autres,  à  la  procédure  criminelle  et,  en  géné- 
ral, à  l'institution  de  toutes  sortes  de  tribunaux  ^.  La  discussion  du  droit 
coutumier,  dont  cette  parîie  même  du  Talmud  reconnaît  la  complexité  et 
les  difficultés  (p.  225),  amène  un  grand  nombre  de  légendes  rapportées 
sous  prétexte  de  comparaisons  historiques,  des  exemples  judiciaires,  des 
aphorismes  intéressants  pour  l'histoire  de  la  civilisation.  On  remar- 
quera à  quelle  extrémité  on  pousse  le  souci  de  la  défense  des  accusés 
en  matière  de  crime  capital.  En  outre,  au  point  de  vue  de  la  linguistic 
que,  on  notera  la  divergence  entre  les  interlocuteurs  de  nos  textes 
touchant  la  connaissance  du  grec,  l'aveu  d'un  talmudiste  qui  dit 
ignorer  le  sens  du  mot  BiàGei^a  (testament,  p.  210),  alors  qu'un  autre 
talmudiste  conseille  d'avoir  recours  au  système  de  numération  des  Grecs, 
pour  reconstituer  ou  en  quelque  sorte  deviner  un  nombre  effacé  sur  un 
contrat  (p.  220).  Voici,  du  reste,  la  liste  des  mots  étrangers  : 

ÔYYapci'a,  130.  paîtXslIov,  251.  ocà9£[xa,  210. 

àYopav6[i.o>;,  194.  ^xc:'X'.%r„  186.  0'.x^•A■fl,  90,209,231. 

àvâxXiQj'.ç,  144.  Poupr/âXtcv,  107.  5(at-a,  163. 

àvaçope'jç,  90.  PouXv],  214.  '^'-PWO^  272. 

àvTÎxp'.t:'.?,  133.  PupTcXY],  170.  c-.-a,  235. 

aptaTov,  239.  Pw[jloç,  156.  i[APcup{y.Xov,  107. 

ocpyjXo'i,  234.  -^OLÙocLpo^),  132.  svO-^xy],  189. 

à't7Tr][ji.ov,  106.  y'kiù'^GO'AO'j.tXo^ ,  89.               èvtoXcjç,  243. 

PaXavc^cv,  186.  yùp'{x()oq,  63.  èTCixpôzcç,  34. 

^ap^apoç,  93.  ceîyi).x,  244.  eùety.sç,  265. 

1.  Le  mot  Sanhédrin,  non  Syn/ihirin  (quoique  d'origine  grecque,  tiré  du  mot 
auvéôpiov,  dit  J.  Levy,  s.  i\),  est  devenu  un  mot  sémitique,  et  l'est  à  coup  sur  par 
la  terminaison.  2.  Par  suite  d'un  détail  matériel  de  symétrie  des  volumes,  la 
seconde  moitié  de  ce  traité  est  ajournée  au  t.  XI. 
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TRAITÉ    BABA    QAMA 


CHAPITRE    PREMIER 

1.  Les  objets  qui  causent  des  dommages  se  divisent  en  quatre  caté- 
gories (dont  les  principaux  représentants  *  sont)  :  le  bœuf,  la  fosse,  le 
mabeh  (qui  mord  ou  arrache,  ou  écrase),  et  le  feu.  Le  bœuf  a  quelque 
chose  qu'on  ne  trouve  pas  dans  le  mabeh,  de  même  qu'on  rencontre  dans 
le  dernier  ce  qu'on  ne  trouve  pas  dans  le  premier  *.  Tous  les  deux  (le 
bœuf  et  le  mabeh)  ont  ceci  que  n'a  pas  le  feu,  c'est  d'être  vivants, 
tandis  que  le  feu  ne  l'est  pas  K  Tous  les  trois  (l  >  bœuf,  le  m,abeh  et  le 
feu)  ont  cette  particularité  à  l'exclusion  de  la  fosse^  c'est  que  (d'après 
leur  nature)  ils  vont  chercher  l'objet  qu'ils  détruisent,  mais  la  fosse  ne 
le  cherche  pas.  Tous  les  quatre  on!  cela  de  commun  entre  eux,  qu'il 
est  dans  leur  nature  de  causer  des  dommages,  que  leur  propriétaire 
est  obligé  de  les  surveiller,  et  que  s'ils  causent  des  dommages,  leur  pro- 
priétaire doit  payer  ceux-ci  avec  les  meilleurs  de  ses  terrains  *, 

Par  «  dommage  du  bœuf»,  on  entend  le  mal  causé  par  la  corne,  comme  il 
est  dit  (Exode,  XXI,  35)  :  Si  le  bœuf  de  quelqu'un  frappe  des  cornes  le  bœuf 
de  son  prochain,  qui  en  meurt,  ils  vendront  le  survivant  et  partageront  le 
produit  des  2  bœufs.  On  sait,  par  ce  verset,  quelle  est  la  règle  pour  un  bœuf 
tam  (non  enclin  à  frapper)  ;  mais  quelle  est  la  règle  *  pour  l'animal  enclin  à 
frapper,  mouad  ?  On  le  sait  par  ce  verset  (ibid.  36)  :  Ou  (mais)  s'il  est  no- 
toire que  le  bœuf  avait  déjà  coutume  de  heurter  de  la  corne,  le  propriétaire 
de  ce  bœuf  payera  le  dommage.  Le  dommage  «  du  fossé  »  est  ainsi  décrit 
(ibid.  33,  34)  :  Si  quelqu'un  ouvre  un  fossé,  et  qu'il  en  résulte  un  accident, 
le  maître  de  la  fosse  paiera.  Le  dégât  du  mabeh  ^  est  ainsi  décrit  (ibid.  XXII, 
i)  :  Si  quelqu'un  fait  du  dégât  dans  un  champ  ou  dans  une  vigne,  en  y 
envoyant  sa  bête,  etc.  C'est  l'effet  du  piétinement,  dont  il  est  dit  (Isaïe, 
XXXII,  20)  :  Vous  qui  faites  aller  le  pied  du  bœuf  et  de  Vdne,  et  il  est  dit  : 
(ibid.  V,  5)  ifôterai  sa  haie,  etelle  sera  broutée.  C'est  aussi  la  morsure,  comme 

1.  On  retrouve  le  même  système  d'éléments  principaux  et  de  dérivés  au  tr. 
Sabbat,  VII,  1  ;  Schqalim,  V,  1.  —  Pour  traduire  la  Mischaà,  nous  avons  utilisé 
la  version  de  M.  J.  M.  Rabbinowitz.  2.  La  Bible  a  donc  pu  les  mentionner 
tous  deux,  pour  établir  cbaque  loi,  que  l'on  n'aurait  pas  pu  inférer  l'une  de  l'au- 
tre. 3.  La  Bible  a  donc  dû  citer  à  part  le  feu.  4.  Le  recours  par  hypo- 
thèque, à  défaut  d'argent,  aura  lieu  sur  le  meilleur  immeuble.  5.  En  d'autres 
termes,  dit  le  commentaire,  n'est-ce  pas  d'un  verset  traitant  de  l'animal  qu'il 
s'agit?       6.  V.  Mekhilta,  section  Mischpatira,  ch.  14,  commenc. 

T.X.  1 
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il  est  dit  ensuile  (ibid.)  :  je  romprai  sa  cloison,  et  elle  sera  foulée.  Enfin,  ]o 
dommage  «  du  feu  »  est  ainsi  décrit  (Exode,  XXII,  5)  :  Si  le  feu  survient  et 
trouve  des  épines,  etc. 

Nous  avons  appris  (dans  notre  Mischnâ)  qu'il  y  a  «  4  catégories  de  domma- 
ges ».  R.  Miya  a  enseigné  '  qu'il  y  a  13  catégories,  savoir  (outre  ces  i  sor- 
tes) :  celle  de  la  douleur,  la  guérison,  l'incapacité  de  travail,  la  honte,  le  cas 
du  gardien  gratuit  (irresponsable),  de  l'emprunteur,  du  gardien  payé,  du 
loueur.  On  peut  justifier  toutefois  cette  divergence,  en  disant  :  la  présente 
version  a  en  vue  les  dommages  financiers  (réparables),  et  celle  de  R.  Hiya 
ajoute  les  dommages  corporels.  R.  Hagaï  demanda  :  comment  la  Mischnâ  dit- 
elle  qu'il  y  a  4  principaux  dommages  ?  Si  elle  entend  appliquer  au  bœuf,  ce 
qui  en  dérive  ^ ,  il  suffirait  d'énoncer  trois  catégories  (non  le  Mabeh)  ?  Si  au 
contraire  elle  se  propose  d'énumérer  les  divers  cas  de  dommages  causés  par 
le  bœuf,  elle  devrait  en  compter  cinq  ^  ?  C'est  vrai,  fut -il  répondu,  mais  l'au- 
teur de  la  Mischnâ  a  suivi  l'ordre  adopté  par  la  Bible  (qui  englobe  2  faits  dans 
un  même  verset). 

Les  dérivés  de  la  blessure  des  cornes  sont  :  frapper,  pousser,  mordre,  se 
coucher  avec  force  (pour  briser),  piétiner  (ruer),  presser  (parle  côté).  Mais, 
objecta  R.  Isaac,  puisque  l'acte  de  frapper  ou  blesser  des  cornes  est  le  point 
capital,  comment  l'énumère-t-on  ici  à  titre  de  dérivés  ?  En  effet,  l'on  com- 
mence par  les  points  essentiels,  pour  finir  parles  dérivés.  —  Les  dérivés  du 
dommage  «  par  le  fossé  creusé  »  se  trouvent  énumérés  au  chapitre  III  du  pré- 
sent traité  des  dommages  *.  Rabbi  enseigne  ^  :  Si  quelqu'un  a  posé  sur  la 
voie  publique  un  charbon  (non  abandonné),  puis  quelqu'un  arrive  ayant  une 
bouteille  à  la  main  et  se  heurte  au  charbon,  de  sorte  que  ses  vêtements  s'en- 
flamment et  la  bouteille  se  brise,  l'auteur  du  dégât  est  obligé  de  payer:  1°  la  va- 
leur de  la  bouteille,  au  même  titre  que  celui  qui  aurait  creusé  une  fosse  (dans 
laquelle  un  animal  serait  tombé),  2°  les  vêtements,  parce  qu'il  a  causé  l'incen- 
die. —  Par  «  dérivés  du  pied  »,  il  faut  entendre  p.  ex.  ce  cas  *  :  si  un  animal 
entrant  dans  une  propriété  privée  a  causé  des  dommages,  ou  avec  les  pattes 
de  devant  ou  de  derrière,  ou  avec  les  cornes,  ou  avec  son  joug,  ou  avec  son 
paquet,  ou  avec  le  chariot  qu'il  traîne,  le  propriétaire  de  la  bête  doit  le  domma- 
ge entier,  et  de  même  si  l'animal  qui  a  nui  est  entré  dans  une  place  intermé- 
diaire entre  la  voie  publique  et  le  bien  privé,  xop^l-'-^- —  Les  dérivés  de  «  la 
dent  »,  selon  la  supposition  de  certains  disciples,  consistent  p.  ex.  dans  ces 
cas  (qui  sortent  de  l'ordinaire)  :  Si  une  vache  mange  de  l'orge,  ou  l'âne  des 
vesces  (au  lieu  de  l'inverse),  ou  si  un  chien  lèche  de  l'huile,  ou  si  un  porc 
mange  de  la  viande  ;  ce  sont  là  des  dérivés  de  la  consommation  régulière. 
Non,  dit  R.  Isaac,  ces  cas  sont  aussi  considérés  comme  principaux.  En  effet, 
on  a  enseigné  :  c'est  une  «  dérivation  de    la  dent  »   si  p.   ex.    un  animal  a 

i.  Tosseftaà  cotr.,  eh.  9.  2.  La  blessure  par  les  cornes,  la  morsure,  et  le 
piétinement.  3.  Divisant  le  Mabeh  en  morsure  et  piétinement.  4.  Sembla- 
bles à  ceux  causés  par  le  fossé.  5.  Cf.  ci-après,  III,  1  (fol.  3c).  6.  Tossefta, 
ibid. 
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écrasé  une  oulrc  d'huile,  dont  le  conlcnului  coule  sur  le  corps  et  lui  profile  ; 
or,    comme  la  consommation    faite    par    la    dent    profite    au    corps,     de 
même  ici  le  corps  profite  de  l'huile  versée  ^  R.  Jérémie  demanda  :  Si  la  bêle 
en  marchant  arrache  des  herbes  (qu'elle  rend),  de  quel  point  principal  dérive 
ce  cas?  (Est-ce  un  dérivé  du  pied,  on  de   \q.  dentl)  K.  Yossé  résout    cette 
question  par  comparaison  :  un  charbon  brûlant  posé  sur  la  voie  publique,  qui 
aura  causé  un  dommage  même  au-delà  de  l'espace  où  il  cesse  d'ordinaire  d'ê- 
tre dangereux,  entraîne  la  responsabilité  de  celui  quil'auraposé  (de  même  ici 
le  dommage  causé  par  le  rejet  des  herbes  a  pour  cause  première  la  marche,  et 
c'est  un  dérivé  du  pied).  Cependant,  ce  cas  même  du  charbon  n'est-il  pas  su- 
jet audoute?  Non,  dit  R.  Yossé  b.  R.  Aboun,  par  corrélation  avec  la  mise 
d'un  couteau  près  de  la  voie  publique  :  de  même  qu'en  cas  d'atteinte  d'un  cô- 
té par  le  feu,  celui-ci  consume  le  tout  ;  de  même,  dès  qu'un  homme   est  suscep- 
tible de  se  blesser  d'un  côté  au  contact  du  couteau,  partout    où  Je  danger  sub- 
siste la  responsabilité  incombe  à  celui  qui  est  cause  du  mal.  Ainsi  R.  Yossé  b. 
R.  Aboun  dit  au  nom  de  R.  Levi  :  Si  dans    un  fossé  plein  d'eau,  il  tombe  un 
agneau,  dans  les  oreilles  duquel  l'eau  pénètre  jusqu'à  l'asphyxier,  le  proprié- 
taire du  fossé  doit  payer  le  dommage,  parce  que  l'eau  a  fini  par  envahir  l'a- 
gneau entier  ;  il  en  est  de  même  du  couteau,  dont  une  partie  était  placée  de 
façon  dangereuse.  R.  Jérémie  demanda  :  si  l'animal  en  marchant  arrache  des 
herbes,  avec  le  corps  et  les  cornes,  tient-on  compte  du  changement  de  procé- 
dé 2,  de  sorte  que  le  propriétaire  doive  seulement  la  moitié  du  dommage  cau- 
sé, ou  est-ce  un  dommage  ordinaire  résultant  de  la  marche  (avec  responsabili- 
té entière)?  (question  non  résolue). 

R.  Aboun  b.  Hiya  au  nom  de  R.  Samuel  b.  R.  Isaac  explique  (pourquoi  la 
Mischnâ  signale  les  points  de  divergence  et  de  similitude  entre  les  4  catéo-ories 
énoncées)  :  il  est  vrai  que  si  la  Mischnà  n'énonçait  pas  la  catégorie  du  bœuf 
on  aurait  pu  la  déduire  de  celle  du  fossé,  par  a-fortiori,  et  dire  :  puisque,  pour 
le  dommage  causé  par  le  fossé,  qui  n'a  pas  dans  sa  nature  la  faculté  d'aller 
chercher  l'objet  qu'il  détruit,  le  propriétaire  sera  tenu  de  payer  la  perte,  à  plus 
forte  raison  la  même  pénalité  sera  imposée  pour  le  dommage  causé  par  le 
bœuf,  qui  a  la  faculté  d'aller  détruire.  A  quoi  l'on  peut  répliquer  que  ce  rai- 
sonnement n'est  pas  fondé:  car  pour  le  fossé  (ouvert),  dont  le  danger  est  per- 
manent, le  propriétaire  est  tenu  de  payer  le  dommage  entier,  tandis  que  pour 
le  bœuf,  le  propriétaire  n'est  pas  toujours  condamné  au  paiement  entier 
(mais  seulement  à  la  moitié,  au  cas  où  le  bœuf  n'est  pas  coutumier  du  fait). 
D'autre  part,  la  Mischnâ  ne  pouvait  pas  énoncer  seulement  la  catégorie  du 
bœuf,  non  celle  du  fossé,  en  invoquant  le  raisonnement  précité  d'a-fortiori 
puisque  l'on  ne  peut  pas  supposer  pour  le  fossé  le  cas  du  paiement  de  la  moi- 
tié lors  d'un  premier  dommage.  Il  aurait  suffi,  en  effet,  de  signaler  l'importance 
de  ces  deux  catégories,  sans  exposer  les  raisons  qui  font  citer  chacune  d'elles 
à  part  ;  on  les  détaille  pourtant,  afin  de  démontrer  l'urgence  avec  développe- 
1.  C'est  un  dérivé.       2.  Le  considère-t-on  comme  résultat  de  la  corne? 
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ment  de  mots.  Ainsi,  il  estdit*  :  les  particularités  de  la  règle  relative  au  siège 
du  gonorrhéén  ne  ressemblent  pas  à  celles  qui  concernent  son  coucher,  ni  à 
l'inverse,  celles  du  premier  au  second.  Or,  certes,  les  particularités  relatives 
au  siège  ne  ressemblent  pas  à  celles  du  coucher  d'un  tel  homme,  car,  pour  le 
premier  point,  le  gonorrhéén  propage  l'impureté  s'il  s'est  assis  sur  un  espace  de 
6  palmes,  tandis  que  son  coucher  entraîne  l'impureté  sur  un  espace  de  i  pal- 
mes ;  on  ne  saurait  donc  conclure  un  de  ces  cas  de  l'autre,  en  raison  de  leurs 
différences,  et  quoiqu'il  soit  inutile  d'insister  sur  cette  différence,  elle  est  ex- 
primée en  termes  développés  et  redondants.  De  même  on  a  dit  :  la  section  bi- 
blique du  luminaire  2  ne  ressemble  pas  à  celle  du  renvoi  des  gens  impurs,  n; 
celle-ci  à  la  première,  et  si  l'une  seule  de  ces  sections  avait  été  énoncée,  on 
n'aurait  pas  pu  en  déduire  l'autre;  or,  bien  qu'il  soit  inutile  de  faire  ressortir 
la  divergence  qui  les  distingue,  on  l'a  dit  longuement.  Il  eût  mieux  valu  signa- 
ler l'analogie,  en  ce  que  ces  ordres  sont  exécutables  de  suite  et  à  l'avenir. 

R.  lia  dit  :  la  Bible  a  bien  fait  d'énoncer  à  part  chacune  des  principales 
sortes  de  dommage  (au  lieu  de  laisser  déduire  une  catégorie  de  l'autre).  Ainsi, 
pour  le  bœuf,  on  apprend  que  le  propriétaire  lésé  (en  n'importe  quel  cas) 
commence  par  prendre  part  au  cadavre  qui  lui  revient,  selon  les  mots  (Exode, 
XXI,  34)  :  ce  qui  est  mort  sera  pour  lui  (sauf  à  se  faire  rembourser  le  reste 
de  la  perte).  Mais  les  mêmes  mots  exprimés  au  sujet  de  la  fosse  servent,  selon 
l'enseignement  de  R.  Ismael,  à  viser  une  exclusion 3,  savoir  celle  de  la  terre 
immobilière,  ou  d'un  homme  mort  dont  on  ne  peut  tirer  nul  profit*.  Enfin,  par 
la  règle  du  feu,  on  apprend  qu'en  tous  autres  cas  accidentels  (comme  le  feu), 
on  est  responsable  de  la  perte. 

«  S'il  y  a  eu  dommage,  le  propriétaire  de  ce  qui  a  causé  le  dommage,  dit  la 
Mischnâ,  est  obligé  de  payer  à  l'aide  de  ses  meilleures  terres.  »  Par  le  pre- 
mier terme  superflu,  dit  R.  Yossé,  il  est  prouvé  que  si  quelqu'un,  après  avoir 
blessé  (ou  lésé)  autrui,  est  lui-même  endommagé,  il  doit  pourtant  payer  à  son 
prochain  le  montant  de  la  perte  ;  car  il  est  dit  (Lévit.  XXIV,  21)  :  Celui  qui 
frappera  une  bêle  à  mort  devra  en  rembourser  le  prix.  Toutefois,  dit  R.  Ha- 
nina,  on  déduit  de  la  manière  d'exprimer  ce  précepte  que  l'auteur  du  dommage 
diminue  sur  le  montant  du  dommage  la  valeur  de  la  charogne  dont  il  profite. 
Bar-Padieh  interprète  ces  mots  de  la  Bible  (Exode,  XXII,  12)  :  Si  elle  a  été 
déchirée  par  les  bêtes  sauvages,  il  lui  en  apportera  des  preuves;  donc,  il 
paiera  seulement  la  valeur  de  la  bête  jusqu'au  moment  où  elle  a  été  déchirée, 
non  au-delà  (la  valeur  de  la  charogne  est  à  déduire).  R.  Nassa  dit  :  quoique 
ces  deux  déductions  semblent  revenir  au  même,  il  a  fallu  les  exprimer  toutes 
deux;  car  si  l'on  connaissait  seulement  celle  qui  est  faite  par  R,  Hanina,  non 
celle  de  Bar-Padieh,  on  aurait  dit  que  s'il  s'agit  d'un  dommage  d'argent^,  on 

1.  V.  Torath  Cohanim,  et  Braïtha  de  R.  Ismaël,  ou  série  des  13  règles  d'inter- 
prétation.       2.  Nombres,  VUl  ;  Cf.  Silîri,  section  Nasso.        3.  Au  lieu  d'une  ex- 
tension, déjà  déduite  du  précepte  pour  le  bœuf.        4.  Tossefta  à  ce  tr.,  ch 
Cf.  J.,  tr.  Sabbat,  X,  6.        5.  Littéral.  :  réparable. 
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n'aurait  rien  à  payer',  et  s'il  y  a  dommage  corporel,  il  faut  le  payer,  en  dé- 
comptant la  valeur  de  la  charogne.  C'est  pourquoi  Bar-Padieh  enseigne  que, 
même  en  cas  de  dommage  d'argent,  il  faut  le  payer  sauf  décompte  de  la  cha- 
rogne. Si  au  contraire  la  déduction  de  Bar-Padich  était  seule  exprimée,  non 
celle  de  R.  Hanina,  on  aurait  pu  croire  que,  pour  le  dommage  d'argent  seul, 
on  déduit  la  valeur  de  la  charogne,  non  pour  le  dommage  corporel  ;  voilà  pour- 
quoi les  deux  avis  sont  utiles. 

R.  Juda  dit  au  nom  de  Samuel  :  pour  le  voleur,  le  brigand,  ou  l'emprunteur, 
on  n'estime  pas  le  montant  de  la  diminution  de  valeur  des  objets  détournés, 
mais  le  dommage ^  ;  toutefois,  j'admets  que,  pour  l'emprunteur,  on  fera  l'esti- 
mation (en  vue  du  décompte),  et  mon  père  partage  cet  avis.  De  quel  père 
s'agit-il?  Est-ce  Rab  (qu'il  nommait  parfois 3  ainsi),  ou  Aba  b.  Abouha  (son 
vrai  père)  ?  Quoi  1  s'écria  R.  Ilisda,  l'essentiel  devient-il  accessoire*.  Selon  une 
autre  version,  R.  Juda  s'exprima  de  même  au  nom  de  Samuel,  y  comprenant 
l'emprunteur  5  ;  mais  les  autres  gardiens  seront  considérés,  le  cas  échéant, 
comme  lésés.  R.  Juda  fit  demander  à  R.  Eléazar  si  l'on  estime  la  diminution 
à  celui  qui  commet  une  violence,  le  vol,  ou  la  rapine?  Non,  fut-il  répondu.  Et 
pourquoi  cela?  C'est  que,  dit  Rabba  b.  Mamal,  en  raison  des  mots  bibliques 
(ibid.  3),  il  payera  2  fois  le  vivant,  on  ne  tient  pas  compte  du  mort.  Il  en  est 
de  même  pour  la  rapine,  selon  R.  Abin,  en  raison  des  mots  (Lévitique,  V, 
'23)  :  il  rendra  ce  qu'il  aura  ravi,  tel  que  c'était  en  le  ravissant*. 

2.  Je  suis  responsable  du  dommage  causé  par  toutes  les  choses  que  je 
dois  surveiller.  Si  j'ai  contribué  un  peu  au  dommage,  je  dois  payer 
comme  &i  j'avais  fait  seul  tout  le  dommage.  Il  y  a  obligation  de  payer  le 
dommage,  quand  les  biens  endommagés  ne  sont  pas  sacrés  ',  ou  sont 
aux  benè  berilli*,  lorsque  la  cause  du  dommage  a  un  propriétaire,  par- 
tout, excepté  dans  le  domaine  du  défendeur  ^  11  en  est  de  même  d'une 
place  commune  au  défendeur  et  au  demandeur. 

R.  Hiya  a  enseigné i":  la  responsabilité  provenant  du  défaut  de  surveillance 
est  applicable  au  bœuf  que  l'on  a  laissé  sortir,  ou  au  fossé  non  couvert.  Pour- 
quoi ne  pas  parler  du  feu  (dont  l'effet  est  le  même)?  11  y  a  cette  distinction, 
dit  R.  Jérémie,  que  le  feu  n'est  pas  (comme  le  bœuf  et  le  fossé)  une  propriété 
causant  le  mal.  R.  Yossé  observa  :  s'il  est  vrai  que  le  feu  n'est  pas  une  telle 
propriété,  si  le  feu  blp'='«!n  autrui  et  que  le  possesseur  du  feu  ait  été  averti  de 
la  gravité  du  fait,  ce  dernier  sera-t-il  passible  de  la  pénalité  des  coups  pour 

1.  Il  y  a  seulement  eu  défaut  de  préservation.  2.  La  reslitulion  devra  ôlre 
faite  sur  le  pied  de  la  valeur  complète.  3.  V.  p.  ex.  tr.  Scheqalim,  II,  '6. 
4.  Sans  doute,  pour  son  père  il  ne  se  fût  pas  exprimé  ainsi  ;  il  s'agit  donc  de  Rab. 
o.  Il  a  tout  le  profit.  6.  Cf.  J.,  tr.  Qiddouschin,  I,  4,  fin  (t.  IX,  p.  226). 
7.  Littéralement  :  n'entraînent  pas  le  délit  de  prévarication  (pour  celui  qui  en 
use).  8.  Fils  de  l'Alliance,  soumis  aux  lois  du  pays.  9.  Si  le  bœuf  entré 
chez  lui  y  est  blessé,  le  défendeur  répliquera  au  demandeur  que  celui-ci  devait 
garder  son  bœuf.       10.  Tossefla  à  ce  tr.,  ch.  1  commenc. 
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celle  blessure  d'aulrui?  Quelle  sera  la  conséquence  légale?  Pour  le  dom- 
mage par  le  feu,  le  propriétaire  sera  tenu  de  payer,  outre  le  dommage,  ses  con- 
séquences inhérentes,  savoir  :  pour  la  douleur,  la  guérison,  l'incapacité  de 
travail,  et  la  honte  (mais  il  ne  subira  pas  la  pénalité  des  coups). 

«  Pour  avoir  contribué  un  peu  au  dommage,  est-il  dit,  il  faudra  payer  le 
total,  comme  si  on  l'a  causé  entièrement.  »  Ceci  concerne  le  fossé,  dont  il  est 
dit  1  :  Si  quelqu'un  a  creusé  un  fossé  profond  de  9  palmes  et  un  autre  vient 
creuser  le  dixième  palme 2,  ce  dernier  sera  responsable  du  dommage  surve- 
nant; selon  Rabbi,  celui  qui  a  creusé  le  dernier  palme  est  cause  de  la  mort,  et 
celui  qui  a  creusé  les  9  premiers  palmes  est  cause  des  dommages  pouvant 
survenir  à  cette  profondeur.  Enfin  R.  Isaac  rectifie  ainsi  cet  enseignement  :  le 
dernier  est  cause  de  la  mort  survenue  ;  mais  le  paiement  dû  pour  le  dommage 
est  à  répartir  entre  les  deux.  Si  l'un  a  creusé  le  fossé  jusqu'à  dix  palmes  de 
profondeur,  puis  un  autre  l'a  enduit  de  ciment  et  l'a  consolidé,  tous  deux  sont 
solidairement  responsables  des  dégâts.  Mais  pourquoi  le  second  est-il  res- 
ponsable (pour  ce  que  l'autre  a  creusé)?  Il  s'agit  du  cas  oii  le  premier  lui  a  dit 
de  cimenter  le  fossé,  de  sorte  que  le  second  l'a  acquis  de  cette  façon  (et  il  de- 
vient responsable)  ;  or,  R.  Amé  a  dit  au  nom  de  R.  Eléazar  :  les  objets  pour 
lesquels  il  y  a  acquisition  en  fait  de  transaction  suscitent  aussi  la  responsabi- 
lité en  cas  de  dommage.  R.  Simon  justifie  ainsi  la  responsabilité  du  second  : 
il  s'agit  du  cas  où  le  premier  a  creusé  le  circuit  (sans  déblayer,  opération  faite 
par  le  second  en  cimentant  le  fossé)  ;  car  on  a  enseigné  3  :  Si  deux  individus 
ont  creusé  chacun  le  fossé  de  dix  palmes,  ou  de  vingt,  ou  chacun  de  cent  pal- 
mes, ils  sont  tous  responsables  des  dommages  pouvant  survenir.  Quelle  est  la 
mesure  de  la  profondeur  pouvant  entraîner  danger  de  mort  ?  Dix  palmes  ;  et, 
pour  susciter  un  dommage,  le  moindre  trou  suffit.  Somkos  dit  :  en  profon- 
deur, le  minimum  sera  de  trois  palmes  ,  en  largeur  et  longueur,  4  palmes.  Se- 
lon R.  Eléazar  ha-Qapar,  on  adoptera  pour  mesure  celle  de  l'objet  animé  qui 
y  tombe,  sans  autre  mesure  précise,  fût-il  petit  comme  un  poulet,  ou  grand 
comme  un  chameau. 

«  Les  biens  pour  lesquels  il  n'y  a  pas  de  prévarication  »,  dit  la  Mischnâ. 
D'où  vient  une  telle  distinction  ?  Ces  biens  ne  sont-ils  pas  susceptibles  d'être 
entraînés  aussi  bien  que  les  consécrations  graves,  pour  lesquelles  (en  cas  d'u- 
sage) il  y  a  prévarication?  Cet  avis,  dit  R.  Juda,  au  nom  de  R.  Samuel,  doit 
être  à  R.  Yossé  le  Gahléen,  car  il  a  été  dit^  de  l'expression  redondante  (du 
Lévit.  V.  21),  et  aura  commis  une  prévarication  àVEternel,  on  infère,  selon 
R.  Yossé  le  Galiléen,  que  les  saintetés  secondaires  y  sont  comprises  ;  selon 
Ben  Azaï,  on  entend  par  là  les  sacrifices  pacifiques.  Aba  Yossé  b.  Doustaï 
fait  remarquer:  Il  eût  suffi  à  Ben-Azaï  de  dire  que  pour  un  premier  rejeton  on 
est  aussi  coupable  de  prévarication  (si  l'on  en  use).  Et  qu'importe  au  fond? 

i.  Ibid.,  ch.  0.  2.  Mesure  réglementaire,  qui  entraine  la  responsabilité  du 
danger  de  inorl.  3.  Ci-après,  IV,  I.  4.  Torath  Cohanim,  section  Waijiqra, 
ch.  22.  ' 
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(Toutes  les  saintetés  secondaires  ne  comptent-elles  pas  de  même  ?)  Lo  voici  : 
en  parlant  de  sacrifices  pacifiques,  la  dîme  y  est  englobée  à  plus  forte  raison 
(puisqu'elle  comporte  moins  de  cérémonie);  tandis  qu'en  parlant  du  premier 
rejeton  seul,  la  dîme  n'y  serait  pas  englobée  *.  —  On  ne  défère  pas  le  serment 
pour  certains  objets,  est-il  dit,  entr'aulres  pour  les  saintetés,  non  restituées. 
R.  Simon  distingue  à  ce  sujet  entre  les  saintetés  qui  entraînent  la  responsabi- 
lité du  délenteur  2  et  celles  qui  ne  l'entraînent  pas^,  à  quoi  l'on  ajoute  qu'il 
n'y  a  pas  de  dilTérence  entre  les  saintetés  supérieures  et  les  secondaires  \ 
Seulement,  pour  les  saintetés  qui  entraînent  la  responsabilité  du  détenteur  en 
cas  de  perle,  on  pourra  déférer  le  serment  en  vertu  des  termes  bibliques  (au 
sujet  delà  prestation  de  serment  (Lôvit.  ibid.)  :  S'il  le  nie  à  sonprochain  (un 
tel  bien  équivaut  à  une  valeur  privée)  ;  tandis  qu'aux  saintetés  qui  n'entraî- 
nent pas  de  responsabilité,  on  applique  les  mois  :  S'il  nie  envei^s  l'Eternel  (et 
il  n'y  a  plus  lieu  de  jurer).  Cette  même  dislinclion,  dit  R.  llouna,  subsiste  soit 
à  l'égard  des  saintetés  propres  à  servir  au  Temple,  soit  des  distinctions  deve- 
nues impropres  ;  tout  dépend  de  la  question  de  responsabilité,  et  malgré  la 
gravité  de  la  consécration,  qui  fait  dire  qu'elle  est  à  l'Eternel,  on  lui  appli- 
quera l'expression  biblique  :  «  S'il  a  un  objet  de  son  prochain,  qu'il  renie,  il 
devra  jurer  »  (malgré  l'impropreié  actuelle  de  la  victime  ;  le  détenteur  encour^ 
encore  la  responsabilité)  ;  tandis  qu'au  cas  d'irresponsabilité,  on  no  peut  pas 
dire  qu'il  s'agisse  d'un  bien  privé  (et  il  n'y  a  pas  lieu  dejurer), 

«  Il  faut  payer  le  dommage,  dit  la  Mischnâ,  si  ce  sont  des  biens  des  fils  de 
l'Alliance.  »  Cette  règle  équivaut  à  exclure  le  cas  où  le  bœuf  d'un  Israélite  a 
heurté  de  la  corne  le  bœuf  d'un  païen  idolâtre,  et  de  même  il  y  a  obligation 
«  s'il  a  causé  du  dommage  à  un  propriétaire  »,  non  au  sujet  d'un  bœuf  aban- 
donné (bien  qu'après  cette  lésion  quelqu'un  ail  déclaré  le  prendre).  «  Partout, 
excepté  dans  le  domaine  du  défendeur  »,  on  est  alors  dispensé,  «  et  il  en  est 
de  même  d'une  place  commune  au  demandeur  et  au  défendeur.  »  R.  Jérémie 
dit  :  si  la  Mischnâ  avait  parlé  seulement  de  l'exemption  dans  le  domaine 
du  défendeur  »,  et  rien  de  plus,  on  aurait  supposé  le  maintien  de  l'obligation 
soit  dans  une  cour  appartenant  aux  deux  à  titre  d'associés,  soit  d'une  cour 
qui  n'appartient  à  aucun  des  deux.  Pourquoi,  ajoule-t-on  ensuite  :  «  c'est 
l'usage  de  payer  la  perte  dans  une  place  commune  au  demandeur  et  au  défen- 
deur »?  C'est  pour  dire  que  le  paiement  est  dû,  en  cas  d'accident  dans  une 
place  commune  uux  deux,  si  le  bœuf  a  été  remis  en  surveillance  à  un  gardien 
gratuit  ou  à  un  emprunteur,  ou  à  un  gardien  salarié,  ou  à  un  loueur  (et  a 
été  frappé  par  le  bœuf  d'un  de  ces  derniers,  devenu  responsable).  R.  Yossé 
dit  au  contraire  :  par  l'expression  «  excepté  dans  le  domaine  du  défendeur  », 
on  ne  saurait  pas  que  le  paiement  est  dû  en  cas  de  dommage  «  dans  une  place 
commune  aux  deux  »  ;  mais,  par  ces  derniers  termes  on  exclut  de  l'obligation 
la  cour  qui  n'appartient  pas  aux  deux. 

1.  Elle  comporte  la  difficulté  d'être  inaliénable.  2.  Celui  qui  a  dit  :  «  Je 
m'engage  à  ofirir  un  sacrifice  ».  3.  Celui  qui  a  employé  les  mots  :  «  que  ceci 
soit  sacrifie  ».        1.  V.  3,  tr.  Sclicbouolh,  VI,  7  (loi.  31^). 
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Selon  un  enseignement  1,  le  dommage  survenu  dans  une  cour  que  tous 
deux  ont  en  association,  entraîne  l'obligation  de  la  dette  ;  mais  il  y  a  dispen- 
se dans  une  cour  qui  n'est  à  aucun  des  deux.  Selon  une  autre  version,  il  faut 
payer  même  pour  le  dommage  survenu  dans  une  cour  qui  n'est  à  aucun  des 
deux.  La  première  opinion  a  pour  base  les  mots  (Exode,  XXII,  i)  :  il  devra 
payer  du  meilleur  de  sorfi  champ.  La  seconde  opinion  a  pour  base  ces  mots 
(ibid.  4)  :  qui  commet  un  dégât  dans  le  champ  d'autrui,  dans  une  propriété 
quelconque.  R.  Yossa  dit  au  nom  de  R.  Yohanan  :  le  dommage  survenu  dans 
la  cour  de  deux  associés  entraîne  l'obligation  de  le  payer.  Quant  à  moi,  dit 
R.  Yossa,  qui  ai  rapporté  cet  avis,  je  puis  expliquer  en  quel  cas  l'obligation  a 
lieu,  d'après  l'enseignement  de  R.  Oschia  *  :  R.  Simon  b.  Eleazar  au  nom  de 
R.  Méir  avait  enseigné  4  règles  générales  en  fait  de  dommages,  savoir  qu'en 
toute  place  où  entre  soit  le  demandeur,  soit  le  défendeur,  p.  ex.  une  auberge, 
ou  une  cour  d'associés,  ou  d'autres  lieux  analogues,  il  y  a  dispense  pour 
dommage  causé  par  la  dent  ou  le  pied  ;  pour  la  lésion  par  les  cornes,  ou  pour 
avoir  poussé,  mordu,  couché,  rué,  ou  s'être  étendu,  la  moitié  du  dommage  causé 
est  payable  pour  l'animal  tam,  et  le  dommage  entier  est  dû  s'il  provient  d'un 
animal  mouad;  si  c'est  dans  un  lieu  qui  est  au  demandeur,  non  au  défendeur, 
celui-ci  doit  le  tout  ;  si  c'est  dans  un  lieu  qui  est  au  défendeur,  non  au  deman- 
deur, il  ne  faut  rien  payer  ;  enfin  dans  un  lieu  qui  n'est  à  aucun  des  deux,  on 
doit  le  tout  pour  la  lésion  par  la  dent  ou  par  le  pied,  et  pour  les  autres  modes  de 
lésion  on  distingue  entre  le  tam  et  le  mouad.  R.  Tarfon  dit  :  le  dommage  en- 
tier est  dû  en  tous  les  cas  *.  Cependant,  ces  deux  interlocuteurs  (en  désaccord 
seulement  pour  la  lésion  par  la  corne,  survenue  chez  le  demandeur)  sont  d'ac- 
cord que,  dans  un  lieu  qui  n'est  à  aucun  des  deux,  comme  dans  une  vallée, 
ou  sur  la  voie  publique,  la  lésion  par  la  dent  ou  le  pied  n'entraîne  pas  d'o- 
bligation ;  pour  les  autres  lésions,  le  tam  fera  payer  la  moitié,  et  le  mouad 
l'entier. 

3.  Il  faut  estimer  la  valeur  du  dommage  en  argent  payable  par  un 
terrain  de  la  valeur  du  dommage.  La  condamnation  à  payer  se  fera  par 
devant  les  juges  et  des  témoins,  qui  doivent  être  des  hommes  libres,  et 
des  bené-berith  (fils  de  l'alliance).  Il  n'y  a  pas  de  différence  si  les  plai- 
deurs sont  des  hommes  ou  des  femmes.  Le  demandeur  et  le  défendeur 
prennent  part  souvent  tous  deux  au  paiement. 

/i.  Il  y  a  5  tamim  (animaux  considérés  comme  inoffensifs).  L'animal 
domestique  n'est  pas  considéré  comme  liabitué  naturellement  à  blesser 
(par  méchanceté)  avec  les  cornes,  ou  en  poussant  avec  le  corps,  ou  en 

1.  Cf.  ci-après,  v.  3  (fol.  4d).  2.  Ce  possessif  (superflu)  vise  la  propriété  du 
demandeur;  le  dommage  devra  être  arrivé  là,  non  ailleurs.  3.  Tossefta,  ch.  1 
fin,  où  le  le.\te  est  plus  complet  que  dans  la  présente  version.  4.  Or,  l'avis  de 
R.  Yohanan  (de  rendre  le  payement  obligatoire  dans  la  cour  des  associés)  se  ré- 
fère à  la  lésion  de  la  dent  ou  du  pied. 
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mordant  pour  faire  du  mal,  ou  en  se  couchant  sur  un  objet  pour  l'en- 
dommager, ou  en  le  foulant  (par  méchanceté)  avec  les  pattes. 

11  y  a  aussi  cinq  mouâdim  (animaux  considérés  comme  dangereux)  : 

1"  La  dent  de  l'animal,  quand  il  mange  ce  qui  convient  à  sa  nature  ; 

2°  La  patte  de  l'animal,  quand  elle  brise  quelque  chose  en  marchant 
sans  avoir  l'intention  de  le  briser  méchamment; 

3^  Le  bœuf  moMflrf  (habitué  au  mal)  ; 

4?  Le  bœuf  qui  cause  un  dommage  par  méchanceté  dans  une  place 
qui  appartient  au  demandeur  ; 

5°  L'homme  qui  cause  un  dommage  lui-même  (conscient)  ; 

6°  Le  loup,  le  lion,  l'ours,  le  tigre,  la  panthère,  Trâpo^Xiç,  et  le  ser- 
pent sont  considérés  comme  mouâdim  (animaux  habitués  à  causer  des 
dommages). 

R.  Éléazar  dit  :  s'ils  sont  apprivoisés,  ils  ne  sont  pas  considérés 
comme  mouâdim  ;  mais  le  serpent  l'est  toujours.  Entre  le  Tarn  et  le 
Mouad,  il  y  a  celte  différence  que  le  premier  paie  la  moitié  du  dom- 
mage d'après  le  corps  de  ce  qui  l'a  causé  (même  à  perte),  mais  le  Mouad 
paie  le  dommage  eniier,  au  mieux. 

On  ne  dira  pas  que  le  mal  causé  par  une  vache  sera  compensé  par  le  mal 
que  l'étofTe  lui  a  suscité  en  la  faisant  trébucher  *,  mais  on  estimera  chaque 
dommage  par  devant  tribunal  2.  «  En  valeur  d'argent  »  est-il  dit,  à  savoir  que 
le  tribunal  a  recours  seulement  aux  immeubles.  Si  pourtant  le  demandeur  a 
pris  en  garantie  des  biens  mobiliers,  on  fera  l'estimation  d'après  ces  derniers. 
«  Devant  les  juges  ;  »  devant  eux  seuls  a  lieu  l'estimation  ;  «  et  des  témoins  », 
ils  sont  indispensables;  «  libres  et  fils  de  l'alliance  »,  à  l'exclusion  des  idolâ- 
tres, des  esclaves,  et  des  gens  impropres  à  témoigner.  «  Les  femmes  aussi 
sont  admises  à  plaider  en  fait  de  dommages  »;  comme  la  Bible  emploie,  dans 
la  section  des  dommages  à  régler,  le  mot  homme,  la  Mischnâ  a  dû  dire  que  la 
femme  est  englobée  dans  cette  loi.  R.  Ismaël  a  enseigné  :  du  verset  (Exode, 
XXI,  1)  Voici  les  lois  que  tu  leur  proposeras,  on  déduit  qu'il  y  a  égalité  pour 
toutes  les  lois  bibliques  entre  l'homme  et  la  femme.  —  «  Le  demandeur  et  le 
défendeur  prennent  parfois  part  tous  deux  au  paiement  »  ;  c'est  lorsque  le 
paiement  est  réduit  à  la  moitié  du  dommage,  auquel  cas  chacun  des  deux 
paiera  la  moitié  de  la  vente  3. 

Quant  à  compter  de  suite  comme  mouad  «  le  bœuf  qui  cause  un  dommage 
chez  le  demandeur  (§  4)  »,  selon  R.  Yohanan,  c'est  conforme  à  ce  que  dit 
ailleurs  R.  Tarfon  *  :  dans  le  domaine  du  demandeur,  le  dommage  survenu  est 
dû  en  entier,  contrairement  à  l'avis  des  autres  sages  qui  n'impose  alors  que  la 
moitié  de  la  dette. 

1.  Une  dette  ne  paie  pas  l'autre.  2.  Sauf  à  établir  le  décompte.  3.  V.  ci- 
après,  III,  7  et  11  lin.        4.  Ci-après,  II,  7. 
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A  l'énumération  des  animaux  dangereux  (§  5),  R.  Meir  ajoute  la  hyène. 
Mais  R.  Yossé  b.  R.  Abin  dit  :  selon  R.  Meir,  il  s'agit  seulement  du  mâle,  le- 
quel à  un  moment  donné  devient  aussi  féroce  qu'un  lion  furieux. 


CHAPITRE  II 

1 .  Comment  la  patte  est-elle  un  mouad  '  ?  C'est  quand  l'animal  brise 
quelque  chose  avec  les  pattes  en  marchant  naturellement  (sans  méchan- 
ceté); l'animal  apprivoisé  est  un  mowad,  habitué  à  marcher  selon  sa  nature 
et  à  briser  avec  les  pattes  les  choses  sur  lesquelles  il  marche.  Mais  s'il 
rue  par  méchanceté,  ou  s'il  fait  rouler  des  cailloux  qui  vont  briser  des 
vases,  le  propriétaire  de  l'animal  ne  paie  que  la  moitié  du  dommage  ^.  Si 
l'animalmarche  sur  un  objet  qui  se  brise  et  dont  les  morceaux  vont  casser 
un  autre  objet,  le  propriétaire  de  l'animal  paie  pour  le  premier  objet 
le  dommage  entier,  et  pour  le  second  la  moitié  du  dom'nage. 

Mais  la  présence  des  cailloux  n'est-elle  pas  naturelle?  (Donc,  à  titre  de  dé- 
rivé du  dommage  par  le  pied,  le  dommageainsi  provoqué  sur  la  voie  publique  ne 
devrait  entraîner  aucun  paiement?)  Il  s'agit  du  cas,  répond  R.  Aroé,  oîi  le  vase 
brisé  par  le  choc  des  pierres  se  trouvait  dans  la  main  d'un  homme  (qui  repré- 
sente le  bien  privé  du  demandeur)  ;  mais  si  le  vase  se  trouvait  placé  sur  la 
voie  publique,  au  repos,  tandis  qu'un  autre  objet  (le  caillou)  l'atteint  dans  le 
même  emplacement,  il  n'y  a  pas  d'obligation  de  payer.  Rabba  (R.  Aba)  b. 
Mamal  dit  :  s'il  y  a  deux  chemins  devant  l'animal,  l'un  rempli  d'herbes  et  de 
cailloux,  l'autre  n'ayant  ni  les  unes  ni  les  autres,  et  que  l'animal  laissant  ce 
dernier  chemin  prend  le  premier,  bien  qu'ensuite  le  caillou  aille  frapper  le  vase 
dans  un  bien  privé,  le  défendeur  est  dispensé  de  payer  (en  raison  du  point  de 
départ  de  la  cause  accidentelle).  R.  Eléazar  étabUt  cette  règle-ci^  :  pour  tout 
accident  ne  provenant  pas  du  corps  même  (p.  ex.  parle  heurt  des  cailloux),  les 
sages  n'ont  pas  établi  de  distinction  entre  l'emplacement  particulier  et  la  voie 
publique;  partout  il  faudra  payer  la  moitié  du  rachat  (si,  par  suite  des  cailloux, 
une  mort  d'homme  est  survenue).  Dans  une  circonstance  de  ce  genre  (de  lé- 
sion par  objet  inanimé),  admet-on  l'effet  de  l'avertissement,  de  sorte  qu'après 
la  3* récidive  le  paiement  sera  dû  au  complet,  ou  non?  R.  Zeira  répond  affir- 
mativement (selon  lui,  le  total  est  dû)  ;  R.  lia  dit  :  non  (on  ne  devra  que  la 
moitié).  A  ce  dernier  avis,  dit  R.  Zeira,  on  peut  opposer  cette  Mischnâ  *  :  Si  un 
bœuf  se  grattant  (frottant)  contre  un  mur  le  fait  tomber  et  tu©  ainsi  un  homme, 
le  propriétaire  responsable  de  ce  bœuf  devra  payer  le  montant  du  rachat  de 

1,  En  quel  cas  le  dommage  ainsi  causé  fait-il  que  le  propriétaire  doive  le  payer 
en  entier?  2.  11  en  est  ainsi,  dit  Raschi,  si  l'animal  a  causé  ce  dommage  chez 
le  demandeur,  non  dans  la  rue.  3.  Opposée  à  l'avis  précédent.  4.  Ci-après, 
IV,  6,  et  Tossefla  à  ce  Ir.,  cli.  4. 
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'homme,  mais  sera  dispensé  de  mettre  le  bœuf  à  mort,  et  comme  il  ne  saurait 
s'agir  de  rachat  pour  un  animal  tam^  on  admet  !e  titre  de  mouâd^.  On  peut 
aussi  justifier  cette  même  Mischnâ  selon  R.  lia;  elle  dispense  le  propriétaire 
de  tuer  le  bœuf  homicide,  car  ils' agitd'un  /a?n  (sans  supposer  l'avertissement). 
Toutefois,  il  faut  admettre  que  l'on  suppose  l'avertissement  applicable  (contrai- 
rement à  R.  lia),  et  l'animal  avait  pris  l'habitude  de  renverser  les  murs  en  se 
grattant,  sans  d'ordinaire  causer  d'homicide,  lequel  est  survenu  par  accident 
(voilà  pourquoi  on  est  dispensé  de  tuer  le  bœuf). 

R.  Eléazar  dit  :  si  l'animal  par  l'éjection  de  ses  excréments  a  causé  un  dom- 
mage (chez  le  demandeur),  le  paiement  du  dommage  complet  est  dû  ;  sans  quoi, 
serait-ce  à  dire  qu'il  faut  toujours  suivre  l'animal  avec  le  récipient  en  mains 
(pour  recueillir  les  excréments)?  Donc,  comme  il  s'agit  d'un  effet  naturel,  il  y 
a  dispense  pour  l'accident  arrivé  sur  la  voie  publique,  et  le  paiement  est  dû 
pour  un  tel  dommage  causé  chez  le  demandeur).  Cependant,  il  est  juste  de  faire 
valoir  l'effet  naturel  lorsque  l'éjection  est  supérieure  à  l'ordinaire  (au  point 
qu'il  en  est  résulté  un  dommage);  mais  si  c'est  l'ordinaire  de  l'animal,  le  pro- 
priétaire en  est  responsable  et  devra  tenir  le  récipient  pendant  la  marche  de 
l'animal  pour  éviter  l'accident.  R.  Oschia  le  grand  et  R.  Juda  Naci  se  trou- 
vaient réunis  (pour  l'étude),  lorsque  arriva  K.  Aba  b.  Mamal  et  demanda  :  si 
l'animal  en  battant  de  la  queue,  selon  l'usage  des  mulets,  a  causé  un  dommage, 
quelle  est  la  règle  ?  (En  raison  de  l'habitude,  n'entraîne-t-cUe  pas  de  responsa- 
bilité sur  la  voie  publique,  ou  est-ce  un  dérivé  de  la  lésion  par  la  corne,  avec 
ses  conséquences  légales  d'obligation?)  D'abord,  ils  n'ont  rien  répondu  ;  puis, 
R.  Oschia  observa  que  certes  c'est  une  question  d'habitude;  sans  quoi,  est-ce  à 
dire  qu'il  faut  sans  cesse  tenir  la  queue  de  l'animal  pour  éviter  le  dommage 
(donc,  sur  la  voie  publique,  le  dommage  ainsi  causé  ne  donne  pas  droit  au 
paiement).  Toutefois,  cette  dispense  est  justifiée  si  l'animal  n'a  pas  contracté 
l'habitude  de  frapper  de  la  queue;  mais  si  c'est  dans  son  habitude,  le  proprié- 
taire responsable  devra  y  veiller.  Or,  il  va  sans  dire  qu'alors  celui-ci  n'est  pas 
tenu  de  payer  le  dommage  entier 2;  mais  doit-il  même  la  moitié,  en  arguant 
l'inaccoutumance?  (question  non  résolue). 

«  Si  l'animal  marche  sur  un  objet  qui  se  brise,  etc.,  dit  la  Mischnâ,  le  pro- 
priétaire paiera.  »  R.  Jérémie  observa  ceci  :  certes,  si  l'animal  a  marché  sur 
une  outre  pleine  d'huile  et  l'a  brisée,  le  propriétaire  doit  payer  le  prix  entier 
de  l'outre  (comme  fait  de  !a  marche,  ou  du  pied),  et  la  moitié  du  prix  de  l'huile 
(étant  un  dommage  indirect)  ;  de  même,  si  l'animal  heurte  une  table  (tabula) 
pleine  de  verres,  qui  se  brisent  par  la  chute  de  la  table,  le  propriétaire  respon- 
sable paiera  le  prix  entier  de  la  table  (dommage  direct)  et  la  moitié  de  la 
valeur  des  verres  (indirect)  ;  de  même  aussi  si  l'animal  marche  sur  l'une  de 
2  tables  superposées,  de  sorte  que  la  seconde  se  brise  par  la  chute  de  la  pre- 

1.  Si  donc  un  objet  inanimé  (comme  le  mur)  a  causé  un  décès,  l'effet  de  l'aver- 
tissement est  applicable,  et  le  total  est  dû.  2.  Même  en  cas  de  fait  contraire  à 
l'habitude,  le  défendeur  ne  doit  que  la  moitié. 
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mière,  le  propriétaire  payera  en  entier  la  table  brisée  directement,  et  la  moitié 
de  l'autre  table.  Mais  quelle  sera  la  règle  si  l'animal  écrase  une  table  placée  sur 
la  voie  publique,  laquelle,  en  se  brisant,  va  frapper  de  ses  éclats  et  briser  une 
table  sise  dans  un  lieu  privé?  Se  réglera- t-on  d'après  ce  que  l'animal  a  écrasé 
directement  (qui,  par  sa  situation  au  dehors,  n'entraîne  pas  d'obligation),  ou 
d'après  le  bris  survenu  indirectement  dans  un  lieu  privé  (chez  le  demandeur), 
de  sorte  que  le  défendeur  est  responsable?  (question  non  résolue). 

2.  Les  poules  sont  moiiâdim,  elles  ont  l'habitude  en  marchant,  selon 
leur  nature,  de  briser  ce  sur  quoi  elles  marchent.  Si  la  poule  avait  un 
objet  quelconque  attaché  à  ses  paites,  ei  que  cet  objet,  mû  par  la  marche 
de  la  poule,  ait  brisé  quelque  chose,  ou  bien  si  la  poule  en  sautant  a 
lancé  des  copeaux  qui  ont  brisé  quelque  chose,  le  propriétaire  ne  paie 
que  la  moitié  du  dommage. 

R.  Houna  dit  :  le  propriétaire  doit  payer  seulement  la  moitié  du  dommage 
pour  le  bris  provenant  de  ce  que  la  poule  avait  un  objet  attaché  à  ses  pattes 
spontanément  ;  mais  si  le  propriétaire  de  l'animal  y  avait  attaché  cet  objet,  il 
serait  responsable  du  dommage  entier.  On  a  enseigné  *  :  pour  le  dommage 
causé  par  des  poules  qui  ont  sauté  sur  de  la  pâte,  ou  sur  des  fruits,  qu'elles 
ont  perforés  de  leurs  serres,  le  propriétaire  devra  payer  la  perte  entière  ;  si,  en 
sautant,  elles  ont  fait  tomber  de  la  terre  sur  la  pâte  ou  sur  les  fruits  (provo- 
quant un  dommage  indirect),  le  propriétaire  sera  responsable  delà  moitié; 
si,  ayant  longtemps  gratté  la  corde  qui  retenait  un  seau,  la  poule  l'a  fait  tom- 
ber, de  sorte  que  le  seau  est  perdu  ou  brisé,  le  propriétaire  sera  responsable 
du  total  ;  si  enfin  de  deux  seaux  superposés  l'un  est  tombé  sur  l'autre  (par 
suite  de  la  rupture  de  la  corde),  le  propriétaire  devra  le  prix  entier  du  seau 
supérieur,  et  la  moitié  du  prix  de  l'inférieur.  Or,  pourquoi  est-il  tenu  de  payer 
le  premier  seau  en  entier?  N'est-ce  pas  le  résultat  indirect  du  bris  de  la  corde, 
semblable  à  celui  qui  creuserait  une  fosse  en  un  endroit  d'où  il  résulterait  un 
dommage  en  un   autre  lieu  (n'entraînant  que  demi-dette)  ?  R.  Yossé  b.   R  • 
Aboun  répond  :  comme  forcément  le  dégât  devra  survenir  dans  le  même  fossé 
(le  seau  devra  tomber  par  le  bris  de  la  corde  et  se  briser),  on  le  considère 
comme  un  dommage  direct  (qui  entraîne  la  dette  totale).  On  a  enseigné  ^  :  s^ 
une  poule,  tombant  dans  un  jardin,  a  brisé  des   plantes  frêles,  ou  si  elle  a 
épointé  les  légumes  de  verdure,  le  propriétaire  sera  responsable  du  dommage 
entier  ;  se\on  Sorakos,  il  sera  responsable  en  entier  pour  ce  dernier  dommage 
(.dont  les  poules  sont  coutumières)  ;   mais  pour  le  bris  des  plants  (qui  est  acci- 
dentel) il  devra  seulement  la  moitié.  Si  un  coq,   voltigeant  d'un  endroit  à 
l'autre,  cause  des  dégâts  par  son  corps  (par  contact),  le  propriétaire  sera  res- 
ponsable du  dégât  entier  ;  mais  si  le  dommage  est  survenu  par  le  vent  des 
ailes  (indirect),  le  propriétaire  ne  doit  payer  que  la  moitié  de  la  valeur  ;  selon 
Somkos,  il  sera  responsable  de  l'entier  (comme  étant  un  fait  habituel).  Si 
1.  Tosselta,  ch.  2.        2.  Ibid. 
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quelqu'un,   en  soufflant  sur  des  vases,  les  renverse  et  les  brise,  il  devra  le 
payer  en  entier  ^ 

3.  La  dent  est  un  mouad  ;  elle  est  destinée  (ou  habituée)  à  manger  ce 
qui  convient  à  la  nature  de  l'animal;  ainsi,  il  est  wn  mouad  habitué  à 
manger  les  produits  des  champs  et  les  herbes  vertes.  Mais  si  l'animal^ 
p.  ex.,  ronge  un  vêtement  ou  un  objet  insolite,  on  ne  paie  que  la  moitié 
du  dommage.  On  paie  le  dommage  causé  par  la  dent  de  l'animal,  s'il  a 
mangé  dans  le  domaine  du  demandeur  ;  mais  s'il  a  mangé  dans  la  rue, 
le  défendeur  est  acquitté.  Cependant  le  défendeur  paiera  ce  que  vaut  le 
profit  qu'il  en  a  tiré. 

Selon  R.  Simon  b.  Lakisch,  la  distinction  (établie  à  la  fin  de  la  Mischnâ' 
entre  le  dommage  survenu  dans  la  propriété  du  demandeur  et  celui  qui  est 
arrivé  sur  la  voie  publique)  se  rapporte  seulement  au  commencement  (de 
sorte  que  pour  la  morsure  sur  des  étoffes  ou  des  vases,  même  au  dehors,  le 
propriétaire  devrait  payer  le  dégât)  ;  selon  R.  Yohanan,  celte  distinction  se 
rapporte  à  la  Mischnâ  entière  (et  même  au  dernier  cas  le  dommage  survenu 
au  dehors  n'entraîne  pas  d'obligation).  Est-ce  que  R.  Simon  b.  Lakisch  ne 
se  contredit  pas  ?  Plus  loin,  il  dit  au  nom  de  R.  Oschia  :  si  un  animal  s'arrête 
(ce  qui  est  contraire  à  l'habitude)  et  mange  des  fruits  amoncelés  dans  la  rue, 
le  propriétaire  est  tenu  de  les  payer  ;  tandis  qu'ici  il  dit  que  pour  une  telle 
consommation  faite  dans  la  rue,  le  propriétaire  est  dispensé  de  payer  ?  Là  il 
exprime  l'avis  de  R.  Oschia,  tandis  qu'ici  il  énonce  son  propre  avis.  Le 
même  R.  Simon  b.  Lakisch  a  dit  :  Si,  de  deux  animaux  se  trouvant  côte  à 
côte,  l'un  couché  et  l'autre  debout,  ce  dernier  se  met  à  marcher  et  donne 
une  ruade  à  l'animal  couché,  il  n'y  a  pas  d'obhgation  2.  R.  Yohanan  au  con- 
traire dit  :  même  en  ce  cas,  le  propriétaire  doit  payer  le  dommage  3,  et  de 
plus  lors  même  que  les  deux  animaux  marchent  (comme  d'ordinaire),  si 
l'un  rue  sur  l'autre,  le  propriétaire  est  responsable  du  dégât,  au  même  titre 
que  si  l'animal  en  marche  rue  sur  la  bête  couchée,  ou  celle-ci  sur  la  bête  en 
marche.  R.  Amé  dit  :  R.  Simon  b.  Lakisch  a  seulement  exprimé  son  avis,  de 
dispenser  le  propriétaire,  si  l'animal  en  marche  frappe  l'animal  couché  sur  la 
voie  publique  (c'est  contraire  à  l'habitude)  ;  mais  il  reconnaît  aussi  l'obliga- 
tion si  l'animal  couche  frappe  celui  qui  marche,  ou  si  des  deux  animaux  en 
marche  l'un  rue  sur  l'autre.  R.  Oschia  a  enseigné  qu'en  tous  les  cas  le  pro- 
priétaire est  dispensé  de  payer,  et  il  a  pour  motif  que,  sur  la  voie  publique, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  parler  des  dommages  de  la  corne. 

Rab  dit  :  si  l'animal  s'est  arrêté  sur  la  voie  pubUque  (contre  l'ordinaire)  et 
a  mangé  d'un  monceau  de  fruits,  le  propriétaire  doit  payer  le  dommage. 
Selon  la  règle  nouvelle  il  est  vrai,  pour  les  dégâts  de  la  dent,  il  y  a  dispense 

1.  Le  souffle  équivaut  à  un  effet  direct.  V.  tr.  Sabbat,  II,  5  (t.  IV,  p.  3G). 
2.  Ce  n'est  pas  un  fait  habituel  que  l'animal  soit  couché  au  dehors.        3.  Nulle 
part,  même  au  dehors,  il  n'est  permis  de  blesser  autrui. 
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si  c'est  arrivé  sur  la  voie  publique),  mais  seulement  si  l'animal  tout  en  mar- 
chant a  mangé  de  ce  qui  est  en  arrêt  (des  fruits)  ;  pour  le  dérivé  de  la  corne 
au  contraire,  il  y  a  une  aggravation,  et  si  l'animal  en  marche  frappe  l'animal 
couché,  le  propriétaire  est  responsable.  Hilfia  dit  aussi  :  si  l'animal  arrêté  a 
mangé  du  monceau  de  fruits  (dans  la  rue),  le  propriétaire  doit  payer  la  perte  ; 
et  s'il  est  vrai  que  pour  le  dégât  de  la  dent  il  y  a  la  dispense  précitée,  par 
contre  pour  la  ruade,  dérivée  de  la  corne,  il  y  a  aggravation. 

4.  Tout  dépend  de  l'endroit  où  il  a  mangé  ;  ainsi,  quand  l'animal 
mange  sur  la  voie  publique,  le  défendeur  ne  paye  que  la  valeur  du  pro- 
fil tiré  par  l'animal;  s'il  mange  à  côlé  de  la  voie,  le  défendeur  paie  la 
valeur  du  dommage.  S'il  a  mangé  à  la  porte  d'une  boutique,  on  paie  la 
valeur  du  profit  de  l'animal  ;  mais  s'il  a  mangé  dans  la  boutique,  on  paie 
la  valeur  du  dommage. 

Rab  explique  le  cas  «  à  côté  de  la  voie  publique  »  :  si  l'animal  tourne  le 
cou  et  mange,  «  le  défendeur  paiera  la  valeur  du  dommage  ».  Mais  n'est-ll 
pas  dit  ensuite  :  «  s'il  a  mangé  à  la  porte  d'une  boutique,  la  valeur  du  profit 
est  seule  due;  s'il  a  mangé  dans  la  boutique,  le  dommage  entier  est  dû  »  ?  Or, 
comme  il  s'agit  là  forcément  du  cas  où  l'animal  a  tourné  la  tête,  quel  compte 
Rab  en  tient-il  ?  On  peut  supposer,  répond  R.  Yossé  b.  Aboun,  le  cas  oii 
passe  un  âne  chargé  d'agneaux,  lesquels  en  passant  ont  allongé  le  cou  et 
mangé  ;  alors  on  dislingue  entre  la  porte  de  la  boutique  et  l'intérieur.  —  Rab 
explique  aussi  la  distinction  entre  le  dommage  et  le  profit  réalisé  :  si  l'animal 
a  mangé  de  l'orge,  le  défendeur  peut  arguer  que  la  paille  eût  suffi  (et  il  paiera 
le  prix  de  celle-ci).  R.  Hiya  (à  titre  d'expHcation)  a  dit  le  contraire  *  :  si  l'ani- 
mal a  mangé  du  froment  qui  lui  est  nuisible  (l'échauffel,  le  défendeur  ne  de- 
vra rien  (si  donc  l'animal  a  pris  une  nourriture  efficace,  le  défendeur  doit  la 
payer  entière).  En  cas  de  changement  dans  la  nourriture,  le  défendeur  doit 
payer  l'entier  Pourquoi  ?  Voici  en  quoi  consiste  le  changement  :  le  fourrage 
placé  dans  une  hotte  au  dos  de  quelqu'un  a  été  mangé  de  là  (non  de  la  terre) 
par  l'animal  ;  le  dommage  entier  est  pourtant  dû.  De  même,  si  d'un  panier  (de 
foin)  sis  à  la  porte  d'une  boutique,  moitié  au  dedans,  moitié  au  dehors,  l'ani- 
mal a  commencé  par  la  partie  intérieure  en  allongeant  le  cou,  le  défendeur 
devra  payer  le  total. 

5.  Si  un  chien  ou  une  chèvre  a  sauté  d'un  toit  dans  la  place  du  deman- 
deur et  a  cassé  un  objet,  le  maître  paiera  le  doinmage  entier,  car  ces 
animaux  sont  mouàdim  (hab  tués  à  sauter^).  Si  un  chien  a  pris  un  o-âteaii 
du  fourneau  (avec  les  charbons)  et  s'il  est  allé  dans  le  champ  du  de- 
mandeur, où  il  a  mangé  le  gâteau  et  incendié  un  tas  de  blé,  on  paie  pour 
le  gateau  le  dommage  entier,  et  pour  le  blé  la  moitié  du  domma^^e. 

1.  Tossefta,  ch.  1.       2.  Il  fallait  donc  les  surveiller. 
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Selon  une  version,  il  s'agil  exclusivement  du  fail  de  «  sauter»  (état  habi- 
tuel) ;  selon  une  autre  version,  même  si  l'un  de  ces  animaux  est  tombé  (par 
accident),  le  propriétaire  est  responsable  du  dommage.  R.  Yohanan  dit  :  il 
faut  adopter  pour  notre  Mischnâ  la  version  absolue  de  «sauter»  ;  pour  la 
chute  (accidentelle),  il  ne  peut  pas  y  avoir  d'obligation. 

«  Si  un  chien  a  pris  un  gâteau  du  fourneau,  il  faudra  payer,  etc.  »  Selon  R. 
Simon  b.  Lakisch,  il  faut  que  le  feu  ail  touché  directement  chaque  épi;  selon 
R.  Yohanan,  ce  n'est  pas  nécessaire  pour  constituer  la  dette,  car  la  provoca- 
tion de  l'incendie  par  le  chinn  ressemble  au  lancement  de  flèches  d'une  place  à 
l'autre.  R.  Isaac  b.  Tablieh  dit  qu'une  Mischnâ'  confirme  l'avis  de  R.  Simon  b. 
Lakisch  (d'exiger  le  contact  direct  du  feu  pour  qu'il  y  ait  dette)  :  «  Si  un  indi- 
vidu allume  un  feu  qui  amène  l'incendie  d'un  tas  de  blé  et  de  ce  qui  est  caché 
dans  ce  tas,  savoir  une  chèvre  attachée  là  et  un  esclave  se  trouvant  auprès, 
il  paiera  pour  la  chèvre  ;  mais  si  l'esclave  était  attaché  et  la  chèvre  libre,  il  ne 
paiera  rien  »  (en  raison  de  la  pénalité  capitale  pour  avoir  causé  un  homicide,  et 
il  y  a  culpabilité  directe).  On  peut  au  contraire  démontrer  ainsi  que 
l'avis  de  R.  Yohanan  est  bien  fondé  :  si  le  feu  n'est  pas  considéré  comme  un 
lancement  de  flèches,  on  serait  seulement  passible  de  la  peine  capitale  pour 
avoir  brûlé  l'esclave  par  le  premier  épi  brûlé  (où  l'esclave  était  attaché),  tan- 
dis que  l'on  serait  tenu  de  payer  le  reste  du  monceau  de  blé  (brûlé  indirecte- 
ment) ;  donc,  l'efl'et  du  feu  esl  admis  même  de  loin.  On  peut  aussi  le  prouver, 
dit  R.  Yossé,de  ce  qu'il  est  dit  2;  «  Si  le  bœuf  a  brûlé  un  champ  de  blé,  le  jour 
du  sabbat,  il  faut  payer  le  dégât;  mais  si  lepropriélaire  l'a  allumé  lui-même,  il 
est  dispensé  de  payer,  en  raison  delà  pénalité  capitale.  »  Or,  si  l'effet  du  feu 
n'équivalait  pas  au  lancement  de  flèches,  il  devrait  être  passible  de  la  pe'ne 
capitale  pour  le  premier  épi,  et  condamné  à  payer  le  reste  ;  donc,  l'avis  con- 
traire de  R.  Yohanan  prévaut.  Comme  un  homme  sortait  portant  au  dehors 
des  objets  précieux,  polis  (politura),  un  âne  le  heurtant  les  brisa  (?7iop6ç).  Le 
procès  à  ce  sujet  fut  porté  devant  R.  Isaac  b.  Tablieh,  qui  dit  au  demandeur  : 
le  propriétaire  de  l'âne  ne  te  doit  rien,  et,  de  plus,  si  l'âne  avait  été  blessé, 
tu  serais  tenu  de  payer  la  lésion  (tu  devais  mieux  garder  tes  objets). 

6.  Quand  le  bœuf  est-il  considéré  comme  un  tnm^  et  quand  est-il 
considéré  comme  un  moiiàd,  habitué  à  faire  le  mal  ^?  Si  le  bœuf  a  frappé 
pendant  trois  jours  et  qu'on  en  a  averti  chaque  fois  son  propriétaire,  ce 
bœuf  est  désormais  considéré  comme  un  movàd;  il  redevient  un  tham, 
s'il  lui  arrive  dans  trois  jours  de  ne  plus  tuer  avec  les  cornes;  tel  est 
l'avis  de  R.  Judah.  R.  Meir  dit  :  eût-il  même  frappé  trois  fois  en  un 
seul  jour,  le  bœuf  est  désormais  un  tnonàd,  et  il  redevient  un  tam, 
quand  des  enfants  peuvent  jouer  avec  lui  sans  qu'il  les  Irappe. 

1.  Ci-après,  V,  7.  2.  Ci-après,  III,  10  (12).  3.  Quand  est-il  inoffensif, 
tout  en  ayant  causé  un  préjudice,  de  sorte  que  le  propriétaire  doive  la  moitié  du 
dommage  ?        4.  Alors  le  propriétaire  doit  le  dommage  entier. 
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Sur  quel  motif  est  basé  l'avis  de  R.  Jada?  Sur  l'application  des  termes  bi- 
bliques (Exode,  XXI,  36)  :  de  la  veille  et  Vavant  veille  (en  ce  sens  que  le 
premier  comprend  2  fois  et  le  terme  suivant  une  3^  fois).   Comment  R.  Meir 
(d'un  avis  contraire)  entend-il  ces  expressions?  Elles  ont  en  vue,  dit-il,  le  cas 
de  l'intermittence  du  heurt  par  la  corne  :  si  le  bœuf  est  sorti  le  premier  jour 
et  a  frappé,  puis  le  second  jour  il  n'a  pas  frappé,  enfin  le  3'  jour  il  a  de  nou- 
veau frappé,  il  ne  sera  pas  considéré  comme  mouàd,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  frap- 
pé pendant  3  jours  successifs.  —  Si  étant  sorti  le    l^'  jour,  il  a  frappé  des 
bœufs  ',  le  second  jour  il  a  frappé  des  chiens,  enfin  le  3^  jour  il  a  frappé  des 
porcs,  malgré  la  diversité  des  espèces,  tieut-on  compte  de  la  succession  régu- 
lière des  3  jours  pour  considérer  ce  bœuf  comme  mouàd,  ou  non?   (question 
non  résolue).  Si  un  bœuf  qui  est  sorti  le  1"  jour  a  frappé,  mais  le  second  jour 
n'est  pas  sorti  (et  n'a  pu  frapper),  puis  le  3®  jour  il  sort  et  frappe,  quelle  sera 
la  règle?  C'est  un  point  en  litige  entre  R.  Ada  b.  Ahwa  et  R.  Houna,  confor- 
me à  leur  contestation  sur  le  point  suivant  ^  :  Si  une  femme  pour    s'assu- 
rer si  elle  est  menstruée  examine  son  état  et  se  reconnaît  impure,    le  second 
jour  elle  ne  s'examine  pas  (ce  qui  laisse  subsister  le  doute),  puis  le  3' jour 
elle  s'examine  à  nouveau  et  se  reconnaît  encore  impure,  selon    R.  Ada  b.  Ah- 
wa, au  nom  de  Rab,    il  y  a  présomption  de    menstrues    certaines    ;    selon 
R,  Houna  au  nom  de  Rab,  il  y  a  doute  (en  raison  de  l'omission  du  second  jour, 
et  il  en  est  de  même  pour  le  bœuf  qui  n'est  pas  sorti  le  second  jour).  R.  Houna 
dit  :  j'ai  vu  à  trois  reprises  différentes  poser  cette  même  question  devant  Rab, 
en  ma  présence  ;  lors  de  la  1''''  fois,  Rab  répondit  qu'il  y  avait  doute  ;  à  la  '2" 
fois,  il  dit  qu'il  y  a  certitude  (d'impureté)  ;  enfin  à  la  3*  fois  il  adopta  de  nou- 
veau l'avis  qu'il  y  a  doute  ;  tandis  que  R.  Ada  b.  Ahwa  a  seulement  assisté  à 
la  seconde  réponse,  lorsque  Rab  a  déclaré  qu'il  y  a  certitude.    On  avait  cru 
pouvoir  supposer  que  l'avis  de  R.  Houna  prévaut  (en  fait  de  désaccord  entre 
R.  Meir  et  R.  Juda),  en  ce  qu'il  énonce  un  enseignement  oii  se   trouve  l'avis 
d'un  seul  qui  aux  deux  cas  (de  tam  et  mouàd)  exprime  l'avis  de  R.  Juda  ; 
mais  R.  Jérémie  vint  dire  formellement  que  l'avis  de  R.    Méir  sert  de  règle 
pour  définir  le  torn  (il  faut  que  le  bœuf  soit  si  calme  que   les   enfants  l'appro- 
chent), et  l'avis  de  R.  Juda  détermine  quel  bœuf  est  moua'd  (s'il  frappe  3  jours 
successifs).  Or,  on  a  enseigné  :   le  bœuf  qui  a  frappé  3  fois   le  même  jour 
n'est  pas  déclaré  mouàd  ;  et  pourquoi  la  Bible  emploie-t-elle   l'expression 
(précitée)  :  de  la  veille  et  l' avant-veille  ?  (Pourquoi  l'emploi  du  n,  de?  Le  l*"" 
terme  ne  suffit-il  pas  à  désigner  1  fois,  et  le  suivant  2  fois  ?)   Cette  lettre  ex- 
pletive a  pour  but  d'indiquer  qu'en  cas  d'interruption  de  l'un  des  3  jours  suc- 
sessifs,  le  bœuf  sera  seulement  jugé  à  titre  de  tam  (le  doute  est  maintenu). 

7.  Voici  en  quel  sens  il  s'agit  d'un  bœuf  qui  cause  un  dommage  dans  le 
domaine  du  demandeur  :  s'il  a  poussé  avec  le  corps,  ou  mordu,  ou  s'il 
s'est  couché  sur  un  objet  d'une  façon  insolite  (par  méchanceté,  ou  par 
caprice),  ou  s'il  a  rué,  dans  tous  ces  cas  si  l'action  a  lieu  dans  une  place 

1.  Cf.  ci-après,  IV,  2  (f.  4^).       2.  B.,  tr.  Nidda,  f.  68^. 
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publique,  le  propriétaire  du  bœuf  ne  paie  que  la  moitié  du  dommage. 
Mais  si  laclion  a  eu  liiîu  chez  le  deman  leur,  R.  Tarfon  condamne  le 
propriétaire  du  bœuf  à  payer  le  domma'^e  entier  ;  les  autres  docteurs 
disent  que,  même  en  ce  cas,  le  propriétaire  du  bœuf  ne  paie  que  la  moi- 
tié du   domniajie. 

8  R.  Tarfon  leur  fit  alors  cette  objection  :  les  dommages  des  catégories 
de  la  dent  et  de  la  patte  sont  considérés  comme  peu  ii;raves,  ayant  lieu  dans 
une  place  publique,  puisque  le  propriétaire  de  l'animal  est  complètement 
acquitté,  cependant,  si  ces  dommages  ont  lieu  dans  le  domaine  du  de- 
mandeur, le  défendeur  est  condamné  à  payer  le  dommage  entier  ;  à 
plus  forte  raison  les  dommages  de  la  catégorie  de  la  corne,  qui  sont 
plus  graves  s'ils  ont  lieu  dans  une  place  publique,  puisque  le  défendeur 
est  condamné  à  payer  la  moitié  du  domm;ige,  doivent  entraîner  le  paie- 
ment du  dommage  entier,  s'ils  ont  lieu  dans  le  domaine  du  deman- 
deur. Sur  quoi  les  autres  docteurs  ont  répondu  :  du  cas  des  dommages 
de  la  catégorie  de  la  corne  causés  dans  la  place  publique,  tu  veux 
tirer  d  s  conclusions  pour  le  cas  des  dommages  de  la  même  catégorie 
causés  chez  le  demandeur  ;  or,  nous  avons  pour  principe  qu'il  suffit  à 
la  chose  dérivée  d'un  cas  déjà  décidé  d'être  comme  le  cas  dérivé  '.  La 
chose  dérivée  ici  est  le  cas  des  dommages  de  la  catégorie  de  la  corne 
causés  chez  le  demandeur  ;  la  chose  décidée  est  le  cas  des  dommages  de 
la  même  catégorie  causés  sur  la  place  publique.  Or,  comme  sur  la  place 
publique  on  ne  paie  dans  cette  catégorie  que  la  moitié  du  dommage, 
de  même  chez  le  demandeur  on  ne  paiera  que  la  moitié  du  dommage. 

(9).  Moi,  dit  R.  Tarfon,  je  ne  ferai  pas  dériver  le  cas  des  dommages  par 
la  corne  (causés  chez  le  demandeur)  du  cas  des  dommages  de  la  même 
catégorie,  mais  je  f^^rai  dériver  le  cas  des  dommages  par  la  corne  du  cas 
des  ilomjnages  de  la  patte  (ou  de  la  dent),  et  voici  comment  je  veux  rai- 
sonner ;  les  dommages  «jui  ont  eu  lieu  dans  la  place  publique  sont  peu 
graves,  s'ils  sont  des  catégories  de  la  dent  ou  de  la  patte  (puisque  le  dé- 
fendeur est  coin|)lètement  acijuitté),  parce  qm  c'est  sur  une  place  publi- 
que, où  les  animaux  peuvent  manger  et  marcher;  cependant,  s'ils  sont 
de  la  catégorie  de  la  corne,  où  l'animal  cause  un  dommage  par  méchan- 
ceté, le  défendeur  doit  payer.  Si  l'animal  pénètre  chez  le  demandeur,  où 
il  n'a  pas  le  droit  d'entrer,  le  cas  est  plus  grave  :  puisque  même  les  dom- 
mages des  catégories  de  la  dent  et  de  la  patte  qui  ont  lieu  chez  le  de- 
mandeur, eniraiuent  le  paiement  du  dommage  entier,  à  plus  forte  raison 
le  défendeur  doit  payer  le  dommage  entier,   si  l'animal  pénètre  chez   le 

1.  Si  l'on  fait  dériver  une  chose  d'une  autre,  le  dérivé  ne  doit  pas  dépasser  la 
souche. 

T.  X.  2 
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demandeur  où  il  n'a  pas  le  droit  d'entrer,  et  y  cause  un  dommage  de  la 
catégorie  de  la  corne.  Mais  on  lui  donna  la  même  réponse  :  le  point  dé- 
duit ne  doit  pas  dépasser  le  cas  décidé  d'abord  '  :  or,  comme  sur  la  voie 
publique  on  ne  paie  alors  que  la  moitié,  de  même  chez  le  demandeur  on 
paiera  autant  —  ~. 

8  (10).  L'homme  est  toujours  un  mouad  ^,  qu'il  cause  un  dommage 
volontairement  ou  non,  en  veillant  ou  en  dormant.  S'il  a  aveuglé  un  in- 
dividu (même  involontairement),  s'il  a  brisé  un  objet,  il  paiera  le  dom- 
mage entier. 

R.  Isaac  dit  :  la  Mischnâ  (qui  énonce  rassimilation  au  mouad  pour  lésion 
par  un  homme  endormi),  parle  du  cas  où  les  2  hommes  réunis  étaient  endor- 
mis en  se  blessant  ;  mais  si  l'un  dormait  déjà  lorsque  l'autre  est  arrivé  pour 
dormir  auprès  du  premier,  le  second  seul  est  responsable  des  suites. 

CHAPITRE  III 

1.  Un  individu  met  son  baril  sur  une  place  publique,  et  un  passant 
s'y  heurte  et  le  brise  ;  ce  dernier  est  acquitté.  Si  le  passant  s'est  blessé 
en  se  heurtant,  le  premier  doit  payer  le  dommage. 

Pourquoi  le  passant  est-il  acquitté  en  cas  de  bris  ?  N'est-ce  pas  l'habitude 
de  déposer  les  barils  sur  la  voie  publique  (devant  sa  maison,  et  le  passant 
devait  faire  attention)  ?  Il  s'agit,  répond  Rab,  du  cas  où  toute  la  voie  publique 
en  était  remplie  (de  sorte  qu'il  était  presque  impossible  d'éviter  le  baril)  ; 
mais  si  la  voie  n'était  pas  encombrée,  le  propriétaire  n'a  fait  que  suivre  l'usage 
habituel  (et  le  passant  paiera  le  dégât).  Samuel  dit  :  notre  Mischnâ  peut  aussi 
s'expliquer  dans  l'hypothèse  où  le  propriétaire  a  rempli  de  barils  la  voie 
publique,  et  il  n'y  a  d'irresponsabilité  pour  le  passant  qu'au  cas  où  le  baril 
en  question  se  trouvait  placé  dans  un  coin  perdu  (où  on  ne  le  voyait  pas).  R. 
Eléazar  au  contraire  justifie  ainsi  l'irresponsabilité  :  lors  même  que  les  barils 
n'encombrent  pas  la  voie  pubUque,  le  passant  gêné  par  là,  qui  le  dépla- 
cerait d'un  endroit  à  l'autre,  creuserait  pour  ainsi  dire  une  fosse  et  devien- 
drait alors  responsable  du  dégât  ;  il  n'est  pas  non  plus  besoin  de  supposer  la 
pose  d'un  baril  dans  un  coin  peu  visible,  et  il  vaut  mieux  admettre  le  prin- 
cipe que  l'on  ne  pose  pas  les  barils  sur  la  voie  publique  (si  donc  un  dégât 
arrive  par  le  passant,  celui-ci  sera  acquitté). 

Que  fera  le  passant  en  présence  de  barils   encombrant  la  voie  publique  ? 

1.  Il  faut  toujours  invoquer  le  cas  décidé,  savoir  le  cas  de  la  catégorie  de  la 
corne  ayant  lieu  sur  la  place  publique,  où  l'on  paie  la  moitié  du  dommage;  on 
paiera  donc  aussi  la  moi  lié  au  cas  que  l'on  veut  en  faire  dériver,  à  savoir  les 
dommages  do  la  catégorie  de  la  corne  causés  chez  le  demandeur.  2.  A  la  suite 
de  ce  §,  la  Guemara  a  une  phrase  que  l'on  retrouve  ci-dessus,  I,  4,  fin,  repro- 
duite ici  par  erreur,  dit  le  Pné-Mosché.        3.  Responsable  de  ses  actes. 
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S'il  en  prend  un  et  le  déplace,  il  creuse  pour  ainsi  dire  le  fossé,  et  il  devient 
responsable?  Si  d'autre  part  il  brise  le  baril  de  son  bâton,  ou  l'enjambe  au  ris- 
que de  le  renverser,  fait-il  bien  de  ne  pas  se  soucier  de  celte  perte  *?  On  peut 
résoudre  cette  question  à  l'aide  de  cet  enseignement  :  Si  un  bœuf  monte  sur 
un  autre  pour  le  tuer,  et  le  propriétaire  du  bœuf  de  dessous  arrive  à  temps 
pour  dégager  sa  bête,  ou  si  le  bœuf  assailli  se  dégage  seul,  à  la  suite  de  quoi 
le  premier  bœuf  tombe  et  meurt,  le  propriétaire  du  second  n'en  est  pas  res- 
ponsable; mais  si  ledit  propriétaire  a  poussé  le  bœuf  assaillant,  qui  par  suite 
de  sa  chute  meurt  (au  lieu  de  dégager  seulement  sa  bête),  il  en  est  responsa- 
ble. Or,  s'il  n'était  pas  admis  que  l'on  ait  le  droit  de  se  faire  justice,  le  deman- 
deur pourrait  arguer  que  le  propriétaire  du  bœuf  assailli  n'aurait  pas  dû 
intervenir,  sauf  à  être  payé  après  constatation  du  dommage  (donc,  on  a  le 
droit,  même  sans  préjudice  immédiat,  de  se  faire  justice).  Toutefois,  le  dit 
propriétaire  pourrait  répliquer  :  si  j'avais  laissé  faire  ton  bœuf,  et  qu'il  eût 
tué  le  mien,  tu  ne  m'aurais  payé  que  la  moitié  du  dommage.  Mais  s'il  est 
notoire  que  c'est  un  bœuf  mouàd,  le  dédommagement  serait  dû  entier  ? 
Encore  eût-il  fallu  s'exposer  à  un  procès,  perdant  à  cela  du  temps  et  de  la 
peine. 

Quelqu'un  a  laissé  dans  la  rue  un  tonneau,  un  autre   individu  vient  poser 
son  tonneau  auprès  du  premier  (qui  le  soutient),  puis   comme  le  premier 
retire  son  bien,  le  second  tonneau  roule  à  la  suite  et  se  brise  ;  quelle  sera  la 
règle  ?  Il  va  sans  dire  que  l'on  ne  saurait  obliger  le  premier  à  déplacer  le 
tonneau  du  voisin,  sous  peine  d'encourir  la  responsabilité  du  dégât  futur,  à 
l'instar  de  celui  qui  creuse  un  fossé  ;  mais  peut-il  prendre  un  bâton  pour 
briser  ce  tonneau,  ou  l'enjamber,    sans  souci  du  dommage  possible  ?   On 
résout  la  question  par  cet  enseignement  :  Si  un   bœuf  monte  sur  un  autre 
pour  le  tuer,   et    le    propriétaire  du  bœuf  assailli  vient  le  dégager,  à  la 
suite  de  quoi  le  premier  tombe  et  meurt,  ce  même  propriétaire  reste  acquitté 
s'il  a  dégage   sa  bête   avant  que   l'autre  ait  achevé  de  monter;  mais   s'il  a 
poussé  l'assaillant  à  ce  moment,  il  est  responsable  (selon  le  principe  qu'il  est 
interdit  de  léser  autrui  pour  sauver  son  bien,   et  de  même,   pour  les  2  ton- 
neaux accotés).  Il  en  résulte  la  preuve,  dit  R,  Yossé,  qu'au  moment  de  l'im- 
minence du  dégât  il  n'est  pas  permis  de  léser  autrui   pour  sauver  son  bien, 
mais  il  est  permis  de  se  préserver  pour  l'avenir.  Ainsi,  lorsqu'on  voit  arriver 
un  cours  d'eau  qui   déborde  et  menace  son  propre  champ,  aussi    longtemps 
que  l'eau  n'a  pas  pénétré,  il  est  permis  de  la  détourner  (se  prémunir,   au  ris- 
que de  nuire  à  autrui)  ;  dès  que  l'eau  a  pénétré,  il  n'est   plus  permis   de  la 
détourner.  Quant  au  percepteur,  Xp-jGxyopzq,  tant  qu'il  n'est  pas  arrivé,  on 
peut  arguer  :  «  Un  tel  exerce  la  même  profession  que  moi,  et  un  tel  aussi;  » 
dès  que  le  percepteur  est  venu,  on  ne  peut  plus  faire   valoir  cet  argument  2. 

1.  Est-il  permis,  pour  se  débarrasser,  de  se  rendre  justice  soi-même?  2.  Les 
contributions  étaient  imposées  par  corporations,  dont  chaque  membre  payait  une 
part,  plus  ou  moins  forte,  selon  le  nombre  des  compagnons  ;  ceux-ci  étaient  donc 
intéressés  à  dénoncer  ceux  qui  auraient  voulu  échapper  au  fisc.  V.  J.  Levy,  s.  v., 


20  TRAITÉ  BABA  QAMA 

De  même  à  l'égard  des  maîtres  de  camps,  çcVOTrâpoxoç  ;  avant  l'arrivée  des  sol- 
dats romains,  les  préposés  peuvent  être  soupçonnés  de  malversation*;  dès 
l'arrivée  de  ces  troupes,  le  soupçon  n'est  plus  admissible. 

Si  quelqu'un  pose  une  pierre  sur  la  voie  publique,  puis  un  autre  individu 
place  une  autre  pierre  à  côté,  enfin  un  tiers  arrive  se  heurtant  à  la  première 
pierre  est  blessé  par  contre-coup  de  laseconde  pierre,  lequel  des  deux  individus 
est  responsable  du  dommage  ?  Est-ce  le  premier,  ou  le  second  ?  On  peut  ré- 
soudre cette  question  à  l'aide  de  l'enseignement  suivant  :  Si  un  bœuf  pousse 
un  autre  bœuf,  lequel  tombe  dans  un  fossé,  le  propriétaire  du  premier  bœuf 
doit  payer  le  dommage,  et  le  propriétaire  du  fossé  n'est  responsable  de 
rien  2  ;  selon  R.  Nathan  au  contraire,  le  dommage  est  de  source  commune,  et 
par  suite  si  c'est  un  bœuf  mouàd  (entraînant  la  pénalité  du  paiement  complet), 
chacun  des  deux  propriétaires  y  contribuera  pour  moitié  ;  mais  si  le  bœuf 
est  tam  (auquel  cas  la  pénalité  n'est  que  de  la  moitié  de  la  valeur),  le  proprié- 
taire du  fossé  paiera  deux  parts  (i/2),et  le  propriétaire  du  1"  bœuf  paiera  1/4 
(ou  la  moitié  de  son  dû).  R.Haninadit  qu'il  faut  rectifier  la  version  de  ce  texte  : 
le  maître  du  fossé  doit  payer  les  3/4  du  dommage  (pour  avoir  laissé  d'abord  le 
fossé  découvert),  et  le  propriétaire  du  premier  bœuf  (fautif  ensuite)  reste  res- 
ponsable de  1/4.  —  Si  quelqu'un  a  posé  dans  la  rue  une  pierre  que  le  vent 
chasse  et  fait  entrer  dans  le  domaine  privé  de  ce  même  homme,  où  un  autre 
individu  s'est  heurté  et  blessé  contre  elle,  le  propriétaire  est-il  responsable  de 
ee  dommage ?(Reste-t-il  coupable  en  raison  dudépôLinitial,ounon  en  raison  de 
la  place  finale  de  la  pierre  ?)  De  même,  si  quelqu'un  a  posé  la  pierre  au  de- 
hors, puis  un  passant  la  heurte  et  la  renvoie  ainsi  dans  le  domaine  privé,  où 
un  tiers  est  blessé  à  son  tour,  le  premier  déposant  est-il  coupable  de  ce 
fait  ou  non  ?  (Question  non  résolue).  —  R.  Yohanan  dit  :  Si  quelqu'un  dé- 
pose dans  la  rue  une  pierre  et  une  charge,  puis  un  passant  muni  d'une  bou- 
teille s'y  heurte  et  la  brise,  soit  qu'après  avoir  heurté  la  pierre  l'homme  se 
blesse  à  terre,  soit  qu'après  s'être  blessé  à  la  pierre,  il  heurte  la  terre,  le  dépo- 
sant est  responsable  du  dommage  survenu  à  l'homme  (à  l'instar  de  l'auteur 
d'un  fossé),  non  du  bris  de  la  bouteille.  Il  résulte  de  l'avis  de  R.  Yohanan 
que  l'équivalent  d'un  fossé  au  point  de  vue  des  dommages  ne  suscite  pas  de 
responsabilité  des  objets;  mais  si  en  passant  on  a  heurté  la  bouteille  contre  la 
pierre  (placée  en  achoppement),  il  faudra  la  payer. 

2.  Si  une  cruche  contenant  de  l'eau  se  brise  dans  la  rue,  et  un  pas- 
sant glisse  dans  l'eau,  ou  se  heurte  contre  les   morceaux   de  la  cruche, 

d'après  Sachs,  à  ce  mot.  On  retrouve  des  mots  semblables  au  tr.  Nedarim,  III  3. 
Déjà  Lonzano  (éd.  Buber,  dans  le  recueil  Hassif,  11,  326)  disait  bien  que  ce  sont 
des  mots  grecs,  idée  développée  dans  le  MariM  du  même  auteur,  que  M.  Buber 
cite  en  note.  Cf.  casuistique  de  Simon  b.  Cemali  Duran,  III,  46.  1.  Dans  la  dis- 
tribution des  charges  de  recevoir  les  troupes,  le  préposé  pouvait  favoriser  tel  ou 
tel.        2.  Le  mal  provient  de  celui  qui  a  poussé. 


CHAPITUK  in  21 

celui  qui  l'a  apportée  doit  payer  le  doiiimuge.  lî.  Juda  dit  :  Il  doit  payer 
s'il  a  eu  l'inlention  d'emp  oyer  les  morceaux;  si  non,  il  est  acquitté. 

Selon  R.  Eléazar,  la  discussion  entre  les  rabbins  (l'avis  anonyme  de  la 
Mischnâ  (et  R.  Jiuia  a  lieu  si  le  dommage  est  survenu  au  moment  de  la  chute 
de  la  cruche  *  ;  mais  si  le  dommage  est  survenu  après  ce  fait,  tous  reconnais- 
sent (même  R.  Juda)  que  le  propriétaire  de  la  cruche  est  responsable  du  dom- 
mage ^2.  Se\on  R.  Yohanan,  la  discussion  de  la  Mischnà  est  aussi  bien  appli- 
cable au  cas  du  dommage  immédiat  après  le  bris  de  la  cruche,  qu'à  celui  du 
dommage  survenu  plus  tard.  Celui-ci  objecta  à  son  contradicteur  R.  Eléazar: 
si  (selon  R.  Juda)  le  propriétaire  do  la  cruche  est  dispensé  en  cas  de  dommage 
immédiat^,  il  doit  l'être  à  plus  forte  raison  en  cas  dédommage  ultérieur  (où 
il  n'y  a  plus  rien  à  y  faire).  Or,  il  y  a  dispense  pour  le  dommage  immédiat, 
parce  que  au  dehors  l'homme  est  présumé  abandonner  les  morceaux  d'un 
objet  brisé,  sans  être  responsable  du  mal  par  accident.  Il  existe  un  ensei- 
gnement dont  chaque  interprétation  confirme  l'un  des  deux  avis  précédents  : 
Les  sages  reconnaissent,  est-il  dit*,  d'accord  avec  R.  Juda,  que  si  quelqu'un 
pose  une  pierre  avec  une  charge  sur  la  voie  publique,  puis  un  passant  s'y 
heurte  et  se  blesse,  le  propriétaire  de  ce  dépôt  n'est  pas  responsable,  car 
pour  ainsi  dire  de  la  même  façon,  Josué  a  partagé  la  Palestine  entre  les 
Israélites  '.  Si  donc  l'on  n'avait  pas  à  invoquer  la  répartition  du  sol  pales- 
tinien par  Josué,  le  propriétaire  serait  coupable  ^.  On  assimile  ce  cas  au 
fossé,  selon  R.  Yohanan,  et  la  responsabilité  subsiste  si  le  propriétaire  a  eu 
l'intention  d'utiliser  les  morceaux  de  la  cruche  brisée;  selon  R.  Eléazar,  ce 
dernier  en  laissant  à  terre  les  morceaux  semble  avoir  eu  l'intention  de  blesser. 
R.  ZeiraetR.  lia  disent  tous  deux:  R.  Juda  adopte  l'avis  des  autres  sages 
que,  même  en  abandonnant  un  bœuf  qui  a  frappé  (^blessé)  sur  la  voie  publi- 
que, .son  propriétaire  reste  responsable;  car  un  danger  en  place  (immobile 
comme  la  cruche  brisée)  ne  ressemble  pas  au  danger  en  mouvement  (comme 
le  bœuf)  dont  il  est  difficile  de  se  préserver)  et  son  propriétaire  est  respon- 
sable). 

3.  Si  un  individu  verse  de  l'eau  sur  la  voie  publique  et  cause  un 
dommage  à  quelqu'un,  il  doit  payer  l3  dommage.  Si  un  individu  cache 
dans  la  voie  publique  des  épines,  des  verres,  qui  causent  des  dommages, 
ou  s'il  fait  sa  haie  en  épines,  ou  si  sa  haie  s'est  renversée  sur  la  voie 
publique,  ce  qui  a  u  .oé  des  dommages  aux  passants,  il  doit  payer  ces 
dommages. 

Selon  R.  Houna,  la  Mischnà  traite  de  la  responsabilité  si,  pour  avoir  glissé 
par  l'eau,  l'homme  est  tombé  à  terre,  et  s'est  ainsi  blessé  ;    mais,  si  les  vases 

4.  L'homme  ainsi  lésé  ne  l'a  pas  fait  de  plein  gré,  dit  R.  Juda.  2.  II  pou- 
vait l'éviter  en  enlevant  les  morcea  ix.  3.  Alors  lu  portour  de  la  cruche  doit 
faire  attention  à  ce  qu'd  porte.  4.  Tossefta  à  ce  tr..  cli.  2.  5  Une  part 
de  la  rue  est  offerte  à  tout  venant.        6.  Bien  qu'il  ne  soit  pas  cause  du  mal. 
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se  sont  trouvés  salis  par  l'eau  après  leur  dépôt  (et  abîmés),  celui  qui  averse 
l'eau  est  responsable  du  dégâts  Selon  Rab,mème  des  vases  abimés  on  n'est 
pas  responsable^.  Cet  avis  de  Rab  revient  à  dire  que  si,  par  comparaison  avec 
le  fossé,  un  individu  a  causé  un  dégât  par  son  fait,  celui-ci  est  dispensé  de 
payer  le  dommage  même  des  vases.  Si  quelqu'un  cache  une  épine  ou  des  verres 
dans  le  mur  de  son  prochain,  puis  le  propriétaire  du  mur  le  démolit,  après 
quoi  un  tiers  survenant  se  blesse  à  cette  épine  remise  à  nu,  le  premier  est 
responsable  ^  Les  gens  pieux  d'autrefois  avaient  soin  d'enfouir  leurs  épines 
dans  leur  propre  champ,  à  une  profondeur  d'au  moins  3  palmes,  afin  que  le 
soc  de  la  charrue  ne  les  découvre  pas  en  labourant. 

«  S'il  fait  une  haie  composée  d'épines  »,  dit  la  Mischnâ.  Cet  avis,  dit  R. 
Yohanan,  est  plausible  d'après  tous  (même  d'après  R.  Juda,  un  tel  homme 
est  responsable  des  dégâts  de  la  haie),  parce  que  la  haie  est  supposée  empiéter 
sur  la  voie  publique.  R.  Aboun  b.  Hiya  demanda  en  présence  de  R.  Zeira  ; 
pourquoi  ne  pas  expliquer  la  Mischnâ  d'après  R.  Yossé  b.  Juda,  qui  dit*:  3 
objets  rapprochés  de  la  voie  publique  sont  considérés  comme  se  trouvant  sur 
cette  dernière  ;  ce  qui  motive  la  responsabilité?  Qu'importe,  répondit  R.  Zeira: 
qu'as-tu  àobjecter  contre  l'interprétation  de  R.  Yohanan  ?  Elle  a  l'avantage  d'ex- 
phquer  la  Mischnâ  selon  l'avis  de  tous,  en  cas  d'empiétement.  —  «c  Si  la  haie 
s'est  écroulée  sur  la  voie  publique»,  est-il  dit.  R.  Abahou  dit  au  nom  de  R. 
Simon  b.  Lakisch  :  l'avis  de  la  Mischnâ  que,  même  en  cas  d'accident,  on  est 
responsable,  émane  de  R.  Meir  qui  dit  :  tout  auteur  d'un  dommage,  même 
sans  l'avoir  accompli  lui-même,  doit  le  payer.  Où  l'a-t-il  dit  ?  En  cette  Misch- 
nâ^: Si  (en  prévision  de  la  chute)  un  jour  a  été  assigné  au  propriétaire  pour 
abattre  une  maison  ou  un  arbre,  qui  s'écroule  ensuite  avant  le  jour  fixé  ;  le 
propriétaire  est  acquitté  ;  si  l'éboulement  a  eu  lieu  après  le  jour  fixé,  le  pro- 
priétaire est  responsable  (De  même  ici,  ayant  eu  le  temps  d'enlever  la  haie, 
ce  qu'il  n'a  pas  fait,  il  est  coupable).  Quelle  estla  limite  de  temps  ?  Selon  R. 
Oschia,  elle  est  de  30  jours. 

4.  Si  un  individu  avait  mis  son  chaume  et  sa  paille  sur  la  place  publi- 
que, pour  en  faire  du  fumier,  et  qu'un  passant  en  ait  subi  du  dommage, 
le  maître  doit  payer  ce  dommage;  en  outre,  tout  le  monde  aie  droit  d'en 
prendre  possession.  [R,  Simon  b.  Gamaliel  dit  :  tous  ceux  qui  mettent 
des  objets  nuisibles  dans  une  place  publique,  subissent  2  conséquences, 
1"  de  payer  les  dommages  qu'ils  causent,  ''2°  chacun  a  le  droit  de  pren- 
dre possession  de  ces  objets  '].  Si  un  individu  rencontrant  du  fumier 
dans  une  place  publique  ',  le  déplace,  et  qu'un  passant  en  est  endomma- 
gé, l'individu  doit  payer  ce  dommage. 

1.  Par  équivalence  avec  le  fossé,  on  n'est  pas  responsable  du  dommage  survenu 
à  l'homme,  mais  des  vases.  2.  Tossefta,  ibid.  3.  11  devait  le  mettre  à  l'abri, 
et  le  propriétaire  du  mur  l'ignorait.  4.  V.  Tossefta,  ch.  6;  ci-après,  V,  7  (fol. 
5a).  5.  Bal)a  Mecia,  X,  4.  G.  La  phrase  entre  []  est  omise  dans  le  texte  jé- 
rusalémite.       7.  V.  J,  tr.  Demaï,  111,  3. 
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A  quoi  se  réfère  le  droit  de  prendre  possession?  D'après  l'école  de  R.  Yanaï, 
il  s'agit  seulement  de  la  plus-value;  d'après  Samuel,  il  s'agit  de  la  paille  elle- 
même  (le  pro[)riéUiire  est  puni  d'avoir  voulu  tirer  profit  de  la    rue,  au   risque 
de  nuire  à  autrui).  IJiskia  ajoute  :  il  y    a  prise  de  possession    lorsqu'on  a   re- 
tourné la  paille  sur   la  voie  publique  avec  l'intention  de  l'acquérir.   De  cet 
avis  de  Ijiskia  il  résulte  certes  la  faculté  d'acquérir  les  objets  mobiliers   rien 
qu'en  les  retournant  (sans  les  lever  beaucoup)  ;  mais  a-t-on  aussi  cette   même 
faculté  en  les  traînant  seulement?  Il  semble,  dit  R.  Aboun  b.  Ijiya,  qu'il  faut 
établir  des  distinctions  à  cet  égard  entre  certains  objets  mobiliers  et  d'autres. 
Ainsi,  il  suffira,  pour  acquérir,  de  traîner  de  lourdes  colonnes*,  ou  de  grandes 
peaux  épaisses  (vu  leur  poids),  tandis  que  les  peaux  tendres  (légères)  seront 
acquises  en  les  soulevant.  On  peut  aussi,  dit  R.  Aha,  résoudre  cette   question 
du  mode  d'acquisition    par  l'avis  des  sages  résolvant  le  point  suivant:    Est- 
ce  qu'un  fils  rebelle  qui  a  volé  doit,   dès  la  première  fois   qu'il  commet  ce 
crime,  payer  le  double  de  valeur  à  titre  d'amende,  ou  en  est-il  dispensé  en 
le  supposant  dès  lors  avisé  de  la  pénalité  capitale,  dont  il  est  menacé   plus 
tard  (après  le  premier  crime,  la  plus  forte  pénalité  implique  la  dispense    de 
l'amende)?  Cette  question  est  résolue  à  l'aide  de  l'enseignement  suivant  '^:  Si 
un  individu  vole  le  samedi  une  bourse  d'argent  et  la  porte  au  dehors,  il  est 
passible  de  la  pénalité  du  double  paiement  (malgré   la  peine  capitale  ulté- 
rieure), car  la  première  pénalité  lui  échoit  (par  le  fait  du  vol)   avant    l'infrac- 
tion du  repos  sabbatique  (survenant  seulement  lorsque  le  voleur  emporte 
l'argent  au  dehors).  Or,  quoique  le  voleur  soit  dès  lors  sous  la   menace  de  la 
peine  capitale,  il  est  soumis  à  la  peine  de  payer  ;  de  même  le  fils  rebelle, 
quoique  menacé  ensuite  de  la   peine  capitale,    devra   dès  l'abord   payer  le 
double  du  vol  accompli.  R.  Yanaï  b.  Ismaèl  dit  que  R.  Oschia  a  énoncé   cet 
enseignement  d'après  son  avis  (opposé  au  précédent)  ;  car  il  dit  ^  :  celui  qui  a 
transporté  un  objet  le  jour  du  sabbat,  même  avant  de  le  déposer  au    dehors, 
est  coupable  de  ce  fait  par  la  marche  seule  équivalent   au  transport   (voilà 
pourquoi  le  double  paiement  est  dû  sans  équivalence  avec  le  fils  rebelle).  On 
peut  aussi  supposer  ce  cas  :  si  quelqu'un   transporte  de  l'argent  volé  en  ce 
jour,  bien  qu'il  ne  l'ait  pas  pris  avec  l'intention   de  le    porter  au   dehors,   il 
est  soumis  à  la  pénalité  du  double  paiement,  car  la  menace  de  la  pénalité  ca- 
pitale pour  infraction  du  repos  sabbatique  ne  survient  que  lors  du  transport. 
Or,  il  est  dit  finalrm  ni:  s'il  le  porte  au  dehors  en  le  traînant,  le  voleur  est 
dispensé  de  payer,  parce  que  les  2  pénalités,  d'amende  et  de  peine  capitale, 
surviennent  d'un  coup.  Si  donc  elles  ne   survenaient  pas  toutes  deux  à    la 
fois,  le  paiement  serait  dû  (l'acte  de  traîner  fait  donc   acquérir).  Toutefois,  dit 
R.  Yossé  b.  Aboun,  ceci  ne  prouve   rien,  car  il    peut  s'agir  là  de  bourses 
d'argent  si  lourdes,  qu'il  faut  les  traîner. 
Une  Mischnâ,  fut-il  observé,  peut  parfois  être  opposée  à  l'avis  de  R.  Yoha- 

1.  V.  J.,  tr.  Demaï,   III,  3  (t.  II,  p.  104).        2.  Tosselta  à  ce  tr.,  ch.  9. 
3.  Tosselta  au  tr.  Sabbat,  ch.  I. 
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nan,  el  parfois  être  invoquée  en  sa  faveur,  de  même  que  l'on  peut  tantôt  la  ci- 
ter comme  opposée  à  l'avis  de  R.  Simon  b.  Lakisch  el  tantôt  comme  favorable 
à  son  avis..  Parfois,  est-il  dit^,  pour  une  seule  consommation,  on  est  passible 
de  i  sacrifices  de  péché  et  d'un  sacrifice  d'expiation,  savoir  lorsqu'un  homme 
impur  mange  de  la  graisse  interdite  (du  suif),  qui  est  un  reliquat  attardé  de 
saintetés,  au  jour  du  grand  pardon  ;  R.  Aleir  ajoute  ;  si  c'était  un  jour  de  sab- 
bat ^  et  qu'il  l'emporte  dans  la  bouche  d'un  domaine  à  un  autre,  il  est  aussi 
coupable  pour  ce  fait.  Ce  dernier  point,  lui  répliqua-t-on,  ne  fait  pas  partie  du 
sujet  traité  ici,  du  manger  (les  2  sortes  d'obligations  ne  sont  pas  de  même 
nature).  Or,  de  cette  Mischnâ  que  l'on  peut  opposer  à  l'avis  précité  d  e  R.  Yo- 
hanan  (dans  l'opmion  adverse),  on  peut  aussi  tirer  un  appui  en  faveur  de  l'avis 
de  R.  Yohanan,  puisque  l'on  y  admet  l'hypothèse  d'un  «  transport  le  jour  du 
sabbat  »  (et  les  autres  sages  n'ont  pas  admis  comme  R.  Meir,  que  la  culpabi- 
lité pour  infraction  sabbatique,  soitcomptéelà)  ;  et  s'il  était  ailmis  que,  pour 
l'infraction  sabbatique,  le  repos  n'est  pas  nécessaire  (la  mise  en  marche  suffi- 
sant pourqu'il  y  ait  délit),  pourquoi  cette  Mischnâ  dit-elle  en  terminant: 
«  ceci  ne  fait  pas  partie  du  sujet  traité  »  ?  Donc,  l'avis  de  R.  Oschia  quant  à  la 
marche  n'est  pas  admis  (celui  de  R.  Yohanan  l'emporte). 

A  quel  propos  peut-on  invoquer  une  Mischnâ,  où  l'on  trouve  une  objection 
contre  l'adversaire  de  R.  Simon  b,  Lakisch  et  un  appui  en  faveur  de  ce  der- 
nier ?  En  ce  que  l'on  peut  dire  :  si  le  même  homme  (le  coupable  précité)  a 
transporté  l'interdit  le  jour  de  Kippour,  il  est  dispensé  de  toute  pénalité  même 
s'il  le  fait  sciemment^.  Non,  dit  R.  Yossé  b.  Aboun,  on  ne  peut  pas  en  tirer 
une  déduction  de  ce  genre  (servant  à  confirmer  l'avis  de  R.  Simon  b.  La- 
kisch), l'opinion  de  R.  Meir  se  réfère  au  sabbat  seul,  conformément  à  l'opi- 
nion de  R.  Akiba,  car  il  a  étédit*:  on  sait  que  lorsque  le  jour  du  Kippour  tombe 
un  samedi,  toute  infraction  involontaire  au  repos  légal  entraîne  deux  culpabi- 
lités afférentes  à  chaque  solennité,  parce  qu'il  est  écrit  (Lévitique XXIII,  3)  : 
c'est  un  sabbat,  et  (ib.  32)  c'est  le 'jour  du  pardon  (chacune  des  deux  est  spé- 
cifiée à  part),  dit  R.  Akiba  ;  mais  selon  R.  Ismaël,  on  est  qu'une  fois  cou- 
pable. 

5.  Deux  potiers  marchent  l'un  derrière  l'autre  ;  le  premier  trébuche 
et  tombe,  et  le  second  se  heurte  contre  le  premier;  le  preuiier  doit  payer 
alors  les  dommages  du  second. 

(6)  Un  individu  marche  dans  la  rue  portant  une  cruche,  et  il  rencon- 
tre quelqu'un  qui  porte  une  poutre,  la  cruche  se  brise  en  se  heurtant 
contre  la  poutre  ;  celui  qui  portait  la  poutre  n'est  pas  obligé  de  payer  le 
dommage  parla  cruche,  car  il  a  le  droit  de  marcher  dans  la  rue  comme 
l'autre. 

i.  Selon  le  commentaire  Pné-Moschê,  on  se  réfère  à  la  discussion  entre  R.  Yo- 
lianan  et  R.  Simon  b.  L.  au  sujet  d'un  sacrifice  idolâtre,  v.  Ir.  Kelliouboth,  IX,  1 
fin.  2.  J.  tr.  Sabbat,  1, 1.  3.  C'est  d'accord  avec  l'assertion  de  R..Méir  au  sujet 
Uu  Sabbat.       4.  Cf.  B.,  tr.  Houllin,  L  lOP. 
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R.  Yohanan  demanda  :  faut-il  admettre  que  si  le  premier  n'a  pas  eu 
le  temps  de  s'arrêter  (avant  que  le  second  le  hciirte),  i!  n'est  pas  coupable? 
La  question  ne  doit  pas  être  ainsi  posée,  dit  R.  Yossé  ;  il  est  évident  que 
l'on  attribue  au  premier  la  faculté  de  s'arrêter  (sans  quoi,  il  y  a  dispense 
évidente).  Mais  la  question  semble  posée  au  cas  oii  le  heurt  part  du  second 
(lorsque  celui-ci,  s'élant  heurté  au  premier,  tombe  et  par  sa  chute  entraîne 
celle  d'un  tiers);  est-ce  qu'alors  le  second  doit  avoir  eu  le  temps  de  se  rele- 
ver pour  être  responsable  s'il  ne  l'a  pas  fait?  On  peut  résoudre  cette  ques- 
tion à  l'aide  de  ce  qu'il  est  dit  *  :  Si  des  pollers  se  suivent;  l'un  glisse  et 
tombe,  puis  l'autre  arrive,  se  heurte  contre  lui  et  tombe  aussi,  enfin  le  3* 
heurte  celui-ci  et  tombe  à  son  tour;  le  1*'  devra  paycir  au  2°  le  montant  du 
dommage,  et  le  2*  au  3°.  Si  tous  sont  tombés  par  la  faute  du  premier  *, 
celui-ci  sera  tenu  de  payer  pour  toi.s  les  dommages  dont  il  est  la  cause  (il 
aurait  dû  se  relever  pour  les  éviter).  Toutefois,  la  responsabilité  s'attachera 
seulement  aux  dommages  des  hommes,  non  des  ustensiles.  S'ils  se  sont  tous 
avertis^  réciproquement,  ils  sont  tous  dispensés  des  paiements  (même 
lorsqu'il  y  avait  possibilité  de  se  relever^. 

Des  ânes  se  suivent;  l'un  glisse  et  tombe,  puis  l'autre  arrive,  se  heurte 
contre  lui  et  tombe  aussi,  enfin  le  3"  heurte  celui-ci  et  tombe  à  son  tour; 
le  maître  du  1"  devra  payera  celui  du  2°  le  dommage  survenu,  et  le  2°  au 
3',  Si  tous  sont  tombés  par  la  faute  du  premier,  le  propriétaire  de  celui-ci 
sera  tenu  de  payer  pour  tous  les  autres.  Dans  cette  succession  d'ânes, 
fussent-ils  cent,  tous  sont  tenus  de  se  payer  mutuellement.  Selon  une  autre 
version,  ils  sont  tous  dispensés  R.  lia  justifie  ainsi  cette  divergence  d'avis; 
le  premier  avis,  qui  exige  le  paiement,  suppose  le  cas  où,  après  la  chute 
des  ânes,  les  propriétaires  les  ont  laissés  se  reposer  (au  lieu  de  les  faire 
lever);  ils  sont  donc  responsables  ;  mais  si,  par  suite  de  la  chute  des  uns,  les 
autres  se  sont  heurtés,  il  y  a  dispense  réciproque;  car  pour  les  animaux 
on  n'admet  pas  l'exception  de  l'accident  (qui,  pour  l'homme,  laisse  la  respon- 
sabilité inlacle). 

Si  parmi  des  ânes  qui  se  suivent,  les  pieds  des  uns  sont  défectueux  (et  les 
propriétaires  les  accompagnent),  il  n'est  pas  permis  de  passer  sur  l'animal 
à  la  marche  défectueuse  (on  le  mettra  de  côté).  C'est  permis  si  l'animal  est 
tombé.  Et  comment  est-ce  permis?  On  passera,  dût-on  marcher  dessus. 
Si  un  âne  marche  à  vide  et  l'autre  est  chargé,  le  premier  passera  avant  l'autre 
(allantplus  vite).  Si  un  animal  porte  un  cavalier,  et  l'autre  non,  l'animal 
monté  passera  le  premier.  Si  les  deux  animaux  sont  chargés,  ou  montés, 
les  maîtres  devront  établir  un  accord.  De  même,  si  2  chars  se  croisent  sur 
une  route  étroite,  ou  deux  bateaux  sur  un  cours  d'eau  trop  étroit  pour  que 
tous  deux  passent  de  front,  dont  l'un  est  chargé  et  l'autre  non,  on  fera  pas- 
ser d'abord  celui  qui  est  vide  (à  l'allure  plus  rapide);  mais  si  tous  deux  sont 

1.  Tossefta,  eh.  2.        2.  Si  p.  ex.  celui-ci  était  étendu  de  son  long,  de  sorte  que 
l'un  s'est  heurté  à  la  tète  du  1",  et  l'autre  aux  pieds.        3.  L'édition  de  Venise 
^'p^^n,  ont  frappé  (ou  blessé).        4.  Tossefta,  ibid. 
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montés  ou  chargés,  les  maîtres  devront  s'enteodre.  A  l'entrée  du  bain  (ou 
l'on  ne  peut  passer  à  deux),  on  rend  honneur  (on  laisse  le  pas)  à  celui  qui 
sort  ffatigué  du  bain)  ;  à  la  porte  des  cabinets,  on  laisse  passer  d'abord  celui 
qui  arrive  (pressé). 

<(  Un  individu  marche  dans  la  nie  portant  une  cruche,  dit  la  Mischnâ, 
et  il  rencontre  quelqu'un  qui  porte  une  poutre.  »  R.  Zeira  demanda:  quelle 
est  la  règle  si,  par  suite  d'un  excès  de  charge,  ils  se  sont  frappés  (et  ont  brisé 
la  cruche)?  On  peut  résoudre  ce  point  par  ceci  *  :  Si,  après  que  5  individus 
ont  occupé  une  chaise,  une  autre  vient  s'y  asseoir  et  la  brise  (par  son  poids), 
il  doit  seul  la  payer  ;  mais  si  la  rupture  a  eu  lieu  par  suite  de  l'emploi  succes- 
sif de  la  chaise,  tous  doivent  contribuer  au  paiement  (donc,  au  cas  oii  un 
seul  a  fait  excès,  il  doit  seul  payer  le  dommage). 

6.  Si  l'homme  à  la  poutre  marche  le  premier  et  l'autre  va  derrière 
lui,  et  que  la  cruche  se  brise,  l'homme  à  la  poutre  est  acquitté.  S'il  s'est 
arrêté,  il  est  condamné  à  payer  le  dommage  ;  mais  si  après  s'être  arrêté 
il  avertit  l'homme  à  la  cruche  de  s'arrêter  également,  il  est  acquitté.  Si 
l'homme  à  la  cruche  marche  le  premier  et  l'homme  à  la  poutre  le 
suit,  puis  la  cruche  se  brise  en  se  heurtant  contre  la  poutre,  le  dom- 
mage doit  être  payé  ;  si  l'homme  à  la  cruche  s'est  arrêté,  l'autre  est  ac- 
quitté ;  mais  si  après  s'être  arrêté,  l'homme  à  la  cruche  demande  à  l'au- 
tre, de  s'arrêter  aussi,  Taulre  doit  payer  le  dommage.  Il  en  est  de  même 
si  l'un  porte  une  lumière  et  l'autre  de  la  filasse  (qui  s'enflamme  au  con- 
tact de  la  lumière). 

7.  Deux  individus  sont  dans  la  rue,  Tun  court  et  l'autre  marche,  ou 
ils  courent  tous  les  deux  :  s'ils  se  causent  des  dommages  l'un  à  l'autre, 
ils  sont  acquittés. 

8.  Si  un  individu  fend  du  bois  dans  un  lieu  privé  et  cause  par  là  un 
dommage  au  dehors,  ou  s'il  le  fait  au  dehors  et  blesse  ainsi  un  individu 
dans  un  lieu  privé,  ou  si  d'un  tel  lieu  il  blesse  chez  lui  le  demandeur,  il 
doit  payer  le  dommage. 

Rab  n'a-t-il  pas  dit  plus  haut-  que  l'homme  qui  a  posé  dans  la  rue  une  cruche 
cause  d'un  dommage  par  sa  chute,  est  dispensé  de  payer,  parce  qu'il  est  censé 
avoir  rempli  toute  la  rue  qu'il  a  rendue  impraticable  ?  Peut-on  adresser  le 
même  reproche  au  porteur  de  la  poutre,  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  le  condamner 
à  payer  ?  En  raison  de  l'arrêt  de  ce  dernier,  fut-il  répondu,  sa  situation  égale 
celle  de  l'homme  qui  met  une  cruche  dans  un  angle  (il  devient  alors  respon- 
sable de  son  fait,  et  devait  avertir  le  voisin). 

Yossé  le  babylonien  dit  (sur  le  §  7)  ;  si  l'un  court  sur  la  voie  publique  et 
blesse  autrui,  il  en  est  responsable,  parce  qu'il  a  contrevenu  à  l'usage  (qui 
est  de  marcher,  non  de  courir)  ;  mais  si  c'était  le  vendredi  au  moment  du 

1.  Tossefta,  ibid?       2.  Ci-dessus,  §  1  :  tr.  Maccoth,  II,  3. 
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crépuscule  (alors  que  Ton  se  hâte  de  rentrer  pour  le  sabbat),  on  est  acquitté. 
On  a  dit*  :  Yossé  le  babylonien  est  le  même  que  Yossé  b.  Juda,  ou  Qatonla 
(petit).  Il  porte  ce  nom,  parce  qu'il  est  le  dernier  des  gens  pieux. 

R.  Yossé  b.  Hanina  dit  (§  8)  :  Si  pendant  que  quelqu'un  fend  du  bois  un 
ouvrier  entre  réclamer  son  salaire,  et  la  hache  lui  échappant  de  la  main  va 
frapper  le  nouvel  arrivant,  le  premier  est  responsable  (il  devait  faire  atten- 
tion) ;  si  l'ouvrier  meurt  de  sa  blessure,  le  premier  ne  se  rendra  même  pas 
dans  la  ville  de  refuge  ^.  Mais  R.  Hiya  n'a-t-il  pas  dit  ^  qu'un  tel  homme  est 
acquitté  ?  Ce  n'est  pas  une  opposition  :  R.  Yossé  parle  du  cas  où  le  premier 
a  vu  l'ouvrier  arriver  ;  R.  Hiya  parle  du  cas  où  il  ne  l'a  pas  vu  arriver.  Mais 
dès  qu'il  lui  a  dit  d'entrer,  le  premier  devait  être  responsable  ?  Et  pourtant 
R.  Hiya  a  enseigné  que  cet  homme  est  dispensé  ?  Dès  que  le  premier  lui  a 
dit  d'entrer,  l'ouvrier  devait  se  prémunir  (voyant  le  travail  qui  s'accomplit)  ; 
selon  d'autres,  du  moment  que  le  premier  lui  a  dit  d'entrer,  l'ouvrier  devient 
pour  ainsi  dire  associé  à  l'emplacement.  Or,  R.  Yohanan  dit  au  nom  de  R. 
Yanaï ':  les  associés  d'une  cour  sont  réputés  avoir  acquis  l'un  de  l'autre  les 
objets  mobiliers  ;  par  contre,  ils  sont  mutuellement  responsables  des 
dommages  qui  y  surviennent.  Mais  Rab  n'a-t-il  pas  dit  plus  haut^  que 
l'homme  ayant  déposé  un  objet  dans  la  rue  en  est  responsable,  comme  s'il 
encombrait  toute  la  voie,  et  peut-on  dire  que  c'est  encombrer  la  cour  d'y 
fendre  du  bois  ?  Puisque  l'on  a  l'habitude  d'y  marcher  librement,  fut-il  ré- 
pondu, cet  acte  restreint  la  liberté  d'allure  (et  entraîne  la  responsa- 
biUté). 

9.  Si  deux  bœufs,  tam  (d'habitudes  paisibles),  se  sont  blessés  l'un 
l'autre,  on  fait  Vestimation  des  dommages  réciproques,  et  celui  dont 
le  bœuf  a  causé  le  dommage  le  plus  considérable  paie  à  l'autre  la  moitié 
delà  différence  \  Si  les  deux  bœufs  sont  mouàdim  (habitués  à  frapper 
avec  les  cornes),  on  paiera  la  différence  entière.  Si  l'un  des  bœufs  était 
un  tam  et  l'autre  un  mouad,  le  propriétaire  du  mouad,  s'il  lui  doit 
payer,  son  bœuf  ayant  causé  le  plus  de  dommage,  paiera  la  diflérence 
entière  ;  mais  le  propriétaire  du  tam,  si  c'est  lui  qui  doit  payer,  ne 
paiera  que  la  moitié  de  la  différence. 

(10).  De  même  si  deux  individus  se  sont  blessés  l'un  l'autre,  celui 
qui  a  fait  le  plus  grand  dommage  ] raiera  la  différence  entière.  Si  un 
homme  et  un  bœuf  moimd  se  sunt  blessés  l'un  l'autre,  celui  quia  fait 
le  dommage  le  plus  giand  paiera  la  différence  entière  ;  si  le  bœuf  qui  a 
blessé  l'homme  est    un  tam,  son  propriétaire,  si  c'est  lui  qui  doit  payer, 

1.  B.,  tr.  Yôma,  f,  52i>;  tr.  Sôta,  f.  49a.  2.  Cet  homicide  n'est  pas  tout-à-fait 
un  accident.  3.  Dans  la  Tossefta,  ibid.  4.  Tr.  Nedarim,  V,  4  (t.  VIII,  p. 
195).  5.  Ci-dessus,  §§  \  et  6.  6.  Si  p.  ex.  le  dommage  de  l'un  est  de  10 
zouz  et  celui  de  l'autre  de  50  z.,  soit  une  diflérence  de  40  z.,  il  sera  dû  20  z.  V.  tr. 
Kethouboth,  XIII,  9. 
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le  dommage  fait  par  son  bœuf  à  l'homme  étant  plus  grand  que  relui  fait 
par  l'homine,  ne  p  era  que  la  moitié  de  la  dilîérence  ;  mais  l'homme,  si 
c'est  lui  qui  doit  payer,  paiera  ladilTérence  entière.  R.  Ak  ba  dit:  même 
le  propriétaire  au  ta  m,  si  son  bœufa  fit  à  l'homme  un  dommage 
plus  grand  que  celui  fait  par  l'h jmria,  paiera  la  différence  entière. 

(11).  Si  un  bœuf  {l(im),  de  la  valeur  d'un  maneh,  a  tué  avec  les 
cornes  un  autre  bœuf  valant  le  double,  et  que  le  cadavre  n'ait  aucune  va- 
leur, le  demandeur  prend  le  bœuf  en  pa  ement  (de  la  moitié  du  dommage). 

R.  Meir  dit  d'appliquer  à  ce  cas  les  mots  :  ils  vendront  le  bœuf  vivant, 
et  ils  se  partageront  son  argent  (Exode,  XKl,  3")).  R.  Juda  lui  dit:  Il  est 
vrai  qu'en  ce  cas  le  défendeur  doit  payer  la  moitié  du  dommage;  mais 
comme  l'Ecriture  ajoute  :  et  its  se  partageront  le  bœuf  mort,  elle  parle 
d'un  bœuf  valant  p  ex.  200  zouz,  qui  a  tué  un  iiutre  bœuf  d'une  valeur 
égale,  et  dont  le  cadavre  vaut  5)  z  )uz  ;  le  demandeur  et  le  défendeur  se 
partagent  à  parts  égales  le  bœuf  vivant  et  le  mort. 

«  Si  un  bœuf  (lam)  de  la  valeur  d'un  maneh  a  tué  avec  les  cornes  un  autre 
bœuf  valant  le  double,  est-il  dit,  et  que  le  cadavre  n'ait  aucune  valeur,  le  de- 
mandeur prend  le  bœuf  vivant  en  paiement  »  pour  la  moitié  du  dommage  qu'il 
peut  seul  réclamer  i.  Aussi,  comme  le  demandeur  n'est  remboursable  que  de 
cette  façon  (en  nature),  si  le  bœuf  du  défendeur  meurt  ensuite,  ou  s'il  a  dimi- 
nué de  valeur,  le  demandeur  n'a  droit  qu'à  ce  bœuf  (sans  nul  complément 
d'espèces  pour  parfaire  la  moitié  de  la  perle).  Si  un  bœuf  valant  un  maneh  a 
frappé  (tué)  un  autre  bœuf  valant  le  double  et  fait  perdre  la  moitié  de  sa  valeur 
ou  50  zouz  2,  lors  du  procès,  puis  le  second  a  blessé  le  premier  de  façon  à  ré- 
duire sa  valeur  de  75  zouz,  le  propriétaire  du  second  paiera  au  premier  i  2  zouz 
et  demi  (ou  la  moitié  du  reste  de  dommage  à  sa  charge).  Si  un  bœuf  valant  2 
maneh  (z=  200  z.)  frappe  un  bœuf  dégale  valeur  et  lui  fait  perdre  50  zouz,  puis 
l'animal  reprend  et  augmente  en  profil  jusqu'à  valoir  iOO  zouz,  de  sorte  que  le 
défendeur  argue  que  sa  bêle  eût  pu  acquérir  une  plus-value  supérieure,  s'éle- 
vant  jusqu'à  800  z.,  on  ne  tient  pas  compte  de  l'amélioration  survenue  avant  le 
procès,  elle  dommage  sera  calculé  d'après  le  moment  oîi  il  est  arrivé.  Si  l'a- 
nimal continue  à  dépérir,  on  estime  la  perte  d'après  le  moment  de  l'instruction 
du  procès  (dont  le  défendeur  paiera  la  moitié).  Voici,  dit  R.  lia,  comment  il 
faut  compléter  cet  enseignement  :  se  référanlà  l'amélioration  du  bœuf  qui  a 
frappé,  si  elle  a  lieu  avant  le  jugement,  on  estimera  le  bœuf  d'après  sa  valeur 
lors  du  dommage  ;  s'il  a  perdu  de  valeur,  on  comptera  au  contraire  d'après  sa 
valeur  lors  du  jugement  3. 

Sur  quoi  est  fondé  l'avis  de  R.  Meir  dans  la  Mischnâ  ?  Sur  ce  qu'il  invoque 
le  verset  (ibid)  :  Ils  vendront  le  bœuf  vivant,  et  partageront  son  argent  (sup- 
posant le  cadavre  sans  nulle  valeur)  :  selon  R.  Juda,  au  contraire,  on  suppose 

1.  Tossefta,.  eh.  3.  2.  Soit  une  perte  de  2.^3  zouz  pour  sa  moitié.  3.  Fût- 
elle  au-dessous  de  la  moitié. 
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qu'en  raison  de  l'expression  suivante  «  ils  partageront  aussi  le  mort  »,  ce  der- 
nier avait  aussi  uno  valeur  lorsdol'accidcnl,  qu'il  a  perdue  depuis  lors;  cette 
nouvelle  perte  incombe  àcliacun  d'eux,  défendeur  et  demandeur  <. 

10  (12).  Parfois  on  est  condamné  pour  une  action  faite  par  son  bœuf, 
qui  n'entraînerait  pas  de  paiement  si  on  l'avait  faite  soi-même  ;  d'autres 
fois  on  est  condamné  pour  une  action  l'aile  par  soi-même,  qui  n'entraî- 
nerait pas  de  paitment,  si  elle  était  faite  par  son  bœuf  ;  p.  ex.  si  un 
bœuf  fait  une  action  <pii  cause  une  honte  à  quelqu'un,  son  propriétaire 
n'est  pas  obligé  de  payer  pour  la  honte  ;  maiss'ilfait  l'action  lui-même, 
il  est  condamné  au  paiement.  Si  le  bœuf  a  blessé  l'esclave  en  lui  faisant 
perdre  un  œil  ou  une  dent,  l'esclave  n'est  pas  affranchi  ;  mais  si  le 
maître  le  fait,  l'esclave  est  alîranchi.  Si  son  bœuf  a  lait  une  plaie  à  son 
père  ou  à  sa  mère,  le  niaîire  est  condamné  à  payer  le  dommage  ;  mais  si 
celui-ci  le  fait  Iri-même,  il  ne  paie  pas  le  dommage-.  Si  son  Lœufincen- 
die  un  tas  de  blé  le  jour  du  sabba».  ^  il  faut  payer  ;  mais  si  le  maître  le 
fait,  il  ne  paie  pas,  car  il  est  condamné  à  mort  pour  avoir  violé  le 
sabbat. 

11  (13).  Si  un  bœuf  en  poursuit  un  autre,  et  qu'on  trouve  l'autre 
blessé,  de  sorte  que  le  demandeur  dit  :  «  c'est  ion  bœuf  qui  l'a  blessé  », 
et  le  défendeur  répond  :  «  il  s'est  blessé  en  se  hcurt.jnt  contre  une  ro- 
che »,  le  réclamant  doit  prouver  son  dire. 

(14).  Si  2  bœufs  pourçuivenl  un  S\  et  les  2  propriétaires  de  ces  bœufs 
disent  Tuu  à  l'autre  :  «c'est  ton  bœuf  qui  l'a  blessé  »,  ils  sont  tous  deux 
acquittés.  Si  les  2  bœufs  appartiennent  à  un  seul  propriétaire,  tous 
deux  sont  hypothéqués  pour  le  paiement  du  doinmage. 

(1ô).  Si  l'un  de  ces  bœufs  est  petit  (de  peu  de  valeur),  et  l'autre  grand, 
et  le  défendeur  dit  que  le  petit  a  causé  le  dommage  ;  ou  si  l'un  des 
bœufs  est /«m  et  l'au're  woî/àrf,  le  demandeur  disant  que  le  mouàd  a 
fait  le  mal  (pour  lequel  on  paie  le  dommage  entier),  et  le  défendeur  dit 
que  c'était  le  tam  (entraînant  la  moitié  de  la  perte),  le  réclamant  devra 
prouver  sa  demande. 

(16).  Le   même  principe  est  encore   appliqué  au  cas   suivant  :  si  2 

bœufs /am  dont  l'un   est  petit  et  l'autre  grand,    blessent  2  autres  bœufs, 

dont  l'un  est  également  pet  t  et  l'autre  grand,  le  demandeur  dit  :    /  le 

grand  a  blessé  le  tjrand,  et  le  petit  a  blessé  le  petit  »  (d  y  aura  donc  de 

quoi  payer  la   moitié  du   dommage  du  grand  et  la  moit  é   de  celui    du 

petit)  ;  mais  !e  délendeur  dit  :  «    au  contraire,  le  grand  a  blessé  le  petit, 

et  le  petit  a  blessé  le  grand  »  (il  n'-'-st  donc  pas  obligé  de  payer  toute  la 

1.  Cf.  ci-dessus,  I,  3,  fin.  2.  Un  tel  fils  est  condamné  à  mort,  sans  autre  pé- 
nalité.       3.  V.  tr.  Sabbat,  II,  2. 
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moitié  du  dommage  du  grand  bœuf  blessé,  si  elle  dépasse  la  valeur  du 
petit  qui  a  fait  la  blessure).  Eafia  si  l'un  des  bœufs  qui  ont  blessé  les 
autres,  était  tam  et  l'aurre  mouàl,  le  demandeur  dit  :  «  le  mouàd  a 
blessé  le  grand  (il  réclame  donc  pour  le  grand  le  dommage  entier),  et 
le  tam  a  blessé  le  petit  »  ;  mais  le  défendeur  dit  :  «  au  contraire,  le 
lam  a  blessé  le  grand,  et  le  mouàd  a  fait  du  mal  au  petit  ï>  ;  le  deman- 
deur doit  alors  prouver  le  bien  fondé  de  sa  réclamation. 

Ben-Padieh  dit  '  :  tous  ceux  qui  abimenL  (sans  profiler  du  dégât)  sont  ac- 
quittés, sauf  celui  qui  incendie  ou  blesse.  R.  Yohanan  ajoute  :  même  l'incen- 
diaire n'est  condamné  au  paiement  que  s'il  utilise  la  cendre,  et  de  même  celui 
qui  blesse  n'est  coupable  que  s'il  veut  utiliser  le  sang  versé  (p.  ex.  pour  son 
chien).  Mais  n'a-t-on  pas  enseigné  que,  pour  le  bœuf  qui  a  brûlé  un  champ 
de  blé,  on  est  condamné  à  payer?  (N'est-ce  pas  opposé  à  R.  Yohanan,  qui 
exige  qu'il  y  ait  eu  proDt?)  Même  pour  le  bœuf,  il  peut  arriver  d'utiliser  la 
cendre  (de  s'y  rouler). 

R.  Judan  demanda  :  comment  reconnaît-on  le  point  de  dommage  admis 
par  l'adversaire?  On  peut  le  savoir  à  l'aide  de  ce  qui  est  dit^  :  Deux  hommes 
ayant  jeté  2  cailloux  ont  brisé  2  barils,  dont  l'un  contient  du  vin,  l'autre 
de  l'huile  ;  comme  chacun  prétend  avoir  brisé  le  baril  de  vin  (moins  cher), 
ils  devront  payer  chacun  la  moitié  de  ce  baril;  de  même,  si  l'un  des  barils 
était  vide,  l'autre  plein,  et  chacun  prétend  avoir  brisé  le  baril  vide,  ils  de- 
vront payer  ensemble  le  baril  vide;  si  enfin  ils  n'ont  brisé  qu'un  tonneau, 
et  que  chacun  rejette  sur  son  compagnon,  ils  seront  dispensés,  faute  de 
preuve  (en  somme,  ils  ne  paient  que  le  minimum  de  l'aveu). 


CHAPITRE  IV 

1.  Si  un  bœuf  tue  4  ou  5  bœufs  l'un  après  l'autre  (en  restant  toujours 
lam],  comme  on  ne  paie  pas  pour  les  dommages  faits  par  un  tam  plus 
que  le  bœuf  ne  vaut,  son  propriétaire  paiera  d'abord  au  dernier  deman- 
deur; s'il  y  a  unreste%  ce  reste  ira  à  l'avant- dernier  demandeur;  s'il 
y  a  encore,  on  paiera  à  celui  qui  précède  l'avant-dernier,  et  ainsi 
de  suite;  c'est  l'opinion  de  R.  Meir.  R.  Simon  dit:  Si  un  bœuf  tam 
valant  SOOzouz  a  tué  uu  autre  bœuf  d'une  valeur  égale,  et  que  le 
cadavre  ne  vaille  rien,  le  dé  endeur  doit  au  demandeur  100  zouz,  la 
moitié  du  dommage  ;  par  conséquent,  on  partage  bj  bœuf  vivant,  l'un 
prend  100  zouz,  et  l'autre  a  Jtant.  Si  ce  même  bœuf  a  tué  encore  un 
autre  de  la  valeur  de  200  z.  (et  le  cadavre  ne  vaut  rien),  le  2*^  deman- 

1.  V.  tr.  Sabbat,  II,  5.  2.  Tossefta,  ch.  3.  3.  Si  le  bœuf  vaut  plus  que  la 
somme  payée  au  dernier  demandeur. 
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(leur  prend  du  !)œuf  vivant  100  z.,  le  premier  demandeur  en  prend 
50,  et  le  délendenr  en  garde  50 ^  Si  le  bœuf  lue  une  3"  fois  un  bœuf 
de  la  même  valeur  (et  le  cadavre  ne  vaut  rien),  le  S°  demandeur  a  la 
moitié  complète  du  dommage,  soil  100  z.,  le  2^=  en  a  50,  puis  le  pre- 
mier en  a  25,  et  le  défendeur  en  garde  25. 

R.  Yanaï  dit:  H.  Mcir  a  exprimé  ainsi  son  avis  (dans notre  Misclinâ, quant 
ù  la  garantie  offerte  par  le  dernier  animal),  parce  qu'il  revient  au  dernier  une 
part  de  toutes  façons:  n'importe  comment,  je  ne  perds  pas  la  moitié  du  dom- 
mage, car  c'est  ou  bien  ton  bœuf  (devenu  ton  bien,  pour  avoir  été  frappé  par 
le  bœuf),  et  tu  me  le  livres  pour  régler  ce  qui  m'est  dû  (sauf  reliquat  pour 
toi)  ;  ou  bien  cet  animal  est  supposé  encore  en  possession  de  son  maître,  non 
à  toi,  et  tu  me  le  livres,  afin  de  régler  ce  qui  me  revient  (sans  que  lu  gardes 
plus  que  ton  reliquat).  Mais  comment  le  second  peut-il  réclamer  au  premier 
celle  transmission?  R.  Eléazar  n'a-t-il  pas  dit 2:  la  conservation  d'un  bien 
est  la  même  au  sujet  des  dommages  qu'au  point  de  vue  de  la  possession?  Ce 
n'est  pas  à  dire,  répond  R.  Judan,  que  ce  bien  sera  livré  seulement  en  vue 
de  la  reprise  du  montant  des  dommages,  mais  c'est  un  gage  en  main,  sur 
lequel  le  demandeur  réclame  ce  qui  lui  revient. 

Puisqu'au  fond  l'avis  de  R.  Meir  et  de  R.  Juda^  aboutissent  à  la  même 
revendication  pécuniaire,  quelle  distinction  y  a-t-il  entre  leurs  deux  avis?  Il 
y  en  a  une,  répond  R.  Yohanan,  sur  le  point  de  savoir  si  le  demandeur  peut 
consacrer  le  bœuf  frappeur  aussi  bien  que  le  défendeur:  selon  R.  Judan,  ce 
dernier  seul,  oui*""  propriétaire,  peut  consacrer  l'animal,  qui  n'appartient 
pas  lout-à-fait  au  demandeur  ;  selon  R.  Meir  au  contraire,  il  y  a  parité  de 
droits  sur  l'animal,  entre  le  défendeur  et  le  demandeur,  et  tous  deux  peuvent 
le  consacrer.  Si  le  bœuf  du  défendeur  obtient  plus  tard  une  plus-value,  ou  s'il 
fait  un  travail  qui  rapporte  un  salaire,  ou  s'il  s'améliore  spontanément,  selon 
R.  Juda  ce  profit  sera  perçu  par  le  l"  propriétaire  seul  (le  défendeur  n'ayant 
droit  qu'au  demi  dommage)  ;  selon  R.  Meir,  ce  profil  sera  réparti  entre  le 
défendeur  et  le  demandeur  (tous  deux  participant  au  bœuf  en  question).  R. 
Yohanan  dit:  sous  certain  rapport,  R.  Judan  et  R.  Simon  expriment  au  fond 
le  même  avis.  Ainsi,  au  point  de  vue  de  l'acquisition,  le  compte  admis  par 
l'un  l'est  aussi  par  l'autre,  mais  la  divergence  réside  en  ceci:  selon  R.  Judan, 
le  demandeur  acquiert  autant  du  bœuf  vivant  que  du  bœuf  mort  (ou  1/2  de 
chacun,  sans  prétendre  être  associé  au  bœuf  vivant)  ;  selon  R.  Simon,  le 
demandeur  l'acquiert  en  vue  précisément  du  bœuf  mort  (comme  un  associé, 
à  droits  égaux).  — ■*. 

1.  Le  premier  demandeur  et  le  défendeur  étaient  considérés  comme  associés,  le 
bœuf  vivant  leur  appartenant  à  tojs  les  deux,  dont  chacun  avait  100  z.;  si  donc 
co  bœuf  qui  leur  appartient  à  tous  deux,  tue  encore  une  fois,  ils  sont  obligés  de  pa- 
yer tous  deux  au  deuxième  demandeur,  étant  tous  deux  propriétaires  du  bœuf,  et 
par  conséquent  tous  deux  responsables.  2.  Ci-dessus,  I,  2.  3.  Ci-dessus, 
III,  9.        4.  Suit  un  passage  traduit  tr.  Kethouboth,  X,  4  (t.  VIII,  pp.  131-2). 
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On  a  enseigné  '  :  si  3  individus  ont  mis  de  l'argent  en  commun  dans  une 
bourse,  laquelle  a  été  volée,  la  perte  sera  répartie  entre  tous  selon  les  mises. 
Mais  n'est-il  pas  dit  ailleurs:  Si  une  maison  appartenant  en  commun  à  deux 
hommes  s'éboule,  ils  se  partageront  les  mater. aux,  et  si  une  partie  de  ceux-c  _ 
est  ensuite  volée,  chacim  prendra  la  moitié  du  reste?  (Pourquoi  ne  s'agit-i  ^ 
plus  de  partage  proportionnel?)  R.  Samei  répond;  comme  les  pierres  sont 
grosses,  et  qu'il  a  été  impossible  à  chaque  associé  de  trior  celles  qui  sont  à 
lui,  on  ignore  quelle  part  le  voleur  a  emportée;  en  raison  de  ce  doute,  le  reli- 
quat sera  partagé  en  parts  éga'es,  tandis  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  vol  d'ar- 
gent, semblable  à  de  petites  pierres,  chacun  aurait  pu  séparer  son  bien,  et 
par  suite  on  répartit  le  reste  selon  les  mises.  Est-ce  à  dire  que  l'on  agit  ainsi 
pour  la  partie  perdue  par  vol,  ou  pour  le  reliquat  présent?  Certes,  répond 
R.  Yossé  b.  Aboun,  la  proportion  à  répartir  entre  toutes  les  mises  est  applica- 
ble aussi  à  la  partie  volée  ;  sans  quoi,  si  l'on  admeL  l'hypothèse  que  le  voleur  a 
pris  toute  la  part  d'un  seul  (non  d'autres),  la  mesure  judiciaire  pourrait  de- 
venir injusle.  Ainsi,  au  cas  où  l'un  a  mis  50  pièces  d'or,  un  autre  150,  sur 
lesquelles  50  ont  été  volées,  admettra-t-on  que  le  premier,  qui  a  une  part  de 
50  pièces,  ne  perdra  rien  (en  déclarant  au  plus  fort  associé  que  le  vola  dû 
êlreelTectué  sur  son  avoir? Comme  cet  argument  n'a  rien  de  'bndé,  il  pourrait 
être  rétorqué  sans  fin  ;  la  proportionnalité  sera  donc  de  règle). 

On  lit  dans  notre  Mischnâ.  «  En  cas  de  plusieurs  bœufs  tués,  le  possesseur 
du  dernier  touchera  lOOzouz,  celui  de  l'avant-dernier  recevra  50  zouz,  et  les 
deux  premiers  auront  chacun  droit  à  25  zouz.  »  (c'est  la  répartition  proportion- 
nelle de  la  perte).  De  même,  dit  R.  Samuel  au  nom  de  R.  Zeira^,  lorsqu'il  y 
a  eu  bénéfice,  on  le  répartit  par  proportion.  Cet  avis  de  R.  Zeira,  dit  R.  Yos- 
sé, est  opposé  à  celui  de  R.  Eleazar  (qui  dit  ailleurs  de  partager  perte  et  pro- 
fit en  parts  égales,  non  autrement).  R.  Mena  dit  :  devant  R.  Juda  j'ai  objecté 
l'avis  de  la  Mischnà  contre  R.  Eleazar,  lequel  m'a  répliqué  qu'il  faut  noter 
une  distinction  dans  la  Mischnâ;  car,  R.  Eleazar  admet  certes  qu'en  cas  de 
condition  préalable  faite  entre  les  associés  de  prélever  à  chacun  son  revenu 
selon  la  mise,  la  condition  est  valable;  or,  les  chevaux  successivement  tués 
sont  assimilés  à  des  conditions  faites  d'avance  ,  et  la  répartition  a  lieu  par 
proportion.  R.  Mena  répéta  ensuite  son  observation  devant  R.  Yossé,  qui  lui 
répondit  avoir  entendu  une  discussion  explicite  à  ce  sujet  entre  R.  Eleazar  et 
R.  Zeira  :  selon  R.  Eleazar,  à  défaut  de  décision  précise,  le  partage  aura  lieu 
en  parts  égales'  ;  selon  R.  Zeira,  même  en  ce  cas,  la  répartition  a  lieu  selon 
les  mises. 

2.  Si  un  bœuf  est  un  mouàd  pour  les  animaux  de  son  espèce,  non 
pour  ceux  d'une  autre  espèce,  s'il  est  un  moiiàl  pour  les  hommes, 
non  pour  les  animaux,  ou  sil  est  un  mouàd  pour  les  petits  animaux  et 

i.  Tossefta  au  tr.  Kelhouboth,  ch.  10.  2.  Tr.  Kethouboth,  ibid.  3.  Dans 
la  Mischnà  au  contraire,  les  divers  bœufs  sont  traités  comme  conditions  laites. 
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non  pour  les  grands,  son  propriétaire  paiera  le  dommage  entier,  lors- 
que le  bœuf  aura  blessé  ceux  pour  lesquels  il  est  unmouàd;  le  maître 
paiera  la  moitié  du  dommage  si  le  bœuf  a  blessé  ceux  pour  lesquels  il 
n'est  pas  un  mouàd.  On  demanda  à  R.  Juda,  comment  déciderait-on  au 
cas  où  le  bœuf  est  un  mouàd,  les  jours  de  sabbat  (quand  il  ne  tra- 
vaille pas),  et  non  pas  les  autres  jours  de  la  semaine  ?  R.  Juda  répondit: 
son  propriétaire  paiera  le  dommage  entier  causé  par  le  bœuf  un  samedi, 
et  la  moitié  du  dommage  qu'il  fera  les  autres  jours. 

Quand  ce  bœuf  redeviendra-t-il  un  tam  ?  Quand  il  aura  passé  3  jours 
de  sabbat  sans  faire  de  mal. 

Le  bœuf  n'est-il  pas  mouàd  dès  qu'il  a  tué  ua  homme  ?  (Comment  dès 
lors  admettre  l'hypothèse  que  ce  même  bœuf,  déjà  passible  de  mort,  puisse 
ne  pas  être  mouàd  envers  un  animal  ?)  II  peut  arriver,  dit  Rab,  que  le  bœuf 
tue  3  idolâtres  (auquel  cas  on  ne  tue  pas  le  bœuf  de  suite);  selon  R.  Yossé 
b.  Hanina,  il  s'agit  du  cas  cù  il  a  3  fois  poursuivi  des  hommes,  et  l'on  estime 
que  cette  poursuite  (en  cas  d'atteinte)  eût  été  suivie  d'an  coup  mortel  (il  n'est 
pourtant  pas  un  mouàd  qui  a  tué).  — *. 

Quant  à  l'avis  de  R.  Juda  dans  la  Mischnâ  (d'exiger  un  laps  de  temps 
«  de  3  sabbats,  sans  faire  de  mal  »),  il  a  pour  motif  ceci  :  de  ce  que  le 
bœuf  voit  en  ce  jour  les  hommes  revêtus  de  plus  beaux  habits,  il  a  le  sens 
de  la  vue  troublé  (et  il  frappe  ;  il  ne  redeviendra  donc  un  tam  qu'après  le  tri- 
ple retour  de  cette  solennité,  en  restant  calme). 

3.  Si  le  bœuf  d'un  individu  a  frappé  un  bœuf  consacré  au  temple,  il  es  t 
acquitté  et  de  même  si  le  bœuf  consacré  a  frappé  le  bœaf  d'un  individu , 
comme  il  est  dit  (Exode,  XXI,  35):  s'il  a  frappé  le  bœuf  «   de  son  pro- 
chain î,  non  du  sanctuaire  ~. 

(4).  Si  le  bœuf  d'un  juif  a  frappé  celui  d'un  païen  (en  Palestine),  le  dé- 
fendeur est  acquitté.  Si  le  bœuf  d'un  païen  a  frappé  celui  d'un  juif  (en 
Palestine),  que  le  bœuf  ait  été  tam  ou  mouàd,  le  défendeur  paie  le  dom- 
mage entier. 

Rab  explique  le  verset  (de  Habacuc,  III,  6):  //  regarda  et  fit  tressaillir 
les  nations,  en  ce  sens  :  Après  avoir  vu  que  les  païens  n'observent  pas  même 
les  lois  naturelles  des  Noahides,  Dieu  fit  délier  3  la  bourse  des  païens  (les con- 
damnant au  paiement  entier  pour  le  dommage  causé  par  leur  bœuf,  mècae  tam) . 
Iliskia  explique  de  même  le  verset  (Deuteron.  XXXIII,  ^):  Il  rayonne  du  haut 
de  la  montagne  de  Paran,  dans  le  sens  de  tourner  un  visage  mécontent*  con- 
tre les  païens,  contempteurs  de  la  justice  (et  il  les  punit  par  cette  amende). 
R.  Yossé  b.  Hanina  applique  la  fin  d'un  verset  précité  (de  Habacuc)  à  la  dimi- 

1.  Suit  un  passage  traduit  ci-dessus,  II,  6.  2.  V.  tr.  Guittin,  V,l.  3.  Jeu 
de  mots  sur  la  double  étymologie  possible  du  mot  in',  tressaillir  et  délier.  V* 
Wayyiqra  Rabba,  ch.  13.        4.  Autre  jeu  de  mots  analogue. 

T.  X.  3 
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nution  de  bien  des  païens.  Enfin  R.  Abahou  dit  au  nom  de  R.  Yohanan  :  on 
les  traite  selon  leur  propre  juridiction  (qui  ne  distingue  pas  entre  le  bœuf  tam 
elle  mouàd).  Selon  R.  lia,  cette  dernière  règle  n'a  pas  été  énoncée  à  ce  su- 
jet (ce  n'est  pas  les  punir,  en  les  jugeant  selon  leurs  propres  lois),  mais  à  pro- 
pos de  l'enseignement  suivant  de  R.  Hiya  :  Si  le  bœuf  d'un  païen  a  frappé  le 
bœuf  d'un  autre  païen  son  voisin,  lors  même  que  le  défendeur  avait  déclaré 
d'avance  vouloir  se  conformer  à  la  législation  juive  du  pays,  il  devra  payer  le 
dommage  entier,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  bœuf  tam,  soit  d'un  mouàd.  C'est  à 
ce  sujet  que  la  dite  règle  de  R.  Abahou  est  émise. 

Le  gouvernement  (romain)  envoya  un  jour  auprès  de  R.  Gamaliel  2  légion- 
naires, aTpaxta)Ta(,  pour  s'instruire  dans  toutes  les  branches  de  la  science  sa- 
crée. A  la  fin,  ils  lui  dirent  :  «  Toute  votre  doctrine  mérite  des  éloges,  excepté 
les  deux  points  suivants  :  1.  Vous  défendez  aux  juives  de  servir  comme  sa- 
ges femmes  ou  nourrices  aux  païennes  *,  tandis  que  vous  admettez  les  païen- 
nes à  rendre  ces  services  aux  femmes  juives.  2.  Vous  interdites  de  jouir  d'un 
bien  volé  à  un  Israélite,  et  vous  permettez  la  jouissance  d'un  objet  enlevé  à 
un  païen.  »  R.  Gamaliel  ordonna  aussitôt  qu'il  serait  défendu  dorénavant  de 
garder  le  produit  d'un  vol  fait  a  un  païen,  parce  que  ce  serait  une  profana- 
tion du  nom  de  Dieu  2, 

«  Si  le  bœuf  d'un  israélite,  est-il-dit,  a  frappé  le  bœuf  d'un  païen,  le  pro- 
priétaire est  dispensé  de  payer  ».  A  ce  sujet,  nous  n'avons  pu  donner  de  rai- 
son aux  envoyés  du  gouvernement  ;  mais  heureusement  avant  qu'ils  eurent 
atteint  l'échelle  de  Tyr,  ils  avaient  tout  oublié  3. 

4  (5).  Si  le  bœuf  d'un  homme  jouissant  de  ses  facultés  mentales  a  frappé 
celui  d'un  fou,  d'un  sourd-muet,  ou  d'un  mineur,  le  défendeur  doit  pa- 
yer le  dommage;  si  le  bœuf  d'un  sourd-muet,  d'un  fou,  ou  d'un  mineur, 
a  frappé  celui  d'un  individu  jouissant  de  ses  facultés  mentales,  le  défen- 
deur est  acquitté.  Si  le  bœuf  d'un  sourd-muet,  d'un  fou  ou  d'un  mineur, 
a  causé  un  dommage  avec  les  cornes,  le  tribunal  leur  nomme  un  tuteur 
(eTT'.xpÔTuoç) ,  auquel  les  avertissements  ont  lieu  à  cet  effet  (pour  déclarer 
ensuite  le  bœuf  mouàd).  Si  après  que  le  bœuf  était  devenu  mouàd  par 
suite  de  ces  avertissements,  le  sourd-muet  ou  le  fou  a  été  guéri,  ou  le 
mineur  est  arrivé  à  sa  majorité,  le  bœuf  redevient  iam  *.  C'est  l'avis  de  R. 
Meir.  R.  Yossé  dit  :  le  bœuf  reste  dans  son  état  présumé  (mouàd).  Le  bœuf 
des  courses  de  cirques,  axàStov^  n'est  pas  condamné  à  mort,  selon  ces 
mots  (ibid)  :  lorsqu'il  frappe,  non  si  d'autres  l'y  incitent. 

Par  l'expression  de  la  Mischnâ  «  un  bœuf  sourd,  etc.  »,  il  faut  entendre  le 
bœuf  d'un  homme  sourd-muet,  ou  d'un  fou,  ou  d'un  mineur.  Pourquoi   est-il 

4.  V.  J.  Ir.  Aboda  Zara,  II,  1.  2.  Silïré  sur  Deutéron.,  §  344;  Cf.  J.  Deren- 
bourg,  Essai  etc.,  p.  322.  3.  Grâce  à  cette  voie  miraculeuse  une  persécution 
religieuse  a  été  évitée.  4.  Les  avertissements  préalables  ne  s'adressent  pas  aux 
nouveaux  maîtres. 
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dit  ensuite  :  «  si  le  bœuf  d'un  sourd-muet,  ou  d'un  fou,  ou  d'un  mineur,  a 
causé  un  dommage,  le  tribunal  leur  nomme  un  tuteur  »,  tandis  qu'auparavant 
on  a  dit  que  ces  possesseurs  sont  acquittés  ?  A  ce  tuteur,  est-il  dit,  l'avertis- 
sement est  adressé  (pour  qu'au  cas  échéant  le  bœuf  soit  déclaré  mouàd,  avec 
obligation  de  paiement,  tandis  qu'auparavant  il  s'agit  dufam,  sans  obligation). 
Jusque  là  on  sait  (par  la  discussion  delà  Mischnâ  entre  R.  Meir  et  R.  Yossé) 
quelle  est  la  règle  lorsque  le  bœuf  a  été  déclaré  mouàd  par  devant  le  tuteur, 
qui  l'a  rendu  au  propriétaire,  après  disparition  de  la  cause  dirimante  (il  y  a 
discussion  alors  sur  le  point  de  savoir  si  l'état  de  1"  présomption  persiste  ou 
non)  ;  mais  si  les  bœufs  ont  été  déclarés  mouàd  chez  le  propriétaire,  puis  pa^ 
lesdites  causes  ont  été  livrés  à  un  tuteur  et  ont  causé  des  dommages,  R.  Meir 
n'admet-il  pas  aussi  que  la  variation  de  domicile  ne  modifie  pas  l'état  de  l'a- 
nimal ?  On  peut  résoudre  ce  point  à  l'aide  de  ce  qu'il  est  dit  *  :  Si  un  individu 
emprunte  un  bœuf  dans  l'hypothèse  de  l'av^oir  tam,  et  ce  bœuf  se  trouve  être 
mouàd,  lequel  cause  un  dommage  chez  l'emprunteur,  le  propriétaire  ne  paie 
que  la  moitié  du  dommage,  et  l'autre  moitié  est  à  la  charge  de  l'emprunteur 
(donc,  l'avis  de  R.  Meir  prédomine,  et  la  variation  de  domicile  modifie  l'état 
présumé  du  bœuf).  Non,  dit  R.  Eleazar,  c'est  même  conforme  à  l'avis  de  R. 
Yossé,  qui  dit  :  le  bœuf  reste  dans  son  état  présumé  (aussi  le  propriétaire 
complète,  par  moitié  de  paiement,  ce  que  paie  l'emprunteur).  Pourtant  l'em- 
prunteur n'est  pas  tenu  de  payer  seul  le  tout,  parce  qu'il  a  emprunté  le  bœuf 
qu'il  présumait  être  torn.  Mais  s'il  a  emprunté  dans  cet  état  présomptif,  il  ne 
devrait  rien  payer  du  tout,  et  pourquoi  doit-il  la  moitié  du  dommage  ?  On  sup- 
pose qu'il  sait  que  le  bœuf  a  déjà  frappé  (et  il  doit  la  moitié).  On  a  enseigné^  : 
Si  le  bœuf  a  tué  en  présence  de  l'emprunteur,  qui  le  rend  aussitôt  au  proprié- 
taire avant  le  prononcé  du  jugement,  l'emprunteur  sera  acquitté  ;  s'il  ne  l'a 
restitué  qu'après  le  jugement,  il  sera  tenu  de  payer;  selon  R.Jacob,  même 
en  ce  dernier  cas,  il  échappe  à  la  responsabilité  aussi  longtemps  que  le  bœu  f 
n'est  pas  lapidé.  —  '^. 

De  ce  que  la  Mischnâ  dit  que  le  bœuf  dressé  pour  les  courses  du  cirque 
n'est  pas  mis  à  mort  en  cas  de  dommage,  sans  quepour  cela  le  propriétaire  soit 
acquitté.  Aba  b.  R.  Houna  tire  cette  déduction:  celui  qui  pousse  l'animal  de  son 
prochain,  qui  par  suite  de  ce  mouvement  a  causé  un  dommage,  sera  tenu  de 
payer  le  montant  de  la  perte. 

(6).  Si  un  bœuf  mouàd  a  tué  un  homme  avec  les  cornes,  son  proprié- 
taire paie  le  Kofer  (Exode,  XX_,  30)  ;  si  le  bœuf  est  un  tam,  on  ne  paie 
pas  de  Kofer  ;  dans  tous  les  cas,  on  tue  le  bœuf*,  s'agit-il  même  d'un 
enfant,  fils  ou  fille.  Si  le  bœuf  a  tué  un  esclave  ou  une  femme  esclave,  son 
propriétaire  paie  30  selà  (Exode,  XXI,  3:2),  sans  se  préoccuper  si  cet  es- 
clave valait  un  maneh  ou  un  dinar  d'or  (25  zouz). 

1.  Tosselta,  ch.  5.  2.  Ibid.  3.  Suit  une  page  traduite  au  tr.  Guittin,  V, 
4  (t.  IX,  p.  23).  4.  V.  à  ce  sujet  un  article  approfondi  de  M.  Ichiel  Mendels- 
sohn, dans  le  Recueil  Haasyf,  an  III,  1887,  pp.  298-306. 
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On  a  enseigné  :  de  ce  verset  (Exode,  XXI,  28),  le  maître  du  bœuf  sera  in- 
nocent, on  conclut  que  ceci  se  rapporte  au  bœuf  tam,  «  innocent»,  qui  a  tué 
un  homme,  et  il  sera  dispensé  de  la  moitié  du  prix  de  rachat.  Tel  est  l'avis  de 
R.  Eleazar.  Maître,  lui  dit  R.  Akiba,  le  bœuf  (même  en  l'état  de  tam)  n'est- 
il  pas  exposé  alors  à  payer  de  son  corps  et  à  subir  la  pénalité  la  plus  grave 
de  la  lapidation?  (Pourquoi donc  déduire  de  ce  verset  la  dispense  de  la  moi- 
tié du  rachat,  qui  est  évidente  ?)  J'ai  eu  seulement  en  vue,  répond  R.  Eléazar, 
le  cas  suivant  (exposé  §  7)  :  «  Si  le  bœuf  se  proposait  de  tuer  un  animal  et  a 
tué  par  mégarde  un  homme,  ou  un  païen  et  a  tué  un  Israélite,  etc.  * .  »  Jusque  là, 
R.  Akiba  objecte  à  R.  Eleazar  (la  déduction  faite  plus  loin,  d'être  dispensé  de 
payer  pour  le  meurtre  d'un  esclave,  d'oîi  il  ressort  que  l'application  du  ver- 
set précité  est  inutile);  mais  n'est-il  pas  en  contradiction  avec  lui-même*? 
On  peut  dire,  répond  R.  Mescha,  qu'il  n'y  a  pas  objection  contre  R.  Akiba, 
parce  qu'il  s'agit  du  cas  oîi  le  défendeur  a  devancé  le  jugement  et  a  égorgé 
l'animal  à  son  usage  (en  ce  cas,  il  faut  apprendre  par  déduction  du  verset  pré- 
cité que  le  défendeur  est  dispensé).  Selon  une  autre  version,  cette  même  dé- 
duction du  verset  en  question  eat  faite  certes  par  R.  Eleazar  ;  or,  c'est  bien 
lui  qui  a  dit  (ci-dessus)  :  J'ai  eu  seulement  en  vue  le  cas  où  le  bœuf,  proje- 
tant de  tuer  un  animal,  a  par  mégarde  tué  un  homme,  ou  un  païen  et  il  a 
tué  un  Israélite,  ou  un  avorton  et  il  a  tué  un  être  viable  ;  le  maître  est  pour- 
tant acquitté. 

Quel  compte  R.  Akiba  tient-il  des  mots  précités  :  le  maître  du  bœuf  sera 
absous  etc.  ?  (  Ne  le  rapporte-t-il  pas  au  hœuî  tan\?)  Selon  lui,  ce  maître  sera 
absous  de  payer  pour  l'esclave  tué  par  un  bœuf  tam.  Mais  R.  Eleazar  n'ad- 
met-il pas  aussi  la  dispense  pour  le  maître  du  bœuf  qui  aurait  tué  quelqu'un, 
de  payer  la  moitié  du  rachat?  Oui,  car  selon  lui  les  mots  suivants  (ibid), 
si  le  rachat  lui  est  imposé,  sont  applicables  à  l'animal  mouàd.  D'autre  part, 
R.  Eleazar  admet  aussi  que  le  maître  du  bœuf  qui  a  tué  un  esclave  est  dis- 
pensé de  payer  sa  valeur,  par  comparaison  ;  il  est  dit  d'une  part  (pour  l'es- 
clave frappé)  :  le  bœuf  sera  lapidé,  et  il  est  dit  aussi  d'autre  part  (pour  l'homi- 
cide) que  le  bœuf  sera  lapidé  ;  or,  comme  au  1"  cas  il  s'agit  d'un  bœuf 
Tnouàd^,  il  s'agira  d'un  bœuf  analogue  au  second  cas.  Mais  n'est-il  pas  dit 
aussi  d'un  bœuf  tam  qui  a  commis  un  homicide  qu'il  sera  lapidé  ?  (Et  ne 
peut-on  appliquer  l'analogie  de  pénalité,  par  l'analogie  de  termes,  à  l'esclave 
tué  ?)  Non,  fut-il  répondu,  on  conçoit  bien  la  première  analogie  où  il  y  a  iden- 
tité de  termes  ;  tandis  qu'avec  la  dernière  expression,  un  peu  différente,  l'a- 
nalogie serait  moins  complète.  R.  Yassa  dit  :  j'ai  entendu  raconter  une  explica- 
tion à  ce  sujet  par  R.    Samuel  b.  R.   Isaac;  mais  je  ne  me  la  rappelle  plus. 

1.  Puisqu'en  ce  cas  le  bœuf  échappe  à  la  lapidation,  on  eût  pu  croire  que  son 
maître  devra  payer  sur  le  montant  de  ce  bœuf  la  moitié  du  prix  de  rachat  ;  le 
verset  précité  spécifie  donc  qu'il  y  a  dispense  complète  d'argent  pour  le  tam. 
2.  Pourquoi  déduit-il  une  autre  dispense  du  terme  biblique  innocent,  puisque  ce 
bœuf  est  déjà  condamné  à  la  lapidation?  3.  Car  un  tam  n'entraînerait  pas  de 
condamnation  pour  l'esclave  tué. 
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Voici  sans  doute,  lui  dit  R.  Zeira,  doquoi  il  atHé  question:  au  commencement 
de  la  section  biblique,  il  est  seulement  question  du  bœuf  tatn  ;  puis  la  Bible 
parle  du  mouàd,  à  propos  duquel  il  s'agit  de  rachat.  Ensuite,  lo  texte  invoque 
la  double  situation  {tam  et  mouàd),  pour  dire  que  la  distinction  applicable  en 
cas  de  décès  n'existe  plus  pour  les  dommages,  qui  sont  tous  payables.  Comme 
la  Bible  impose  ensuite  l'égalité  d'obligation  pour  les  dommages,  tant  au  lam 
qu'au  mouàd,  on  aurait  pu  croire  que  cette  égalité  a  été  maintenue  aussi  pour 
le  meurtre  d'un  esclave;  c'est  pourquoi  il  est  dit:  Le  maure  du  bœuf  sera 
absous,  et  pour  le  meurtre  d'un  esclave  par  yiatam  le  maître  sera  absous. 

R.  lia  dit  :  en  tous  lieux,  on  est  plus  sévère  à  l'égard  de  l'esclave  que  pour 
tout  autre  sujet,  puisque  le  maître  est  tenu  de  payer  30  selàpour  l'esclave 
tué,  quoique  perclus  de  lèpre  (tandis  que  pour  un  homme  libre  en  cet  état, 
on  ne  donne  que  la  valeur  restreinte)  ;  on  aurait  pu  croire  qu'il  y  a  cette 
aggravation  d'imposer  pour  l'esclave  tué  le  montant  du  rachat;  c'est  t^out- 
quoi'û  csl  d'il  :  Le  maître  du  bœuf  sera  absous,  (il  le  sera  en  toutes  cir- 
constances, même  à  l'égard  de  l'esclave  tué  par  un  tam).  Selon  une  autre  ex- 
plication, le  terme  absous  dispense  le  maître  du  bœuf  de  payer  le  montant 
des  petits  qui  ont  été  tués.  Comment  se  fait-il  que  partout  on  traite  plus 
sévèrement  l'acte  du  bœuf  mouàd  que  celui  du  tarn,  tandis  qu'ici  on  est  au 
contraire  plus  sévère  pour  le  to)n  que  pour  le  mouâd?  (Puisque  l'on  sait 
Jéjà,  par  la  déduction  d'un  autre  verset,  qu'à  l'égard  du  bœuf  il  y  a  dispense 
de  payer  la  valeur  des  petits,  à  quoi  bon  spécifier  ici  l'exclusion)?  C'est 
pour  dire,  que  lorsque  le  bœuf  a  frappé  des  hommes  sans  en  avoir  en  l'in- 
tention, il  y  a  culpabilité,  mais  il  n'y  en  a  pas  à  l'égard  des  animaux  frappés 
sans  intention.  On  aurait  pu  croire  que  si  les  bœufs  ont  eu  l'intention  de 
frapper  ces  derniers,  le  maître  serait  tenu  de  payer;  c'est  pourquoi  il  est  dit  : 
Le  maître  du  bœuf  sera  absous,  il  sca  dispensé  de  payer  la  valeur.  L'auteur 
de  ce  même  enseignement  a  adopté  ensuite  une  autre  explication  des  mômes 
mots  «  le  maître  du  bœuf  sera  absous  »  ;  on  dé^luit  qu'il  sera  dispensé  de 
payer  le  montant  des  petits.  Mais  n'est-il  pas  écrit  :  Si  des  hommes  se 
battent  et  frappent  une  femme  enceinte  qui,  par  suite,  accouche  (Exode 
XXI,  22),  savoir  des /to?nmc5,  non  des  bœufs  sont  coupables  en  cas  d'acci- 
dent? (Donc,  à  quoi  bon  déduire  la  dispense  des  mots  précités?)  Voici,  répond 
R.  Hagai,  comment  il  faut  entendre  cet  enseignement  :  si  des  hommes  sans 
en  avoir  eu  l'intention  ont  causé  un  dommage,  ils  sont  tenus  de  payer  ;  mais 
les  bœufs,  (ini  <;fiis  intention  préalableont  frappé,  n'entraînent  pas  la  même 
obligation.  Est-ce  à  dire  que  si  ces  derniers  ont  frappé  avec  intention,  le 
maître  soit  condamnable?  Non,  puisqu'il  est  dit  :  <(  le  maître  du  bœuf  sera 
absous  ;  »  il  sera  absous  de  payer  la  valeur  des  petits.  Cependant,  d'autre 
part,  n'est-il  pas  dit*:  5i  c^ewa?  hommes  se  battent  etc.,  et  (auparavant): 
Sides  hommes  se  querellent  etc.?  Or,  les  conséquences  fâcheuses  de  s'être 
battus,  ou  de  s'être  querellés,  ne  sont-elles  pas  les  mêmes  pour  les  deux  cas? 

1.  Cf.  J.,  Ir.  Synhédrin,  IX,  3. 
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Et  comme  au  second  verset  il  s'agit  d'une  blessure  donnée  avec  intention, 
il  doit  en  être  de  même  au  1"  verset,  et,  en  ouite,  on  dira  à  l'inverse  :  comme 
ici  en  ayant  eu  l'intention  de  frapper  l'un,  le  coup  a  frappé  tel  autre  non  visé' 
de  même  plus  haut  il  peut  s'agir  d'un  prochain  non  visé  qui  ait  été  frappé? 
En  somme,  quelle  hypothèse  admet-on  (puisque  les  2  sont  admissibles)?  Il 
s'agit  certes  du  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  d'intention  coupable;  quant  à  l'objec- 
tion que  l'on  pourrait  aussi  bien  supposer  le  cas  d'intention,  elle  est  réfutée 
de  la  même  façon  que  plus  haut.  R.  Samuel  b.  R.  Isaac  a  dit  :  au  commen- 
cement du  texte,  la  Bible  parle  seulement  du  tant;  puis  elle  parle  du  mouâd 
avec  charge  de  rachat,  ensuite  des  deux  pour  les  dommages,  finalement  avec 
dispense  pour  la  valeur  de  l'esclave.  Cette  dernière  règle  est  déduite  delà 
juxtaposition  des  versets  parlant  de  l'homme  frappé,  et  de  V esclave  frappé 
(ibid.  28  et  32).  R.  Hiyab.  Aba.  etR.  Samuel  diffèrent  sur  l'objet  de  la  dis- 
pense (s'il  s'agit  des  30  selà  d'amende,  ou  de  la  valeur  totale)  :  l'un  dispense 
de  tout,  n'admettant  pas  que  le  supplément  (l'amende)  soit  supérieur  au  capital 
de  fonds,  dont  la  dispense  est  déjà  spécifiée  ;  l'autre  dit  que  le  défendeur 
devra  payer  du  moins  la  valeur  intrinsèque  de  l'esclave  perdu,  avec  seule  dis- 
pense de  l'amende. 

6.  Si  un  bœuf  se  grattant  (frottant)  contre  un  mur  qui  s'écroule  tue 
un  homme,  ou  si  ayant  l'intention  (par  méchanceté)  de  tuer  une  bête 
il  tue  un  homme,  ou  de  tuer  un  païen  et  tue  un  israélite,  ou  un  avorton 
et  c'est  un  être  viable,  le  bœuf  ne  sera  pas  tué*. 

Puisqu'il  est  dit  (Lévit.  XXIV  17)  :  Celui  gui  aura  frappé  à  mort  tout 
être  humain'^,  on  conclut  du  mot  superflu  tout  que  le  coup  devra  être  mor- 
tel (pour  qu'il  y  ait  culpabilité),  de  sorte  qu'en  cas  de  2  coups  suivis,  le  2* 
qui  a  hâté  la  fin  est  condamnable,  et  selon  une  autre  version,  le  second  n'est 
coupable  que  lorsque  le  i^r  n'était  pas  dangereux.  R.  lia  dit  :  lors  même  que 
le  1"  coup  serait  mortel,  le  second  qui  a  effectué  la  mort  est  seul  condamna- 
ble. L'expression  Et  aura  tué  un  homme  ou  une  femme  (Exode,  XXI,  29) 
vise  l'analogie  suivante  :  comme  l'homme  fait  hériter  à  ses  fils  ce  qui  lui  re- 
vient pour  dommage  subi,  de  même  la  femme  transmet  à  ses  enfants  le  mon- 
tant d'une  tel  produit.  Mais  n'est-ce  pas  le  mari  qui  hérite  avant  tout  de  sa 
femme  ?  Voici,  dit  Resch  Lakisch,  comment  R.  Oschia  le  père  de  la  Mischnâ^ 
a  expliqué  la  présente  dérogation  à  la  règle  de  l'héritage  marital  :  le  rachat 
(rançon)  pour  la  femme  décédée,  qu'elle  n'a  pu  faire  passer  de  son  vivant  au 
mari,  passe  à  ses  enfants.  On  a  enseigné'  :  la  vente  d'un  bœuf  mouàd  est  un 
marché  erroné  (nul),  selon  Rab;  mais  Samuel  dit  que  le  vendeur  peut  ar- 
guer avoir  cédé  l'animal  ea  vue  de  l'égorgemeni  (pour  être  consommé).  — 
Il  donnera  la  rançon  de  sa  vie,  est-il  dit  ensuite  (ibid.  30).  Selon  une  opinion, 

1.  Mais  le  propriétaire  sera  passible  de  la  peine  du  Kofer,  ajoute  le  comnien- 
aire  Pné-Mosché.  2.  V.  B.,  tr.  Synhédrin,  f.  77».  3.  Cf.  tr.  Kethouboth, 
X,  i  ;  tr.  Qiddouschin,  1,2.        4.  Tr.  Schcbiith,  V,  8  (t.  II,  p.  373). 
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on  estime  la  vie  du  défendeur*  ;  selon  une  autre  opinion,  on  estime  celle  du 
demandeur.  En  outre,  d'après  la  seconde  opinion,  si  un  homme  a  été  frappé 
tour  à  tour  par  2  bœufs  (de  2  maîtres),  que  le  1"  coup  ait  été  mortel,  et  le 
second  quoique  moins  grave  l'ail  achevé,  admettant  la  solidarité  des  2  coups 
donnés  à  estimer  d'après  la  vie  du  blessé,  le  1"  maître  doil  payer  le  domma- 
ge, et  le  second  paiera  la  rançon;  s'il  est  admis  au  contraire  qu'il  n'y  a  pas 
de  participation  à  la  blessure  par  le  second  coup,  le  !•'  paiera  la  rançon  et  le 
second  sera  dispensé  de  tout,  n'ayant  plus  rien  fait.  Selon  la  l'"  opinion  au 
contraire,  en  n'admettant  pas  la  solidarité  des  coups,  le  1"  maître  devra  payer 
la  ranço'j,  et  le  second  sera  dispensé  de  tout  ;  dans  la  supposition  contraire, 
les  deux  sont  dispensés  de  tout  paiement  (puisqu'une  part  ne  va  pas  sans  l'au- 
tre, et  que  le  corps  du  défendeur  n'est  pas  sujet  à  rançon). 

7.  Le  bœuf  d'une  femme,  ou  celui  des  orphelins,  ou  celui  d'un  tu- 
teur, ou  un  bœuf  sauvage,  ou  un  bœuf  du  trésor  sacré,  ou  celui  d'un 
prosélyte  mort  sans  héritiers  qui  a  tué,  sera  passible  de  la  lapidation  2. 
Selon  R.  Juda,  les  3  derniers  ne  seront  pas  tués,  n'ayant  pas  de  pro- 
priétaire. 

8.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  bœuf  déclaré  passible  de  la  lapidation 
veut  le  consacrer  au  culte,  cette  consécration  est  nulle;  s'il  l'a  égorgé, 
la  chair  est  interdite.  Mais  si  le  propriétaire  l'a  consacré  avant  le  pro- 
noncé de  la  sentence,  la  consécration  sera  valable,  ou  s'il  l'a  égorgé  d'a- 
vance, la  chair  sera  d'un  usage  permis. 

Pourquoi  selon  R.  Juda,  les  3  derniers  ne  seront-ils  pas  tués  (§  7)  ?  C'est 
qu'il  est  dit  (ibid.  29)  :  sile maître  averti  ne  Va  pas  surveillé,  il  sera  con- 
damné à  mort,  mais  non  si  les  bœ,ufs  n'ont  pas  de  maître.  Est-ce  qu'au  point 
de  vue  du  paiement  des  dommages,  R.  Juda  diffère  aussi  d'avis  et  dispense  de 
payer?  Oui,  enseigne  R.  Oschia,  au  point  de  vue  de  l'obligation  des  dom- 
mages, la  discussion  subsiste  ;  R.  Meir  l'admet,  R.  Juda  en  dispense.  Quant 
à  l'obligation  de  la  rançon  en  cas  d'homicide,  quel  est  l'avis  de  R.  Juda  ? 
Tous,  répond  R.  Pedath  au  nom  de  R.  Oschia,  s'accordent  à  dire  que  la 
rançon  est  due  en  ce  cas  3.  Selon  d'autres,  R.  Yohanan  au  nom  de  R.  Yanaï 
dit  :  comme  il  y  a  discussion  au  sujet  des  dommages  à  payer,  il  y  a  discus- 
sion pour  l'obligation  de  la  rançon  en  cas  d'homicide.  En  fait,  demanda  R. 
Jérémie  devant  R.  Zf^ira,  quel  avis  suit-on  (selon  R.  Juda)?  On  adopte  l'in- 
terprétation de  R.  (tjchia,  à  savoir  que  pour  les  dommages  il  y  a  discussion, 
et  selon  R.  Meir  on  y  est  contraint,  tandis  que  R.  Juda  en  dispense  ;  pour  la 
question  de  rançon  au  contraire,  tous  sont  d'accord  qu'elle  est  due. 

On  a  enseigné  (au  sujet  du  §  8)  ;  lorsque  le  bœuf  est  sur  le  point  d'être  la- 
pidé (après  la  condamnation),  et  les  témoins  accusateurs  sont  convaincus  de 

1.  V.  J..  tr.  Kethouboth,  III,  10  (t.  VII,  p.  46).  2.  Celui  qui  est  préposé  à  sa 
garde  devait  le  surveiller.  3.  Si  ce  même  bœuf  n'avait  pas  de  maître,  celui 
qui  l'acquiert  doit  la  ran<;on. 
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faux*  selon  R.  Yohanan,  le  premier  venu  qui  s'empare  de  ce  bœuf  l'acquiert 
(il  est  tenu  pour  abandonné  parle  maître)  ;  selon  R.  Simon  b.  Lakisch,  c'était 
une  renonciation  erronée  (basée  sur  un  faux,  et  la  bête  reste  à  son  proprié- 
taire). 

(10).  Si  un  homme  remet  son  bœuf  à  un  gardien  gratuit,  à  celui  qui 
l'emprunte  (pour  les  travaux  du  champ),  à  un  gardien  salarié,  ou  à  un 
loueur,  tous  ces  individus  remplacent  le  propriétaire;  ils  paient  donc  le 
dommage  entier,  si  le  bœuf  qui  l'a  causé  est  un  mouàd,  et  la  moitié  du 
dommage  s'il  est  un  tam. 

Le  propriétaire  attache  le  bœuf  par  une  corde,  ferme  la  porte  der- 
rière lui,  selon  l'usage,  et  le  bœuf  sort  et  cause  du  dommage  (qu'il 
soit  tam  ou  mouàd),  le  propriétaire  est  condamné  au  paiement  [dit  R. 
Meir'],  R.Juda  dit:  il  est  condamné  pour  un  tam  et  non  pour  un 
mouàd  ;  car  selon  les  termes  de  la  Bible  (ibid.),  il  est  fautifs  le  proprié- 
taire ne  la  pas  gardé;  or,  en  ce  cas  il  l'a  gardé.  R.  Eliézer  dit:  il  n'y 
a    pas  d'autre  garantie  suffisante  pour  un  mouàd  que  le  couteau^. 

R.  Eleazar  dit:  selon  R.  Meir.  la  surveillance  à  l'égard  des  dommages  équivaut 
la  responsabilité  (nulle)  du  gardien  gratuit-^;  selon  R.Judan  au  contraire,  cette 
surveillance  égale  la  charge  d'un  gardien  payé^  R.  Eleazar  dit  qu'il  y  a  aussi 
une  autre  conséquence:  selon  R.  Meir,  si  l'on  a  livré  à  un  gardien  gratuit  le 
bœuf  qui  cause  un  dommage,  le  maître  bénéficie  de  cet  état,  et  il  est  dispensé 
de  payer  ;  de  même  si  le  bœuf  est  sorti  et  a  été  blessé,  le  gardien  (non  préoc- 
cupé de  le  préserver)  n'aura  rien  à  payer.  Si  on  l'a  livré  à  un  gardien  payé,  puis 
le  bœuf  est  sorti  et  ablessé,  le  gardien  est  responsable  ;  si  le  bœuf  a  été  blessé, 
le  gardien  (non  préoccupé  de  ce  point)  est  dispensé  de  payer.  R.  Eleazar  dit 
ensuite  :  selon  R.  Judan,  si  l'on  a  livré  un  bœuf  même  mouàd  à  un  gardien 
gratuit,  puis  ce  bœuf  est  sorti  et  a  causé  un  dommage,  le  gardien  en  est  respon- 
sable ^  si  le  bœuf  même  a  été  blessé,  le  gardien  n'est  pas  responsable.  Si  l'on 
a  livré  le  bœuf  à  un  gardien  p?yé,  celui-ci  est  en  tous  cas  responsable  de 
l'animal,  qu'il  ait  nui,  ou  qu'il  ait  été  blessé. 

«  R.  Eliézer  dit:  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  garder  le  mouàd  que  de  l'é- 
gorger. »  Selon  lui,  la  surveillance  dont  parle  le  verset  précité,  ne  sert  àrien, 
si  même  on  l'entoure  d'un  mur  de  fer;  nous  estimons  donc  qu'il  faut  réduire 
le  corps  (l'égorger).  11  résulte  de  cette  dernière  règle  que  si  l'on  a  cru  pouvoir 
répondre  delà  surveillance,  et  que  cependant  le  bœuf  a  échappé  et  blessé,  le 
maître  est  dispensé  de  payer;  sinon,  il  est  tenu  de  payer. 

1.  J.,  tr.  Synhédrin,  VI,  2,  et  X,  8.  2.  Texte  du  Talmud  Babli.  3.  Le 
mieux  est  de  l'égorger  et  le  manger,  4.  Ce  gardien  n'est  responsable  que  de 
son  imprudence.  5.  Selon  lui,  il  faut  surveiller  les  bœuls,  qu'ils  ne  sortent 
pas  et  ne  nuisent  pas,  comme  iait  le  gardien  payé.  6.  La  surveillance  ordi- 
naire du  gardien  gratuit  ne  sulfit  pas  ici. 
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CHAPITRE  V 

i.  Si  un  bœuf  tam  a  tué  une  vache,  et  l'on  Irouve  son  petit  mort  à  côté 
d'elle,  sans  qu'on  puisse  savoir  si  le  petitest  né  avantou  après  le  coup 
reçu,  le  propriétaire  du  bœuf  paie  pour  la  vache  la  moitié  du  dommage, 
et  pour  le  petit  il  paie  le  quarl^. 

Si  une  vache  a  tué  un  bœuf,  et  l'on  Irouve  son  petit  à  côté  d'elle  sans 
qu'on  sache  si  la  naissance  a  eu  lieu  avant  ou  après  le  coup,  le  deman- 
deur peut  se  faire  payer  à  l'égard  de  la  vache  toute  la  moite  du  domma- 
ge, mais  à  l'égard  du  petit  il  ne  peut  se  faire  payer  que  le  quart. 

Puisque  d'ordinaire  les  vaches  ne  vêlent  pas  avant  terme,  on  devrait  se 
régler  d'après  la  majorité  des  cas,  et,  admettant  qu'ici  la  vache  a  vêlé  par 
suite  du  coup  reçu,  le  propriétaire  devrait  payer  la  moitié  du  dommage 
pour  perte  du  petit,  non  le  quart?  Ceci  même  prouve  qu'en  fait  de  question 
financière  on  n'applique  pas  la  justice  selon  la  majorité,  mais  selon  l'excep- 
tion (qui  est  ici  le  doute).  Toutefois,  dit  R.  Yossé,  pour  d'autres  points  on 
applique  les  règles  de  justice  en  fait  d'intérêt  financier  d'après  la  majorité  des 
cas.  Ainsi,  R.  Aba  a  enseigné  :  Si  après  qu'un  chameau  s'est  attardé  (copulavit) 
parmi  les  chamelles,  Fun  de  ces  animaux  est  trouvé  mort,  il  y  a  présomp- 
tion que  ledit  chameau  (dans  son  emportement)  a  tué  un  congénère,  et  son 
maître  est  responsable  du  dommage  (preuve  qu'en  cela  on  suit  les  cas  les  plus 
fréquents). 

Quant  à  la  suite,  dit  R.  Yanaï,  «  si  une  vache  a  frappé  un  bœuf,  etc.  »,  pour- 
quoi le  maître  ne  subit-il  qu'un  quart  de  perle  sur  le  petit  ?  Voici  comment  il 
faut  rectifier  ce  passage:  on  compte  à  part  chacun  des  dommages,  le  maître 
paie  (subit)  la  moitié  du  dommage  sur  le  corps  de  sa  vache,  et  le  possesseur 
des  petits  tient  compte  au  maître  de  la  vache  pour  la  moitié  de  sa  part  lui 
incombant  de  ce  second  fait,  soit  le  quart  de  la  valeur  des  petits.  Selon  R. 
Yossé,  chacun  des  maîtres  (de  la  vache  et  du  bœuf)  paiera  la  moitié  du  délit. 
Quelle  différence  pratique  y  a-t-il  entre  ces  2  avis  (puisqu'en  somme  chacun 
ne  paiera  qu'un  quart  pour  le  petit)  ?  Il  y  en  a  une  au  cas  où  les  petits  se- 
raient morts  ensuite  :  d'après  le  l*'"avis,  disant  que  chacun  paie  la  moitié  des 
2  dommages  survenus  (vache  et  petit),  le  maître  de  la  vache  devra  donner 
la  moitié  qui  lui  incombe,  et  l'autre  remettra  l'autre  moitié  ;  d'après  le  se- 
cond avis,  le  maître  du  bœuf  ne  perd  pas  la  moitié,  puisqu'il  commence  par 
réclamer  une  moitié  au  maître  de  la  vache.  Le  premier  d'entre  eux  dit:  «  je 
remets  ma  part  »  ;  le  second  dit  :  «  tu  ne  prétends  pas  réclamer  pour  ce  pc- 

i.  Si  le  petit  est  né  avant  le  coup,  il  n'est  pas  mort  par  là,  et  le  défendeur  ne 
doit  rien;  s'il  est  né  après  le  coup,  celui-ci  a  fait  avorter  la  vache,  et  le  défendeur 
doit  payer  la  moitié  du  dommage  pour  le  petit  comme  pour  la  mère.  Vu  le  doute 
il  paie  le  quart.        2.  J.,  Ir.  Kethouboth,  II,  1  ;  B.,  tr.  Baba  bathra.  f.  93». 
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tit,  puisque  j'aurais  à  te  rendre  en  ce  cas  le  quart  de  la  valeur  sur  le  corps  ; 
je  te  jette  donc  ce  petit  cadavre  »  (  et  le  maître  de  la  vache  perdra  ce  i/4.) 

«  Si  la  vache  a  frappé  un  bœuf,  etc.  »,  dit  la  Mischnâ\  R.  Aboun  b.  Cahanat 
demanda  devant  R.  Imi  :  Est-ce  en  raison  du  doute  si  l'avortement  a  eu  lieu 
avant  ou  après  le  coup,  que  la  1"  moitié  est  due  sur  la  vache  qui  a  frappé? 
Si  donc  il  y  avait  certitude  sur  raniériorité  du  coup,  réclamerait-on  à  chacun 
des  2  maîtres  la  moitié  du  paiement,  outre  la  part  du  propriétaire  des  petits  ? 
Or,  dira-t-on  que  si  un  animal  appartenant  pour  le  pied  à  une  personne  et  en 
propriété  totale  à  une  autre,  le  premier  paiera  une  moitié  du  dommage 
au  demandeur  égale  à  la  part  du  propriétaire?  (De  même  ici,  pourquoi  le 
propriétaire  est-il  aussi  astreint  à  une  part?)  On  peut  expliquer,  répond  R. 
Imi,  qu'il  s'agit  de  l'animal  debout 2,  autrement  dit  :  si  l'on  a  vendu  le  pied, 
ou  la  moitié  du  pied,  ou  le  second  pied,  ou  1/4  de  l'entier,  cette  cession  est 
valable,  et  l'acquéreur  partiel  est  légitimement  responsable  d'une  part  des 
dommages.  R.  Simon  b.  Lakisch  ajoute:  tous  ces  enseignements  émanent  de 
l'école  de  Levi  (et  n'ont  pas  d'autorité  en  fait), 

2  (3).  Si  un  potier  met  se?  pots  dans  la  cour  d'un  individu  sans  sa 
permission  et  que  l'animal  de  cet  individu  les  brise,  ce  dernier  est  ac- 
quitté ;  mais  si  l'animal  est  blessé  par  les  pots,  le  potier  doit  payer  le 
dommage.  Si  le  potier  a  mis  ses  pots  avec  la  permission  du  propriétaire, 
te  propriétaire  doit  payer  le  dommage  provenant  des  pots  brisés. 

3  (4).  Si  un  homme  met  dans  la  cour  d'un  individu  sans  sa  permis- 
sion, des  fruits  que  l'animal  mange,  le  propriétaire  est  acquitté;  mais 
si  l'animal  est  blessé  par  les  objets,  l'homme  doit  payer  les  dommages. 
Si  l'homme  a  placé  ces  objets  avec  la  permission  du  propriétaire,  celui- 
ci  doit  payer  le  dommage  des  objets. 

4  (5).  Si  un  homme  a  fair  entrer  dans  la  cour  d'un  individu,  sans  sa 
permission,  son  bœuf,  qui  y  est  tué  par  le  bœuf  du  propriétaire,  ou 
mordu  parson  chien,  le  propriétaire  est  acquitté.  Si  le  bœuf  introduit 
dans  la  cour  tue  celui  du  propriétaire,  le  dommage  est  dû  ;  si  ce  bœuf 
est  tombé  dans  le  puits  du  propriétaire  et  a  corrompu  son  eau,  le  pro- 
priétaire du  bœuf  paiera  le  dommage  ;  si,  en  tombant  dans  le  puits,  il 
a  tué  le  père  ou  le  fils  du  propriétaire,  le  défendeur  doit  payer  le  Kofer. 
Si  l'homme  autorisé  par  le  propriétaire  de  la  cour  a  fait  entrer  son  bœuf, 
quia  été  tué  ou  mordu  par  l'animal  du  propriétaire  de  la  cour,  celui-ci 
paiera  le  dommage.  Rabbi  dit  :  dans  tousles  cas,  si  les  objets  introduits 
dans  la  cour  sont  endommagés,  le  propriétaire  delà  courn'est  condamné 
à  payer  le  dommage  que  s'il  s'est  chargé  de  les  garder  3. 

1.  L'édition  de  Venise  commence  ici  à  tort  le  §  2.  2.  Le  Pné-Mosché  corrige 
mouàd  en  'omtd  (lettres  interverties).  3.  La  simple  permission  n'implique 
pas  l'obligation  do  garder  les  objets. 
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Si  un  potier  met  ses  pois  dans  la  cour  do  quelqu'un  sans  sa  permission, 
puis  un  bœuf  vient  d'ailleurs  et  les  brise,  le  maître  du  bœuf  est  dispensé  de 
payer  ce  dommage  *  ;  et  s'il  s'est  blessé  aux  tessons,  le  même  est  aussi  dis- 
pensé de  payer.  Cela  prouve  que  la  cause  primordiale  du  dommage  n'entraîne 
pas  de  responsabilité  dans  unecour(non  publique)qui  n'est  à  aucun  des  deux, 
ni  au  demandeur,  ni  au  défendeur. 

De  même  (§  3),  si  l'on  met  dans  la  cour  d'aulrui  sans  sa  permission  des 
fruits,  qu'un  bœuf  venant  d'ailleurs  mange,  son  maître  est  dispensé  de  les 
payer,  comme  il  l'est  si  l'on  s'est  blessé  à  ces  objets.  Ceci  prouve  que  les  dégâts 
de  la  dent  ne  sont  pas  payés  s'ils  arrivent  dans  une  cour  qui  n'esta  aucun  des 
deux. 

Si  quelqu'un  a  fait  entrer  un  bœuf  dans  la  cour  d'aulrui  avec  sa  permission 
(§4),  puis  un  autre  bœuf  vient  qui  heurte  le  1",  pousse,  mord,  se  couche  =^, 
ou  rue,  le  maître  devra  payer  le  dommage  entif^r^  survenu  chez  le  demandeur. 
Selon  les  autres  sages,  le  dégât  entier  est  dû  pour  les  dégâts  de  la  dent  ou  du 
pied  *;  mais  pour  avoir  heurté,  ou  frappé,  ou  mordu,  ou  s'être  couché  en 
nuisant,  ou  avoir  rué,  ou  poussé,  le  maîlre  d'un  bœuf  tow  paiera  la  moitié 
du  dommage,  et  le  maître  du  mouàd  le  paiera  entier,  du  meilleur  de  ses 
biens.  —  R.  Juda  dit,  au  nom  de  Samuel:  l'avis  de  Rabbi  sert  de  règle  (même 
pour  le  bœuf  introduit  avec  permission,  le  propriétaire  de  la  cour  n'est  tenu  de 
payer  le  dégât  que  s'il  a  assumé  de  surveiller  le  bœuf).  R.  Jérémie  dit  :  selon 
l'avis  unanime  de  tous,  si  (contre  l'ordinaire)  un  propriétaire  a  permis  de  faire 
entrer  un  animal  dans  la  maison  oii  il  y  avait  des  fruits,  en  disant  qu'il  se 
charge  de  le  surveiller,  le  propriétaire  serait  responsable  des  fruits  (déposés 
sur  sa  garantie);  de  même  si  l'animal  a  été  confié  au  champ  de  quelqu'un,  qui  a 
permis  de  le  faire  entrer,  pourvu  que  le  maître  de  l'animal  le  surveille,  le  pro- 
priétaire n'est  pas  responsable  des  dégâts.  Seulement  il  y  a  divergence  au  su- 
jet de  l'animal  introduit  dans  une  cour:  selon  Rabbi,  celle-ci  équivaut  au 
champ  (que  le  propriétaire  ne  surveille  pas,  et  il  n'est  pas  responsable);  selon 
les  sages,  elle  équivaut  à  la  maison  (que  son  propriétaire  surveille  avec  soin). 
N'est-il  pas  ditplusloin  (VI,  3)  :  «  Si  un  individu  met  son  blé  dans  le  champ 
d'aulrui  sans  permission  etc.  »,  les  gerbes  jouent  au  champ  le  rôle  des  vases 
à  la  maison  ?  (Pourtant  les  animaux  sont  libres  au  champ,  non  comme  les  vases 
delà  maison?)  On  peut  supposer,  répond  R.  Yossé  b.  R.  Aboun,  que  le  blé  est 
enclos  dans  une  haie. 

6.  Si  un  bœuf  voulant  frapper  un  autre  bœuf,  a  frappé  une  femme 
enceinte  qui  a  avorté,  le  propriétaire  du  bœuf  n'est  pas  obligé  de  payer 
pour  le  fœtus  ;  mais  si  un  homme  voulant  frapper  un  autre,  a  Irappé 
une  femme  enceinte  qui  a  avorté  par  suite  du  coup,  il  doit  payer  pour 
le  fœtus  (Exode,   XXI,    22).  Comment   paie-t-on    pour   un  fœtus?  On 

1.  Tossefta,  ch.  5.  2.  De  façon  à  écraser  des  objets.  Tossefta,  I,  fin.  3.  Son 
cas  ressemble  à  celui  qui  a  mis  des  fruits  chez  autrui.        4.  V.  ci-dessus,  I,  2fin. 
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estime  ce  que  la  femme  valait  (comme  esclave  ou  comme  ouvrière)  avant 
l'avortement,  et  ce  qu'elle  vaut  à  présent,  et  le  défendeur  paiera  la 
différence.  R.  Simon  b.  Gamaliel  dit:  on  ne  peut  agir  ainsi,  car  une 
femme  vaut  plus  pour  le  travail  après  l'avortement  (ou  l'accouchement) 
que  pendant  la  grossesse  ;  il  vaut  donc  mieux  estimer  la  valeur  de  l'en- 
fant (s'il  vivait),  et  le  défendeur  la  paie  au  mari  de  la  femme.  Si  le 
mari  est  mort,  le  défendeur  la  paie  aux  héritiers.  Si  la  femme  est  une 
esclave  libérée,  ou  une  prosélyte,  le  défendeur  ne  paie  pas  pour  le  fœtus*. 

«  Si  un  bœuf  voulait  frapper  un  autre  etc.  »,  est-il  dit.  Est-ce  à  dire  que 
s'il  avait  voulu  frapper  la  femme,  le  propriétaire  serait  tenu  de  payer  le 
dommage?  Non,  il  n'y  a  pus  de  différence  entre  l'intention  de  frapper  une 
femme,  ou  de  frapper  un  autre  bœuf,  et  s'il  est  vrai  que  cette  dernière  ex- 
pression est  usitée  dans  la  Mischnâ,  c'est,  dit  Aba  b.  R.  Hana,  en  raison 
des  termes  analogues  énoncés  à  la  suite  parla  Mischnâ  :  «  Si  un  homme,  vou- 
lant frapper  un  autre,  a  frappé  une  femme  enceinte*,  qui  a  avorté  par  ce  coup, 
il  doit  payer  pour  le  fœtus  ».  —  On  a  enseigné^:  si  l'on  dit  à  son  prochain 
de  lui  rendre  une  esclave  apte  à  enfanter,  elle  a  de  la  plus-value  par  ses 
enfants.  Mais,  dit  R.  Simon  b.  Gamaliel,  est-ce  bien  un  profit,  xTicf^a,  si 
l'esclave  enfante  encore?  (Elle  perd  au  contraire  de  valeur  matérielle).  Il  est 
écrit  (ibid.):  Si  des  hommes  se  battent  et  frappent  une  femme  enceinte,  de 
façonque  ses  enfants  sortent,  etc.'*'.  Par  cette  dernière  expression,  dit  Aba  Jos- 
sé  b.  Hanan,  on  ne  saurait  pas  qu'il  s'agit  d'une  femme  enceinte;  mais  comme 
le  terme  enceinte  est  dit  auparavant,  on  en  déduit  que  l'homme  est  seu- 
lement coupable  s'il  frappe  la  femme  à  la  matrice  ;  si  donc,  il  l'a  frappée  sur 
la  paume  ou  sur  le  pied,  Userait  acquitté.  Puis  il  est  dit  (ibid.)  :  Comme  le 
mari  de  La  femme  le  lui  impose  ;  on  aurait  pu  croire  que  ce  mari  peut  im- 
poser même  pour  un  enfant  à  naître  qui  n'est  pas  de  lui^  ?  Aussi,  il  est  dit: 
enceinte,  pour  indiquer  que  le  coupable  devrait  payer  l'amende  de  son  méfait 
à  l'auteur  de  la  grossesse  (non  au  second  mari).  R.  Ouqba  demanda:  si  un 
homme  a  eu  des  relations  incestueuses  avec  sa  mère  ou  sa  sœur,  est-il 
considéré  comme  maître  de  la  grossesse  (pouvant  imposer  l'amende  au  cou- 
pable qui  aurait  frappé  une  telle  femme  enceinte)  ?  Non,  parce  qu'il  est  dit  : 
le  mari,  celui  qui  peut  porter  légitimement  ce  titre,  non  tout  autre.  R.  Yassa 
au  nom  de  R.  Yohanandit  :  les  nouveaux-nés  ne  sont  pas  légalement  affran- 
chis par  le  fait  d'avoir  été  frappés  à  perdre  une  dent  ou  un  œil.  On  com- 
prend qu'il  n'y  a  pas  heu  d'appliquer  l'affranchissement  au  sujet  de  la  dent 
(les  enfants  n'en  ont  pas)  ;  mais  pourquoi  pas  pour  la  perte  de  l'œil  (qu'ils 
ont)?  Voici,  dit  R.  Yassa  b.  R.  Aboun,  comment  il  faut  rectifier  cet  enseigne- 

1.  Pour  un  esclave  libéré  ou  le  prosélyte  sans  héritier,  nul  paiement  n'est  dû  après 
la  mort.  2.  S'il  avait  eu  l'intention  de  la  frapper,  il  ne  paierait  pas  d'amende, 
étant  passible  de  la  mort.  3.  V.  Tossefta,  eh.  9.  4.  V.  Mekhilta,  sect, 
ifisc/ipttiim  ;  eh.  8.  5.  Si  après  répudiation  la  femme  enceinte  a  épousé  uu 
autre. 
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ment  :  les  nouveaux-nés  ne  sont  pas  affranchis   par  le  fait  que  leur  mère  a 
perdu  une  dent  ou  un  œil. 

6  (7).  Si  un  individu  creuse  un  puits  (dans  son  domaine  privé),  ouvrant 
sur  un  domaine  public,  ou  s'il  le  creuse  dans  un  domaine  public  et  laisse 
son  ouverture  dans  un  domaine  privé  *,  ou  s'il  le  creuse  dans  son  domaine 
privé  et  laisse  son  ouverture  dans  le  domaine  privé  d'un  autre  individu, 
ilestcondamméà  payer  le  dommage  des  hommes  et  des  choses  qui  tom- 
bent dans  le  puits. 

(8).  Si  un  individu  creuse  un  puits  dans  le  domaine  public,  et  un  bœuf  ou 
un  âne  y  tombe  et  meurt,  l'individu  doit  payer  le  dommage  à  la  condi- 
tion que  le  puiis  ait  une  profondeur  de  10  palmes^  car  la  chute  à  cette 
profondeur  peut  faire  mourir  un  bœuf  ou  un  une.  Si  le  puits  n'a  pas 
celte  profondeur,  le  propriétaire  est  acquitté  même  si  l'animal  meurt, 
mais  il  est  condamné  à  payer  le  dommage  si  l'animal  reçoit  une  blessure. 

Il  est  écrit  (ibid.  33):  Si  quelqu'un  ouvre  une  fosse,  ou  creuse  une  fosse  ; 
la  répétition  du  mot /bs^e  indique  que  le  1"  vise  la  pénalité  capitale,  et  le 
second  l'obligation  de  payer  le  dommage.  Selon  R.  Isaac,  l'obligation  des  2 
pénalités  est  à  déduire  du  même  verset  2;  seulement,  dans  l'application,  il  faut 
établir  une  distinction  :  en  cas  de  pénalité  capitale,  rien  n'est  dû  pour  le  bris 
des  ustensiles,  mais  en  cas  de  simple  dommage  il  faut  tout  payer.  Par  notre 
verset,  on  connaît  la  culpabilité  de  celui  qui  a  creusé  ;  en  est-il  de  même  pour  le 
puits  acheté,  ou  reçu  en  héritage  ou  par  don  ?  Oui,  en  raison  du  mot  superflu 
ou,  l'homme  est  tenu  découvrir  le  puits. 

Des  termes  de  la  Mischnâ,  il  semble  résulter  que  si  le  puits  entier  est  dan» 
la  rue,  où  tout  est  abandonné,  le  possesseur  esi  irresponsable  ;  est-ce  à  dire  que 
l'on  peut  abandonner  au  dehors  les  suites  de  ses  dommages  ?  Au  contraire, 
ditR.  Yossé  b.  R.  Aboun,  le  propriétaire  est  alors  responsable,  selon  ce  qu'a 
dit  R.  Yossé  b  R.  Juda  ^III,  3)  :  trois  sujets  qui  sont  proches  d'un  domai- 
ne public  sont  identifiés  avec  ce  dernier  (et  l'homme  est  responsable).  Si  au  • 
lieu  de  creuser  la  terre  sur  la  voie  publique  on  y  a  élevé  une  petite  hauteur, 
est-on  aussi  coupable  ?  En  quel  cas  cette  question  est-elle  posée  ?  Pour  ceux 
qui  arrivent,  le  haut  de  la  voie  est  visible  ;  mais  pour  ceux  qui  descendent,  il 
n'est  pas  visible;  est-on  alors  coupable  ?  (Question  non  résolue). 

7  (9).  Deux  individus  ont  en  commun  un  puits;  l'un  d'eux  s'en  sert 
et  ne  le  couvre  pas;  l'autre  s'en  seitàson  tour  et  ne  le  couvre  pas  non 
plus  (puis  un  animal  y  tombe)  ;  le  second  doit  payer  le  dommage.  Si  le 
premier  après  s'être  servi  du  puits  l'a  couvert,  mais  le  dernier  trouvant  le 
puits  ouvert  (le  couvercle  s'étant  cassé)  ne  l'a  pas  couvert,  le  dernier  est 

1.  Nous  suivons  la  version  du  Babli,  qui  place  ce  §  avant  le  suivant,  à  l'inverse 
du  texte  jérusalémite  moins  logique.  2.  Il  parle  tour-à-tour  de  mort  et  de 
simple  dommage. 
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condamné  au  paiement  des  dommages  causés  par  le  puits.  Si  le  propri- 
étaire du  puits  l'a  bien  couvert,  et  un  bœuf  ou  un  âme  en  marchant  sur 
le  couvercle  est  tombé  dans  le  puits,  le  propriétaire  est  acquitté;  mais  si 
la  fermeture  n'était  pas  suffisante,  il  est  condamné  à  payer  le  dommage. 
Si  un  ouvrier  travaille  dans  le  puils,  et  qu'un  bœuf  ou  un  âne,  effrayé 
par  le  bruit  du  travail,  est  tombé  en  avant,  le  propriétaire  du  puits  paiera 
le  dommage;  si,  elTrayépar  le  bruit  du  travail,  il  est  tombé  en  arrière,  le 
propriétaire  est  acquitté.  Si  un  bœuf  ou  un  âne  qui  tombe  dans  un 
puits  porte  un  harnais  qui  se  brise,  le  défendeur  paiera  pourl'animal, 
non  pour  le  harnais,  Si  un  bœuf  dont  l'intelligence  ou  l'mstinct  n'est  pas 
dans  sa  maturité  normale,  est  tombé  dans  un  puits,  le  propriétaire  est 
condamné  au  paiement;  mais  si  un  garçon  ou  une  petite  fille,  ou  un 
esclave  ou  une  femme  esclave  y  est  tombée,  le  propriétaire  est  acquit- 
té *. 

Comment  peut-il  être  question  d'un  puits  en  commun  »  ?  (Il  est  impossi- 
ble que  l'un  d'eux  n'y  ait  pas  mis  la  dernière  main  ?)  Il  s'agit  du  cas,  répond 
R.  Yanaï,  où  tous  deux  ont  posé  la  dernière  pierre  (cause  de  la  solidarité). 
Pourquoi  ne  pas  parler  du  cas  où  chaque  associé  a  creusé  un  puits  de  10  pal- 
mes, de  sorte  que  chacun  serait  responsable'?  On  a  voulu  adopter  le  cas  d'un 
puits  de  10  palmes  à  deux  associés,  conforme  au  précédent.  —  «  Si  l'un  d'eux 
s'en  sert  et  ne  le  couvre  pas,  puis  l'autre  s'en  sert  sans  le  couvrir  non  plus, 
le  second  doit  payer  le  dommage.  »  R.  Abba  b.  Cahana,  ou  R.  Yassa  dit  au 
nom  de  R.  Yohanan  :  le  premier  est  acquitté  pendant  aussi  longtemps  qu'il 
lui  faudrait  pour  aller  couper  des  cèdres  au  Liban  (devant  servir  à  la  couver- 
ture). Cette  mesure  est  une  aggravation  et  un  allégement;  car  à  ceux  qui  ha- 
bitent près  du  Liban,  on  laisse  peu  de  latitude  ;  tandis  qu'à  ceux  qui  demeu- 
rent au  loin,  on  en  laisse  beaucoup. 

«  Si  le  propriélaire  du  puits  l'a  bien  couvert,  etc.  »  Jusqu'où  faut-il  que  le 
puits  soit  couvert  ?  On  se  réglera  d'après  ce  qui  a  été  enseigné  ailleurs  3;  On 
n'établira  pas  sous  la  voie  publique  de  cavité  devant  servir  de  puits,  de  citer- 
nes ou  de  cavernes.  R.  Eléazar  le  permet,  à  condition  qu'au  dessus  une  voi- 
ture chargée  de  pierres  puisse  passer  (il  en  sera  de  même  ici).  R.  Yanaï  dit  : 
Le  terme  dedans  (où  l'animal  est  tombé)  est  aussi  bien  applicable  à  l'avant 
qu'à  l'arrière,  et  en  ces  cas  le  propriétaire  du  puits  est  acquitté  :  si  c'est  au 
dehors,  le  propriétaire  est  acquitté  pour  la  chute  faite  devant,  mais  il  est  res- 
ponsable de  l'arrière.  —  «  Si  un  bœuf  tombe  avec  son  harnais  qui  se  brise,  ou 
un  âne  avec  son  harnais  qui  se  déchire,  le  propriétaire  est  responsable  de  la 
perte  del'animal,  non  de  celle  des  ustensiles  ».  Toutefois,  dit  Samuel,  cette  der- 

1.  Selon  le  commentaire,  il  ne  paie  rien,  si  l'homme  est  mort  (si  le  bœuf  tue  un 
homme,  le  propriélaire  du  bœuf  paie  le  Kôfer  seul),  mais  il  paie  le  dommage  si 
l'homme  s'est  blessé  en  to  ant.  2.  V.  ci-dessus,  I,  2.  3.  Tr.  Baba  bathra, 
III,  12,  Cf.  Biccourim,  t.  I 
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nière  dispense  s'applique  au  cas  où  ces  objets  ont  été  rompus  par  l'air  chaud 
du  puils,  mais  s'ils  sont  brisés  pour  avoir  heurté  le  sol,  il  est  responsable. 
R.  Yohanan  et  Resch  Lakisch  disent  tous  deux  :  même  en  cas  de  rupture 
par  le  sol,  le  propriétaire  est  acquitté,  le  texte  légal  dispensant  des  suites  de 
toute  chute,  comme  il  est  dit  (ibid.)  :  S'il  y  tombe  un  bœuf  ou  un  dne;  or,  il 
s'agit  du  bœuf  seul,  non  de  ses  ustensiles,  ou  de  l'âne,  et  non  de  son  harnais*. 
Il  semble  du  reste  que  c'est  une  déduction  par  a  fortiori  :  Puisque  dans  un 
puits  pouvant  causer  seulement  des  dommages,  le  propriétaire  n'est  pas  res- 
ponsablede  la  mort^ ,  mais  des  vases  brisés,  à  plus  forte  raison  doit-il  être 
responsable  de  ces  derniers  dans  un  puits  de  10  palmes,  où  les  suites  d'un 
accident  mortel  lui  incombent. 

Aussi  il  est  dit  :  S'il  y  tombe  un  bœuf  ou  un  âm,  le  bœuf  seul  et  non 
ses  ustensiles,  ou  l'âne  seul  sans  son  harnais. 

«  Si  un  bœuf  sourd  ou  sans  instinct  ou  trop  jeune  tombe  dans  le  puits,  le 
propriétaire  de  ce  dernier  est  responsable.  >>  Il  est  bien  entendu,  dit  R.  Elea- 
zar,  qu'il  s'agit  de  ces  défauts  inhérents  à  l'animal  lui-même  (non  à  son  maî- 
tre). Si  un  garçon  ou  une  petite  fille,  un  esclave  ou  une  femme  esclave  y  tom- 
be, le  propriétaire  est  acquitté.  » 

8  (10).  Ce  que  l'Écriture  dit  du  bœuf  se  rapporte  à  tous  les  animaux. 
Ainsi,  quand  un  animal  quelconque  tombe  dans  un  puits,  il  faut  payer 
le  dommage.  Lors  du  retrait  des  animaux  du  mont  Sinaï  (à  la  promul- 
gation du  decalogue),  il  fallut  les  retirer  tous.  Si  un  individu  a  volé  un 
animal  quelconque,  il  faut  payer  le  double.  Si  un  individu  a  trouvé  un 
animal  quelconque  perdu,  il  faut  remplir  les  devoirs  prescrits  pour  ren- 
dre les  choses  perdues  (Deut.  XXII,  1,  2).  Si  un  animal  quelconque  suc- 
combe sous  le  fardeau,  il  faut  lui  venir  en  aide  (Exode,  XXIII,  5).  Le 
précepte  de  ne  'pas  museler  le  bœuf  lorsqu'il  foule  le  grain  (Deu- 
ter.  XXX,  4).  GeJui  de  ne  pas  labourer  avec  un  bœuf  et  un  âne  accou- 
plés (ibid  XXII,  10),  et  le  repos  sabbatique  (ibid.  V,  14),  se  rapportent 
également  à  tous  les  animaux.  Pourquoi  donc  la  Bible  parle-t-elie  du 
bœuf  et  de  l'âne?  C'est  que  ces  animaux  sont  les  plus  communs. 

Pour  «  l'animal  qui  tombe  dans  un  puits»  on  le  sait  de  ce  qu'il  est  dit  (ibid)  : 
Si  un  bœuf  ou  un  âne  y  tombe.  «  Lors  du  retrait  des  animaux  du  mont  Si- 
naï »,  il  est  dit  (ibid.  XIX,  i3)  :  Ni  bête,  ni  homme,  ne  vivrait  pas.  «  Si  un 
individu  a  volé  un  animal,  il  doit  payer  le  double  »,  car  il  est  dit  (ibid.  XXII, 
13):  Soit  bœuf,  soit  dne.  «  Si  l'on  a  trouvé  un  animal  quelconque  perdu,  il 
faut  le  restituer,  car  il  est  dit  (ibid.  XXIII,  i)  :  Tu  le  lux  ramèneras.  «  Si  l'a- 
nimal succombe  sous  la  charge,  il  faut  l'aider  »,  car  il  est  dit  (ibid.  5)  :  Tu  ne 
V abandonneras  pas.  «  Il  ne  faut  pas  museler  le  bœuf  lorsqu'il  foule  le  grain, 
selon  ces  mêmes  termes  (Deutéron.  XXV,  4).  Le  précepte  de  ne  pas  labourer 

1.  V.  Mekhilta,  sect.  Mischpatim,  ch.  11.       2.  Ci-dessus,  §  7. 
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avec  des  animaux  hétérogènes  est  exprimé  en  ces  termes  (Lévit.  XIX,  19): 
Tu  n'accoupleras  pas  tes  bêtes  avec  d'autres  de  difjérentes  espèces.  Enfin  le 
repos  sabbatique  est  prescrit  par  ces  mots  (Exode,  XXIIl,  12):  Afin  que  ton 
bœuf  et  ton  âne  se  reposent. 

«  Il  s'agit  d'animaux  ou  d'oiseaux  de  ce  genre  ».  Samuel  dit:  Le  canard 
maritime  avec  le  canard  terrestre  (quoique  semblables)  constituent  un  mé- 
lange interdit.  R.  Yossé  dit  :  Notre  enseignement  *  ne  s'exprime  pasdemême, 
mais  dit  que  le  bœuf  ordinaire  avec  le  bœuf  sauvage,  ou  l'âne  ordinaire  avec 
l'âne  sauvage  forment  un  mélange  défendu.  Resch  Lakisoh  dit:  Rabbi,  en 
parlant  d'animaux  et  d'oiseaux  de  ce  genre,  a  énoncé  un  enseignement  plus  gé- 
néral, englobant  les  deux  séries  précitées.  R  Yohanan  dit:  j'ai  appris  à  l'école 
de  Levi  que  le  mélange  du  coq  et  du  faisan,  cpajtavôç,  ou  du  coq  avec  le  paon, 
xawç,  quoique  semblables  entre  eux,  constituent  un  mélange  interdit  2. 
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1.  Si  un  individu  après  avoir  fait  entrer  sa  brebis  à  l'étable  ferme  la 
porte  comme  il  faut,  et  si  la  brebis  sortant  ensuite  cause  un  dommage, 
il  est  acquiité  ;  s'il  n'a  pas  bien  ferme  la  porte,  il  doit  payer  le  dommage. 
Si  la  paroi  de  l'étable  s'est  écroulée  pendant  la  nuit,  ou  si  des  vo- 
leurs l'ont  brisée,  et  la  brebis  sortant  a  causé  un  dommage,  il  est  ac- 
quitté. Si  les  voleurs  ont  ftiit  sortir  la  brebis  qui  a  causé  un  dommage, 
les  voleurs  doivent  payer  le  dommage. 

R.  lia  ditau  nom  de  R.Yanai  :  L'avis  de  la  Mischnâ  disant  qu'en  cas  de  clô- 
ture suffisante,  le  propriétaire  est  acquitté,  est  contesté  ;  R.  Eleazar  dit  que 
cet  avis  est  d'accord  avec  tous  (même  avec  R.  Meir).  Puis  R.  lia  dit  en  son 
propre  nom  :  il  y  a  lieu  de  préférer  l'avis  de  R.  Eleazar,  car  le  précepte  bi- 
blique de  la  surveillance  est  applicable  non  au  corps,  mais  aux  cornes.  En 
gomme  quel  avis  l'emporte?  Resch  Lakisch  dit  aussi  que  l'avis  de  la  Mischnâ  est 
contesté,  contrairement  à  l'avis  de  R.  Eleazar  (donc,  l'avis  de  R.  Yanaï  l'em- 
porte). Un  enseignement  dit  ^  :  Selon  R.  Eliézer  b.  Jacob,  en  tous  cas  (soit 
pour  l'animaUam,  soit  pour  le  mouàd),  la  moindre  clôture  suffit  pour  qu'il  y 
ait  dispense.  Jusqu'ici  on  sait  la  dispense  en  cas  de  clôture  des  i  côtés  (tous 
solides)  ;  mais  si  le  quatrième  côté  était  défectueux,  et  l'animal  par  son  élan 
l'a  renversé,  quelle  est  la  règle?  On  peut  la  résoudre  à  l'aide  de  ce  qui  suit*  : 
Si  un  mur  est  tombé  par  le  vent  d'orage  ou  de  tempête,  bien  que  construit 
convenablement,  le  propriétaire  est  acquitté  ;  si  non,  il  est  responsable  des 
dégâts.  Or,  il  va  sans  dire  qu'il  s'agit  du  cas  oîi  le  mur  ruiné  était  entouré 

1.  Tossefla,  tr.  Kilaïm,  ch.  1.        2.  J,,  tr.  Kilaïm,  I,  G.        3.  Tossefta,  ch.  î>. 
4.  Tossefta,  tr.  Baba  mccia,  ch.  H. 
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de  trois     murs  solides    qui  onl   tous     tombé   (de   même  ici  pour  l'animal 
échappé). 

On  a  enseigné  *  :  R.  Josué  dit  que  quatre  individus  n'ont  pas  besoin  en 
justice  humaine  de  payer  le  dommage  causé,  mais  ils  le  doivent  moralement, 
et  la  Providence  ne  leur  pardonnera  qu'après  dédommagement:  1"  Celui  qui 
sait  pouvoir  offrir  une  attestation  en  laveur  de  quelqu'un  et  s'en  abstient; 
2«  Celui  qui  salarie  des  Taux  témoins  de  façon  à  faire  débourser  autrui  in- 
justement (au  profit  d'un  tiers)  ;  3"  Celui  qui  pousse  une  gerbe  de  blé  près 
d'un  foyer;  4"  Celui  qui  ouvre  une  brèche  devant  un  animal.  —  «  Si  des  vo- 
leurs ont  fait  sortir  la  brebis  qui  a  causé  un  dommage,  ils  doivent  le  payer  ». 
C'est  vrai,  dit  R.  Oschia,  lorsqu'ils  l'ont  fait  sortir  pour  la  voler  (elle  entre 
alors  dans  leur  domaitie)  ;  mais  s'ils  l'ont  fait  sortir  pour  la  perdre  seulement, 
ils  ne  sont  pas  responsables. 

2.  Si  le  propriétaire  a  laissé  la  brebis  exposée  au  soleil  '■',  ou  s'il  l'a 
remise  sous  la  garde  d'un  sourd-muet,  d'un  fou  ou  d'un  mineur,  et 
qu'elle  soit  sortie  causant  un  dommage,  il  doit  le  payer.  S'il  a  remis  sa 
brebis  au  berger,  la  responsabilité  tombe  sur  le  berger.  Si  la  brebis  est 
tombée  dans  un  jardin,  et  qu'elle  ait  profité  du  dommage  causé,  son 
propriétaire  paie  selon  le  profit  qu'il  en  a  eu -^  ;  si  elle  est  entrée  simple- 
ment dans  le  jardin  et  y  a  mangé,  son  propriétaire  paie  selon  le  dom- 
mage causé.  Comment  paie-t-on  selon  le  dommage?  On  estime  ce  que 
le  champ,  qui  donne  un  saah  de  fruit,  valait  avant  que  la  brebis  en  ait 
mangé  une  partie,  et  ce  qu'il  vaut  à  présent*.  R.  Simon  dit  :  Si  la  bre- 
bis a  mangé  des  fruits  mûrs,  le  défendeur  paiera  la  valeur  des  fruits 
mûrs  qu'elle  a  mangés,  suit  unsaa,  soit  deux  (selon  la  quantité). 

On  a  enseigné  ^  :  Si  un  berger  a  livré  son  troupeau  à  un  second  berger,  le 
premier  est  seul  responsable  des  accidents,  le  propriétaire  ayant  confiance 
en  lui,  non  le  second.  Rab  et  Resch  Lakisch  disent  tous  deux:  Dès  que 
le  premier  berger  a  transmis  le  troupeau  à  un  autre,  il  n'en  est  plus  respon- 
sable. Ainsi  l'a  dit  aussi  la  Mischuà  :  «  S'il  a  remis  les  brebis  à  un  autre  ber- 
ger, la  responsabilité  incombe  à  celui  qui  a  pris  sa  place  ;  si  la  brebis  est 
tombéedans  un  jardin,  et  qu'elle  ait  profité  du  dommage  causé,  son  proprié- 
taire paye  selon  le  profit  qu'elle  en  a».  R.  Houna  dit:  c'est  vrai  que  le  pro- 
flt  seul  sera  payé  lorsque  l'animal  est  tombé  sur  de  la  verdure,  qu'il  a  ainsi 
gâtée  (sans  se  heurter  à  terre),  mais  si  l'animal  s'est  levé  et  a  mangé  sur 
place,  son  propriétaire  devra  payer  les  dégâts  causés,  ainsi  qu'il  est  dit:  «  Si 
elle  est  entrée  simplement  au  jardin  et  y  a  mangé,  son  propriétaire  payera 
selon  le  dommage  causé  ».  R.  Yosséb.  R.  Hanina  dit  au  contraire:  Si  l'animal  a 
dévoré  la  plate  bande  où  il  est  tombé  par  accident  ;  son  propriétaire  est  ac- 
1.  Tossefta,  tr.  Schebouoth,  ch.  3.  2.  En  un  lieu  trop  chaud  pour  qu'elle 
puisse  rester  en  place.  3.  Non  selon  le  dommage  qu'elle  a  causé.  i.  .\u 
lieu  d'estimer,  dit  Raschi,  la  valeur  de  la  partie  mangée.        o.  Tossefta,  ch.  6. 
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quitté,  mais  si  l'animal  est  allé  sous  une  autre  bande  voisine,  et  y  a  causé 
un  dégât,  son  maître  doit  le  payer.  R.  Yohanan  et  Resch  Lakisch  disent  tous 
deux  que  si  même  l'animal  s'est  mis  à  paître  dans  tout  le  jardin,  son  maître 
reste  acquitté  (en  raison  de  l'accident  originel  de  la  chute)  ;  il  n'y  a  jamais 
de  responsabilité  que  lorsque  l'animal  quitte  le  jardin  pour  aller  à  la  rue, 
puis  va  de  la  rue  à  un  autre  jardin,  La  question  est  de  savoir  comment  on 
juge  le  cas  où  l'animal  étant  tombé  dans  le  jardin  en  sort  et  va  man- 
ger de  la  verdure  dans  un  autre  jardin  ?  (Est-ce  une  entrée  simple,  ou 
non  ?)  Selon  l'avis  de  R.  Yossé  b.  Hanina,  son  maître  devra  certes  payer  le 
dégât,  car  d'après  cet  avis  il  n'y  a  de  dispense  que  pour  le  dégât  com- 
mis sur  la  plate-bande  où  l'animal  est  tombé,  non  au  delà;  donc  ici,  s'a- 
gissant  d'un  autre  jardin,  le  payement  est  dû .  Mais  il  y  a  doute,  selon  l'a- 
vis de  R.  Yohanan  et  Resch  Lakisch,  puisqu'ils  disent  :  Si  même  l'animal 
s'est  mis  à  paître  dans  tout  le  jardin,  son  maître  reste  acquitté.  Il  n'y  a 
jamais  de  responsabilité  que  si  l'animal  quitte  le  jardin  pour  aller  à  la  rue, 
puis  va  de  la  rue  à  une  autre  jardin  (d'après  eux  aussi,  on  peut  conclure  à 
l'acquittement).  Si  l'animal  est  tombé  dans  un  endroit  où  il  pouvait  régulière- 
ment marcher  (sans  obstacle  forcé),  ou  s'il  a  marché  dans  un  endroit  où  il 
y  avait  probabilité  qu'il  tombera,  quelles  seront  les  responsabilités  ?  (Au  pre- 
mier cas,  son  maître  dévra-t-il  payer  la  seule  part  du  profit  tiré,  ou  le  mon- 
tant total  du  dommage  en  raison  de  la  facilité  de  l'accès?  Par  contre,  au  se- 
cond cas,  en  raison  de  l'inégalité  du  sol,  son  maître  n'était-il  pas  tenu  de  le 
surveiller?)  Ce  n'est  pas  l'objet  d'un  doute,  répondit  R.  Yossé  b.  Hanina, 
selon  les  termes  de  la  Mischnâ:  «.  Si  l'animai  est  tombé  »  (sans  se  préoccuper 
de  la  difficulté  ou  facilité  du  terrain),  ou  «  Si  la  brebis  est  entrée,  etc.  ».  Le 
doute  a  lieu  en  ces  cas  :  Si  la  brebis  est  tombée  dans  un  endroit  où  il  y  a 
lieu  de  tomber,  est-ce  semblable  au  cas  où  elle  serait  tombée  dans  un  endroit 
où  l'accès  est  facile?  (En  ce  cas  de  chute,  son  maître  doit-il  payer  seul,  lors- 
que en  cas  d'entrée  simple  il  aurait  à  payer  le  montant  total  du  dégât  ?)  Il 
faut  donc  poser  les  deux  questions  :  1»  Le  propriétaire  doit-il  payer  le  pro- 
fit, sans  souci  de  la  facihté  ou  difficulté  quant  à  la  place  où  l'animal  est  tombé, 
ou  sera-t-il  acquitté  en  raison  delà  force  majeure  du  sol?  Et  de  même 
2°  il  faut  poser  la  question  inverse  :  Le  maître  devra-t-il  le  montant  total  du 
dégât  (en  reison  deladifficulté  notoire  del'étatdu  sol  exigeant  sa  surveillance)? 
(question  non  résolue). 

On  a  enseigné  *  :  On  n'estime  pas  le  dégât  d'une  plate-bande  dans  un  sol 
d'une  contenantced'un  kour,  car  ce  serait  au  détriment  du  défendeur,  le  dégât 
étant  insignifiant,  ni  dans  un  sol  delà  contenance  d'unkab;  car  ce  serait 
trop  à  l'avantage  du  demandeur  ;  mais  on  l'estime  dans  un  sol  d'un  saa,  et 
combien  un  tel  champ  valait  avant  le  dégât.  R.  Juda  dit  :  On  estime  le  dégât 
d'après  le  sol  et  non  d'après  lui-même,  lorsque  l'animal  a  dévoré  p.  ex.  les 
bourgeons  des  figues,  ou  ceux  de  la  vigne  ;  mais  s'il  a  mangé  des  vesces,  ou 
1.  Tossefta,  ch.  6. 
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des  figues  liâlives,  on  estime  l(;s  IVuils  comme  entiers.  R.  Juda  dit  au  nom  de 
R.  Akibi  :  Si  l'animal  a  ii.angé  dos  fruits  mûrs,  son  maître  les  paiera  comme 
tels  ;  s'il  a  niangé  de  jeunes  plants,  on  hîs  estime  parfois  comme  tels  ^  et  par- 
fois d'après  le  sol  de  la  valeur  d'un  sua.  R.  Simon  b.  .Juda  dit,  au  nom  de  R. 
Akiba  :  Du  blé  non  arrivé  au  tiers  de  la  maturité  est  compté  comme  plant.  A 
l'école  de  R.  Yanaï  on  a  dit  :  On  estime  un  sol  de  3  cabs(=  {ji  saa)  pour  (iO 
Tirkab  (=  30  saa).  R.  Yossé  b.  R.  Houna  dit  :  On  estime  une  tige  comme 
60.  Un  homme  vola  une  datte  sèche;  on  rapporta  lofait  à  Samuel,  qui  dit  d'es- 
timer combien  le  palmier  valait  (et  quelle  est  la  différence)  ;  c'était,  dit  R.  Yossé 
b.  R.  Aboun,   une  figue  à  confire. 

3.  Si  un  individu  met  son  blé  dans  le  champ  d'un  autre  sans  per- 
mission, ei  l'animal  qui  appartient  au  propriétaire  du  champ  le  mange; 
le  propriétaire  est  Lcquitlé.  Si  l'animal,  se  heurtant  contre  le  tas  de  blé, 
se  blesse,  le  premier  inùividu  doit  payer  le  donunage.  S'il  y  met  son  blé 
avec  permission  et  l'animal  le  mange,  le  propriétaire  de  l'animal  doit 
payer  le  dommage  2. 

4.  Si  un  individu  remet  le  feu  à  la  garde  d'un  sourd-muet,  d'un  fou, 
ou  d'un  mineur,  et  que  le  feu  cause  un  dominage,  il  est  acquitté  par  le 
tribunal  des  hommes,  mais  est  condamnable  par  la  justice  du  Ciel.  S'il 
le  remet  à  la  garde  d'un  homme  jouissant  de  ses  facultés  intellectuelles, 
cet  homme  en  est  responsable  et  doit  payer  le  dommage.  Si  un  individu, 
apporte  d'abord  le  l'eu,  puis  un  autre  apporte  du  bois  pour  l'allumer,  le 
deuxième  est  responsable  ;  si  le  premier  a  apporté  le  bois  et  le  deuxième 
le  leu,  c'est  encore  le  deuxième  qui  est  responsable.  Si  un  troisième  in- 
dividu a  allumé  le  bois,  le  troisième  est  responsable,  et  non  les  deux 
premiers,  si  un  vent  extraordinaire  l'a  allumé,  les  deux  individus  sont 
acquittés. 

Hiskia  dit  :  la  dispense  de  la  Mischnâ  a  lieu  au  cas  où  l'on  a  livré  à  l'un  de 
ces  individus  un  charbon  enflammé  ;  mais  celui  qui  aurait  livré  une  flamme 
ardente  serait  responsable  des  suites.  Selon  R.  Yohanan,soit  pour  le  charbon, 
soit  pour  la  flamme,  il  n'y  a  pas  de  responsabilité.  Contre  l'avis  de  Hiskia 
(supposant  qu'il  s'agit  d'un  charbon  livré  par  autrui),  est-ce  à  dire  que  si  l'on 
voit  rouler  dans  la  rue  un  charbon  d'autrui  que  l'on  n'éteint  pas,  on  ne  serait 
pas  acquitté?  (Est-on  tenu  de  l'éteindre  ?)  Il  s'agit  du  cas,  fut-il  répondu,  où 
l'on  a  livré  un  charbon,  ou  une  flamme  déjà  abandonnée  par  quelqu'un,  de 
sorte  que  l'on  ne  peut  rien  conclure  de  là.  D'après  une  version,  le  terme  de  la 
Mischnâ  (au  sujet  de  l'intervention  d'autrui,  ou  du  vent)  est  «  allumer  »  ; 
d'après  nne  autre  version,  c'est  «  souffler  ».  La  première  version  a  pour  base 
ce  verset  (Exode,  111,  !2)  :  comme  una  flamme  du  feu.    La  seconde  version  a 

1.  Si  le  fruit  est  important.  2.  Une  objection  de  K.  Isaac  sur  ce  §,  réfutée 
par  R.  Yossé  b.  Aboun,  se  retrouve  ci-dessus,  V,  4. 


52  TRAITÉ  BABA  QAMA 

pour  base  ces  mots  (Jérémie,  II,  9)  :  il  était  en  mon  cœur  comme  une  flamme 
brûlante. 

«  Si  un  fort  vent  l'a  allumé,  les  deux  individus  sont  acquittés  ».  Ces  mots, 
dit-on  là-bas  (à  Babylone),  sont  applicables  à  un  vent  violent  d'orage  ;  mais 
pour  un  vent  auquel  le  monde  est  habitué,  le  dommage  devra  être  payé.  R. 
Yohanan  et  Resch  Lakisch  disent  tous  deux  ;  même  en  présence  d'un  vent  au- 
quel le  monde  est  habitué,  tous  deux  sont  acquittés,  carie  vent  extraordinaire 
n'arrive  pas  toujours  (et  l'on  ne  s'en  préoccupe  pas). 

5.  Si  un  individu  allume  un  feu  qui  brûle  du  bois,  ou  endommage  des 
pierres,  ou  la  terre,  il  doit  payer  ;  car  il  est  écrit:  «  Si  le  feu  sort  et 
trouve  des  épines,  consume  la  gerbe  ou  le  blé  sur  pied  ou  endommage 
le  champ,  il  doit  payer   (Exode ,  XXII ,  6) . 

Si  le  feu  qu'il  a  allumé  a  causé  un  dommage,  après  avoir  sauté  sur 
un  mur  haut  de  quatre  aunes  ',  ou  après  avoir  passé  une  grande  route, 
ou  un  fleuve,  le  maître  est  acquitté. 

Chaque  terme  de  ce  verset  est  indispensable,  car  le  mot  épine  a  cela  de 
particulier  qu'il  s'agit  d'un  objet  qui  d'ordinaire  brûle  vite,  et  l'on  aurait  pu 
croire  que  le  précepte  en  question  ne  se  rapporte  qu'à  de  tels  sujets  ;  aussi 
est-il  dit  gerbe.  Si  ce  dernier  mot  seul  était  cité,  on  eût  supposé  comme  simi- 
laire qu'il  s'agit  seulement  d'objets  détachés  du  sol  ;  aussi  y  a-t-il  blé  sur  pied. 
D'autre  part,  les  deux  termes  ont  cela  de  particulier  qu'il  s'agit  d'objets  brû- 
lant vite  ;  mais  d'où  sait-on  la  règle  si  le  feu  a  léché  le  luminaire,  ou  calciné 
des  pierres?  Aussi  il  est  dit  :  ou  le  champ.  Pourquoi  alors  ne  pas  employer 
les  termes  :  épine,  blé  sur  pied,  champ,  et  non  celui  de  gerbe  ?  D'après  R. 
Juda,  qui  applique  ce  dernier  terme  à  la  déduction  que  l'incendiaire  est  res- 
ponsable de  tout  le  contenu  de  la  gerbe,  on  comprend  son  emploi  ;  mais  d'a- 
près les  autres  sages,  qui  prescrivent  de  payer  en  cas  d'incendie  la  gerbe 
seule,  savoir  le  froment  ou  l'orge,  pourquoi  après  l'emploi  du  mot  champ, 
ajouter  celui  de  gerbe  ?  (Question  non  résolue).  «  Si  le  feu  allumé  a  causé  un 
dégât  après  avoir  sauté  sur  un  mur  haut  de  4  coudées,  ou  sur  la  voie  publi- 
que, ou  sur  un  fleuve,  l'incendiaire  est  acquitté».  Il  s'agit  là,  dit  Rabba, 
d'un  feu  vertical  ;  mais  pour  celui  qui  se  propage  horizontalement,  tous  sont 
d'avis  que  la  responsabilité  est  maintenue.  Selon  R.  Yohanan,  au  contraire, 
il  s'agit  làd'un  feu  qui  se  propage  horizontalement  ;  mais  pour  le  feu  qui  brûle 
en  s'élevant,  tous  sont  d'avis  d'acquitter  l'auteur  du  feu. 

6.  Si  un  individu  allume  chez  lui  le  feu,  qui  passe  dans  le  domaine 
d'un  autre  et  cause  un  dommage,  quel  espace  (ou  quels  obstacles) 
doit-il  comprendre,  pour  que  l'individu  ne  soit  plus  responsable  de  ses 
ravages  ?  R.  Eleazar  b.  Azariahdit  :  Si  le  feu  a  dû  passer  parla  moitié 
de  l'espace  nécessaire  pour  obtenir  un  kour  (mesure  de  blé),  leproprié- 

1,  Dépassant  d'autant  le  bois  qui  brûle. 


CHAlMTnH  VI  »3 

laire  est  acquitté;  R.  Eliézerdit  :  la  mesure  sera  de  IGaunes,  selon  lame- 
sure  delà  voie  publique.  R.  Akiba  dit  :  50  aunes.  R.  Simon  dit  :  on  ne 
peut  pas  établir  de  règles  générales  ;  tout  dépend  de  la  nature  de  l'in- 
cendie et  des  circonstances. 

On  a  enseigné  *  :  Un  jour,  un  incendie  traversa  le  Jourdain,  tant  il  était 
violent.  «  Quel  espace  le  feu  doit-il  comprendre  »  (pour  éviter  à  son  auteur  la 
responsabilité)?  R.  Eliézerdit:  «  La  mesure  sera  de  16  aunes,  selon  la  mesure 
de  la  voie  publique  »,  et  en  cas  de  vent,  30  coudées;  R.  Juda  dit  30  cou- 
dées, et  en  cas  de  vent  50.  R.  Akiba  dit  50,  et  en  cas  de  vent  100.  Un  jour, 
en  un  lieu  d'Arabie,  le  feu  sauta  à  plus  de  300  coudées.  Toutes  ces  mesures 
sont  vraies  lorsque  le  feu  saute  spontanément  ;  mais  si  du  bois  se  trouve  éche- 
lonné devant  lui,  ou  s'il  continue  de  se  propager,  fut-ce  jusqu'à  un  mille,  l'in 
cendiaire  est  coupable.  Si  le  feu  traverse  un  cours  ou  un  canal  large  de  8 
coudées,  l'auteur  du  feu  est  acquitté. 

7.  Si  un  individu  allume  un  feu  qui  amène  l'incendie  d'un  tas  de  blé  et 
des  objets  qui  étaient  cachés  dans  ce  tas,  selon  R.  Judah,  il  doit  payer 
pour  le  blè  et  pour  les  objets  cachés  ;  les  autres  docteurs  disent  ;  il 
ne  doit  payer  que  pour  le  tas  de  blé  ou  d'orge,  non  pour  les  objets 
cachés  2.  S'il  y  avait  dans  le  tas  une  chèvre  attachée  et  un  esclave 
auprès,  il  paiera  aussi  pour  la  chèvre  ^.  Mais  si  l'esclave  était  attaché 
et  la  chèvre  libre,  il  ne  paiera  rien  ''.  Les  autres  docteurs  (qui  ne  font 
pas  payer  pour  les  objets  cachés  dans  le  blé)  sont  d'accord  avec  R.  Juda 
que,  si  l'individu  cause  l'incendie  d'une  maison,  il  doit  payer  pour 
tous  les  objets  qui  y  sont  cachés  ;  car  on  a  l'habitude  de  mettre  tous 
les  objets  dans  les  maisons  (le  défendeur  est  donc  responsable). 

R.  Abahou  dit  au  nom  de  R.  Yohanan  :  Les  Sages  admettent,  d'accord 
avec  R.  Juda,  que  l'incendiaire  est  responsable  des  ustensiles  de  culture 
qui  seraient  enfouis  dans  la  gerbe,  car  c'est  l'usage  de  les  placer  là.  Est-ce 
que  R.  Juda  n'est  pas  en  contradiction  avec  lui-même,  car  ailleurs  il  dit^: 
Pour  tout  ce  qui  est  enfoui  en  terre,  poireaux  et  oignons,  le  droit  d'oubli 
n'est  pas  applicable,  et  il  en  est  exclu,  tandis  qu'ici  il  englobe  ce  qui  est 
enfoui  dans  la  série  des  dégâts  par  le  feu?  Par  contre,  fût-il  répondu,  R. 
Juda  interprète  ici  que  l'on  déduit  du  terme  superflu  gerbe,  l'obligation  du 
payement,  applicable  à  tout  ce  qu'elle  contient.  De  même  les  autres  sages 
se  contredisent:  Ils  disent  que  les  objets  cachés  sont  englobés  dans  la  loi 
sur  l'oubli,  tandis  qu'ici  ils  l'excluent  de  l'obligation  du  payement.  C'est 
qu'aUleurs,  par  analogie  entre  les  termes  blé  sicr  pied  et  champ,  tout  ce 
qui  est  à  découvert  est  soumis  à  cette  loi,  et  du  terme  moisson  qui  suit,  on 

1.  Tossefta,  ch.  6.        2.  G'esl  contraire  à  l'habitude  de  cacher  là  des  objets. 
3.  Elles  s'y  trouvent  souvent.        4.  Car,  pour  l'homme  tué,  il  y  a  la  peine  capi- 
tale,       o.  Tr.  Péa,  IV,  9. 
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aboutirait  à  la  même  exclusion  (de  sorte  que  les  deux  exclusions  se  suivant, 
on  en  déduit  une  extension).  R.  Abahou  n'a-t-il  pas  dit  au  nom  de  R.  Yo- 
hanan  :  Les  sages  admettent  d'un  commun  accord  avec  R.  Juda  que  l'incen- 
diaire est  responsable  des  ustensiles  de   culture  qui  seraient  enfouis  dans  la 
gerbe,  car  c'est  l'usage  de  les  placer  là?  (Et  si,  par  suite  du  texte  biblique, 
les  sages  n'imposent  pas  l'obligation  de  payer  le  dégât  de  ce  qui  est  caché, 
pourquoi  est-ce   obligatoire  ici  pour  les  ustensiles?)  En  effet,  répond  R.  Os- 
shia,  il  y  a  une  autre  raison  :  il  s'agit  de  la  combustion  faite  chez  lui,  d'usten- 
siles que  l'on  n'a  pas  l'habitude  de  cacher,  et  comme  il  n'y  a  pas  de  témoins 
attestant  la  présence   des   ustensiles,   le    serment    devra    être  déféré;   mais 
s'il  y  a  des  témoins  attestant  leur  présence,  tous  s'accorderaient  à  dire  comme 
R.  Juda  que  le  payement  est  dû.   Ainsi,  l'on  a  enseigné^  :    Si  un  monceau  de 
froment  est  couvert  par  de  l'orge,  ou  à  l'inverse   un  monceau  d'orge  couvert 
de  froment,  on  donnera  un  monceau  d'orge;  et  R.  Juda  reconnaît    comme 
les  sages  que  le  prêteur  d'un  emplacement  qui  aurait  laissé  là   des  vases,  n'y 
aura  pas  droit  en  cas  d'incendie.  Un  homme  a  mis  en   dépôt  chez  un  autre 
un  sac  fermé  ;  et  comme  il  arriva  un  accident  (vol  ou  perte),  le  défendeur  pré- 
tendit que  le  sac  contenait  des  déchets  (du  son),  tandis  que  le  demandeur  pré- 
tendait son  sac  plein  de  soie,  [;i--aca  ;  le  demandeur,   sous  la  foi  du  serment, 
a  droit  à  sa  réclamation.  Mais,  dit  R.  Yohanan,  ce  dernier  peut-il  imposer  au 
défendeur  des  objets  en  dehors  de  son  usage  habituel  ?  Cette  question  peut  se 
résoudre  par  ce  qui  suit  '^  ;  le  fermier  de  Bar-Ziza  confia  à  quelqu'un  une  livre 
d'or.  A  la  mort  de  Bar-Ziza  et  de  son  fermier,  les  héritiers  de  l'un  et  de  l'autre 
vinrent  plaider  devant  R.  Ismaël  b.  R.  Yossé,  qui  dit  :  Chacun  sait   que   tout 
ce  qui  appartient  au  fermier  de  Bar-Ziza   provient  de  ce   dernier;    qu'on  le 
donne  donc  aux  fils  de  Bar-Ziza.  C:lui-ci  laissa  par  devers  lui  des  fils  majeurs 
et  des  mineurs.    R.  Ismaël  laissa  l'ordre  que  les  majeurs  prennent  leur  part, 
et  que  celle  des  mineurs  soit  réservée  jnsqu'à  leur  majorité.  Sur  ce,  R.  Ismaël 
b.  R.  Yossé  mourut.  La  cause  fut  portée  devant  R.  Hiya,  qui  dit:  il  arrive  par- 
fois aux  gens  de  ne  pas  vouloir  faire  connaître  leur  avoir,  qui  ici   est  au    fer- 
mier, donc  il  faut  distribuer  le  reliquat  aux  fils  de  ce  dernier.  Mais,  fut-il  ré- 
pliqué, le  dépositaire  a  déjà  remis  la  moitié  aux  fils  de  Bar-Ziza  3  ?  Soit,  fut- 
il  dit,  la  première  remise  remonte  au  précédent  tribunal,  et  la  remise  actuelle 
aux  juges  actuels.  Est-ce  que  les  fils  du  fermier  peuvent  demander  aux  héri- 
tiers de  Bar-Ziza  de  leur  restituer  la  première  remise  ?  Non,   car  ces  derniers 
peuventaussiarguer  que  la  remise  a  été  faite  par  ordre    du    tribunal.   Est-ce 
que  les  mineurs  peuvent  demander  aux  majeurs  de  partager  avec  eux  ce  qu'Us 
avaient  reçu?  Pas  davantage,  car  ces  derniers  peuvent  arguer  avoir  fait  une 
trouvaille.  De  même,  ditR.  Isaac,  les  mineurs  ne  peuvent  rien  réclamer  aux  fils 
majeurs,  qui  ont  pour  ainsi  dire  été  favorisés  par  un  don. 

1.  Tosscfta,  eh.  6.  2.  Tr.  Schebouôth,  Vil,  2  (L  .37).  3.  V.  B.,  tr.  Synhé- 
drin,  f.  29b  ;  le  texte  a  été  corrigé  d'après  les  mots  restitués  par  Lonzâno.  V.  Bu- 
bcr,  Ihumf,  II,  p.  320,  d'après  le  passage;parallèle. 
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8. Si  une  étinccUesort  de  la  l'orge  et  cause  des  dommages,  le  l'orgeron 
doit  les  payer.  Si  un  chameau  passe  dans  la  rue,  charge  de  filasse  qui 
pénétrant  dans  une  boutique  y  prend  feu  et  brûle  la  maison,  le  proprié- 
taire du  chameau  doit  payer  le  dommage.  Si  le  boutiquier  a  placé  sa  lu- 
mière au  (lehi)rs,  il  paiera  le  dommage.  R.  Judadit  :  si  c'était  à  la  lumiè- 
re de  Hanuca  *,  il  est  acquitté. 

On  a  enseigné  *  :  selon  R.  Juda,  à  la  lumière  de  Hanuca,  le  boutiquier  est 
acquitté,  en  raison  du  devoir  religieux  ;  selon  les  autres  sages,  même  en  ce 
cas  il  est  responsable  (et  tenu  de  veiller).  De  même,  celui  qui  établit  laSoucca 
à  la  porto  de  sa  bouliquo  au  jour  do  la  fête  des  tentes,  bien  qu'il  s'agisse 
d'un  devoir  religieux,  sera  responsable  du  dégât,  si  un  passant  se  blesse  au- 
près de  cette  tente. 


CHAPITRE  VII 

i.  L'amende  du  double  imposée  au  voleur  est  plus  souvent  pronon- 
cée que  l'amende  du  quadruple  ou  du  quintuple,  car  le  voleur  paie  le 
double  pour  tout  ce  qu'il  a  volé,  soit  on  animal,  soit  un  objet  inanimé; 
tandis  que  l'autre  amende  ne  s'applique  qu'au  vol  d'un  bœuf  ou  d'un 
agneau,  comme  il  est  dit:  Si  quelqu'un  vole  un  bœuf  ou  un  agneau,  et 
qu'il  le  tue  ou  le  vende.,  il  paiera  5  bœufs  pour  le  bœuf  et  4  agneaux 
pour  Vagneau  (Exode,  XXI.  37).  Celui  qui  vole  à  un  voleur,  n'est  pas 
obligé  de  payer  le  double;  de  même  que  celui  qui  lue  l'animal  d'un 
voleur,  ou  celui  qui  le  vend,  n'est  pas  obligé  de  payer  le  quadruple  ou 
le  quintuple. 

D'où  sait-on  que  même  pour  les  objets  inanimés  l'amende  du  double  soit 
imposée  au  voleur?  De  ce  qu'il  est  dit  (ibid)  :  si  L'on  trouve,  dont  le  dernier 
terme  est  explétif.  Par  les  termes  du  texte,  bœuf,  âne,  ou  agneau,  on  eût 
supposé  qu'il  s'agit  seulement  d'animaux;  mais  comme  il  y  a  aussi  le  mot 
vivant,  on  en  déduit  qu'il  y  a  lieu  de  l'appliquer  à  tous  les  êtres  vivants,  y 
compris  les  oiseaux.  Par  le  mot  coi,  on  sait  qu'il  faut  y  englober  tous  les  objets 
mobiliers  ;  et  d'autre  part  en  employant  les  termes  bœuf,  âne,  ou  agneau, 
on  ne  saurait  avoir  en  vue  les  animaux  seuls  qui  peuvent  servir  en  sacrifice 
sur  l'autel,  détail  applicable  seulement  au  bœuf  et  à  l'agneau.  C"est  qu'en 
effet  les  termes  de  details,  enseigne  R.  Ismacl,  ont  en  vue  d'exclure  :  1°  le  vol 
de  terrains  de  Tamcndc  du  double,  car  ce  ne  sont  pas  des  objets  mobiliers;  2" 
les  esclaves  dont  !e  profit  consiste  dans  l'usage  ;  3°  les  contrats  qui  servent 
seulement  de  preuve  d'une  dette.  R.  Abahou  demanda  pourquoi  dans  notre 
Mischnà  n'a-t-on  pas  parlé  aussi  de  ce  que  l'amende  du   double   est  imposée 

1.  A  la  fête  des  Macchabées,  on  illumine  au  dehors.        2.  Ibid. 
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au  dépositaire  qui  déclarerait  à  tort  avoir  été  volé,  ou  à  des  associés  qui  vole- 
raient, auxquels  n'est  pas  applicable  l'amende  du  quadruple?  (question  non 
résolue). 

On  a  enseigné  :  Est-ce  à  dire  que  de  l'expression  «  il  a  été  volé  de  la  de- 
meure de  l'homme  »  on  exclut  le  cas  du  vol  de  la  demeure  d'un  emprunteur  • 
(Pour  ce  dernier  l'amende  du  double  n'est-elle  pas  imposée?)  Certes  non, 
car  le  précepte  même  employant  le  terme  prochain  s'applique  à  un  empru- 
teur.  Si  un  voleur  prend  un  objet  à  celui  qui  Ta  déjà  volé,  il  ne  paye  pas  l'a- 
mende du  quadruple;  s'il  a  volé  et  qu'à  son  tour  il  ait  été  volé,  puis  le  proprié" 
taire  faisant  comparaître  le  second  en  justice,  lui  impose  le  serment,  il  jure 
n'avoir  pas  volé,  puis  il  avoue  son  délit,  dira-t-on  que  le  propriétaire  peut  se 
faire  rembourser  du  second  voleur,  et  en  raison  du  faux  serment  prêté,  le  pre" 
mier  est  tenu  d'offrir  un  sacrifice  pour  faux  serment?  Ou  dira-t-on  que  le 
propriétaire  n'ayant  pas  de  recours  au  second  voleur  mais  au  premier,  la 
négation  du  second  n'a  pas  d'importance,  et  malgré  son  aveu  il  ne  devra  pas 
de  sacrifice  pour  faux  serment?  (Question  non  résolue).  Si  quelqu'un  a  volé 
un  objet  qui  lui  a  été  volé  à  son  tour,  lorsque  le  second  aura  l'intention  de 
restituer  le  vol,  comment  opérera-t-il?  Si  l'on  dit  de  le  rendre  au  propriétaire, 
il  est  à  craindre  que  celui-ci  ne  le  .'asse  pas  savoir  au  premier  voleur,  qui 
resterait  sous  le  coup  d'une  réclamation  ;  si  l'on  d:t  de  le  rendre  au  premier 
voleur,  il  est  à  craindre  qu'il  ne  le  fasse  pas  savoir  au  propriétaire  ;  comment 
donc  faire?  Le  second  le  rendra  au  propriétaire,  en  présence  du  premier 
voleur. 

2.  Si  deux  témoins  affirment  qu'un  individu  a  volé  un  agneau  ou 
un  bœuf,  et  les  mêmes  témoins  ou  d'antres  déposent  qu'il  a  tué  l'ani- 
mal ou  qu'il  l'a  vendu,  le  voleur  paie  l'amende  du  quadruple  ou  du 
quintuple.  Si  le  voleur  Ta  vendu  le  samedi,  ou  pour  le  culte  païen,  ou 
s'il  a  tué  l'animal  le  jour  du  kipour,  ou  s'il  a  volé  l'animal  à  son  père 
et  qu'il  l'ait  tué  ou  vendu  avant  la  mort  du  père  *,  ou  s'il  a  volé  et  tué 
l'animal  qu'il  a  ensuite  offert  au  trésor  sacré,  il  est  dans  tous  ces  cas 
obligé  de  payer  le  quadruple  ou  le  quintuple.  S'il  a  volé  l'animal  et  qu'il 
l'ait  tué  pour  un  usage  médical,  ou  pour  le  donner  aux  chiens,  ou  s'il 
a  tué  l'animal  volé  et  que  l'animal  se  trouve  être  trefa,  ou  bien  si  le  vo- 
leur a  tué  l'animal  volé  dans  le  temple  2,  le  voleur  paie  l'amende  du  qua- 
druple ou  du  quintuple.  R.  Simon  dit  :  il  ne  paie  pas  cette  amende  dans 
les  deux  derniers  cas  ^.  —  *• 

3.  Si  2  témoins  ont  déposé,  qu'un  individu  a  volé  un  agneau  ou  un 
bœuf,  qu'il  a  tué  ou  vendu,  puis  les  témoins  ont  été   démentis  (par  un 

1.  Cf.  J.,  tr.  Ketliouboth,  II.  2.  2.  C'est  interdit  si  l'animal  n'est  pas  destiné 
aux  sacrifices.  3.  Pour  l'animal  tréfa  ou  que  le  voleur  a  tué  au  temple,  car 
dans  ces  deux  cas  il  est  défendu  de  manger  de  la  viande  de  cet  animal.  4.  La 
Guemara  sur  ce  §,  se  trouve  traduite  au  traité  Kethouboth,  IIL  1  (t.  VIIL  p.  74). 
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alibi),  ils  doivent  payer  tout  ce  qu'ils  ont  voulu  faire  payer  à  l'individu 
en  l'accusant  laussement.  Si  ~  témoins  ont  déposé  qu'un  individu  a  vo- 
lé un  agneau  ou  un  bœuf,  puis  deux  autres  témoins  ont  déposé  que  le 
même  individu  a  tué  ou  vendu  cet  animal,  ensuite  tous  les  témoins  ont 
été  démentis  (par  un  alibi),  les  premiers  témoins  paient  le  double,  et 
les  derniers  paient  le  triple.  Si  les  derniers  témoins  sont  seuls  démen- 
tis, l'accusé  paie  le  double,  et  les  derniers  témoins  paient  le  triple. 
Si  un  seul  des  derniers  témoins  estdémenii,  le  dernier  témoignage  est 
annulé.  Si  un  seul  des  premiers  témoins  est  démenti,  les  deux  témoi- 
gnages sont  annulô.^  ;  car  si  l'accusé  n'a  pas  volé,  il  n'y  a  pas  d'amende 
pour  avoir  vendu,  ou  tué  un  animal  qui  ne  vient  pas  du  vol. 

Il  résulte  de  cette  Mischnâ,  dit  R.  Zeira',  que  le  témoin  convaincu  de  faux 
n'est  pas  seulement  rendu  impropre,  depuis  que  le  tribunal  l'a  jugé  tel,  mais 
il  est  devenu  tel  par  lui-même,  par  son  assertion  faussse  (rétroactivement). 
On  a  de  même  enseigné  -  :  Si  deux  témoins  affirment  qu'il  a  volé,  puis  égorgé 
et  vendu  un  animal,  et  ensuite  ils  ont  été  convaincus  de  faux  pour  regor- 
gement, le  voleur  paiera  l'amende  du  double,  et  les  témoins  l'amende  du  tri- 
ple. Toutefois,  dit  R.  Yossé,  c'est  seulement  vrai  lorsqu'on  se  trouve  en  pré- 
sence de  deux  témoins  et  de  deux  déclarations;  mais  s'il  n'y  a  qu'un  témoi- 
gnage et  une  déclaration,  le  tout  est  annulé  par  suite  de  l'annulation  par- 
tielle. 

En  quoi  consiste  celte  annulation  partielle  et  totale  ?  Si  p,  ex.  des  témoins 
viennent  à  la  date  du  10  Nissan  attester  qu'un  tel  a  volé  un  bœuf  le  1"  Nis- 
san, l'a  égorgé  et  vendu  le  10  Nissan,  puis  le  15  Nissan,  ils  sont  convaincus  de 
faux,  tousles  témoignages  présentés  entre  le  10  etle  15  Nissan  sont  rétroactive- 
ment considérés  comme  nuls.  Selon  R.  Abba  b.  Mana,  on  admet  que  cet 
enseignement  relatif  aux  témoignages  n'est  pas  relatif  à  des  époques  différen- 
tes, mais  se  rapporte  à  des  déclarations  faites  dans  un  même  lieu  (voilà  pour- 
quoi une  inexactitude  partielle  entraîne  l'annulation  totale),  et  l'on  ne  peut 
rien  prouver  par  là,  quant  à  la  rétroaction  de  l'annulation.  On  a  enseigné  ^ 
en  effet  :  en  quel  cas  le  témoin  devient-il  impropre  à  l'avenir  ?  Si  un  homme 
détient  un  objet  par  devant  deux  témoins  la  1"^  année,  devant  deux  autres 
témoins  la  2°«  année,  et  enfin  devant  deux  autres  témoins  la  3»  année,  ces  trois 
séries  de  témoignages  se  confondent  en  une  seule  pour  la  présomption  totale  ; 
si  donc  la  première  série  ou  la  dernière  est  convaincue  de  faux,  on  ne  peut 
pas  la  condamner  au  payement  de  ce  chef  ;  à  la  seconde  série,  le  témoignage 
sert  au  moins  une  fois  (pour l'année  courante),  et  à  la  3'™*  série  on  se  trouve 
en  présence  de  deux  témoignages  (pour  les  deux  années). Comment  peut- 
on  dire  qu'il  s'agit  dans  l'enseignement  précité  de  témoignages  émis  dans  un 
même  lieu,  puisque  le  cas  invoqué  ne  lui  ressemble  pas  ?  Il  s'agit  au  con- 

1.  Tr.  Maccoth,  1,  4  (8).        2.  Tossefta,  ch.  7,  fin.        3.  Tossefta,  tr.  Baba  ba- 
thra,  ch.  2. 
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traire  là  de  témoignages  nombreux  (comptant  séparément  chaque  annuité). 
L'avis  de  la  Mischnâ  sur  le  payement  de  l'amende  a  lieu  au  cas  où  les 
témoins  du  vol  et  ceux  de  regorgement  ont  comparu  ensemble  (et  chaque  série 
payera  son  dû  en  cas  de  faux)  ;  mais  si  les  témoins  du  vol  n'ont  pas  été 
accueillis  par  le  tribunal,  puis  les  témoins  de  regorgement  ont  attesté  ce 
dernier  fait,  le  tribunal  leur  dira  :  Sachez  que  nous  n'avons  pas  accueilli  les 
témoins  du  vol,  et  que  par  voire  attestation  nous  les  recevons.  Lorsqu'alors 
les  seconds  témoins  sont  convaincus  de  faux,  ils  devront  aussi  payer  l'amende 
pour  le  premier  faux  attesté  du  vol.  R.  Hiskia  s'exprime  à  l'inverse  :  selon 
lui,  l'avis  de  la  Mischnâ  sur  le  payement  de  l'amende  a  lieu  au  cas  où  les 
témoins  du  vol  et  ceux  de  regorgement  ont  comparu  ensemble.  Mais  si  les 
témoins  de  regorgement  venus  d'abord  n'ont  pas  été  accueillis,  puis  le  vol 
a  été  attesté,  le  tribunal  leur  dira  :  Sachez  que  les  témoins  de  regorgement 
venus  d'abord  n'ont  pas  été  accueillis,  et  nous  les  croyons  maintenant  à  la 
suite  de  votre  attestation.  Par  conséquent,  si  les  témoins  du  vol  sont  con- 
vaincus de  faux,  ils  paieront  aussi  l'amende,  due  par  les  témoins  de  re- 
gorgement. 

4.  Si  2  témoins  disent  qu'un  individu  a  volé  un  agneau  ou  un  bœuf,  et 
qu'un  seul  déclare  l'avoir  vu  vendre  ou  tuer  l'animal,  ou  l'on  ne  con- 
naît cette  action  que  par  l'aveu  du  voleur,  il  paie  l'amende  du  double 
pour  le  vol,  non  la  2°  de  4  agneaux  ou  5  bœufs. 

(5).  S'il  a  volé,  tué  et  vendu  Tanimal  le  samedi,  ou  s'il  la  tué  comme 
sacrifice  à  une  idole,  ou  s'ù  l'a  volé  à  son  père,  qui  est  mort  ensuite, 
et  qu'il  ait  vendu  ou  tué  l'animal  après  la  mort  du  père,  ou  s'il  a 
consacré  l'animal  volé,  puis  l'a  tué  et  vendu,  le  voleur  paie  l'amende 
du  double,  mais  il  ne  paie  pas  celle  du   quadruple  ou  quintuple  i. 

Selon  R.  Simon,  s'il  v/ole  un  animal  consacré  dont  il  est  responsa- 
ble, il  devra  le  payer  4  ou  5  fois;  si  c'est  un  animal  dont  il  n'est  pas 
responsable,  il  échappe  à  l'amende. 

—  *.  D'après  qui  est-il  dit  que  si  un  individu  a  volé  et  consacré  un  animal, 
puis  l'a  égorgé  et  vendu,  il  doive  l'amende  du  double  ?  (Ne  semble-t-il  pas 
que,  pour  la  consécration  même,  il  ne  soit  pas  coupable  ?)  Ce  doit  être  confor- 
me à  R.  Simon,  qui  dit  :  «  S'il  vole  un  animal  consacré  dont  il  est  responsa- 
ble, il  devra  le  payer  4  ou  5  fois;  si  c'est  un  animal  dont  il  n'est  pas  respon- 
sable, il  échappe  à  l'amende  »  (donc,  la  consécration  reste  au  pouvoir  de  son 
maître).  R.  Yousia  b.  R.  Maton  demanda  :  si  quelqu'un  rachète  du  trésorier 
sacré  une  corbeille  de  truits  (qui  n'avait  pas  été  rédimée),  ce  rachat  soumet- 
il  les  fruits  à  l'obligatisn  des  dîmes  ?  Non,  répliqua  Resch  Lakisch,  comme  il 
a  été  dit  ici  :  S'il  a  volé  un  animal  qu'il  a  consacré,  puis  l'a  égorgé  et  vendu, 

1.  En  raison  de  la  peine  capitale,  il  n'y  a  pas  d'autre  pénalité  :  non  bis  in 
idem.  2.  En  télé  est  une  phrase  reproduite,  comme  ci-dessus  §  2,  du  tr.  Ke- 
thouboth,  m,  1. 


CHAI'lTHK  VU  39 

etc.  (donc,  la  consécration  n'est  pas  une  vente)  ;  or,  comme  il  est  établi  que 
la  consécration  n'est  pas  une  vente,  de  même  le  rachat  n'est  pas  un  achat. 
Mais  Resch  Lakisch  n'a-t-il  pas  dit  ailleurs  ^  que  la  vente  égale  le  rachat  ? 
C'est  vrai,  fut-il  répondu,  pour  la  faculté  de  racheter  des  consécrations  elles 
manger  en  profane  (sans  pour  cela  faire  équivaloir  le  rachat  à  l'achat).  R. 
Eléazar  dit  :  Si  Ion  voit  quelqu'un  égorger  un  bœuf  foncé  au  milieu  d'un 
bois,  il  y  a  présomption  que  ce  bœuf  a  été  volé.  Mais  n'y  a-t-il  pas  à  craindre 
que  cet  individu  ait  trouvé  le  bœuf  spontanément  couché  là,  et  qu'il  ne  soit 
pas  coupable  du  fait  de  l'avoir  égorgé  en  cet  état  ?  Il  faut  ajouter,  comme 
explication,  qu'auparavant  on  a  vu  le  même  homme  entraîner  le  bœuf  hors  du 
domaine  de  son  maître  (alors  regorgement  caché  est  une  preuve  du  vol).  L'é- 
gorgement  comporte  parfois  une  pénalité  que  n'implique  pas  la  vente,  et 
vice-versa.  Egorger  un  animal  le  sabbat  entraîne  la  peine  de  mort  (donc,  sans 
payement  d'espèces,  et  par  contre  la  vente  faite  en  ce  même  jour  laisse  le  cou- 
pable dispensé  de  payer).  R.  Yanaï  b.  Ismaël  dit  :  On  trouve  que  la  vente 
entraîne  la  pénalité  de  la  mort  même  le  sabbat,  car  s'il  arrivait  à  un  voleur  de 
dire  à  son  prochain  .  «Arrache-moi  tels  plants  du  sol,  et  acquiers-les  pour 
moi  »,  l'acquisition  serait  certes  valable?  Là,  répond  R.  Yossé  b.  R.  Abûun,  la 
culpabilité  provient  du  fait  d'avoir  arraché,  et  non  d'avoir  vendu. 

6.  Si  le  voleur  a  vendu  l'agneau  ouïe  bœuf,  en  se  réservant  une  partie, 
fût-ce  la  centième  partie,  ou  bien  si  le  voleur  avant  de  voler  l'animal 
en  avait  une  part  comme  associé,  il  paiera  l'amende  du  double  pour  le 
vol,  mais  non  celle  pour  la  vente  ^.  Il  en  est  de  même  si  le  voleur  a  tué 
l'agneau  ou  le  bœuf  volé,  contrairement  aux  rites  ^. 

R.  Zeira  demanda  si  l'on  a  vendu  par  moitié  (en  deux  fois),  ou  si  l'ona  vendu 
la  moitié  à  l'un  et  la  moitié  à  l'autre,  est-ce  considéré  comme  un  reste  ?  On 
peut  le  savoir  de  ce  qu'il  est  dit  *:  Si  l'on  a  vendu  un  animal  en  réservant  une 
patte  de  devant  ou  de  derrière,  ou  les  cornes,  ou  la  tonte,  on  paiera  l'amende 
du  quadruple.  Selon  R.  Eleazarb.  R.  Simon,  pour  la  vente,  sauf  réserve  des 
pattes,  on  paie  l'amende  du  double,  et  sauf  réserve  de  la  vente  des  cornes 
et  de  la  tonte,  on  paie  l'amende  du  quadruple.  Selon  Rabbi,  si  on  le  vend  en 
réservant  un  membre  dont  la  vie  dépend,  on  ne  paiera  rien  ;  si  c'est  un 
membre  dont  la  vie  ne  dépend  pas,  on  paiera  l'amende  du  quadruple:  donc 
lavante  par  moitié  constitue  aussi  un  reliquat  qui  annule,  la  vente. 

(7).  Si  le  voleur  a  volé  l'agneau  ou  le  bœuf  dans  le  domaine  de  son  pro- 
priétaire, et  qu'il  l'ait  vendu  ou  tué  au  dehors,  ou  s'il  l'a  volé  au  de- 
hors, ou  qu'il  l'ait  vendu  ou  tué  dans  son  domaine,  ou  bien  encore  s'il 
a  volé,  vendu  ou  tué  l'animal  dehors,   il  est   condamné  à  l'amende    du 

1.  Tr.  Masserolh,  V,  1.  2.  Au  1"  cas  il  n'a  pas  vendu  l'animal  entier,  et  au 
2*  cas  il  en  possédait  une  part.  3.  La  viande  est  alors  défendue  à  titre  de  Ne- 
bélah,  mort  par  voie  naturelle.        4.  Tossefta,  ch.  7. 
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quadruple  ou  du  quintuple.  Mais  s'il  a  volé  et  vendu  ou  tué  l'aninaal, 
sans  sortir  du  domaine  de  son  propriétaire,  il  ne  paiera  rien. 

Si  pour  le  faire  sortir  il  a  tiré  l'animal  qui  en  est  mort  avant  de 
sortir  du  domaine  de  son  propriétaire,  il  ne  paiera  pas  l'amende. 

S'il  a  soulevé  l'animal,  ou  lait  sortir  du  dora  aine  de  son  propriétaire, 
puis  ranimai  est  mort,  il  paiera  l'amende. 

Si  le  voleur  donne  l'animal  en  rachat  de  son  fils  aîné  (au  Cohen)  ou  à 
son  créancier,  ou  à  un  gardien,  ou  à  titre  de  prêt,  ou  à  celui  qui  le 
loue,  puis  l'un  d'eux  lire  l'animal  pour  le  faire  sortir,  lequel  est  mort 
avant  de  sortir  du  domaine  de  son  propriétaire,  le  voleur  ne  paiera  pas 
l'amende.  Si  l'un  d'eux  a  levé  l'animal,  ou  l'a  fait  sortir  du  domaine  de 
son  propriétaire,  le  voleur  paie  l'amende. 

7(10).  Une  faut  pas  élever  du  petit  bétail,  en  Palestine  S  mais  c'est  per- 
mis en  Syrie  et  dans  les  endroits  non  habités  de  la  Palestine.  A  Jérusa- 
lem, on  ne  devait  pas  élever  de  porcs,  de  crainte  de  contaminer  les 
animaux  sacrés,  et  c'est  interdit  aux  cohanim  dans  le  reste  de  la  Pa- 
lestine comme  précaution  de  pureté.  Nul  ne  doit  élever  de  porc,  ni  de 
chien,  à  moins  qu'on  ne  le  tienne  attaché.  Il  ne  faut  pas  dresser 
des  pièges  aux  pigeons,  sauf  à  la  distance  de  30  riss  d'un  endroit  ha- 
bité -. 

R.  Mena  dit:  à  celui  qui  m'expliquera  cela,  je  m'engage  de  porter  au  bain 
son  linge  blanc  (Balnearia)  3,  savoir  en  quoi  la  Mischnâ  (§  6)  déclare  qu'il  y  a 
dispense  ?  Le  voleur  qui  a  effectué  celte  livraison  est-il  acquitté  de  sa  dette, 
ou  est-il  acquitté  du  vol  (au  point  de  vue  de  l'amende  du  double)  ? 

Comme  «  endroit  non  habité  »  (§  7)  dit  R.  Abba,  on  peut  citer  Mahir  *, 
qui  occupe  un  espace  de  16  milles  carrés.  On  a  enseigné  :  «  A  Jérusalem 
on  ne  devait  pas  élever  de  coq,  de  crainte  de  contaminer  les  animaux  sacrés, 
et  aux  cohanim  c'est  défendu  dans  le  reste  de  la  Palestine,  à  titre  de  précaution 
de  pureté  ».  Est-ce  à  dire  qu'à  Jérusalem,  même  les  simples  israélites  doi- 
vent se  garder  de  procéder  aux  élevages  en  vue  de  leur  pureté?  Non,  il  en  est 
de  ceci  comme  l'a  dit  R.  Josué  b.  Levi  ^  :  du  verset  (Psaume  GXXII,  3),  0  Jé- 
rusalem, toi  qui  est  bâtie,  etc.,  on  déduit  que  dans  cette  ville  tous  les  israélites 
sont  considérés  comme  associés  pour  la  pureté,  pendant  les  fêtes  seulement, 
non  au  delà  —  \ 

1.  Le  petit  bétail  gâte  les  champs.  CI.  tr.  Demaï,  II,  3.  V.  Neubauer,  Géogra- 
phie, p.  136.  2.  On  s'exposerait  à  prendre  les  pigeons  d'autrui.  Cf.  J.,  tr. 
Baba  hathra,  111,  5  (f.  13>;).  3.  V.  Schuhl,  Sentences,  p.  360.  Lonzano  (éd.  Ru- 
ber, dans  Haasif,  II,  327)  a  une  variante  défectueuse;  la  lecture  hypothétique 
proposée  par  M.  Buber,  nimijSl,  comme  dans  B.,  tr.  Baba  mecia,  fol.  41a.  vaut 
mieux.  4,  Ou  Mahomeria,  un  paccage.  V.  tr.  Pesahim,  IV,  3  (t.  V,  p.  ol). 
o.  Tr.  H  ighiga,  111,  6  (t.  VI,  p.  301).  6.  Suit  un  passage  traduit  tr.  Schcbiith, 
VII,  4  (t.  II,  p.  394). 
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«  Nul  ne  doit  élever  de  chien  à  moins  de  le  tenir  attaché  à  une  chaîne  ».  R. 
Yossé  b.  R.  Hanina  dit  :  L'élevage  de  chiens  peut  amener  le  mal  dans  la 
maison,  comme  il  est  dit  (Job,  "VI,  14):  Celui  qui  n'en  peut  plus  devrait 
avoir  des  faveurs  de  so  nproc  ha  in  {\ai  loi  enlève  pour  ainsi  dire  parla  et  dé- 
tourne le  bien. —  «  11  ne  faut  pas  dresser  de  piège  aux  pigeons,  sauf  à  la  dis- 
lance de  30 riS5  d'un  endroit  habité  ».  Pourquoi  donc  plus  loin  ^  est-il  dit 
que  l'on  dresse  le  pigeonnier  à  une  dislance  de  50  coudées  de  la  ville  ?  Voici, 
répond  R.  Yossé  b.  R.  Aboun,  en  quoi  consiste  la  distinction  :  comme  empla- 
cement pour  la  nourriture,  la  distance  de  50  coudées  est  suffisante,  mais  le 
vol  de  ces  oiseaux  va  jusqu'à  4  milles  (=:30  riss  ;  voilà  pourquoi  il  n'est  per- 
mis de  dresser  les  pièges  qu'au  delà  de  cette  distance,  pour  ne  pas  s'exposera 
prendre  les  pigeons  d'autrui). 


CHAPITRE  VlU 

1.  Si  un  individu  blesse  autrui,  il  est  condamné  à  cinq  paiements  : 
pour  le  dommage  à  réparer,  pour  la  douleur,  la  guérison,  l'incapacité 
de  travail,  et  enfin  pourla  honte.  Gomment  estime-t-on  le  dommage  ?  Si 
p.  ex.  l'individa  a  Fait  perdre  l'œil  à  la  personne,  ou  lui  a  coupé  la 
main,  ou  cassé  la  jambe,  on  estime  la  valeur  que  la  victime  aurait  eue 
avant  la  blessure,  vendue  commeesclave  pour  son  travail,  et  celle  qu'elle 
aurait  à  présent  (le  délendeur  paiera  la  différence).  Comment  estime-t- 
on celle  de  la  douleur  ?  Si  on  a  brûlé  un  individu  avec  une  broche  ou 
un  fer  chaud,  fut-ce  sur  l'ongle,  sans  blessure  visible,  on  estime  cequ'un 
homme,  comme  la  victime,  voudraii  prendre  pour  supporter  tant  de 
souffrance. 

On  a  enseigné"  :  celui  qui  blesse  autrui,  en  lui  occasionnant  5  dommages 
est  condamné  à  5  payements;  pour  4,  il  paiera  4  fois;  pour  3,  3  fois;  pour 
2,  2  fois;  pour  1, une  fois.  Voici  un  exemple:  s'il  frappe  son  prochain  sur 
la  main,  puis  la  coupe,  il  lui  devra  5  payements,  savoir  pour  le  dommage, 
la  douleur,  la  guérison,  l'incapacité  de  travail,  et  enfin  pour  la  honte.  S'il 
frappe  la  main  et  qu'elle  enfle,  il  ne  lui  doit  que  4  payements  (la  main  n'est 
pas  perdue  pour  toujours),  pour  la  douleur,  la  guérison,  l'incapacité  de  tra- 
vail et  la  honte.  S'il  Fa  frappé  à  la  tête,  laquelle  enfle,  il  lui  doit  3  payements 
pour  la  douleur,  la  guérison  et  la  honle.  S'il  l'a  frappé  dans  un  endroit  qu'on 
ne  voitpas:  il  lui  doit  2  paiements,  pour  la  douleur  et  la  guérison.  Enfin,  s'il  le 
frappe  à  la  main  qui  tient  un  paquet  (xôp.oç)  de  contrat,  il  ne  lui  doit  qu'un 
payement,  pour  la  honte.  R.  Jérémie  demanda:  si  quelqu'un  coupe  la  main 
d'autrui,  puis  la  coupe  une  seconde  fois  plus  haut,  devra-t-il  payer  pour  ladou- 

1.  Tr.  Baba  bathra.  11,  5.        2.  Tossefta,  ch.  9. 
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leur  produite  chaque  fois?  (Ou  ne  considère-t-on  que  l'unité  du  dommage 
causé)?  (Question  non  résolue).  Il  est  écrit  d'une  part  (Exode,  XXI,  24)  :  œil 
pour  œil,  dent  pour  dent,  et  d'autre  part  (DeuLéron.  XIX,  13)  :  son  œilne  l'é- 
pargnera pas,  dme  pour  âme,  œil  pour  œil  ;  de  cette  répétition,  on  conclut  qu'en 
chaque  cas,  soit  volontaire,  soit  involontaire,  une  amende  en  espèces  sera  impo_ 
sée  au  coupable  (au  lieu  delà  peine  du  talion).  Or,  il  a  fallu  les  deux  versets 
applicables  à  chacun  de  ces  cas  ;  car,  s'il  n'y  avait  eu  qu'un,  on  aurait  pu  sup- 
poser qu'en  cas  de  fait  involontaire  seul  une  amende  d'argent  sera  applicable, 
et  qu'en  cas  de  fait  volontaire  la  peine  du  talion  serait  appliquée,  mais  par 
la  présence  des  deux  versets  on  sait  qu'il  y  a  analogie  entre  les  deux  cas. 
Du  reste,  la  peine  du  talion  n'est  pas  applicable  parfois,  lorsqu'un  aveugle 
crève  un  œil  à  autrui,  ou  si  un  manchot  coupe  la  main  d'autrui  ;  car  on  ne 
saurait  lui  appliquer  ce  précepte  (ibid.  19):  tu  lui  feras  comme  il  avai  t 
dessein  de  faire  à  son  frère.  Donc,  il  en  résulte  que  la  punition  consistera 
en  une  amende  d'argent.  On  estime  la  douleur  si  l'on  brûle  un  individu  avec 
une  broche  ou  un  fer  chaud,  fiit-ce  sur  l'ongle  sans  blessure  visible,  on  esti- 
mera etc.  Il  est  écrit  (Exode,  XXI,  ^5)  :  brûlure  pour  brûlure,  blessure  pour 
blessure,  plaie  pour  plaie.  Que  faut-il  entendre  par  ce  dernier  terme?  Il 
ne  saurait  s'agir  d'un  coup  porté  qui  a  fait  jaillir  le  sang  *,  puisqu'il  est  déjà 
question  de  meurtrissure  ;  le  dernier  terme  employé  dans  ce  verset  a  donc 
pour  but  d'indiquer  que  si  l'on  a  brûlé  un  individu  avec  une  broche  sur  la 
paume  de  la  main  et  qu'elle  est  enflée,  ou  sur  la  plante  du  pied  et  qu'il  est 
gonflé,  ou  s'il  a  jeté  sur  lui  de  la  glace,  en  une  partie  non  visible  du  corps, 
il  est  tenu  de  leguérir^.  —  «  On  estime  ce  qu'un  homme  comme  la  victime 
voudrait  prendre  pour  supporter  tant  de  souffrance  ».  R.  Zeira  l'explique 
ainsi  :  on  examinera  un  homme  en  lui  demandant  combien  il  voudrait  donner 
pour  ne  pas  être  atteint  d'autant  de  souffrances,  et  le  prix  qu'il  indiquera 
sera  remis  à  la  victime.  Mais,  objecta  Mar  Ouqba,  la  Mischnâ  parle  de 
prencZre  (pour  souffrir),  et  toi  tu  cites  un  exemple  où  il  s'agit  de  domurl 
En  effet,  fut-il  répondu,  on  demandera  à  un  tel  homme  combien  il  pren- 
drait pour  supporter  tant  de  souffrances,  et  le  montant  servira  de  base.  On 
a  enseigné  que  Ben  Azaï  dit  ^  ;  il  faut  lui  payer  la  perte  de  nourriture.  En 
quoi  consiste  cette  dernière?  En  ce  qu'auparavant  il  pouvait  manger  des 
gentilles,  ou  de  la  verdure,  et  maintenant,  à  l'état  maladif,  il  lui  faut  des 
œufs  ou  de  la  volaille.  Cette  différence  du  montant  est  due  à  la  victime.  R. 
Yossé  b.  Jacob  dit  :  Lorsqu'un  guerrier  romain  a  été  malade,  il  ne  se  rend 
au  corps  d'armée  que  lorsqu'il  a  assez  mangé  pour  regagner  les  jours  per- 
dus. 

2.11  faut  aussi  donner  le  nécessaire  pour  guérir  la  viclime.  S'il  appa- 
raît des  excroissances  à  l'endroit  malade,  et  que  ce  soient  les  conséquences 
de  la  plaie,  le  défendeur   doit  donner  ce  qu'il  faut   pour  les  guérir;  si 

1.  Mekhilta,  section  Mischpatim,  ch.  8,  Im.        2.  Cl',  ci-après,  §  2.        3.  Tos- 
solta,  ibid. 


CHAPITRE  VIII  (;.{ 

elles  ne  sont  pas  occasionnées  par  la  plaie,  il  n'est  pas  obligé  de  les 
guérir.  Si  la  plaie  se  ferme  et  se  rouvre  à  plusieurs  reprises,  le  défen- 
deur est  toujours  obligé  de  la  faire  soigner.  Mais  si  la  plaie  est  guérie 
complètement,  il  n'est  plus  obligé  de  s'occuper  de  son  traitement. 

(3)  Gomment  estime-l-on  l'incapacité  du  travail?  Si  le  défendeur  a 
coupé  à  la  victime  la  main  ou  le  pied,  il  paiera  ce  que  cette  victime, 
surveillant  p.  ex,  des  courges ,  aurait  pu  gagner  en  n'étant  pas  malade 
ou  alitée  par  suite  de  la  blessure.  Enfin  il  faut  payer  pour  la  honte,  dont 
la  valeur  varie  selon  l'honnorabilité  ou  la  position  sociale  de  l'accusé,  et 
celles  de  la  victime  \ 

Si  un  individu  a  offensé  un  homme  qui  était  nu,  ou  un  aveugle,  ou 
un  homme  endormi,  il  doit  payer  pour  la  honte  ;  si  l'homme  endormi, 
a  offensé  un  autre,  ilestacquitté.  Si  un  individu  tombant  d'un  loit,  bles- 
se quelqu'un  de  manière  à  lui  causer  aussi  une  honte,  il  doit  payer  pour 
le  dommage,  etnonpour  la  honte,  comme  il  est  écrit  (Deutéron.  XXV,  1 1)  : 
elle  a  étendu  la  main  et  l'a  saisi  par  ses  parties  honteuses.  On  ne  paie 
pour  la  honte  que  s'il  y  a  eu  intention  d'offenser. 

R.  Jérémie  demanda  :  S'il  apparaît  des  excroissances  autour  de  la  plaie,  et 
que  pour  avoir  bandé  celle-ci,  elles  se  sont  fermées,  quelle  sera  la  règle? 
(Les  considère-t-on  comme  conséquence  de  la  plaie,  ou  non  ?)  De  ce  qu'il  est  dit 
(ibid.  19)  :  //  le  fera  guérir  entièrement,  la  répétition  superflue  de  ce  terme 
indique  que  si  le  malade  n'a  pas  suivi  les  prescriptions  du  médecin,  le  défen- 
deurn'estpastenude  le  payer  (Il  eu  est  de  même  ici).  Ona  enseigné  d'autre  part: 
on  déduit  du  texte  précité  que  s'il  survient  de  la  chair  morte,  yjavaSoç,  à  la 
plaie,  le  défendeur  est  tenu  de  payer  pour  la  guérir.  On  a  enseigné  que  R. 
Yossé  b.  R.  Jadan  dit  :  S'il  apparaît  des  excroissances  autour  de  la  plaie,  quoi- 
que celle-ci  soit  fermée,  le  défendeur  devra  payer  de  quoi  la  guérir,  mais  il 
n'est  pas  tenu  de  payer  le  montant  du  chômage.  R.  Simon  dit  au  contraire  : 
Le  texte  nous  indique  ici  ce  fait  nouveau  (contraire  à  la  règle  de  cinq  paye- 
ments), qu'il  devra  «  dédommager  pour  le  cliômage  e^pour  la  guérison.  » 

Il  est  dit  ici  (§  3)  que  l'on  considère  la  victime  a  l'égal  d'un  surveillant  de 
courges;  pourquoi  d'autre  part*  est-il  dit  que  si  cet  homme  gagnait  par  jour 
un  Mané  il  faut  lui  payer  cette  somme,  ou  s'il  gagnait  un  selà,  il  faut  le  lui 
payer?  R.  Isaac  répond  :  il  y  a  deux  causes  différentes  de  chômage  avec  con- 
séquences différentes  :  Si  quelqu'un  frappe  la  main  et  la  coupe,  l'on  ne  con- 
sidère plus  la  victime  comme  gagnant  un  Maneh  par  jour,  mais  à  l'égal  d'un 
estropié  qui  surveille  des  courges,  puisque  le  défendeur  est  tenu  de  lui 
payer  la  valeur  représentative  de  la  main  coupée.  Mais  s'il  frappe  sur  la 
paume  de  la  main  qui  enfle,  ou  sur  la  télé  qui  gonfle,  ou  s'il  lui  jette  de  la 
glace  sur  une  partie  non  visible  du  corps,  il  est  tenu  de  pourvoir  à  la  gué- 

J.  Cf.  Ir.  Kelhoubotli.  III.  7.        2.  Tossetta,  ibid. 
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rison  delà  viclime  et  d'ajouter  en  ce  cas  le  montant  de  ce  que  celle-ci  gagne 
par  jour.  —  On  a  enseigné*  :  De  l'expression  «  elle  a  étendu  la  main»,  on 
déduit  que  la  femme  d'un  délégué  du  tribunal  qui  agirait  de  même  ne  serait 
pas  coupable.  Selon  un  autre  enseignement,  on  déduit  des  mêmes  termes 
que  la  condamnation  s'applique  à  cette  même  femme  d'un  délégué  judiciaire. 
Pourtant,  il  n'y  a  pas  de  contradiction  entre  ces  deux  avis  :  Le  premier  avis 
se  rapporte  au  cas  où  l'homme  est  venu  par  ordre  du  tribunal,  et  la  femme  a 
cru  devoir  l'aider  (en  ce  cas  elle  est  acquittée),  mais  le  second  avis  se  rap- 
porte au  cas  où  l'homme  a  frappé  sans  ordre  du  tribunal.  Enfin  on  a  enseigné  : 
Si  la  femme  du  second  mari  intervient,  elle  n'est  pas  coupable  (ce  sont  des 
représailles). 

4.  Les  dommages  causés  à  quelqu'un  par  un  homme  sont  plus  graves 
que  ceux  causés  par  son  bœuf,  puisque  pour  une  blessure  faite  par 
l'homme  lui-même,  on  condamne  à  5  paiements:  dommage,  douleur, 
guérison,  incapacité  de  travail,  honte,  et  si  la  blessure  est  faite  par 
l'homme  lui-même  à  une  femme  enceinte  qui  a  avorté,  on  condamne  à 
payer  la  valeur  du  fœtus  ;  tandis  que  pour  les  plaies  faites  par  un  bœuf, 
on  ne  paie  que  le  dommage,  et  si  le  bœuf  a  causé  un  avortement,  on 
ne  paie  pas  pour  le  fœtus.  Si  un  individu  a  frappé  son  père  ou  sa  mère 
sans  le  blesser^,  ou  son  prochain  le  kippour,  il  pouraitêtre  condamné 
aux  5  paiements.  Celui  qui  blesse  un  esclave  juif  (temporaire)  est  con- 
damné aux  5  paiements;  seulement,  si  la  victime  est  son  propre  esclave, 
il  ne  paie  pas  pour  l'incapacité  du  travail^.  Si  un  individu  a  blessé  un 
esclave  païen d'autrui,  il  est  condamné  aux  5  paiements;  selon  R.  Juda, 
il  ne  doit  pas  être  condamné  à  payer  pour  la  honte. 

On  a  enseigné  *:  Lorsque  les  témoins  déclarent  au  sujet  d'un  tel  individu 
qu'il  a  aveuglé  son  esclave  des  deux  yeux  d'un  coup,  puis  il  lui  a  brisé 
deux  dents  d'un  coup,  l'esclave  n'aura  pas  d'autre  dédommagement  que  d'être 
affranchi  ;  si  le  maître  lui  a  fait  perdre  deux  de  ces  membres  l'un  après 
l'autre,  l'esclave  devient  libre  par  le  fait  de  la  perte  d'un  membre,  et  pour  la 
seconde  perte,  le  maître  devra  lui  payer  un  dédommagement  (pour  la  dent). 
Cette  charge  prouve,  dit  R,  Abahou  au  nom  de  R.  Yohanan^,  que  même  aux 
esclarves  on  doit  un  paiement  pour  la  honte.  —  *'-. 

5  (6.)  Le  sourd-muet,  le  fou  elle  mineur  sont  des  gens  avec  qui  il  n'est 
pas  bon  d'avoir  des  querelles:  si  on  les  blesse,  on  est  condamné,  et 
s'ils  blessent  un  autre,  ils  sont  acquittés.  La  rencontre  d'un  esclave  et 
d'une  femme    est   aussi    malheureuse  sous  ce   rapport  ;  car  si    on  les 

1.  Sifri,  sect.  Ki-Tetsé,  n°  292.  2.  V.  tr  Synhédrin,  XI,  2;  Torath  Cohanim, 
sect.  Emet.  3.  11  perd  lui-même  de  ce  fait.  4.  V.  Mekhilla,  sect.  Mischpa- 
tim,  eh.  9.  5.  V.  tr.  Guittin,  IV,  4.  G.  Suit  un  passage  traduit  tr.  Kethou- 
bolh,  V,  5  (t.  Vin,  p.  74). 
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blesse  on  est  condamne  à  payer  ;  mais  s'ils  blessent  un  au  Ire,  ils  sont 
acquittés'  ,  et  ils  paieront  plus  tard,  l'esclave  quand  il  devient  libre,  et  la 
fename  si  elle  est  divorcée. 

(7.)  Si  un  homme  frappant  son  père  ou  sa  mère  le  blesse,  ou  s'il  blesse 
quelqu'un  le  jour  de  sabbat,  il  ne  j)aie  rien;  car  il  est  condamné  à 
mort.  Si  un  individu  blesse  son  propre  esclave  païen,  il  n'est  pas  con- 
damné au  paiement. 

On  a  enseigné  ^  :  Lorsque  des  témoins  ont  déclaré  qu'un  tel  a  éborgné  son 
esclave,  puis  lui  a  brisé  une  denl,  ce  qui  est  avantageux  au  maître,  si  ces  té- 
moins ont  été  convaincus  de  faux  (que  le  fait  s'est  passé  à  l'inverse),  ils  paie- 
ront à  l'esclave  la  valeur  supérieure  de  l'œil  ;  si  la  l"""  déclaration  est  au  con- 
traire avantageuse  à  l'esclave,  puis  démenti(>,  les  témoins  convaincus  de  faux 
paieront  au  maître  ;  de  même  s'ils  déclarent  que  la  double  perte  a  été  simul- 
tanée, puis  ils  sont  démentis,  les  faux  témoins  paieront  à  l'esclave;  enfin 
s'ils  déclarent  que  les  2  perles  se  sont  suivies,  et  ils  sont  démentis,  ils  paie- 
ront au  maître.  Comment  peuvent-ils  attester  la  simultanéité  des  coups?  CEt 
dès  lors,  comment  la  conviction  de  faux  suggère-t-elle  par  contre-coup  l'o- 
bUgation  de  payer  ce  qu'ils  ont  failli  faire  perdre  à  l'esclave?  C'est  aussi  bien 
admissible,  dit  R.  Nassa,  que  de  croire  les  témoins  attestant  qu'un  tela 
pris  sous  sa  main  l'esclave  intact,  puis  l'a  relâché  doublement  blessé  du  coup  ; 
or,  il  a  été  dit  (§  i)  que  si  l'esclave  a  été  frappé  succsssivemenl,  il  est  af- 
franchi pour  le  1"  coup  et  reçoit  un  paiement  pour  le  second  (pour  ce  dernier 
dédommagement,  dont  les  faux  témoins  ont  failli  priver  l'esclave,  ils  doivent 
payer). 

6  (8).  Si  un  individu  frappe  quelqu'un  avec  le  poing  ^,  il  est  condamné 
à  lui  payer  un  selà.  R.  Juda  dit  au  nom  de  R.  Yossé  legaliléen:  il  doit 
lui  payer  un  maneli.  S'il  l'a  frappé  à  la  joue,  il  doit  lui  payer  200  zouz. 
S'il  l'a  frappé  avec  le  dos  de  la  main,  il  doit  lui  payer  400  zouz.  S'il  l'a 
tiré  par  l'oreille'',  ou  s'il  lui  a  arraché  les  cheveux,  ou  s'il  a  craché  sur 
lui,  ou  s'il  lui  a  ôté  son  talith  (vêtement),  ou  s'il  a  découvert  la  tête  d'une 
femme  dans  la  rue,  le  paiement  dû  s<ira  400  zouz.  Kn  règle  générale, 
tout  se  paie  selon  la  dignité  du  blessé. 

(9).  R.  Akiba  dit  :  Quand  même  les  blessés  seraient  les  plus  pauvres 

en  Israël,   on   les  considère  comme  des  hommes   libres  et  honorables 

qui  ont  perdu  leur  fortune  ;    car  ils  sont    tous  les  enfants    d'Abraham, 

Isaac  et  Jacob.  Un  fait   s'est  présenté    devant  R.  Akiba,    d'un   homme 

qui  a   découvert  la  tête  d'une  femme  dans  la  rue.    R.  Akiba  condamna 

cet  homme  à  payer  à  la   femme  400  zouz.  L'homme  demanda  qu'on  lui 

fixe  un  terme  pour  le  paiement.  R.  Akiba  l'accorda.  Mais  avant  ce  terme, 

1.  Actuellement,  ils  n'out  rien  à  eux.        2.  ïossefta  au  tr.  Maccoth,  th.    1. 
3.  Selon  Raschi,  sur  l'oreille.        4.  Selon  d'autres,  s'il  l'a  blessé  à  roreille. 

T.  X.  5 
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l'homme  guetta  le  moment,  où  là  femme  se  trouvait  à  la  porte  de  sa  mai- 
son, et  brisa  devant  elle  un  fïicon  renfermant  pour  un  issar  d'huile. 
La  femme  se  découvrit  la  tôle  dans  la  rue  pour  s'oindre  de  cette  huile. 
L'homme  avait  amené  des  témoins  qui  constatèrent  ce  fait.  Puis  il  alla 
chez  R  Akiba  pour  lui  dire  :  Faut-il  donc  payer  400  zouz  pour  avoir 
découvert  la  tête  d'une  femme  pareille,  qui  n'a  pas  honte  de  se  décou- 
vrir la  tête  elle-même  dans  la  rue  pour  avoir  un  peu  dhuile?  Mais  R. 
Akiba  répondit  :  Ton  argumentation  n'est  pas  admissible;  car  celui  qui 
se  blesse  lui-même,  quoiqu'il  commette  une  action  défendue,  est  acquit- 
lé;  mais  si  d'autres  le  blessent,  ils  sont  condamnés.  De  même,  si  un  in- 
dividu coupe  ses  propres  plantes,  quoiqu'il  soit  défendu  de  le  faire,  il 
n'est  pas  puni;  mais  si  d'autres  lui  coupent  ses  plantes,  ils  sont  con- 
damnés à  payer. 

R.  Quarné  a  enseigné  :  pour  un  coup  de  pied,  on  doit  un  selà  au  prochain  ; 
pour  un  coup  d'épaule,  3  selà;  pour  un  coup  de  poing  fermé*,  15  s.  Un  rab- 
bin dit  au  nom  de  Resch  Lakisch^:  celui  qui  offense  un  vieillard  devra  lui 
payer  pour  la  honte  spéciale  (plus  qu'à  un  autre).  Ainsi,  un  homme  frappa  R. 
Juda  b.  Hanina,  le  fait  fut  rapporté  à  Resch  Lakisch,  qui  condamna  le  bru- 
tal à  une  amende  d'une  livre  d'or.  —  «  S'il  a  craché  sur  lui  et  Fa  atteint,  etc.», 
soit  le  corps,  soit  les  vêtements.  Mais  s'il  ne  l'a  pas  atteint,  il  ne  doit  rien. 
Ceci  prouve,  dit  R.  Yossé,  que  la  simple  oifense  envers  le  prochain  par  paro- 
le n'entraîne  pas  d'amende.  R.  Abahou  dit  devant  R.  Yohanan^:  si  quelqu'un 
accuse  autrui  et  lui  dit:«  tu  as  tué  mon  bœuf»,  ouu  tu  as  coupé  mes  plantes», 
et  l'autre  réplique  qu'il  n'en  sait  rien,  celui-ci  lui  doit  un  dédommagement. 
Où  as-tu  appris  cela,  demanda  R.  Yohanan  ?  C'est  bon  pour  des  foreurs,  ou 
marteleurs  (gens  grossiers,  non  pour  des  gens  d'étude).  En  effet,  dit  R.  Aba- 
hou, j'ai  eu  tort  de  ne  pas  être  plus  explicite.  Mes  maîtres  ont  dit  ceci:  Si  des 
témoins  attestent  qu'un  tel  a  tué  tel  bœuf  (sans  savoir  à  qui),  puis  le  proprié- 
taire vient  revendiquer  son  bœuf,  tandis  que  le  défendeur  prétend  n'en  rien 
savoir,  il  est  condamné  par  suite  de  l'attestation*. 

7  (10).  Celui  qui  blesse  quelqu'un  n'est  pas  pardonné  en  payant  son 
dû  ;  il  faut  prier  le  blessé  de  lui  pardonner,  comme  il  est  dit  (Genèse  XX, 
15)  :  Maintenant  rends  la  femtne  à  son  mari  qui  est  prophète,  etc.  Le 
blessé  à  son  tour  est  obligé  de  pardonner  ;  autrement,  il  est  cruel,  et 
sans  cœur,  selon  ces  mots  (ibid.  17)  :  Abraham  pna  Dieu  (pour  le  cou- 
pable). 

8  (11).  Si  un  individu  dit  à  un  autre  :  «  Crève-moi  l'œil, 
coupe-moi    la   main,  casse-moi    la  jambe  3>,  et  si  l'autre  le  fait  il  est 

1.  Ou  selon  les  commentaires,  soit  des  pierres  lancées,  soit  un  coup  de  selle 
d'àne.  2.  Tr.  K(^tlioubotii,  IV,  5  <8).  .'}.  Tr.  Schebouoth,  VIll,  8.  4.  Tos- 
seita  à  Syuhédrin,  ch.  G. 
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condamné  au\  paiements  ;  quand  mêtne  le  blessé  lui  a  dit  de  le 
faire,  en  ajoutant  expret^séincnt  qu'il  renonce  aux  paiements,  le  défen- 
deur est  condamné.  Si  un  individu  dit  à  un  autre  :  «  déchire  inonhabit, 
casse  ma  cruche  »,  et  si  l'autre  le  fait,  celui-ci  doit  payer  le  dommage  ; 
mais  si  le  demandeur  lui  a  dit  de  le  faire,  en  ajoutant  qu'il  renonce  au 
paiement,  le  défendeur  est  acquitté.  Si  un  individu  dit  à  quelqu'un  de 
blesser  un  autre,  ou  de  causer  un  dommage  à  un  autre,  celui  ([ui  le 
fait  est  condamné  au  paiement. 

On  a  enseigné  que  H.  Juda  dit  au  nom  de  H.  Gamaliel  ^  :  du  verset  (Deuté- 
ron.  Xlll,  18)  Dieu  le  donnera  la  miséricorde  et  aura  pitié  de  ioi(répélitiou 
superflue),  on  conclut  à  l'adoption  d'un  indice  à  noter,  à  savoir  aussi  long- 
temps que  nous  sommes  miséricordieux,  la  Providence  l'est  envers  nous;  si 
nous  ne  le  sommes  pas  pour  les  autres,  la  Providence  ne  l'est  pas  envers  nous. 
Rab  dit  '^  :  Si  l'olTensé  se  déclare  satisfait,  c'est  bien;  si  non,  le  premier  amè- 
nera d'autres  personnes,  et  il  tâchera  en  leur  présence,  de  contenter  le  pro- 
chain qu'il  a  lésé.  C'est  ainsi  qu'il  est  dit  (Job,  XXXIII,  27):  il  se  dirige  vers 
les  hommes  ,  c'est-à-dire  il  établira  des  cercles  d'hommes,  et  dira  :  «  j'ai  pé- 
ché, j'ai  tourné  le  bien  au  mal,  et  j'en  éprouve  des  regrets».  S'il  agit  ainsi, 
on  peut  lui  appliquer  les  mots,  qui  font  suite  audit  verset  (ib.  28)  :  il  rachète 
son  âme  pour  éviter  la  fosse  (la  mort),  et  son  dme  jouira  de  la  lumière.  Tou- 
tefois, dit  R.  Yassd,  c'est  admissible  s'il  n'y  a  pas  eu  de  calomnie,  mais  cette 
dernière  ne  sera  jamais  pardonnée. 

Si  quelqu'un  dit  (§  8)  à  un  autre  :  «  crève-moi  l'œil,  car  il  me  fait  mal  »,  ou 
«coupe  ma  maiatani  elle  me  fait  mal  »,  l'autre  qui  le  fait  est  coupable,  et 
quand  même  le  blessé  aurait  ajouté  expressément  qu'il  renonce  aux  paiements, 
le  défendeur  sera  condamné.  R.  Eleazardit  :  la  distinction  delaMischnâentre 
les  premiers  cas  et  les  derniers,  repose  sur  ce  que  l'aflirmation  du  demandeur 
équivaut  à  une  négation  (qu'il  s'agit  d'un  mal  physique)  ;  mais  si  l'affirmation 
de  dispense  est  réelle  (qu'il  s'agit  d'une  perte  d'argent),  le  défendeur  sera  ac- 
quitté. Selon  R.  Kleazar,  le  défendeur  est  condamné,  même  s'il  y  a  une  décla- 
ration de  renonciation,  lorsqu'il  s'agit  d'un  dommage  corporel,  parce  que  ce 
dernier  dommage  cause  delà  honteà  toute  la  famille.  ReschLakisch  dit:  môme 
si  l'affirmalion  de  dispense  est  positive,  le  défendeur  est  condamné  à  payer,  et 
pour  l'affirmalion  (interrogative),  qui  équivaut  à  la  négation,  il  est  certes 
aussi  condamné.  Col  avis  de  Resch  Lakisch  revient  à  dire  que  l'on  estime 
l'effet  de  la  honte  pour  les  proches  \  On  a  enseigné  *  :  si  un  Israélite  a  été  as- 
sailli par  des  païens,  qui,  en  sa  présence,  lui  ont  enlevé  l'argent  confié  par 
autrui,  il  sera  acquitté  ;  mais  s'il  l'a  pris  de  sa  propre  main  et  le  leur  a  remis, 
l  en  est  responsable.  C'est  vrai  qu'il  est  coupable,  dit  R.  Yossé,  lorsqu'ils  lui 

1.  Tossefla,  cli.  9.  V.  Schuhl,  Sentences,  p.  275.  2.  V.  J.,  tr.  Yoma,  VIII,  9 
(t.  V.  p.  27o).  3.  Or,  dès  qu'on  peut  la  payer,  on  ne  saurait  la  mettre  en  cause, 
doue,  il  s'agit  d'un  autre  motif,  savoir  la  douleur  physique.        4.  ïosscfta,  ibid. 
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ont  réclamé  de  l'argent  sans  désignation  ;  mais  lorsqu'ils  ont  spécialement 
désigné  le  dépôt  d'un  tel,  l'eût-il  pris  de  sa  main  propre  et  livré  à  eux,  il  est 
acquitté  (par  cas  de  force  majeure). 


CHAPITRE  IX 

1.  Si  un  individu  enlève  du  bois  dont  il  a  fait  des  objets;  ou  s'il 
enlève  de  la  laine  dont  il  fait  des  vêtements,  il  doit  rendre  la  valeur  du 
bois  ou  de  la  laine.  S'il  a  enlevé  une  vache  enceinte  et  que  la  vache 
ait  mis  bas  ;  ou  s'il  a  enlevé  une  brebis  chargée  de  sa  laine,  el  qu'il  l'ait 
tondue,  il  doit  payer  la  valeur  d'une  vache  enceinte  ou  d'une  brebis 
chargée  de  sa  laine,  sans  payer  à  part  pour  le  veau  ou  pour  la  laine  ton- 
due. S'il  a  enlevé  une  vache,  devenue  enceinte  chez  lui  où  elle  a  mis 
bas,  ou  s'il  a  enlevé  une  brebis  tondue,  et  que  la  laine  de  la  brebis  ail 
repoussé  chez  lui,  et  qu'il  l'ait  tondue,  il  paiera  seulement  la  valeur 
d'une  vache  enceinte,  ou  d'une  brebis  tondue.  Règle  générale  :  tous  les 
brigands  paient  selon  la  valeur  que  l'objet  avait  au  moment  de  l'enlè- 
vement. 

Pourquoi  est-il  dit  d'une  part  (dans  une  braïtha)  que  le  voleur  de  laine 
qui  la  blanchit  est  tenu  de  payer  d'après  la  valeur  lors  du  vol^,  comme  s'il  y 
avait  eu  changement,  tandis  que  selon  notre  Mischnâ  (qui  parle  de  conversion 
de  la  laine  en  vêlements)  il  paraît  que  l'acte  de  blanchir  n'équivaut  pas  au 
changement?  Pour  celui  qui  admet,  fut-il  répondu,  que  laver  une  laine  équi- 
vaut à  un  changement,  il  s'agit  du  cas  où  on  l'a  effilochée  ;  celui  qui  n'admet 
pas  d'équivalence  parle  de  la  laine  laissée  en  son  état  primitif.  On  peut 
bien  blanchir  la  laine  sans  la  carder  ;  mais  peut-on  la  carder  sans  la  blan- 
chir? (Pourquoi  donc  à  la  fin  du  dit  enseignement,  après  la  question  de 
carder,  parle-t-on  du  blanchiment?)  C'est  un  allégement  en  faveur  du  voleur, 
répondit  R.  Judan,  étabh  pour  encourager  le  voleur  à  restituer  ce  qu'il  a 
détourné  selon  sa  valeur  lors  du  vol.  Si  le  voleur  envoie  la  peau  à  blanchir 
chargée  de  laine,  comment  supposer  la  division  de  celle-ci  en  bandes?  C'est 
vrai  ;  seulement  on  a  accordé  cet  allégement  pour  encourager  le  voleur  à 
rendre  ce  qu'il  a  détourné  avec  sa  valeur  lors  du  vol.  —  -. 

Si  quelqu'un  a  construit  ou   semé  dans  un  endroit  non  propice  (public), 

quelle  sera  la  règle?  On  estimera  ce  fait  accompli,  répondit  Rab,   à  l'égal  de 

celui  qui  se  rend  dans  le  domaine  d'aulrui   sans  la  permission  du  maître; 

par  contre,  il  est  permis  à  chacun  d'y  entrer,    soit  en  été   sous  prétexte  de 

s'abriler  contre  le  soleil,  soit  en  hiver  pour  s'abriter  de  la  pluie.   Cela  ne  fait 

pas  l'objet  d'un  doute,  répliqua  l'interlocuteur,  puisqu'il  est  dit  qu'à  l'homme 

1.  Tossefta,  ch,  10.  2.  Suil  un  passage  traduit  au  Ir.  Guiftin  V  ")  (I  IX 
p.  27).  '        ■      ' 


CHAPITRE  IX  60 

qui  pénètre  chez  un  autre  sans  être  autorisé,  on  estime  ce  qu'il  a  là,  et 
son  droit  est  annulé  en  cas  de  conlesLalion.  —  H.  Zeira  dit  :  des  termes  de  la 
Mischnà,  «.  si  le  voleur  a  pris  une  vache  enceinte  qui  ensuite  a  mis  bas,  il 
doit  payer  la  valeur  de  la  vache  enceinte  »,  il  résulte  qu'il  doit  cette  somme 
même  si  elle  amis  baschtz  lui,  et  par  conséquent,  s'il  a  volé  une  vache  grasse 
quia  maigri  chez  lui,  il  doit  le  prix  d'une  vache  grasse.  R.  Ijisda  au  con- 
traire tient  compte  delà  fin  de  la  Mischnà,  «  s'il  a  volé  une  vache  devenue 
enceinte  chez  lui,  où  elle  a  mis  bas,  il  paiera  la  valeur  de  la  vache  seule  » 
(sans  petit)  :  en  raison  de  ce  qu'elle  est  devenue  enceinte  chez  lui  où  elle 
a  mis  bas,  le  voleur  devra  restituer  le  montant  de  ce  que  la  vache  valait  lors 
du  vol  ;  si  donc  elle  était  maigre  et  a  engraissé  chez  lui,  il  devra  la  restituer 
(ou  payer)  telle  qu'elle  est.  — Enfin,  la  règle  générale  énoncée  là  émane  de 
R.  Jacob,  qui  a  dit:  lorsqu'un  objet  pris  par  violence  est  maintenu  à  son  état 
primitif  sans  changement  intrinsèque  (sauf  interdit  pour  une  cause  externe, 
comme  p.  ex.  le  pain  à  Pâques),  le  voleur  n'aura  qu'à  le  rendre,  en  disant 
le  voilà  tel  quel;  mais  le  voleur  doit  toujours  payer  la  valeur  de  l'objet  du  vol, 
et  non  se  contenter  de  le  restituer. 

2.  Si  un  individu  a  enlevé  un  animal  ou  des  esclaves  qui  ont  vieilli 
chez  lui,  il  doit  payer  selon  la  valeur  que  ces  êtres  avaient  au  moment 
de  renlévement.  R.  Meir  dit  :  S'il  s'agit  des  esclaves,  i4  les  rendra  tels 
qu'ils  sont. 

3.  S'il  a  enlevé  une  pièce  de  monnaie  qui  s'est  cassée  chez  lui,  ou  des 
fruits  qui  ont  pourri,  ou  du  vin  qui  est  devenue  aigre,  il  doit  payer  selon 
la  valeur  que  ces  objets  avaient  au  moment  de  Tenlevement. 

S'il  a  enlevé  une  pièce  de  monnaie  qui  a  perdu  sa  valeur,  ou  s'il  a 
pris  l'oblation  d'un  cohen  qui  est  devenue  impure  * ,  ou  bien  s'il  a  enlevé  du 
pain  levé,  avant  la  fête  de  Pâques,  qu'il  a  gardé  jusqu'à  Pâques-,  ou 
s'il  a  enlevé  un  animal  qui  est  devenu  un  objet  défendu  par  suite 
d'un  crime  commis  chez  lui,  ou  devenu  impropre  à  servir  de  sacrifice, 
ou  devant  être  lapidé  (par  suite  d'un  crime),  le  brigand  peut  rendre  l'ob- 
jet tel  qu'il  est, 

R.  Houna  dit  :  si  l'on  a  volé  un  veau  qui  est  devenu  un  bœuf,  on  le  paie 
comme  veau,  mais  si  l'on  a  volé  un  bœuf  qui  a  seulement  vieilli,  il  suffit  de 
le  rendre  tel  qu'il  est  (sans  tenir  compte  de  sa  plus-value  lors  du  vol).  Samuel 
dit:  même  celui  qui  a  volé  un  veau,  devenu  ensuite  un  bœuf,  le  rendra-t-il 
tel  qu'il  est  à  ce  moment  ?  (Donc,  au  contraire,  la  valeur  lors  du  vol  pré- 
domine). R.  Quarné  a  enseigné  (d'accord  avec  R.  Houna)  :  celui  qui  a  volé  un 
veau,  devenu  ensuite  chez  lui  un  bœuf,  qu'il  a  égorgé  et  vendu,  ne  paiera 
que  l'amende  du  quadruple  comptée  selon  la  valeur  du  veau.  —   Abayé  de 

1.  Sans  valeur,  puisqu'il  est  défendu  de  la  manger.        2.  Même  état  d'interdit. 
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Samuel  b.  Amé  dit  au  nom  de  R.Juda  que  l'avis   de  R.  Meir  dans  la  Mis - 

chnâ  (au  sujet  des  esclaves  dérobés,  qui  ont  vieilli)  sert  dérègle. 

Par  «  monnaie  cassée  >>  (§  3),  dit  R.  Houna,on  entend  celle  qui  par  ordre 
du  gouvernement  n'a  plus  cours.  Samuel  dit  :  il  s'agit  de  celle  qui  est  réel- 
lement cassée.  Quant  aux  «  fruits  pourris  »,  dit  R.  Juda  b.  Pazi  au  nom  de 
R.  Yossé  b.  Hanina,  on  est  responsable  des  fruits  gâtés  par  des  mites  ;  mais 
s'ils  sont  piqués  de  vers,  ils  restent  sains.  R.  Houna  dit  que  la  monnaie  mise 
hors  de  cours  par  le  gouvernement  devra  être  payée  par  le  voleur  selon  son 
prix  lors  du  vol;  mais  si  l'autorité  locale  l'a  mise  hors  de  cours,  il  suffira  de 
la  rendre  telle  qu'elle  est.  Selon  Samuel  au  contraire,  même  pour  la  monnaie 
mise  hors  de  cours  par  le  gouvernement,  il  suffit  au  voleur  de  la  restituer 
telle  qu'elle  est,  R.Judan  \  avant  d'entrer  à  la  salle  d'études, avait  rencontré  R. 
Mena,  et  demandé  ce  qu'en  ce  jour  on  avait  exposé  de  nouveau  dans  la  réunion. 
Voici,  lui  répondit  R.  Mena,  ce  qu'à  dit  R.  Yossé:  Rendre  impur  un  objet 
pur  du  prochain  ne  constitue  pas  un  acte  (susceptible  de  provoquer  le  dédom- 
magement, et  il  n'y  aura  rien  à  payer). 

Mais  cela  ne  va-t- il  pas  sans  dire,  puisqu'aux  termes  de  notre  Mischnâ, 
«  s'il  a  pris  l'oblation  d'un  cohen  qui  est  devenue  impure,  le  voleur  peut  ren- 
dre l'objet  tel  qu'il  est  »  (quoique  détérioré)  ?  Là,  fut-il  répondu,  il  peut  s'a- 
gir de  l'oblation  devenue  spontanément  impure,  et  l'on  ne  peut  pas  prouver 
de  là  que  celui  quT  la  rendrait  impure  par  son  fait  serait  aussi  acquitté. 

Au  sujet  du  «  pain  pris  avant  la  Pâques  et  conservé  jusqu'après  cette  fête  », 
Hilfia  dit  :  si  à  la  suite  delà  réclamation  du  volé  le  voleur  a  d'abord  juré  ne 
pas  avoir  le  pain,  puis  l'a  avoué  après  Pâques,  il  devra  restituer  au  deman- 
deur la  valeur  entière  du  pain  (selon  sa  valeur  lors  du  vol).  R.  Mena  dit  :  Je 
suis  allé  à  Césarée,  et  j'y  ai  trouvé  R.  lliskia  qui  expliquait  au  nom  de  R. 
Jacob  b.  Aha  l'avis  précité  de  Hilfia  en  ajoutant:  nul  ne  le  conteste,  et  tous 
reconnaissent  qu'en  ce  cas  le  voleur  doit  payer  la  valeur  entière  du  pain. 

4.  Si  un  individu  fait  arranger  un  objet  par  un  ouvrier  qui  le  gâte, 
celui-ci  doit  payer  le  dommage.  S'il  donne  une  caisse  ou  un  coffre  à  ar- 
ranger au  charpentier  qui  le  gâte,  celui-ci  doit  payer  le  dommage.  Si 
un  architecte  entreprend  de  renverser  un  mur  et  brise  les  pierres,  ou 
les  endommage,  il  doit  payer.  Si  l'architecte  renverse  le  mur  dans  un 
endroit,  et  que  les  pierres  tombent  et  se  brisent  dans  un  autre  endroit, 
il  est  acquitté;  mais  si  la  chute  s'est  faite  par  suite  de  son  action  de 
frapper  au  mur,  il  doit  payer  le  dommage. 

L'ouvrier  est  responsable,  dit  R.  Houna,  à  la  condition  d'avoir  posé  le  der- 
nier clou  dans  l'outil  qui  lui  a  été  confié,  qu'il  acquiert  à  l'égal  de  ses  propres 
ustensiles  (jusqu'après  paiement). 

5.  Si  un  individu  donne  de  la  laine  à    un  teinturier  pour   la  colorer 
1.  V.  J.,  Ir.  Guittin,  V,  5  (l.  IX,  p.  M). 
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et  elle  brùlc  dans  1»;  chaudron,  l'ouvrier  doit  payer  la  valeur  do  la 
laine.  Si  la  laine  a  reçu  une  couleur  foncée,  on  lui  remboursera  seule- 
ment les  dépenses  faites,  si  môme  le  bénéfice  de  la  laine  dépasse  la  dé- 
pense. 

(0).  Si  un  individu  donne  à  un  teinturier  de  la  laine  pour  être  colorée 
en  rouge,  et  celui-ci  la  colore  en  noir,  ou  l'individu  veut  la  couleur 
noire,  et  l'ouvrier  donne  à  la  laine  une  couleur  rouge,  selon  R.  Meir 
l'ouvrier  paie  au  propriétaire  la  valeur  de  sa  laine.  D'après  R.  Judn,  on 
se  comporte  envers  l'ouvrier  comme  dans  le  cas  précédent'. 

R.  Houna  dit  :  le  teinturier  est  tenu  de  rembourser  la  valeur  de  la  laine 
brûlée,  si  c'est  le  fait  des  mauvaises  couleurs;  mais  si  c'est  à  cause  du  chaudron 
(non  de  la  faute  de  l'ouvrier),  le  teinturier  n'a  qu'à  rendre  la  laine  telle  qi'elle 
est.  Comment,  lors  de  la  non  exécution,  de  la  couleur  demandée,  le  défendeur 
devra-t-il  «  rembourser  seulement  les  dépenses  faites,  si  même  le  bénéfice  de 
la  laine  en  son  nouvel  état  dépasse  la  dépense  faite  »  ?  Le  voici  :  quelqu'un 
conditionne  avec  l'ouvrier  qu'il  lui  paiera  5  livres  pour  la  cuisson  de  la  laine,  5 
livres  pour  frais  de  couleurs,  et  5  livres  pour  salaire,  en  lui  disant  de  la  colo- 
rer en  rouge,  et  l'ouvrier  l'a  teinte  en  noir.  Le  propriétaire  lui  dira:  situ  l'avais 
teinte  en  rouge,  elle  vaudrait  mainteannt  25  livres  (en  comptant  le  bénéfice 
pour  10  livres)  ;  mais  comme  tu  Tas  teinte  en  noir,  elle  ne  vaut  que  20  livres  ; 
il  est  juste  que  tu  perdes  (toi  qui  as  changé  mes  ordres),  tandis  que  je  n'ai  rien 
à  perdre  de  mon  bénéfice  (voilà  comment  l'ouvrier  ne  touchera  que  sa  dé- 
pense, tandis  que  le  propriétaire  aura  sa  plus-value).  Il  résulte  de  cette  règle, 
dit  R.  Yona,  qu'un  messager  qui  a  altéré  son  message  perd  de  son  salaire  au- 
tant que  le  mandant  eût  gagné  sans  l'altération.  Ainsi,  un  homme  donne  à  son 
prochain  8  dinars  à  charge  de  lui  acheter  du  froment  de  Tibériade  (à  grande 
mesure),  et  le  mandataire  a  acheté  pour  cet  argent  du  froment  de  Sephoris 
(où  la  mesure  est  inférieure  de  1/5).  Le  mandant  lui  dit  :  si  tu  m'avais  acheté 
du  froment  de  Tibériade,  j'aurais  eu  pour  la  même  somme  d'argent  25  mesures, 
tandis  que  d'après  ton  achat  pour  moi  je  n'ai  que  20  mesures  ;  donc  la  perte 
devra  être  prise  sur  ton  salaire,  et  je  no  dois  rien  perdre. 

On  a  enseigné  2  :  si  quelqu'un  remet  à  son  prochain  de  l'argent  pour  lui 
acheter  du  froment,  et  celui-ci  lui  achète  de  l'orge,  soit  la  perte,  soit  le  profit 
échoit  au  mandataire  (qui  rendra  au  premier  ce  qu'il  a  reçu  intact).  Selon  une 
autre  version,  la  perte  est  au  détriment  du  mandataire  qui  a  rempli  le  message, 
mais  s'il  y  a  profit,  ils  le  partageront  entre  eux  ^.  Pourquoi,  selon  R.  Juda, 
le  partage  du  bénéfice  avec,  le  mandataire?  Serait-ce  à  dire,  fut-il  répliqué,  que 
le  vendeur  transmet  l'objet  en  la  possession  du  maître  de  l'argent?  (Certes 
non,  puisqu'il  ne  le  connaît  pas  ;  le  mandataire  doit  donc  avoir  sa  part).  Mais 

1.  On  ne  lui  remboursera  que  la  dépense,  si  môme  le  bénéfice  réalisé  la  dépasse. 
2.  Tossefta,  tr.  Baba  mecia,  ch.  4.        3.  Le  changement  n'a   pas  pour  résulta 
une  prise  de  possession. 
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alors,  pourquoi  le  messager  (seul  acquéreur  direct)  n'a-t-il  pas  toujours  droit 
au  partage  avec  son  mandant  ?  C'est  qu'il  est  interdit  dejouirde  l'argent  d'au- 
trui  (sauf  en  cas  de  bénéfice  imprévu  par  celui-ci).  S'il  en  est  ainsi,  même 
lorsque  le  messager  a  reçu  l'ordre  d'acheter  du  froment,  qu'il  a  exécuté,  le 
vendeur  n'a-t-il  l'intention  de  mettre  en  possession  que  le  maître  de  l'argent 
(sans  le  connaître)  ?  Pourquoi  donc  au  contraire,  lorsque  l'ordre  d'achat  n'est 
pas  strictement  exécuté,  dit-on  que  le  vendeur  a  fait  acquérir  l'objet  vendu  à  l'a- 
cheteur mandataire  ?  Et  (en  cas  d'ordre  bien  exécuté)  l'acquéreur  pour  autrui 
devrait  pouvoir  le  garder  en  main  (sauf  à  rembourser  celui  qui  a  avancé  l'ar- 
gent) ?  Il  y  a  une  distinction  à  noter,  dit  R.  Nassa  :  lorsque  le  messager  exé- 
cute l'ordre  donné,  le  vendeur  lui  a  remis  l'objet  pour  celui  qui  l'a  payé;  lorsque 
l'ordre  n'est  pas  exécuté  (s'il  est  modifié),  il  transmet  seulement  l'objet 
à  l'acquéreur  direct.  Mais  alors  pourquoi  ce  dernier  partage-t-il  avec 
le  mandant  le  bénéfice  à  obtenir  ?  Il  est  juste  de  partager  le  bénéfice  avec  celui 
qui  en  est  la  cause  premiere.  Mais,  objecta  R.  Samuel  b.  Aba  devant  R.  Yoha- 
nan,  n'a-t-on  pas  enseigné  ^  :  «  si  quelqu'un  consacre  ses  biens  au  culte, 
ou  s'il  fait  vœu  de  consacrer  de  même  l'estimation  de  sa  personne,  le  trésor 
sacré  n'aura  pas  de  droit  sur  les  vêtements  de  sa  femma,  ni  sur  ceux  de 
ses  enfants  »  ;  or,  d'où  vient  que  ceux-ci  ont  acquis  leurs  effets  à  part, 
et  ne  peut-on  pas  arguer  que  le  vendeur  ignorant  d'où  ces  effets  provien- 
nent, le  trésorier  peut  les  revendiquer?  Il  y  a  cette  différence,  fut-il  répondu, 
qu'en  consacrant  ses  biens  le  mari  ne  songe  guère  à  consacrer  les  vêtements 
de  sa  femme  et  de  ses  enfants.  Pourtant  n'est-il  pasqueslion  là  d'  «  estimation 
de  sa  personne  »,  et  dès  lors  cela  ne  revient-il  pas  à  dire  qu'il  a  fixé  pour  sa 
personne  l'équivalent  habituel,  ou  50  selà,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  songé?  Non, 
il  a  pour  ainsi  dire  conditionnédene  pas  pouvoir  reverser  sa  dette  sur  les  effets 
de  sa  femme  et  de  ses  enfants.  En  effet,  R.  Nassa  dit  au  nom  de  R.  Aboun  b. 
Hiya  :  En  faisant  vœu  de  donner  au  trésor  sacré  l'estimation  de  sa  personne, 
on  peut  conditionner  qu'il  ne  pourra  rien  être  pris  de  ce  chef  sur  tel  objet, 
et  la  condition  sera  valable.  Ceci  prouve,  dit  R.  Oschia  au  nom  de  Samuel, 
que  légalement  on  ne  récupère  pas  le  montant  de  l'estimation  à  l'aide  d'objets 
mobiliers^;  seulement, par  décision  rabbinique,  on  y  a  recours. 

6(7).  Un  brigand  enlève  à  quelqu'un  un  objet  de  la  valeur  d'une 
peroutaty  puis  il  jure  à  faux  ne  rien  devoir,  enfin  avoue  que  son  serment 
était  faux;  il  est  alors  obligé  d'aller  porter  l'argent  à  la  personne  vo- 
lée, fut-ce  en  Médie.  Il  ne  le  donnera  pas  aîi  fils  de  cette  personne, 
ni  à  son  envoyé,  mais  il  peut  le  donner  au  délégué  du  tribunal.  Si  la 
personne  à  qui  il  a  enlevé  l'objet  est  morte,  ille  rendra  aux  héritiers. 
Outre  le  capital  dû,  le  voleur  doit  ajouter  i/5  du  capital  (pour  le 
faux  serment). 

■I.  Tr.  Erakhiii,  VI,  li.        2.  Selon  la  Loi,  ne  tenant  pas  compte  de  la  pensée, 
on  a  recours  sur  les  terrains  seuls. 
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(8).  Si  le  brigand  a  payé  le  capital,  non  1/5,  ou  si  le  propriétaire  a 
renoncé  au  capital,  non  au  1/5,  à  rexceplion  d'une  pirlic  du  capital,  su- 
périeure à  lue  pcroulah,  le  biigand  n'est  pas  obligé  de  faire  le  voyage 
pour  remettre  au  [>ro[)riciaire  ce  qu'il  lui  doit  encore. 

(9).  Si  le  brigand  a  payi';  le  1/5,  mais  non   !c  capital,  ou  bien  si  le  pro- 
priétaire a  renoncé  au  1/5,  non  au  capital,  ou  si  le  proprit';laire  a  renoncé 
au  capital  et  au  1/5, à  l'exoeplion  d'une    partie  du    capital,  valant  une 
perou'ah,le  brigand  est  obbgé  de  faire  le    voyage  pour  remettre  au  pro- 
priétaire le  reste  dû. 

(10).  Si  le  brigand  (qui  devrait  payer  le  capital  et  y  ajouter  1/5  pour 
le  faux  sermeni)  paie  le  capital  et  jure  de  nouveau  à  faux  avoir  payé 
la  cinquième,  puis  il  avoue  la  faussi^lc  du  2"  serinent,  on  considère  ce 
1/5  co;i:me  un  capital,  et  il  doit  le  payer  en  j  ajoutant  le  cinquième  de 
ce  i/5,  jusqu'à  ce  que  le  1/5  à  considérer  comme  un  capital,  descende  à 
une  valeur  moindre  qu'une  poroulah. 

Il  en  est  de  même  d'un  dépôt  remib  à  un  gardien,  ou  de  l'abus  de 
coniiance,  ou  du  vol,  ou  du  cas  de  violence  sur  son  prochain, 
ou  de  non  restitution  dune  trouvaille  ;  s'il  avoue  que  le  serment  était 
faux,  il  doit  payer  le  capital  plus  le  1/5  du  capital,  et  encore  offrir  au 
temple  le  sacrifî(e  d'expiation. 

En  parlant  ici  de  «  capital  amoindri  »,  la  Misclinà  entend  le  dernier  5" 
(à  considérer  comme  capital),  descendu  au  dessous  de  la  valeur  d'une  perou- 
tah.  Mais,  demanda  H.  Jonathan,  est-ce  que  par  la  remise  du  l"  cinquième 
le  suivant  devient  un  vrai  capital?  (N'est-ce  pas  contraire  aux  termes  de  la 
Mischnà,  qui  dislingue  entre  le  capital  originaire  et  I/o?)  Non,  il  n'est  consi- 
déré comme  tel  qu'au  point  de  vue  des  témoins*  cl  lors  de  l'offre  du  sacrifice ^ 

7  (11).  Un  individu  demande  au  gardien  :  «  Où  est  mon  dépôt  »? 
celui-ci  répond  qu  il  est  perdu.  «  Je  t'impose  alors  le  serment.  »  Sur 
quoi  le  gardien  dit  amen  (il  y  consent)  ;  puis  des  témoins  déposent  que 
celui-ci  a  consommé  lui-même  le  dépôt  à  son  usage,  et  que  le  serment 
était  faux.  Le  gardien  paiera  alors  la  valeur  du  dépôt,  rien  de  plus. 
S'il  n'y  a  pas  de  témoins  et  le  gardien  avoue  avoir  prêté  un  faux  ser- 
ment, il  doilpayerle  capital,  y  ajouter  1/5,  et  de  plus  offrir  au  temple 
le  sacrifie;  d'expiation.  Un  individu  demande  au  gardien  :  «  où  est  mon 
dépôt  »,  et  celui-ci  répond  que  le  dépôt  a  été  volé,  le  serment  sera 
déféré.  Le  gardien  dit  «me/i   (le  prête);  puis   des   témoins  attestent   que 

1.  Us  attestent  qu'il  doit  le  I/o,  bien  qu'il  ait  juré  le  contraire,  puis  il  lavouc 
et  le  nie  à  nouveau,  et  les  témoins  le  confondent;  il  ne  devrait  d'ordinaire  que  le 
capital  sans  4/5,  mais  il  paie  ici  en  raison  de  son  aveu,  le  1/5  considéré  comme 
capital.        '2.  Même  distinction  quant  au  dû  d'un  I/o,  comme  pour  les  témoins. 
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le  gardien  même  a  volé  le  dépôt,  qu'ainsi  le  serment  est  faux.  En  ce 
cas,  le  gardien  paie  l'amende  du  double  (comme  un  voleur).  A  défaut 
de  témoins,  et  si  le  gardien  avoue  lui-même  avoir  prêté  faux  serment, 
il  doit  expier  ses  péchés  en  payant  le  capital,  ajouter  1/5  et  offrir  le 
sacrifice  d'expiation. 

(12)  Un  individu  a  volé  son  père;  et  sur  la  demande  de  ce  dernier,  le 
fils  a  prêté  un  faux  serment  pour  être  acquitté  ;  puis  le  père  est  mort, 
et  ensuite  le  fils  repentant  avoue  avoir  prêté  un  faux  serment.  En  ce 
cas  le  fils  doit  payer  le  capital  entier  et  le  1/3  aux  autres  héritiers  du 
père,  soit  à  ses  frères,  s'il  en  a;  ou  s  il  était  le  fils  unique,  il  le 
donnera  aux  frères  de  son  père;  si  le  fils  ne  veut  pas  perdre  sa  part  de 
l'héritage  ou  s'il  est  pauvre*,  il  faut  avant  tout  payer  les  créanciers. 

On  a  enseigné  ^:  On  ne  doit  pas  accepter  en  dépôt  des  objets  venant  des 
femmes,  des  esclaves,  ou  des  mineurs  (dans  la  présomption  qu'ils  ne  sont 
pas  les  vrais  possesseurs).  Si  l'on  a  accepté  un  dépôt  d'une  femme,  il  faut  le 
lui  rendre-^  ;  après  qu'elle  est  morte,  on  rend  le  dépôt  au  mari.  De  même,  il 
faut  rendre  à  l'esclave  le  dépôt  reçu  de  lui,  s'il  est  mort  dans  l'intervalle,  on 
rend  le  dépôt  au  maître.  On  rendra  aussi  au  mineur  le  dépôt  reçu  de  lui  ; 
après  sa  mort,  on  rend  le  dépôt  au  père  *,  qui  l'érigera  en  propriété  d'usufruit. 
Pour  tous  ces  individus  (présumés  ne  pas  posséder),  qui  sur  leur  lit  de  mort 
donnent  l'ordre  de  remettre  l'objet  à  un  tel,  on  admet  la  véracité  de  leur  as- 
sertion, en  exécutant  leur  legs.  Toutefois,  ajoute  R.  Zebidaau  nom  de  R.  Ab  ^ 
h.  Mamal,  il  faut  que  l'ordre  de  livraison  à  un  tel  ait  lieu  devant  témoins.  En 
effet,  on  exécute  l'ordre  d'un  de  ces  individus  mourants,  puisqu'à  la  mort  de  la 
femme  de  R.  Aba  b.  Hana,  comme  elle  déclara  que  tel  bracelet  d'or  était  à  sa 
famille,  bien  que  le  mari  dit  le  contraire,  Rab,  devant  qui  ce  fait  en  litige 
fut  porté,  déclara  qu'il  fallait  croire  la  femme,  car  l'on  ne  ment  pas  à 
l'heure  de  la  mort. 

8.  Si  un  père  dit  à  son  fils  :  »  je  l'interdis  par  vœu  de  jouir,  de  moi  », 
lors  de  sa  mort  le  fils  pourra  hériter  de  lui  ;  mais  si  le  père  a  ajouté  à 
l'interdit  les  mots  «  de  mon  vivant  et  après  ma  mort  »,  le  fils  ne  pourra 
même  pas  hériter,  et  sa  part  reviendra  aux  autres  fils,  ou  aux  tréres  du 
défunt  (si  ce  fils  est  unique)  ;  en  cas  de  pauvreté  telle  qu'il  ne  trouve 
pas  à  emprunter,  les  créanciers  pourront  se  faire  payer  sur  l'héri- 
tage ■\ 

9(15).  Un  individu  enlève  un  objet  à  un  prosélyte;  comme  celui-ci 
réclame,  le  brigand  prête  un  faux  serment   pour   être    acquitté;  puis  il 

1.  Littéralement  :  si  personne  ne  lui  prête  rien  pour  faire  face  à  ses  dettes. 
2.  Tossefta,  ch.  11,  commenc.        3.  J.,  tr.  Kethouboth,  IV,  1  (t.  VIIT.  p.  47). 
4.  Après  tout,  c'est  elle  qui  l'a  conlié.        5.  La  Guemara  sur  ce  §  est  traduite  au 
tr.  Nedarim,  V,  3  (t.  VIII,  p.  196). 
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avoue  que  le  serment  était  faux  (ce  qui  l'oblige  à  payer  le  capital,  à  y 
ajouter  I/o  et  à  olTrir  au  temple  le  sacrifice  d'expiation),  après  quoi  le 
prosélyte  meurt  sans  laisser  d'hérilicrs.  Dans  ce  cas,  le  brigand  don- 
nera l'argent  aux  cohanim  et  offrira  le  sacrifice  à  l'autel,  comme  il  est 
dit  (Nombres,  V,  8):  Si  cet  hommen'a  personne  qui  ait  te  droit  de  reti- 
rer ce  en  quoi  le  péché  a  été  comrni'i.  Si  en  portant  l'argent  et  le  sacri- 
fice à  Jérusalem,  il  meurt  en  route,  on  rend  l'argent  à  ses  héritiers,  et 
on  laisse  l'animal  destiné  au  sacrifice,  jusqu'à  ce  qu'il  devienne  impro- 
pre pour  le  temple,  afin  de  le  rendre  et  remettre  le  montant  à  la  caisse 
des  dons.  Si  après  que  le  brigand  a  payé  son  dû  il  meurt,  ses  héritiers 
ne  peuvent  plus  reprendre  cet  argent,  selon  ses  mots  (ib.  10):  Ce  qu'il 
aura  donné  au  cohcn  lui  restera  acquis. 

10.  S'il  remet  l'argent  à  l'un  et  le  sacrifice  à  un  autre,  il  a  bien  rem- 
pli ses  devoirs;  mais  s'il  oiïre  le  sacrifice  par  l'un  avant  d'avoir  rendu 
à  l'autre  lobjet  enlevé,  le  sacrifice  est  nul  ;  il  est  donc  obligé  d'en 
apporter  un  autre  après  avoir  l'endu  l'objet  enlevé;  s'il  a  payé  le  capi- 
tal avant  d'ofl'rir  le  sacrifice  au  temple,  sans  avoir  encore  payé  le  1/5, 
le  sacrifice  est  valable  (et  le  brigand  paiera  plus  tard  1/5). 

Hilfiact  R.  Yossé  b.  Hanioa  disent  que  l'avis  de  la  Misclinâ,  savoir  que 
si  le  brigand  «avoue  avoir  prêté  faux  serment,  il  donnera  l'argent  aux  Cohanim 
etc.  »,  doit  émaner  de  R.  Yossé  le  Galiléen,  car  il  a  été  enseigné  *  :  Selon  R. 
Yossé  le  Galiléen,  siun  individu  vole  un  prosélyte,  et  à  la  réclamation  de  ce 
dernier  il  jure  n'avoir  rien  à  lui,  puis  apprend  le  décès  du  prosélyte, 
se  rend  à  Jérusalem  emportant  le  montant  du  vol  et  un  sacrifice  d'expia- 
tion, en  route  le  prosélyte  (non  mort)  l'a  contraint  d'emprunter  cet  argent*, 
puis  le  voleur  offi'e  le  dit  sacrifice,  après  quoi,  le  prosélyte  meurt  réellement, 
le  voleur  sera  quitte  du  reste  ;  mais  si  avant  l'otTre  du  sacrifice  le  prosélyte 
meurt,  il  faudra  encore  offrir  le  sacrifice,  et  l'argent  reste  acquis  à  celui  qui 
l'a  repris  sous  forme  de  prêt.  Selon  les  autres  sages  (R.  Akiba),  ce  mode  de 
régler  ne  suffit  pas,  et  lorsqu'après  le  faux  serment  du  voleur,  disant  ne 
rien  devoir  au  prosélyte,  celui-ci  meurt,  le  voleur  devra  s'être  acquitté  pour 
être  en  règle.  En  d'autres  termes,  R.  Yossé  explique  le  texte  biblique  pré- 
cité en  ce  sens  que  lorsqu'après  le  vol  et  le  faux  serment,  le  prosélyte  meurt 
aussitôt,  il  faut  payer  le  capital  et  t/5  au  cohanim,  outre  le  sacrifice  à  l'au- 
tel .  Si  cet  homme,  est-il  dit,  na  pas  de  vengeur  etc,  il  offrira  le  sacrifice 
pour  lequel  il  lui  sera  pardonné;  donc,  celui  qui  a  encore  besoin  de  par- 
don devra  aussi  verser  l'argent  aux  cohanim,  mais  celui  qui  n'a  pas  besoin 
de  pardon  (libéré  parla  mort  du  volé)  sera  acquitté.  R.  Akiba,  en  revenant 
du  Sufrin^,  interprète  le  verset  en  disant  que  si,  après  le  faux  serment  du 

1.  Tossefta,  eh.  10;  d'après  ce  texte,  la  présente  version  a  été  complétée  ici 
comme  souvent.  2.  .Joignant  fintcrct  au  capital,  qu'il  érige  en  prêt.  3.  V. 
Rabba  sur  Nombres,  ch.  8. 
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voleur  disant  ne  rien  devoir  au  prosélyte,  celui-ci  meurt,  le  voleur  devra  payer 
le  capital  et  1/5  aux  cohanira,  outre  le  sacrifice  à  l'autel,  comme  il  est  dit 
(ibid.)  :  Si  cet  homme  napas  de  vengeur  etc.  ;  or,  il  n'y  a  d'autre  individu 
en  Israël  privé  d'un  parent  (ou  vengeur)  que  le  prosélyte  (auquel  cas  a  lieu 
la  remise  au  cohen).  Rab  et  Resch  Lakisch  disent  (contrairement  à  Hilfia)  : 
notre  Mischnâ  émane  de  R.  Akiba,  et  il  faut  restituer  le  dû  en  tous  cas  (mal- 
gré le  prêt  ou  le  décès  du  volé). 

Parallèlement  à  la  Mischnâ  (§  10),  il  est  dit*  :  S'il  remet  l'argent  à  A  et  le 
sacrifice  à  B,  le  devoir  est  rempli;  s'il  remet  le  sacrifice  à  A  et  l'argent  à  B, 
il  devra  rendre  à  nouveau  l'argent  après  le  sacrifice,  selon  R.  Juda  ;  les  au- 
tres sages  prescrivent  de  remettre  le  sacrifice  après  l'argent.  Sur  quoi  Rabbi 
dit  :  si  d'après  l'avis  de  R.  Juda,  la  famille  A  a  offert  le  sacrifice,  le  voleur 
n'aura  de  pardon  que  si  le  sacrifice  a  été  réservé,  jusqu'à  ce  que  l'argent  soit 
rendu  par  B  à  A,  lequel  offrira  le  sacrifice,  devenu  alors  effectif  ;  si  le  tour  de 
service  d'A  est  passé,  le  sacrifice  devra  être  remis  par  A  à  B,  qui  l'offrira, 
et  le  pardon  sera  obtenu.  Or,  il  y  a  diverses  explications  à  ce  sujet  :  selon  R. 
Hiskia,  la  divergence  des  avis  précédents  de  R.  Juda  et  des  sages  se  réfère 
au  cas  où  chacune  des  familles  A  et  B,  l'a  reçu  les  offres  dans  la  semaine  de 
service  de  l'autre  ;  selon  R.  Yossé,  une  seule  famille  l'a  reçu  dans  la  semaine  le 
service  de  l'autre,  et  l'autre  a  reçu  dans  sa  semaine  régulière.  La  l""*  opinion 
(de  R.  Hiskia  )  s'entend  ainsi  :  Si  le  voleur  a  remis  l'argent  à  A  dans  la  semaine 
du  service  de  B,  et  le  sacrifice  à  B  lors  de  la  semaine  de  service  d'A,  le  de- 
voir est  rempli.  Sur  quoi  Rabbi  dit  :  si  d'après  l'avis  de  R.  Juda,  A  offre  le 
sacrifice,  il  ne  donnera  pas  le  pardon  ;  il  faudra  d'abord  que  l'argent  repris 
de  B  soit  remisa  A,  puis  celui-ci  offrira  le  sacrifice,  qui  deviendra  alors  ef- 
fectif. Il  résulte  en  tous  cas  de  ces  avis  divers  que  la  réception  faite  par  des 
familles  de  Cohanim  à  titre  de  service  en  dehors  de  leur  semaine  de  service 
ne  compte  pas.  La  ^'^  opinion  (de  R.  Yossé)  s'entend  ainsi:  Si  le  voleur  a 
remis  l'argent  à  A  dans  la  semaine  de  service  de  B,  et  le  sacrifice  à  B  lors  de 
la  semaine  de  service  d'A,  le  devoir  est  rempli  ;  mais  si  le  sacrifice  a  été  re- 
mis à  A  dans  la  semaine  de  service  de  B  et  l'argent  à  B  dans  sa  semaine  régu- 
lière, l'argent  devra  être  repris  pour  être  rendu  après  le  sacrifice,  selon  R. 
Juda  ;  mais  les  sages  disent  que  le  sacrifice  doit  suivre  la  remise  de  l'argent. 
Il  en  résulte  qu'après  la  prise  de  possession  du  sacrifice  par  le  cohen  en  sa 
semaine  régulière  de  service,  on  ne  le  lui  reprend  plus.  Quant  au  cas  sup- 
posé, que  *(  le  tour  de  service  d'A  soit  passé  »,  il  faut  l'entendre  ainsi  :  Si 
tant  de  jours  ont  passé,  que  le  tour  d"A  est  revenu  à  sa  périodicité,  et  il  a 
acquis  le  sacrifice,  le  pardon  ne  sera  acquis  qu'après  remise  de  l'argent  par  B 
à  A,  qui  offrira  le  sacrifice  devenant  efl'ectif.  Cela  prouve  que  lorsque  la  sec- 
tion de  service  ayant  droit  au  saci-ifice  en  sa  semaine  l'a  négligé  et  ne  l'a  pas 
offert,  on  le  lui  reprend 2. 

1.  ibid.        2.  A  titre  d'amende. 


CHAPITRE  X  77 


CHAPITRE  X 


1.  Si  un  individu  a  enlevé  ;\  quelqu'un  un  objet  qu'il  a  donné  avant 
de  mourir  à  ses  enfants  pour  le  consommei',  ou  s'il  leur  a  laisse  l'objet 
intact,  les  enfants  ne  sont  pas  condamnés  au  paiement.  Si  l'objet  enlevé 
n'est  pas  de  ceux  qui  sont  destinés  à  être  consommés,  mais  constitue  un 
capital  durable  (comme  un  immeuble),  les  enfants  sont  condamnés  au 
paiement.  On  ne  doit  pas  changer  la  monnaie  chez  les  péagers,  ni  chez 
les  collecteurs  des  dons  (poiu-  prendre  les  petites  pièces  qu'ils  donnent), 
cl  on  ne  reçoit  pas  leur  aumône^  ;  mais  on  peut  prendie  leurs  monnaies 
qui  ne  viennent  pas  de  cette  caisse,  soit  de  chez  eux,  soit  du  dehors. 

On  a  enseigné^  :  si  un  Israélite  a  prêté  de  l'argent  à  intérêt  et  il  s'en 
repent,  la  pénitence  consistera  dans  la  restitution  de  l'intérêt  ;  de  celui  qui 
meurt  sans  pénitence,  laissant  à  ses  fils  cet  argent  illicite,  il  est  dit  (Job,  XXVII, 
17)  :  Il  (l'impie)  le  préparera,  el  le  juste  s'en  revêtira,  ses  héritiers  pourront  en 
jouir  justement.  Si  le  père  laisse  à  ses  enfants  une  vache  ou  un  vêtement 
volé,  les  héritiers  devront  le  rendre  à  qui  de  droit,  car  les  passants  se  mon- 
treraient celui  qui  jouit  avec  impudence  d'un  vol.  —  Si  l'objet  volé  cons- 
titue un  capital  durable,  les  héritiers  doivent  le  rendre.  Qu'appelle-t-on  ainsi? 
Selon  R.  Jonathan,  c'est  la  transmission  d'un  immeuble  (les  héritiers  doivent 
alors  payer  le  volé)  ;  selon  Resch  Lakisch,  cela  s'applique  même  à  la  remise 
par  le  père  de  l'objet  même  volé  (ils  doivent  le  rendre).  Rab  dit^  que  l'hé- 
ritage ressemble  aux  biens  hypothéqués,  et  comme  le  paiement  d'un  prêt 
verbal  fait  par  devant  témoins  n'est  pas  exigible  sur  les  biens  hypothéqués, 
de  même,  on  ne  saurait  le  réclamer  sur  l'héritage.  Samuel  dit  :  précisément 
ce  qui  a  été  emprunté  verbalement  ne  sera  pas  exigible  sur  les  biens  hypo- 
théqués, mais  pourra  être  réclamé  des  biens  laissés  libres.  Toutefois  notre 
Mischnâ  disant  «  si  l'objet  volé  constitue  un  capital  durable,  les  enfants  de- 
vront le  payer  »  n'est  pas  opposée  à  Rab  ;  car,  selon  lui,  il  s'agit  de  la  trans- 
mission d'un  sol;  même  selon  Samuel,  il  n'y  a  pas  opposition,  puisque  selon 
lui  il  n'y  a  pas  lieu  d'exercer  la  reprise  sur  les  biens  hypothéqués,  mais 
elle  s'exerce  sur  des  biens  libres  ;  or,  il  s'agit  ici  du  cas  oîi  le  père  a  laissé 
aux  fils  l'objet  même  volé  (mobilier).  Si  quelqu'un  vole  un  vêtement  qu'il 
remet  à  un  tiers,  selon  R.  Eléazar  au  nom  de  R.  Hiya,on  contraint  seulement 
le  premier  voleur  à  restituer  le  voH,  non  le  second  qui  l'a  reçu;  selon  R. 
Yohanan  au  nom  de  R.  Yanaï,  le  volé  peut  même  réclamer  son  bien  au 
second.  Même  R.  Hiya,  dit  R.  Aba  b.  Mamal,  doit  admettre,  comme  le  veut 
R.  Yohanan,  que  le  volé  peut  aussi  contraindre  le  second  à  restituer  le  vol, 
1.  Ce  que  les  péagers  donnent  vient  souvent  du  bi'igandage.  2.  Tossefta 
tr.  Baba  mecia,  ch.  5  fin.  3.  J.,  tr.Guittin,  III,  7  fin  (t.  VIII,  p. 285)  ;  tr.  Baba 
mecia,  I,  10.        4.  Cf.  J.,  tr.  Troumolh,  VII,  3  (t.  III,  p.  81  ). 
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d'après  cet  enseignement^  :  si  les  outils  de  quelqu'un  ont  été  échangés  contre 
d'autres  dans  un  atelier,  l'ouvrier  peut  en  attendant  s'en  servir,  jusqu'à  ce 
que  le  propriétaire  venant  chercher  ses  outils  les  reprenne  à  l'occupant  ; 
si  la  confusion  a  eu  lieu  dans  une  maison  de  deuil  ou  dans  une  salle  de  fes- 
tin 2,  on  ne  pourra  pas  s'en  servir,  et  il  faudra  se  mettre  en  quête  de  recher- 
cher ses  propres  objets  pour  les  reprendre  à  n'importe  quel  occupant  (donc, 
on  peut  reprendre  même  d'un  second  le  bien  pris  par  un  autre,  selon  l'avis 
de  R.  Yohanan).  Ceci  ne  prouve  rien,  dit  R.  Aba  b.  Hana,  et  mon  ami  R. 
Hiya  n'explique  le  cas  relatif  aux  outils  qu'en  le  justifiant  d'une  façon  con- 
forme à  l'usage  de  l'ouvrier  Bar-Qoré  :  chez  lui,  chaque  ouvrier  pouvait  à 
volonté  prendre  des  outils,  puis  les  rapporter  s'il  renonçait  à  les  échanger 
ou  les  vendre  (pour  le  vol  au  contraire,  il  faudrait  s'adresser  au  délinquant 
seul). 

Si  des  voleurs  ont  détourné  ensemble  un  objet  subrepticement,  puis  en  ont 
regret,  la  pénitence  consistera  à  rendre  le  vol;  si  un  seul  fait  pénitence,  il 
devra  restituer  sa  part,  sans  se  préoccuper  des  autres,  et  si  enfin  il  a  été 
l'instigateur  du  vol,  ayant  pris  et  passé  les  objets  à  ses  coniplices,  il  devra 
payer  pour  les  autres.  —  On  a  enseigné  ^  :  si  le  voleur  d'un  objet  l'adonné  à 
manger  à  ses  fils,  puis  est  mort,  qu'ils  soient  mineurs  ou  majeurs, ils  sont  dis- 
pensés de  le  restituer;  s'il  le  leur  a  laissé  intact,  soit  les  enfants  mineurs, 
soit  les  majeurs  devront  en  payer  le  montant  (ou  le  rendre).  Somkos  dit  : 
s'ils  sont  majeurs  à  la  mort  du  père,  ils  doivent  restituer  l'objet  volé  ;  les 
mineurs  en  sont  dispensés.  Si  les  fils  majeurs  arguent  ne  pas  savoir  si  leur 
père  n'était  pas  en  compte  avec  celui  qui  se  dit  volé,  ou  s'il  ne  lui  a  pas  res- 
titué le  montant  à  la  fin,  on  leur  ajoute  foi,  et  ils  sont  quittes.  Mais,  objecta 
R.  Aba  b.  Mamal,  supposons  le  cas  oii  le  père  leur  laisse  un  terrain  hypothé- 
qué de  son  vivant  au  volé;  suffira-t-il  aux  héritiers,  pour  leur  décharge, 
d'arguer  qu'ils  ignorent  si  leur  père  n'a  pas  finalement  établi  un  compte 
avec  celui  qui  se  prétend  lésé?  (Suffit-il  de  faire  valoir  que  l'on  ne  sait  pas, 
pour  être  acquitté  d'une  demande?)  En  outre,  demanda  R.  Hamnona,  en 
supposant  qu'il  s'agisse  d'un  vol  notoire  commis  par  le  père  et  laissé  par  lui 
à  ses  fils,  leur  suffira-t-il  d'arguer  qu'ils  ignorent  s'il  n'a  pas  finalement 
établi  un  compte  avec  l'homme  volé  ?  Enfin,  observa  R.  Scheschelh,  s'il 
est  permis  aux  fils  majeurs  d'arguer  l'ignorance  des  comptes  qui  ont  pu 
être  établis,  pourquoi  les  mineurs  seraient-ils  plutôt  condamnés  à  payer,  et 
à  défaut  de  leur  capacité  à  ester  en  justice,  le  tribunal  ne  prononcerait-il  pas 
l'argument  d'ignorance  en  leur  lieu  et  place?  Voici,  répond  R.  Mena,  comment 
en  cas  de  vol  notoire  les  héritiers  peuvent  raisonner  pour  leur  défense  :  nous 
savons  bien  que  notre  père  a  eu  des  contestations  avec  toi  au  sujet  de  tel 
compte  par  devant  la  justice,  mais  nous  ignorons  la  sentence  du  tribunal, 
et  nous  ne  savons  pas  si  finalement  il  te  revient  quelque  chose. 

1.  Tossefta  à  notre  Ir.,  ch.  10.        2.  Sans  intention  de  les  utiliser.        3.  Tos- 
seita,  ibid. 
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2.  Si  lepéagerprend  à  un  individu  son  âne,  et  lui  donne  le  sien,  ou 
si  un  brigand  piend  à  un  individu  son  vêtement  et  lui  donne  le  sien, 
l'individu  peut  garder  l'objet  donné  ;  le  propriétaire  légitime  y  a  évi- 
demment renoncé.  Si  un  individu  relire  d'un  fleuve  quelque  objet  qui 
y  est  tombé,  ou  s'il  le  sauve  des  mains  d'un  brigand,  il  peut  le  garder 
au  cas  où  le  propriétaire  y  a  renoncé.  Il  en  est  de  même,  sj 
des  abeilles  quittent  leur  ruche  pour  se  fixer  chez  un  individu;  cet 
individu  peut  les  garder,  si  le  propriétaire  y  a  renoncé.  R.  Yohanan 
b.  Broqah  dit  :  si  même  une  femme  ou  un  enfant  mineur  assure  que 
les  abeilles  se  trouvant  maintenant  chez  l'autre  individu,  nt  quitté  son 
domaine  pour  aller  chez  lui^  celui-ci  peut  ajouter  foi  à  ces  paroles  et 
aller  dans  le  champ  de  laulre  pour  reprendre  ses  abeilles,  sauf  à  payer 
le  cas  échéant,  le  dommage  causé  au  propriétaire  du  champ.  Mais  il 
ne  doit  pas  couper  la  branche  sur  laquelle  les  abeilles  se  sont  fixées 
(pour  l'emporter  chez  lui),  quand  même  il  voudrait  la  payer.  R.  l&maël, 
fils  de  R.  Yohanan  b.  Broqah,  dit  :  il  a  le  droit  de  c/)uper  la  branche 
ne  payant  sa  valeur. 

On  a  enseigné'  :  ce  qu'un  individu  sauve  du  pillage  d'une  horde  de  bri- 
gands ou  de  l'incendie,  ou  du  reflux  de  la  mer,  ou  du  débordement  d'une  ri- 
vière, lui  appartient  ;  de  même,  une  ruche  d'abeille  à  laquelles  son  propriétai- 
re a  renoncé  (qu'il  a  perdu  de  vue)  est  de  bonne  prise.  R.  Hinena  b.  Papa  dit 
au  nom  de  R.  Yohanan  :  la  Mischnâ  (admettant  pour  valable  l'attestation 
d'une  femme  ou  d'un  mineur)  parle  d'une  ruche  volée  pendant  que  les  abeil- 
les étaient  encore  en  marche  pour  arriver  et  voltigeaient  2,  et  à  condition  que 
cette  attestation  ait  lieu  de  suite  après  le  déplacement;  mais  si  ce  témoin 
(femme  ou  mineur)  est  sorti,  puis  est  reveuu  faire  sa  déclaration,  on  ne  le 
croit  plus  et  on  suppose  qu'il  s'exprime  ainsi  parce  qu'il  craint  le  précédent 
propriétaire,  ou  qu'il  a  été  sollicité  de  témoigner  ainsi.  R.  Ismaël,  fils  de  R. 
Yohanan  b.  Broqa,  dit  :  un  tribunal  a  la  faculté  d'ordonner  la  démolition  d'une 
Soucca  (tente),  sauf  à  dédommager  le  propriétaire  ;  c'est  une  condition  pri- 
mordiale, établie  depuis  le  partage  de  la  Palestine  entre  les  Israélites  sous 
Josué. 

3.  Lorsqu'un  individu  reconnaît  ses  objets  et  ses  livres  chez  un  autre, 
s'il  est  notoire  en  ville  qu'il  a  été  volé,  celui  chez  lequel  ces  objets  se 
trouvent,  et  qui  dit  les  avoir  achetés,  les  rendra  et  se  fera  payer  l'ar- 
gent qu'il  dit  avoir  donné,  après  avoir  prêté  serment  que  c'était  réelle- 
ment la  somme  pour  laquelle  il  les  avait  achetés.  Autrement,  il  ne  peut 
pas  forcer  l'acheteur  de  lui  rendre  les  objets  (sous  prétexte   qu'on    les 

1.  TosseUa,  tr.  Baba  mecia,  eh.  2.  Ce  texte  a  servi  à  compléter  la  présente  ver- 
sion, comme  souvent,  selon  le  conseil  du  commentaire.  2.  J.,  tr.  Kethouboth, 
11, 11  (t.  VIII,  p.  34). 
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lui  a  volés);  car  le  détenteur  peut   dire  quo    le    réclamant    les    avait 

peut-être  vendus  à  celui  auquel  il  les  a  achetés. 

4.  Un  individu  porte  un  tonneau  de  vin  et  un  autre  porte  une  cru- 
che de  miel  ;  la  cruche  se  brise,  l'autre  verse  donc  son  vin  pour  sauver 
le  miel  dans  son  tonneau.  Le  propriétaire  du  vin  ne  peut  réclamer  que 
le  salaire  pour  son  travad  (rien  pour  son  tonneau).  Mais  s'il  a  dit  d'a- 
bord au  propriétaire  du  miel:  «  je  veux  sauver  ton  miel,  à  la  condiiion 
que  tu  me  paies  la  valeur  de  mon  vin  »  (et  l'autre  a  laissé  faire),  il  peut 
se  le  faire  payer. 

5.  Deux  ânes  sont  sur  le  point  de  se  noyer  dan?  un  fleuve;  l'un  d'eux 
vaut  un  maneh,  et  l'autre  vaut  le  double,  celui  dont  l'âne  ne  vaut  qu'un 
maneh  abandonnera  son  âne  pour  sauver  l'autre.  Dans  ce  cas,  il  ne 
peut  réclamer  que  le  salaire  de  son  travail.  Mais  s'il  a  dit  d'abord  au 
propriétaire  de  l'autre  âne  :  Je  veux  sauver  ton  âne,  à  la  condition  que 
tu  me  paieras  la  valeur  du  mien,  il  peut  se  le  faire  payer. 

R.  Aba  b.  Mamal  dit  :  il  serait  juste  que  lo  possesseur  d'objets  volés  (§  3)  n'ait 
pas  à  jurer  pour  justifier  sa  déclaration  ;  pourtant,  ce  serment  lui  est  imposé, 
pour  détourner  les  gens  honorables  de  s'associeraux  voleurs  en  achetant  d'eux 
des  objets  volés  (pour  lesquels  ils  devront  jurer  lors  du  remboursement).  Le 
bruit  «  notoire  du  vol  «dit  R.  Josué  b.  Levi,  devra  se  rapporter  spécialement  à 
des  livres  pour  justifier  la  revendication  du  voleur.  Selon  Rab,  le  volé  devra 
prouver  que  le  vendeur  des  objets  en  suspicion  a  passé  la  nuit  avec  lui  (sans 
quoi,  on  peut  le  soupçonner  d'avoir  répandu  ce  bruit  de  vol).  Assé  dit:  Si  le 
vendeur  ou  possesseur  actuel  argue  avoir  acheté  ces  objets  d'un  tel  et  tel  (ab- 
sent), on  le  croit,  et  l'acquéreur  n'est  pas  tenu  de  les  restituer.  Un  fait  de  ce 
genre  futpourtant  soumis  à  R.  Nassa,  qui  n'accueillit  pas  la  dite  argumenta- 
tion. Est-ce  à  dire  que  R.  Nassa  conteste  l'avis  d'Assé?  Non,  il  ne  l'a  pas  ac- 
cueilli parce  qu'il  a  reconnu  dans  le  déclarant  un  homme  de  violence  (ou 
de  ruse). 

On  a  enseigné  1  :  Si  2  individus  se  trouvent  dans  le  désert,  l'un  ayant  un 
seau  d'eau  et  l'autre  un  seau  de  miel,  puis  le  seau  d'eau  se  l'end,  il  estd'ordre 
juridique  que  le  possesseur  du  miel  devra  le  jeter  pour  sauver  l'eau,  car  l'eau 
est  un  élément  vital  au  désert,  non  le  miel,  sauf  à  se  faire  rembourser  plus 
tard  le  montant  du  miel.  On  a  enseigné  ^  :  si  un  ouvrier  pour  travailler  et  un 
pauvre  pour  grapiller  sont  montés  sur  un  arbre,  puis  l'ayant  fait  tomberont 
brisé  une  tente  sise  au-dessous,  lorsque  c'est  l'usage  des  ouvriers  de  monter 
à  l'arbre,  ils  sont  ac  juiltés  ;  au  cas  contraire,  ils  sont  responsables  des  dé- 
gâts. 

On  a  enseigné  -^  :  si  quelqu'un  abandonne  son  animal  pour  sauver  celui  de 
son  prochain,  lequel  a  surnagé  tout  seul,  le   propriétaire   du  second  ne  doit 

1.  Au  sujet  du  §  4.  V.  Tossefta  à  notre  tr.,  ch.  10.  2.  Ibid.  3.  Au  sujet 
du  §  o.  V.  Ibid. 
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rien  au  premier  (malgré  la  condition  faite,  le  premier  n'y  est  pour  rien,  sauf 
qu'il  s'est  dérangé).  Ceci  va  sans  dire  ;  mais  s'il  abandonne  son  animal  pour 
sauver  celui  de  son  prochain  (à  la  condition  d'être  remboursé),  puis  le  sien 
surnage  spontanément,  son  propriétaire  peut-il  prétendre  n'y  avoir  jamais  re- 
noncé (de  sorte  que  nul  autre  ne  peut  s'en  emparer),  ou  une  telle  déclara- 
lion  est-elle  inadmisible?  On  voit,  à  l'aide  de  ce  qui  suit,  que  ce  point  est  un 
sujet  en  litige,  car  il  est  dit:  si  un  cours  d'eau  emporte  son  âne,  et  son  maître 
s'écrie  ne  pas  y  renoncer  malgré  cela,  selon  Resch  Lakisch,  cette  déclaration 
sera  effective,  et  nul  ne  pourra  le  prendre  ;  selon  R.  Yohanan,  elle  est  nulle, 
car  il  y  a  renonciation  présumée. 

6.  Un  individu  a  enlevé  de  force  un  terrain,  et  d'autres  l'ont  enlevé 
au  brigand  :  si  les  hommes  qui  l'ont  pris  sont  des  envahisseurs  du  pays, 
le  brigand  peut  dire  au  propriétaire  ;  «  prends  ton  terrain  »  (si  tu  le 
peux).  Mais  si  ces  hommes  l'ont  enlevé  à  cause  du  brigand,  celui-ci  est 
obligé  de  donner  au  propriétaire  un  autre  terrain. 

(7).  Si  un  individu  a  enlevé  à  un  autre  un  terrain,  ensuite  inondé  par 
un  fleuve,  le  brigand  est  acquitté,  car  il  peut  dire  au  propriétaire  :  re- 
prends ton  terrain*.  » 

7  (8).  Si  un  individu  a  enlevé  à  un  autre  un  objet,  ou  s'il  lui  a  em- 
prunté de  l'argent,  ou  si  l'autre  lui  a  remis  un  objet  en  dépôt  dans  un 
endroit  habité  (où  l'on  est  assuré  de  pouvoir  garder  ce  qu'on  possède), 
il  ne  peut  pas  forcer  l'autre  de  recevoir  son  argent  ou  ses  objets  dans  le 
désert. 

Si  en  empruntant  l'argent,  ou  en  recevant  le  dépôt,  il  a  prévenu  qu'il 
le  lui  demandera  au  désert,  il  peut  le  lui  rendre  là. 

Si  un  individu  dit  à  un  autre:  «  Je  t'ai  enlevé  quelque  chose  »,  ou 
«  tu  m'as  prélé  de  l'argent  »,  ou  «  tu  m'as  remis  un  objet  en  dépôt, 
mais  je  ne  sais  pas  si  je  te  l'ai  rendu  »,  il  est  obligé  de  le  rendre.  Mais 
s'il  dit:  «  je  ne  sais  pas  si  je  t'ai  enlevé  quelque  chose,  ou  si  tu  m'as 
prêté  de  l'argent,  ou  si  tu  m'as  rerais  un  objet  en  dépôt  »,  il  n'est  pas 
obligé  de  le  rendre. 

R.  Yohanan  dit  :  la  Mischnâ  parle  du  cas  où  quelqu'un,  sans  être  sollicité, 
déclare  pour  l'acquit  de  sa  conscience  :«  je  t'ai  volé,  ou  tu  m'as  prêté  de 
l'argent,  tu  as  mis  un  objet  en  dépôt  chez  moi,  mais  je  te  l'ai  rendu  »  ;  tan- 
dis que  l'interpellé  répond  qu'il  n'en  sait  rien  (en  principe,  il  ne  doit  rien, 
mais  il  paiera  par  scrupule).  En  ce  cas,  dit  R.  Jérémie,  le  déclarant  devra 
payer  légalement  en  raison  de  son  accusation  première.  R.  Yossé  croit  de- 
voir dire  qu'il  s'agit  seulement  d'un  acquit  de  conscience,  et  il  ne  doit  rien 
légalement.  S'il  dit  :  «  je  me  souviens  avoir  retiré  de  la  bourse  tant  et  tant 
d'argent  que  je  t'ai  remis  »,  tandis  que  l'interpellé  déclare  l'ignorer,  en  ce 
i.  La  Guemara  sur  ce  §  est  traduite  tr.  Kethouboth,  XIII,2(t.  VIII,  p.  149-1.'ÎOk 
T.  X.  0 
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cas,  dit  R.  Houna,  on  réplique  à  ce  dernier:  s'il  est  vrai  que  tu  ne  te  souviens 

plus,  le  prêteur  se  souvient  (et  on  le  croit). 

8  (9).  Si  un  individu  a  volé  une  brebis  d'un  troupeau  et  qu'il  l'ait 
rendue  (sans  l'annoncer  au  propriétaire),  puis  la  brebis  est  morte  ou  a 
été  volée, l'individu  en  est  responsable,  et  il  doit  en  payer  la  valeur'. 
Si  le  propriétaire  ignorait  même  le  vol,  et  après  la  rentrée  de  cette 
brebis,  il  compte  son  troupeau  qu'il  a  trouvé  complet,  le  voleur  n'est 
plus    responsable    de  l'accident  arrivé  ensuite  à  cette  brebis. 

9  (10).  Il  est  défendu  d'acheter  aux  bergers  de  la  laine,  ou  du  lait  ou 
des  chevreaux,  ou  des  agneaux  2  ;  de  même  il  est  défendu  d'acheter  du 
bois  ou  des  fruits  aux  gardiens  des  vergers.  On  peut  acheter  aux  femmes 
[des  vêtements  de  laine  en  Judée  ^]  et  des  vêtements  de  lin  en  Galilée. 
On  peut  aussi  acheter  aux  bergères  des  veaux  à  Saron.  Dans  tous  les 
cas,  il  est  défendu  d'acheter  quelque  chose  à  un  individu  qui  recom- 
mande à  l'acheteur  de  cacher  l'objet.  On  peut  acheter  des  œufs  et  des 
poules  partout*. 

R.  Yohanan  explique  ainsi  la  Mischnâ  (§  8)  :  si  le  maître  connaît  le  vol,  il 
doit  connaître  aussi  la  restitution  (aussi,  en  cas  de  restitution  sans  que  le 
maître  le  sache,  le  voleur  reste  responsable  du  vol)  ;  mais  si  le  maître 
n'a  pas  eu  conaissance  du  vol,  il  n'a  pas  besoin  de  connaître  la  restitution. 
Selon  Resch  Lakisch,  même  lorsque  le  maître  n'a  pas  connaissance  du  vol, 
il  devra  connaître  la  restitution.  R.  Eleazar  dit:  si  c'est  le  bélier  (tête  du 
troupeau)  qui  a  été  volé,  le  maître  n'a  pas  besoin  d'être  rais  au  courant  du 
retour.  Qu'entend-t-on  parce  guide?  Selon  les  uns,  c'est  la  houlette  ^  ;  selon 
d'autres,  c'est  la  clochette,  iravSoupa  ;  selon  d'autres  enfin,  c'est  un  grand 
bouc  (version  adoptée  ici). 

10.  Les  chiffons  que  le  blanchisseur  trouve  lui  appartiennent,  mais  ce 
que  trouve  le  cardeur  de  laine,  appartient  au  propriétaire.  Le  blanchis- 
seur peut  enlever  les  3  derniers  fils  d'une  étoffe  (pour  l'égaliser),  et 
ils  sont  à  lui *^;  mais  s'il  y  en  a  davantage,  c'est  au  propriétaire.  Si  ce  sont 
des  fils  noirs  tissés  sur  blanc  (comme  ourlet),  il  peut  enlever  le  tout  et 
le  garder  \ 

11.  S'il  reste  au  tailleur  assez  de  fil  pour  coudre  un  morceau  d'étoffe 
de  3  doigts  carrés,  il  doit  le  rendre  au  propriétaire.  Les  copeaux  enle- 
vés avec  le  rabot  par  le  charpentier  sont  à  l'ouvrier  ;  mais  les  morceaux 

1.  11  aurait  dû  aviser  le  propriétaire,  qui  aurait  pu  surveiller  la  brebis. 
2.  On  craint  que  ces  objets  aient  été  volés.        3.  Omis  dans  le  texte  jérusalémite. 
4.  La  phrase  de  Guemara  sur  ce  §  9  se  retrouve  ci-dessus,  IX,  7.        5.  Cl.  J.,  tr., 
Qiddouschin,  I,  4  (t.  IX,  p.  224).        6.  De  peu  de  valeur.        7.  Ce  mélange  dé- 
pare l'étoffe. 
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coupés  à  la   hache  sont  au  prupriètaire  ;  si  l'ouvrier   travaille  chez   ce 
dernier,  tout  est  à  celui-ci,  même  la  sciure  du  bois. 

Aba  Oschia  habitant  de  Teria,  un  blanchisseur,  s'était  fait  un  vêtement 
d'une  seule  sorte  de  laine,  pour  que  ses  clients  ne  pussent  pas  supposer  qu'il 
avait  détourné  des  parcelles  de  leurs  étoffes,  de  quoi  se  vêtir. 

R.  Hiya  a  enseigné:  le  «  fil  suflisant  pour  coudre  *  (§  H)  est  une  aiguillée, 
et  l'on  a  expliqué  à  l'école  de  R.  IJiyaque  l'on  entend  par  làledoublede  la  con- 
tenance d'une  aiguille.  Bar-Qapara  a  enseigné  :  on  entend  par  là  une  longueur 
de  (11  de  quoi  tirer  l'aiguille  après  le  passage  par  l'étoffe,  et  chez  R.  Yanaï  on 
l'explique  de  même.  Ces  derniers  avis  contestent-ils  les  précédents  ?  Non  ; 
lorsque  R.  Hiya  enseigne  d'admettre  pour  mesure  une  aiguillée,  l'école  de 
R.  Yanaï  explique  que  c'est  un  fil  double  de  la  longueur  d'une  aiguille  pleine, 
et  lorsque  Bar-Qapara  dit  d'adopter  la  longueur  de  quoi  tirer  l'aiguille,  on 
explique  à  l'école  de  R.  Yanaï  que  c'est  le  double  de  quoi  tirer  l'aiguille. 
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1,  Deux  individus  tiennent  un  vêlement;  l'un  dit  l'avoir  trouvé,  l'au- 
tre de  même  ;  ou  bien  l'un  dit  que  le  vêtement  lui  appartient  entier 
et  l'autre  aussi,  ils  se  partageront  entre  eux  le  vêtement,  en  jurant  cha- 
cun que  sa  part  dans  le  vêtement  n'est  pas  moindre  de  la  moitié.  Si 
l'un  dit  avoir  le  vêtement  en  entier,  et  l'autre  en  réclame  la  moilié,  le 
premier  en  prendra  3/4,  en  prêtant  le  serment  que  sa  part  dans  le 
vêtement  n'est  pas  moindre  de  3/4,  et  l'autre  en  prendra  1/4,  en 
prêtant  serment  que  sa  part  n'est  pas  moindre  d'un    1/4. 

On  a  enseigné  *  :  Si  A.  accuse  B.  de  lui  devoir  un  maneh  et  nier  cette  dette, 
puis  A.  prouve  par  l'attestation  de  témoins  que  B.  lui  doit  la  moitié  de  cette 
somme,  selon  R.  Hiya  le  grand,  on  défère  le  serment  à  B.  pour  l'autre 
moitié  en  litige  ;  selon  R.  Yohanan,  il  n'y  a  pas  lieu  d'im  poser  ce  serment. 
R.  lia  dit  :  par  notre  Mischnâ  R.  Hiya  le  grand  a  appris  à  s'exprimer  ainsi  ; 
or,  il  est  dit  que  chacun  détient  la  moitié,  ce  qui  équivaut  à  la  présentation 
de  témoins  attestant  que  la  moitié  appartient  à  chacun  (tout  en  réclamant 
l'entier),  et  tu  ajoutes  que  chacun  devra  jurer  n'avoir  pas  moins  de  la  moitié, 
afm  de  la  prendre  (donc,  l'attestation  pour  la  moitié  entraîne  l'obligation  du 
serment  comme  pour  l'aveu  verbal)  ;  par  conséquent,  la  règle  est  la  même 
pour  le  précédent  enseignement  que  pour  la  Mischnâ.  Rabba  b.  Mamal  et 
R.  Amram,  en  répétant  l'objection  précédente,  ont  intercalé  entre  les  avis 
de  R.  Hiya  et  de  R.  Yohanan,  la  remarque  de  Rab,  qui  a  demandé  à  R. 
Hiya  :  Se  peut-il  que  l'on  défère  le  serment  à  un  homme  soupçonné  de  faux 
(puisqu'il  revendique  le  tout,  peut-être  à  tort)?  Il  n'est  pas  soupçonné  de 
faux  serment,  répondit  R.  Hiya,  mais  de  revendication  inexacte;  aussi,  on 
le  fait  jurer.  Quelle  sera  la  formule?  Selon  R.  Houna,  on  dira:  «  je  jure 
qu'il  y  a  là  une  part  de  mon  bien,  non  inférieure  à  la  valeur  d'une  prouta  ». 
R.  Yohanan  au  contraire  dit  (en  réplique  à  R.  Hiya)  :  de  là,  on  ne  peut  rien 
déduire  comme  comparaison,  car  dans  la  Mischnâ  le  serment  est  déféré  par 
précaution. 

On  a  enseigné 2  :  si  le  créancier  et  les  débiteurs  tiennent  simultanément 
le  contrat  de  dette,  le  premier  déclare  que  cet  acte  est  à  lui,  l'ayant  perdu, 
tandis  que  le  second  déclare  aussi  que  l'acte  est  à  lui,  l'ayant  reçu  après  le 
paiement,  l'acte  sera  maintenu  dans  les  termes  de  la  signature  (il  reste  en 

1.  Tossefta  au  tr.  Schobouoth,  ch.5.  Cl.  J.,  Ir.  Kethouboth,  II,  1  (t.  VIII,  p.  22). 
2.  Tossefta  à  notre  tr.,  ch.  1.  CI.  J.,  tr.  Guittin,  1, 1,  fm  (t.  VIII,  p.  256). 
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l'étal)  ;  tel  est  l'avis  de  Rabbi;  selon  l'avis  de  R.  Simon  b.  Gamaliel,  on  par- 
tagera en  deux  l'objet  du  différend.  R.  Eléazar  dit:  en  cas  de  prise  de  l'acte 
de  telle  sorte  que  l'un  le  tient  à  l'emplacement  où  les  témoins  ont  signé  et 
l'autre  tient  le  reste  de  l'acte,  il  est  admis  d'un  commun  accord  que  le  déten- 
teur de  la  part  de  l'acte  portant  la  signature  des  témoins  sera  le  vrai  proprié- 
taire. R.  Hisda  dit:  la  distinction  de  ce  genre  que  tu  as  entendu  émettre  est 
exacte  selon  R.  Simon  (selon  Rabbi,  au  contraire,  tout  dépend  des  termes 
du  contrat).  —  Si  l'un  des  2  tenants  prétend  avoir  la  moitié,  et  l'autre  le 
tiers,  le  premier  devra  jurer  n'avoir  pas  moins  de  1/4,  et  le  second  n'avoir 
pas  moins  de  1/6;  car,  en  règle  générale,  on  ne  défère  alors  le  serment  que 
pour  la  moitié  de  l'aveu. 

2.  Deux  individusmontent  un  animal,  ou  l'un  monte,  et  l'autre  le  gui- 
de ;  chacun  prétend  posséder  l'animal;  en  ce  cas,  ils  se  partagent  l'ani- 
mal, en  prêtant  chacun  le  serment  que  sa  part  dans  cet  animal  n'est  pas 
moindre  delà  moitié.  Si  les  deux  individus  avouent  avoir  trouvé  tous 
deux  l'objet  en  litige,  ou  si  des  témoins  l'affirment,  les  individus  se 
partageront  l'objet  entre  eux  sans  serment. 

0.  Un  individu  monte  un  animal,  et  voyant  une  trouvaille  *  dit  à  un 
autre  de  la  lui  donner;  l'autre  la  prend  et  dit  l'acquérir  lui-même  ;  le 
piéton  acquiert  alors  l'objet.  Mais  s'il  a  d'abord  donné  l'objet  à  celui 
qui  était  à  cheval,  et  plus  tard  il  dit  avoir  ramassé  l'objet  pour  lui 
même,  sa  parole  n'a  aucune  valeur. 

R.  Houna  dit  qu'il  a  été  enseigné  ailleurs  ^  :  si  une  femme  monte  un  ani- 
mal conduit  par  deux  individus,  la  femme  déclare  que  ces  hommes  sont  ses 
esclaves,  et  que  l'âne  avec  sa  selle  sont  à  elle,  l'un  de  ces  hommes  dit  qu'elle  est 
sa  femme,  que  l'autre  individu  est  son  esclave,  et  que  l'âne  avec  sa  selle  sert  à 
lui  ;  puis  le  second  individu  affirme  tout-à-fait  les  mêmes  prétentions  ;  il 
faudra  que  la  femme  soit  divorcée  par  tous  deux  (dans  l'hypothèse  possible 
qu'elle  ait  été  épousée  successivement  par  chacun  d'eux)  ;  la  femme  de  son 
côté  devra  les  affranchir  tous  deux  ;  ils  devront  en  outre  s'affranchir  mutuel- 
lement. Quant  aux  droits  sur  l'âne  avec  sa  selle,  ils  seront  égaux  pour  tous 
trois  (et  ils  devront  se  partager  le  montant), 

R.  Isaac  dit  (§  3)  :  On  ne  saurait  déduire  la  règle  sur  l'acquisition  par  au- 
trui en  fait  de  trouvaille,  ni  du  commencement  de  cette  Mischnâ,  ni  de  la  fin, 
car  il  est  dit  :  «  Un  individu  monte  un  animal  et  voyant  une  trouvaille  il  dit  à 
un  autre  de  la  lui  donner  :  l'autre  la  prend  et  dit  l'acquérir  pour  lui-même,  le 
piéton  acquiert  alors  l'objet  »  ;  or,  si  le  cavalier  avait  dit  au  piéton  d'acqué- 
rir pour  lui  (au  lieu  du  simple  terme  donner),  l'acquisition  eût  été  faite  au 
profit  du  premier.  Donc, on  ne  peut  rien  conclure  d'ici,  ni  du  commencement, 
ni  de  la  fin  3. 

1.  Un  objet  qui  n'a  pas  de  maître.  2.  B.,  tr.  Qiddouschin,  f.  Qb^.  '^.  Du 
commencement  de  la  Mischnà,  disant  que  le  piéton  l'acquiert,  on  ne  peut  rien 
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4.  Un  individu  voit  un  objet  qui  n'appartient  à  personne,  et  il 
tombe  dessus,  pour  faire  ainsi  acte  de  prise  de  possession;  mais  un 
autre  vient  et  saisit  l'objet,  dans  ce  cas,   l'objet  appartient  à  celui  qui 

l'a  saisi. 

(5)  Un  objet  inanimé  qui  n'a  pas  de  maître,  ou  un  cerf  blessé,  ou 
de  petits  oiseaux  qui  ne  peuvent  pas  encore  voler,  se  trouvent  dans  le 
champ  d'un  individu  ;  cet  individu  voyant  d'autres  personnes  qui  cou- 
rent pour  s'approprier  ces  objets,  les  prévient  en  disant  :  «  Mon  champ 
me  les  a  acquis  ».  Dans  ce  cas  les  objets  lui  sont  acquis  par  son  champ. 
Mais  si  c'était  un  cerf  qui  peut  courir,  ou  des  oiseaux  qui  peuvent  voler, 
le  champ  ne  peut  pas  les  lui  acquérir,  et  ils  appartiennent  à  celui  qui 
les  a  attrapés. 

— *.  Si  l'acte  de  divorce  *  se  trouve  placé  juste  au  milieu  de  la  distance  qui 
sépare  le  mari  de  la  femme,  elle  ne  se  trouve  qu'àmoitié  répudiée,  en  ce  sens 
qu'il  faut  lors  de  la  perte  de  cet  acte  un  nouveau  divorce  ;  les  frais  de  ré- 
daction (Libellarius),  dit  Hiskia,  seront  répartis  entre  le  mari  et  la  femme  3 
Quant  à  l'avis  d'après  lequel  l'espace  occupé  par  les  4  coudées  de  quelqu'un  ne 
suffisent  pas  pour  constituer  l'acquisition,  il  suffit  d'opposer  le  verset  suivant 
(I  Chron.  XXÏI,  44)  Et  moi  en  ma  pauvreté  fat  préparé,  etc.  Or  comment 
expliquer  ce  verset?  Si,  à  ce  moment  Salomon  avait  en  main  tout  ce  qu'il  fallait 
pour  le  temple,  il  était  riche;  (et  pourquoi  alors  se  dit-il  pauvre?)  s'il  ne 
l'avait  pas,  comment  a-t-il  pu  consacrer  ce  qu'il  ne  possédait  pas  encore. 
Il  faut  donc  dire  que  tous  ses  biens  se  trouvaient  à  proximité  de  4  coudées. 
R.  Abin  explique  ainsi  l'expression  en  ma  pa  uvreté  ;  il  n'y  a  pas  de  richesse,  en 
présence  du  créateur.  Selon  une  autre  explication,  c'est  à  force  de  privation 
que  Salomon  a  pu  consacrer  de  si  grands  biens  au  culte.  —  On  a  enseigné  : 
c'est  une  expression  non  avenue  (sans  portée)  de  dire  que  la  maison  doive  servir 
à  acquérir  un  objet  perdu  qui  y  tombe  ;  mais  si  l'on  dit  que  la  maison  serve  à 
recueillir  ce  qui  y  est  déjà  tombé,  la  déclaration  servira  à  l'acquérir.  Ainsi,  le 
fermier  de  R.  Aba  b.  Mina  trouva  sur  un  palmier  du  propriétaire  des  pigeons, 
«ties  prit.  Il  alla  consulter  Rab  pour  savoir  s'il  a  bien  fait,et  celui-ci  ne  lui  donna 
pas  de  réponse  ;  sur  quoi  le  fermier  alla  les  remettre  à  leur  place  première 
(supposant  avoir  mal  fait).  R.  Aba  b.  Mina  lui  dit:  En  présence  du  doute  que 
tu  as  exprimé,  Rab  ne  t'a  pas  répondu  sur  le  champ  ;  mais  tu  as  eu  tort  de  ren- 
dre les  pigeons  aussitôt  et  de  renoncer  ainsi  à  la  trouvaille  bien  acquise. 

5.  La  trouvaille  d'un  enfant  mineur,  garçon   ou  fille,  appartient  au 

père,  et  celle  d'un  esclave  cananéen,  homme  ou  femme,  appartient  au 

conclure,  car  cela  tient  à  l'emploi  du  terme  donner;  et  de  la  fin,  on  ne  peut  rien 
prouver  non  plus,  à  l'iuverse,  car  le  cas  exposé  suppose  la  remise  déjà  effectuée. 

1.  Fax  tète  est  un  passage  traduit  tr.  Péa,  IV,  2  (t.  II,  p.  34),  et  reproduit  au 
tr.  Guittin,  VIII,  3.  2.  Jeté  par  le  mari  sur  la  voie  i)ubliquc.  .'{.  V.  J.,  tr. 
Guiltin,  VIII,  2  (l.  IX,  p.  61).  , 
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niaitie  ;  celle  d'une  femme  mariée  appartient  au  mari.  Mais  ce  qu'un 
enfant  majeur,  fils  ou  fille,  irouve  lui  apparlii-'nt;  ce  qu'un  donestique 
hébreu,  homme  ou  femme,  trouve, appartient  au  domestique;  la  trouvail- 
le dune  feniuie  divorcée,  même  avant  de  recevoir  son  douaire,  appartient 
à  elle. 

R.  YohanaD  dit  '  :  La  trouvaille  par  les  fils  majeurs  leur  appartient  à  eux 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  établis  chez  leur  père;  car,  en  ce  dernier  cas,  la  trou- 
vaille faite  appartient  au  père.  Resch  Lakischdit:  Un  homme  ne  peut  pas  ac- 
quérir pour  autrui  un  objet  trouvé.  R.  Yossa  dit  :  Ce  n'est  pas  que  l'avis  de 
Resch  Lakisch  ait  été  ainsi  exprimé  en  toutes  lettres,  mais  on  le  déduit  de  ce 
qu'il  a  objecté  contre  l'enseignement  de  R.  Hoschia  qui  dit:  Celui  qui  loue  un 
ouvrier  pour  exécuter  des  travaux  divers  a  droit  à  la  trouvaille  faite  par  l'ou- 
vrier,  A  ce  sujet  Resch  Lakisch  dit:  dès  qu'un  homme  est  en  état  de  renoncer 
au  travail  d'ouvrier,  sa  trouvaille  appartient-elle  au  maître  ?  (Certes  non  ;  donc 
on  n'acquiert  pas  une  trouvaille  pour  autrui)  — 2. 

«  La  trouvaille  de  la  femme  que  le  mari  vient  de  répudier  sera  à  elle  ».  R. 
Yossna  dit  au  nom  de  R.  Aha  :  Aussi  longtemps  qu'un  homme  ayant  répudié 
sa  femme  ne  lui  a  pas  donné  son  douaire,  jusqu'à  la  dernière  prouta,  il  est 
tenu  de  la  nourrir.  En  effet,  dit  R.  Yossa,  la  Mischnâ  le  confirme  en  disant  : 
«  la  trouvaille  de  la  femme  répudiée  sera  à  elle  »  ;  or,  dit  R.  Oschia,  on  au- 
rait pu  croire  qu'en  raison  de  l'obligation  du  mari  de  nourrir  sa  femme  répu- 
diée jusqu'à  ce  qu'il  lui  ait  donné  son  domaine  total,  y  compris  la  dernière 
prouta,  il  devrait  avoir  droit  à  la  trouvaille  faite  par  cette  femme;  c'est  pour- 
quoi la  Mischnâ  énonce  formellement  le  contraire  (mais  cette  obligation  en  ré- 
sulte implicitement). 

6.  Si  un  individu  a  trouvé  un  contrat  de  dette  où  le  débiteur  engageait 
ses  immeubles,  l'individu  qui  l'a  trouvé  ne  doit  pas  le  rendre ^  ;  s'il  n'y  a 
pas  d'engagement  d'immeubles  dans  l'acte,  il  peut  le  rendre,  carie  cré- 
ancier ne  pourra  pas  obtenir  que  le  tribunal  lui  fasse  payer  la  dette  ; 
c'est  l'opinion  de  R.  Meir.  Les  autres  docteurs  disent  qu'aux  deux  cas,  il 
ne  doit  pas  rendre  l'acte,  car  le  créancier  pourrait  se  faire  payer  la 
dette. 

7.  Si  un  individu  a  trouvé  des  lettres  de  divorce,  des  lettres  d'affran- 
chissement d'esclaves,  des  testaments,  des  actes  de  donation  entre  vifs, 
ou  des  quittances,  ii  ne  doit  pas  les  rendre  à  celui  qui  veut  s'en  préva- 
loir, car  il  est  possible  que  ces  actes  étaient  préparés  pour  les  lui  re- 
mettre, mais  qu'on  a  changé  d'avis  avant  de  le  laire. 

On  a  enseigné  au  nom  de  R.  Meir  *:  Un  contrat  de  dette  par  lequel  le  dé- 
i.  Cf.  J.,  tr.  Péa,  IV,  2  (6).        2.  Suit  un  passage  traduit  au  tr.  Kethouboth, 
VI,  1  (t.  VIII,  p.  83).        3.  Le  créancier  pourrait   recourir  au  tribunal  pour  se 
faire  payer.        4.  Selon  la  correction  du  Comment.  Pné-Mosché,  d'après  le  pas- 
sage parallèle  du  T.  Babli. 
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bitour  engage  ses  immeubles  sera  payable  même  à  l'aide  des  biens  hypothé- 
qués; mais  pour  le  contrat  qui  n'engage  pas  les  immeubles  du  débiteur,  le 
créancier  n'aura  de  recours,  ni  sur  les  biens  hypothéqués,  ni  sur  ceux  qui 
sont  restés  libres.  Mais  alors,  d'après  cet  avis  de  R.  Meir,  à  quoi  bon  rendre 
l'acte  qui  n'engage  pas  d'immeuble?  L'acte  peut  servir  à  boucher  la  bouteille 
du  créancier  (c'est  son  bien,  mais  sans  effet).  Quant  aux  droits  de  ce  dernier 
sur  les  héritiers,  Rab  dit  ^  :  l'héritage  ressemble  aux  biens  hypothéqués,  et 
comme  le  paiement  d'un  prêt  verbal  fait  par  devant  témoins  n'est  pas  exigi- 
ble sur  les  biens  hypothéqués,  de  même  on  ne  saurait  les  réclamer  sur  l'hé- 
ritage ;  Samuel  dit  :  on  déduit  des  termes  de  la  Mischnâ  au  sujet  du  prêt 
verbal  (devant  témoins)  que  le  créancier  ne  peut  rien  réclamer  des  biens 
hypothéqués,  mais  il  le  peut  des  biens  libres  (fût-ce  aux  héritiers  ;  ceux-ci 
donc  n'égalent  pas  les  biens  hypothéqués).  Pourquoi  dit-on  d'une  part  (se- 
lon Samuel),  que  l'on  réclame  le  dû  sur  les  biens  libres,  tandis  que  d'autre 
part  (dans  la  Mischnâ)  il  est  dit  de  ne  rien  réclamer  à  défaut  d'engagement 
des  immeubles  ?  Il  y  a  une  différence,  parce  que  l'hypothèque  partielle  (sans 
gage)  vaut  mieux  que  l'absence  d'engagement  (prêt  verbal).  —  R.  Eleazar 
expliquele  motif  de  R.  Meir  (dans  la  Mischnâ,  en  cas  d'hypothèque)  :  il  peut 
arriver  d'écrire  un  prêt  avant  de  l'effectuer  (pour  éviter  l'abus,  il  ne  faut  pas 
rendre  le  contrat  trouvé).  Il  ajoute  :  on  le  rendra  si  l'emprunteur  reconnaît 
son  dû.  Enfin  il  dit  :  si  le  contrat  a  été  juridiquement  confirmé  au  créancier, 
on  le  rendra.  Ces  3  règles  toutefois  se  contredisent  (si  Ton  craint  que,  malgré 
le  contrat  de  prêt,  il  n'y  ait  pas  eu  de  prêt,  pourquoi  le  rendre,  et  d'autre  part, 
pourquoi  rendre  l'acte  présumé  valable  ?).  —  «  Les  autres  docteurs  disent 
qu'aux  deux  cas  on  ne  doit  pas  rendre  l'acte.  »  Il  est  à  craindre  qu'un  tel  contrat 
de  dette  ne  soit  pas  réel,  dit  R.  Abahou  au  nom  de  R.  Yohanan,  en  raison  de 
la  possibilité  d'un  accord,  xotvwvi'a,  entre  le  créancier  et  le  débiteur  (pour 
avoir  le  privilège  sur  d'autres  créanciers).  R.  Yassa  dit  au  nom  de  R.  Yoha- 
nan :  si  l'on  trouve  un  contrat  le  jour  même  de  sa  rédaction  *,  on  le  rendra 
au  créancier  (sans  craindre  qu'il  soit  déjà  payé). 

On  aenseigné(§  7):  Si  avec  l'actede  divorce  on  trouve  le  contrat  de  douaire', 
certes  la  présence  de  ce  contrat  est  une  présomption  que  le  mari  l'a  payé 
(et  il  n'y  a  pas  lieu  de  craindre  comme  dans  l'hypothèse  de  la  Mischnâ,  qu'a- 
près rédaction  du  divorce  le  mari  ait  renoncé).  Après  avoir  régie  un  contrat 
de  dette,  on  ne  peut  plus  l'utiliser  pour  un  nouveau  prêt,  car  ce  serait 
faire  tort  aux  créanciers  '  ultérieurs  à  la  première  dette.  R.  Yassa  dit  au  nom 
de  R.  Yohanan  :  même  un  contrat  rédigé  en  ce  jour  et  déjà  réglé  ne  peut  plus 
servir  le  même  jour  à  remettre  une  nouvelle  dette.  Mais,  objecta  R.  Zeira 
devant  R.  Yassa,  comment  parle-t-on  ici  d'un  contrai  de  dette  payé  le  jour 
de  son  émission,  tandis  que  plus  haut  (§  6)  il  est  dit  de  rendre  au  créancier 
un  contrat  trouvé  le  jour  même  de  sa  rédaction  (supposant  qu'on  ne  le  pa'e 

1.  J.,  tr.  Guitfin,  III,  7(ib.  p.  85).  2.  B.,  tr.  Baba  balhra,  f.  17.  3.  Lacéré 
par  onlre  du  tribunal  après  paiement.  V.  \i.,  tr.  Kclhoubotli,  (.  8o.  1.  Liltc- 
ralement  :  des  acquéreurs  d'immeubles  (ou  du  gage  de  la  créance). 
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pas  le  même  jour)?  Il  n'arrive  guère,  répondit  R.  Yassa,  que  l'on  emprunte 
et  paye  le  même  jour  (un  tel  fait  est  trop  rare  pour  être  craint),  tandis  qu'il 
arrive  souvent,  aussitôt  après  avoir  payé,  de  contracter  un  nouvel  emprunt 
pour  une  autre  affaire  (aussi  H.  Yohanan  a  dû  interdire  d'utiliser  le  même 
acte).  R.  Hagaïfil  une  autre  objection  devant  R.  Yassa:  pourquoi  ne  pas  uti- 
liser l'acte  rédigé,  puisqu'il  s'agit  de  la  même  date,  des  mêmes  témoins  etdu 
même  créancier?  En  quoi  fail-on  plus  de  tort  par  là  à  d  autres  créanciers  qu'a- 
vec le  premier  engagement  ?  Il  peut  y  avoir  une  différence,  répondit  R. 
Yassa,  en  ce  que  la  seconde  fois  le  débiteur  n'engage  pas  d'immeubles  comme 
à  la  première  fois  ;  selon  d'autres,  lu  distinction  consiste  en  ce  que  le  pre- 
mier engagement  n'a  pas  été  confirmé  par  des  témoins,  tandis  que  le  second 
le  sera  (il  faudra  donc  un  nouvel  acte). 

8.  Il  fnut  rendre,  si  on  les  trouve,  des  lettres  d'estimation  \  ou  des 
lettres  de  nourriture',  ou  des  acte»  du  déchaussement^,  ou  des  actes  de 
refus*.  Il  faut  aussi  rendre,  si  on  les  trouve,  de?  actes  de  brourin  *,  ou 
un  acte  quelconque  fait  par  un  tribunal. 

Si  un  individu  a  trouve  un  acli;  dans  une  boîte,  '{kiùaQQv.o[i.v.Q^ ^  ou 
s'il  a  trouvé  un  rouleiiu,  ou  un  paquet  de  plusieurs  actes,  il  doit  les  ren- 
dre. On  appelle  «  paquet  d'actes  »  l'ensemble  d'au  moins  3  actes  lies*^. 
R.  Simon  b.  Gamaliel  dit  :  Si  les  3  actes  sont  d'un  seul  débiteur  qui  a 
emprunté  de  l'argent  à  3  créanciers,  on  doit  les  rendre  au  débiteur  \ 
Si  ces  3  actes  sont  d'un  seul  créancier  qui  a  prêté  de  l'argent  à  3  indi- 
vidus, il  faut  les  rendre  au  créancier^. 

Si  un  individu  trouve  dans  ses  papiers  un  acte,  et  il  ne  se  souvient  pas 
si  c'est  le  créancier  ou  le  débiteur  qui  le  lui  a  donné,  il  le  gardera  jus- 
qu'à l'arrivée  d'Elie  (indéfiniment,  jusqu'à  preuve  contraire).  Si  un  indi- 
vidu trouve  dans  ses  papiers  l'acquit  ctjiaojwvy)  de  son  débiteur,  il  doit  se 
conformer  à  ce  qui  est  écrit  dans  la  quittance. 

R.  Jérémie  dit  au  nom  de  Rab  :  Si  l'acte  est  légalisé  par  les  juges  ^  il  faut 
le  rendre  au  créancier.  R.  Hama,  père  de  R.  Oschia,  dit  :  les  «  tamariskes  » 
(savants  éminents),  ce  sont  les  juges  de  la  Captivité  ;  les  «  tourtereaux  » 
(encore  faibles)  sont  juges  en  Palestine.  R.  Hamnona  dit  :  si  l'acte  de  vente, 
J)vr,,  porte  le  !«"  Nissan,  et  l'argent  est  remis  le  10  Nissan,  l'acte  devra  dire  : 
«  quoique  cet  acte  soit  rédigé  le  1"  Nissan,  il  a  été  décidé  que  l'argent  sera 

1.  Elles  constatent  que  le  tribunal  a  adjugé  une  partie  des  terrains  du  débiteur 
au  créancier  après  l'estimation  de  leur  valeur.  2.  L'engagement  de  nourrir  la 
lille  de  sa  femme.  3.  V.  Deutéronome,  XXV,  9  ;  à  la  suite  de  cet  acte  la  femme 
peut  se  remarier.  4.  Pour  le  iMioun,  v.  t.  VII,  pp.  11-12.  5.  Littéral.  :  Do- 
cuments du  choix  (de  2  juges  et  d'un  arbitre).  6.  En  ces  cas,  observe  Raschi, 
il  est  facile  de  connaître  celui  qui  les  a  perdus,  car  celui-ci  peut  fournir  des  in- 
dices sur  la  boîte,  ou  sur  le  mode  du  lien  des  actes,  pour  aflirnier  sa  possession. 

7.  Evidemment,  il  les  a  perdus  après  avoir  payé  les  dettes  et  repris  les  actes. 

8.  nies  a  perdus.        9.  11  entend  ainsi  r«  acte  fait  par  un  tribunal.  » 
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versé  le  10  N.  »  R.  Jérémie  dit  au  nom  de  Rab  :  si  dans  les  papiers  du  créan- 
cier se  trouve  un  acquit  de  la  main  de  ce  dernier,  il  est  nul  ;  on  suppose  qu'en 
revisant  ses  papiers,  il  a  écrit  l'acquit  d'avance.  Est-ce  à  dire  que  si  l'acquit 
est  rédigé  par  la  main  d'un  autre,  il  soit  valable?  Non,  dit  R.  Isaac  b.  Nahman 
au  nom  de  Samuel,  l'acquit  ne  constitue  la  libération  du  débiteur  que  lors- 
qu'il est  écrit  par  ce  dernier,  fût-il  alors  aux  mains  du  créancier.  Mais  n'a-t-on 
pas  enseigné  ^  :  Le  fils  devra  prêter  le  serment  d'héritage,  savoir  «  que  notre 
père  ne  nous  a  rien  ordonné  (à  ce  sujet),  qu'il  ne  nous  l'a  pas  dit  et  que  nous 
n'avons  pas  trouvé  d'acte  parmi  les  papiers  de  notre  père  constatant  que  ce 
contrat  est  payé  »?  N'est-ce  pas  que  s'il  est  marqué  payé,  cela  compte?  Dans 
cet  enseignement,  dit  R.  Yossé  b.  Aboun,  il  s'agit  de  testament,  3'.a8-ô/.Yj  ; 
on  s'y  réfère,  car  il  n'arrive  pas  qu'on  le  falsifie. 


CHAPITRE   II 

1.  Voici  quelles  trouvailles  on  peut  garder,  et  voici  celles  qu'il  faut  pu- 
blier. On  peut  garderp.  ex.  des  produits  de  champs  (du  blé,  des  fruits, 
etc.)  dispersés,  des  pièces  de  monnaies  dispersées,  des  mieules  de  blé 
dans  une  place  publique,  des  ronds  de  figues  sèches,  des  pains  de  bou- 
langer, des  poissons  liés  ensemble,  des  morceaux  de  viande,  de  la  laine 
tondue,  telle  qu'elle  vient  des  propriétaires  des  moutons'^,  des  touffes 
de  lin,  des  langues  de  pourpre.  C'est  l'opinion  de  R.    Meir. 

2.  R.  Juda  dit  :  toutes  les  trouvailles  présentant  quelque  chose 
d'extraordinaire  doivent  être  publiée?.  Par  exemple,  si  l'on  trouve 
un  rond  de  figues  sèches  qui  renlerme  un  tesson,  ou  un  pain  qui  ren- 
ferme des  pièces  de  monnaie.  R.  Simon  b.  Eleazar  dit  :  on  n'est 
pas  obligé  de  les  publier,  si  l'on  trouve  des  objets  neuls^. 

D'où  sait-on  qu'au  sujet  d'une  trouvaille  faite  par  renonciation  du  proprié- 
taire, celui  qui  a  trouvé  lacquiert  par  droit  légal?  R.  Yohanan  dit  au  nom  de 
R.  Simon  b.  Yoçadaq  :  des  termes  de  la  Bible  (Deuteron.,  XX,  3),  tu  agiras 
ainsi  envers  son  âne...  avec  tout  ce  que  ton  frère  aura  perdu  et  que  tu 
trouveras,  on  conclut  qu'il  faut  publier  ce  qu'il  a  perdu  et  que  tu  as  trouvé, 
et  de  même  pour  ce  qu'il  ne  sait  pas  avoir  perdi;  et  que  tu  as,  excepté  le  cas 
de  renonciation  par  le  propriétaire,  c'est  perdu  pour  lui  et  pour  tous.  On  a  en- 
seigné*: celui  qui  trouvé  des  meules  de  blé  sur  la  voie  publique  n'est  pas  tenu 
deles  publier;  mais,  dans  un  domaine  privé,  il  faut  les  publier.  Celui  qui 
trouve  des  gerbes,  soit  dans  la  rue,  soit  dans  un  domaine  privé,  doit  les  pu- 
blier. «  On  peut  garder,  est-il  dit,  les  ronds  de  figues  »  ;   c'est   vrai  pour  les 

1.  J.,  tr.  Kethoubotti,  IX,  7  (t.  VIII,  p.  122).  2.  Par  opposition  à  celle  qui 
vient  de  l'ouvrier,  qui  présente  un  indice.  3.  Ou  :  en  panier  (de  àvac?of.£û;). 
4.  Tossefta,  ch.  2. 
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grands  (communs,  et  non  distincts)  ;  mais  les  petits,  venant  de  Boçra,  aisés  à 
reconnaître,  doivent  être  publiés.  Si  parmi  les  morceaux  de  viande  trouvés 
il  ya  un  foie,  ou  un  rognon  (ce  qui  les  dislingue),  il  faut  les  publier.  Si  parmi 
les  «  poissons  lit^s  »  il  y  a  un  poisson  vert  ou  un  poisson  blanc,  Xîuxôç, 
il  faut  les  publier. 

On  a  enseigné  (§  2)  :  R.  Juda  prescrit  de  publier  le  rond  de  figues  <<  qui  a 
un  tesson  »,  si  celui-ci  est  enfoncé.  Mais  comment  se  fait-il  qu'aux  termes 
d'une  autre  Braïtha.  il  suffise  d'avoir  posé  un  tel  objet  au-dessus  du  rond, 
ou  du  pain,  pour  constituer  la  distinction?  Pour  le  rond  laissé  sur  la 
voie  publique,  le  signe  particulier  devra  être  enfoncé  (sans  quoi,  il  risque 
de  se  déplacer,  et  la  renonciation  est  probable)  ;  pour  le  rond  laissé  dans  un 
domaine  privé,  il  suffit  que  le  tesson  soit  posé  dessus  pour  le  distinguer. 
Toutefois,  ajouta-t-on,  même  cette  dernière  condition  réalisée  pour  un  rond 
laissé  dans  la  rue  suffit  à  le  distinguer,  car  le  signe  n'y  est  pas  tombé  par  ha- 
sard. —  «  R.  Simon  b.  Eléazar  dit  :  on  n'est  pas  obligé  de  les  publier,  si  l'on 
trouve  des  objets  en  panier.  »  R.  Yohanan,  rappelant  cet  avis,  l'explique 
ainsi*  :  Ce  sont  par  exemple  les  tiges  où  pendent  les  aiguilles  et  les  fourches, 
ou  le  treillage  pour  suspendre  les  haches.  L'Amora  (interprète)  de  R.  Isaac  b. 
Tablia  trouva  un  morceau  de  tissa  enveloppé  dans  un  manteau,  amicto- 
riurn.  Il  vint  auprès  de  R.  Isaac  pour  savoir  s'il  doit  le  publier  ;  celui-ci  se 
prononça  d'après  l'avis  do  R.  Simon  b.  Eléazar  (qu'il  est  inutile  de  les  pu- 
blier). L'Amora  de  R.  Yohanan,  ayant  fait  la  même  trouvaille,  consulta  aussi 
son  maître  qui  lui  dit  :  l'as-lu  trouvé  dans  un  sentier  (semita),  ou  sur  la  grande 
route,  TCAaT£Ta?  Il  a  voulu  expliquer  ainsi  jusqu'à  quel  point  il  adopte  l'avis  de 
R.  Simon  b.  Eléazar  dans  la  Mischnâ*. 

3.  Voici  quels  objets  trouvés  exigent  la  publication  : 

Un  vase  vide,  ou  contenant  des  fruits,  ou  les  produits  du  champ  %  une 
bourse  vide,  ou  renfermant  des  piéce.-^  de  monnaie  \  des  tas  de  produits 
des  champs  ou  de  fruits,  des  tas  de  pièces  de  monnaie. 

Il  en  est  de  même,  si  l'on  trouve  3  pièces  de  monnaie  l'une  sur  l'au- 
tre, des  gerbes  dans  un  lieu  privé,  des  pains  cuits  chez  un  particulier  % 
de  la  laine  tondue,  venant  d'un  ouvrier,  des  cruches  de  vin  ou  d'huile. 
Toutes  ces  choses  exigent  la  publication. 

(4).  Si  l'on  trouve  derrière  le  mur,  ou  derrière  une  haie,  ou  dans  les 
sentiers  des  champs  des  pigeons  liés,  il  ne  faut  pas  les  toucher®.  Si 
l'on  trouve  au  fumier  un  vase  couvert  (caché),  il  ne  faut  pas  le  tou- 
cher'. Si  le  vase  n'est  pas  caché,  il  faut  le  prendre  et  le  publier  (pour 
que  le  propriétaire  vienne  le  prendre  en  indiquant  un  indice). 

1.  Ibid.  2.  Seuls  les  objets  précités  ne  seront  pas  publiés,  où  qu'ils  soient; 
mais  ce  tissu  particulier  devra  être  publié  si  on  l'a  trouvé  dans  un  lieu  privé. 
3.  Il  y  a  alors  un  indice  qui  permet  de  le  distinguer.  4.  Mémo  motif. 
5.  Différents  de  ceux  du  boulanger.  6.  On  craint  qu'en  cas  de  puhlicidion.  Je 
propriétaire  ne  sache  pas  les  désigner.        7.  11  nest  pas  perdu. 
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R.  Juda  dit  :  «  3  pièces  de  monnaie  constituent  un  signe,  et  il  faut  les  pu- 
blier »,  si  elles  sont  à  l'effigie  de  3  rois  divers.  Selon  R.  Eléazar,  il  en  est  de 
même  aussi  si  elles  sont  d'un  seul  règne,  étant  superposées  en  forme  de 
tour  (par  grandeur  graduées)  ;  en  tous  cas,  que  les  3  pièces  soient  de  3  rois 
différents,  ou  d'un  seul,  la  superposition  graduée  en  forme  de  tour  les  distin- 
gue. R.  Yohanan  dit  :  si  elles  sont  placées  en  forme  de  trépied  (en  triangle), 
on  n'est  pas  tenu  de  les  publier.  Qu'entend-on  par  cette  disposition?  Un  es- 
pace (parc)  enclavé  par  3  hommes;  or,  vu  le  doute  et  comme  on  ne  sait  au- 
quel des  3  hommes  il  faut  restituer  ces  pièces,  il  est  inutile  de  les  publier. 
R.  Yossédit  que  le  fait  suivant  le  prouve  aussi  :  un  homme  suivait  R.  Halafta, 
et  de  l'un  d'eux  il  tomba  un  dinar  ;  comme  on  ne  savait  pas  auquel  des  deux 
rendre  ce  dinar,  il  devint  inutile  de  le  publier.  De  même  comme  R.  Simon  b. 
Aba  marchait  derrière  R.  Eléazar,  un  dinar  tomba  du  premier;  mais  comme 
Simon  qui  l'avait  ramassé  lui  tendait  ce  dinar,  R.  Eléazar  lui  dit  y  avoir  déjà  re- 
noncé (c'est  donc  à  toi).  En  réalité,  dit-on,  R.  Eléazar  agit  ainsi  avec  intention, 
afin  de  faire  acquérir  cette  pièce  de  monnaie  à  R.  Simon  b.  Aba,  qui  était  un 
pauvre  honteux. 

R.  Juda  dit  :  en  parlant  des  «  pigeons  liés  »  (§  4),  la  Mischnâ  entend  qu'ils 
sont  liés  par  les  ailes  (selon  l'usage  ;  sans  quoi,  le  lien  les  dislingue).  R.  Aba 
b.  Zabda  trouva  un  âne  couvert  d'un  sac  et  le  prit,  puis  il  consulta  Rab  pour 
savoir  si  c'est  permis.  Tu  n'as  pas  bien  fait,  lui  dit  Rab.  Dois-je  le  rendre,  de- 
manda R.  Aba,  à  l'endroit  où  je  l'ai  trouvé?  Non,  lui  dit  Rab,  car  le  maître  de 
l'âne  peut  être  revenu  déjà,  et  n'ayant  pas  trouvé  son  bien  y  aura  renoncé  (de 
sorte  que  ce  serait  perdu;  il  vaut  mieux  le  publier).  On  a  enseigné*  :  si  l'on 
trouve  un  objet  dans  le  tumier,  il  faut  le  publier,  car  il  arrive  souvent  que  le 
fumier  est  déplacé  (et  la  trouvaille  pourrait  être  perdue  pour  son  proprié- 
taire). 

4.  Si  l'on  trouve  un  objet  dansuneruineou  dans  un  vieux  mur,  ou  même 
dans  un  mur  neuf  du  côlé  de  la  rue,  on  peut  le  garder.  Si  l'objet  se 
trouve  dans  le  mur  du  côté  de  la  maison,  il  appartient  au  proprié- 
taire de  la  maison.  Si  cette  maison  était  louée,  celui  qui  le  trouve  peut 
le  garder,  quand  même  l'objet  se  trouverait  dans  la  maison. 

*  Ce  que  l'on  trouve  dans  une  ruine  ou  un  vieux  mur,  vous  appartient  «, 
car  on  peut  supposer  que  cet  objet  remonte  aux  Emorrhéens  (ou  premiers 
habitants  de  la  Palestine).  On  a  enseigné*:  la  trouvaille  faite  entre  les  poutres 
d'un  plafond,  sise  à  l'intérieur  du  battant  de  la  porte  fait  partie  de  la  maison 
(est  au  propriétaire)  ;  si  elle  se  trouve  à  l'extérieur  de  ce  point,  elle  est 
comme  située  au  dehors  (et  appartient  à  celui  qui  l'a  trouvée).  Lorsqu'une 
cavité  est  percée  à  l'intérieur  du  côté  de  la  maison,  toute  trouvaille  prise  là, 
fût-ce  dans  la  moitié  sise  vers  l'extérieur,  appartient  au  maître  de  la  maison. 
Lorsque  la  cavité  est  percée  à  l'extérieur,  toute  trouvaille  prise  là,  fût-ce  dans 

1.  Tossefta,  eh.  2.        2.  Ibid. 
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la  moitié  sise  vers  l'intérieur,  appartient  à  qui  l'a  trouvée.  —  «  Si  le  proprié- 
taire loue  sa  maison  à  d'autres,  celui  qui  a  trouvé  un  objet,  fût-ce  à  l'inté- 
rieur de  la  maison,  pourra  le  garder.  »  Toutefois,  dit  R.  Jérémie,  il  y  a  dis- 
cussion entreR.  Simon  b.  Eléazar  et  les  autres  sages  sur  le  pointde  savoirsil'on 
peut  garder  la  trouvaille,  lorsquele  propriétaire  louant  sa  maison  à  beaucoup  de 
personnes  en  a  fait  une  auberge  (7:avScxtov)  •  Mais  dans  une  cour  ordinaire, 
louée,  tous  reconnaîtraient  qu'il  faut  publier  la  trouvaille.  R.  Yossé  dit 
le  contraire  :  cette  discussion  est  applicable  à  la  trouvaille  faite  dans  une  sim- 
ple cour  ;  mais  si  elle  est  faite  dans  la  maison  devenue  une  auberge,  il  est  évi- 
dent selon  tous  que  son  maître  y  aura  renoncé  et  que  l'objet  appartiendra  à 
qui  l'a  trouvé  1. 

5.  Si  on  trouve  un  objet  (sans  indice)  dans  une  boutique^,  on  peut  le 
garder  ;  si  on  le  trouve  entre  le  bureau  et  le  boutiquier,  c'est  à  celui-ci. 
Si  on  le  trouve  chez  un  changeur  entre  lui  et  la  table,  il  faut  le  lui  rendre  ; 
mais  si  on  le  trouve  en  dehors  de  la  table',  on  peut  le  garder.  Si  un 
individu  achète  à  un  autre  des  fruits  ou  des  produits  de  champ,  ou  si 
l'autre  les  lui  envoie,  et  qu'en  les  recevant  il  y  trouve  des  pièces  de 
monnaie,  il  peut  les  garder  ;  mais  si  les  pièces  sont  jointes  (en  bourse), 
il  faut  les  publier,  pour  les  rendre  à  celui  qui  pourra  les  désigner. 

R.  Éléazar  dit,  selon  les  termes  de  la  Mischnâ  :  «  si  l'on  trouve  un  objet 
entre  le  changeur  et  sa  table,  il  faut  le  lui  rendre  »  ;  si  donc  on  a  trouvé  l'objet 
sur  le  siège  ou  la  caisse  du  changeur,  on  peut  le  garder.  Simon  b.  Schetah 
était  occupé  à  ses  travaux  (fatigants)  de  filature  *.  Ses  disciples  lui  dirent  : 
Rabbi,  pour  le  décharger,  nous  voulons  acheter  un  âne,  afin  de  t'éviter  des 
marches  pénibles.  Ils  allèrent  donc  et  achetèrent  d'un  arabe  (sarracenus)  un 
âne;  ils  trouvèrent,  suspendue  à  l'animal,  une  perle  fine  (margarita).  Comme 
ils  se  réjouissaient  en  sa  présence  de  la  trouvaille,  le  rabbi  leur  demanda  si  le 
marchand  en  avait  eu  connaissance.  Sur  leur  réponse  négative,  il  leur  pres- 
crivit de  rendre  la  perle.  Mais,  objectèrent-ils,  R.  Houna  Bivi-bar-Gozlun  n'a- 
t-il  pas  dit  au  nom  de  Rab  que,  selon  l'observation  faite  devant  Rabbi,  même 
d'après  celui  qui  interdit  de  tirer  un  profit  du  vol  fait  à  un  païen,  il  est  du 
moins  permis  d'un  commun  accord  de  profiter  de  ce  i.u;il  a  perdu  et  que  l'on 
a  trouvé?  Croyez-vous,  répliqua  le  rabbi,  que  Simon  b.  Schetah  soit  un 
barbare,  Pxp^xpoc,  qui  veuille  s'enrichir  des  dépouilles  d'autrui  !  Il  veut,  au 
contraire,  que  le  nom  divin  soit  béni  grâce  à  lui  ;  c'est  la  plus  douce  récom- 
pense du  monde  à  laquelle  il  aspire.  Par  quel  fa  t  ce  Simon  apprit-il  à  agir 
ainsi  ?  Par  ce  qui  survint  à  R.  Hanina  :  des  rabbins  et  vieillards  avaient  acheté 
un  monceau  de  froment  à  des  soldats,  aTpaT'.wxr,?,  et  y  trouvèrent  un  sac  con- 
tenant des  dinars,  qu'ils  rendirent  à  son  propriétaire.  Celui-ci  s'écria  :  Béni 
1.  En  raison  du  grand  nombre  d'habitants,  le  maître  de  l'objet  y  renonce  au 
protit  de  qui  l'a  trouvé.  2.  Ouverte  à  tout  venant.  3.  Devant  elle  chacun 
passe,  et  la  Irouvaille  ne  provient  pas  du  changeur.  4.  V.  Vérité  isr.,  1861 
V,  69. 
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soit  le  Dieu  des  Juifs,  qui  leur  prescrit  d'agir  aussi  honaêteraent  !  Aba  Oschia, 
habitant  de  Toria  (tour),  blanchisseur,  trouva  dans  le  linge  qu'une  reine  lui 
avait  confié  ses  bijoux  et  objets  précieux  *  ;  il  les  lui  rapporta.  Ils  sont  à  vous, 
dit-elle  (vous  avez  droit  à  cette  trouvaille)  ;  cîux-là  d'ailleurs  sont  peu  pour 
moi,  qui  en  ai  beaucoup  d'autres  et  meilleurs  en  qualité.  Aba  s'y  refusa  en 
disant:  la  Loi  nous  ordonne  cette  restitution.  Elle  s'écria  :  Béni  soit  le  Dieu 
des  Juifs  !  R.  Samuel  b.  Sosratia  arriva  à  Rome  lorsque  la  reine  de  ce  pays 
venait  de  perdre  ses  bijoux  ;  il  les  trouva.  Il  entendit  le  crieur  de  la  province 
publier  cet  avis  :  Celui  qui  rendra  les  bijoux  à  la  reine  dans  les  30  jours  rece" 
vra  telle  et  telle  récompense  ;  mais  s'il  garde  la  trouvaille  plus  de  30  j.,  il  aura 
la  tête  tranchée.  Le  rabbi  pourtant  ne  les  rendit  pas  de  suite,  mais  après  30 
jours.  La  reine  lui  dit  :  N'étais-tu  pas  en  ce  pays  lors  de  la  publication  de 
l'avis  ?  Si,  dit-il,  je  l'ai  bien  entendu;  mais  j'ai  différé  cette  restitution  pour 
que  tu  ne  supposes  pas  m'avoir  fait  agir  par  crainte  de  perdre  la  vie;  j'ai  agi 
par  respect  de  la  Providence,  qui  l'ordonne  ainsi.  Elle  s'écria  :  Béni  soit  le 
Dieu  des  Juifs  I 

Alexandre  le  Macédonien  alla  chez  le  roi  de  Cassia  ^,  qui  lui  montra  beau  - 
coup  d'or  et  d'argent.  Il  lui  dit  :  «  Je  n'ai  besoin  ni  de  ton  or,  ni  de  ton  argent  ; 
je  ne  suis  venu  que  pour  voir  votre  procédure,  irpâ^iç,  comment  vous  jugez.  » 
Sur  ces  entrefaites,  arriva  un  homme  se  disputant  avec  son  compagnon,  qui 
lui  avait  acheté  un  champ  et  avait  trouvé,  en  le  labourant,  un  trésor  de  deniers. 
L'acheteur  disait  :  «  J'ai  acheté  le  champ  et  non  le  trésor  »  ;  le  vendeur  dit  : 
«  J'ai  vendu  le  champ  et  tout  ce  qu'il  renferme.  »  Les  entendant  se  disputer 
ainsi,  le  roi  dit  à  l'un  :  «  As-tu  un  fils?  —  Oui.  »  A  l'autre  :  «  As-tu  une  fille? 
—  Oui.  Eh  bien  !  mariez-les,  et  que  le  trésor  soit  à  eux  deux.  »  Alexandre  se 
mit  à  rire.  —  «  Pourquoi  ris-tu  ?  N'ai-je  pas  bien  jugé?  Si  l'affaire  s'était 
présentée  chez  vous,  comment  l'auriez-vous  jugée?  —  Nous  aurions  mis  à 
mort  l'un  et  l'autre,  et  le  trésor  fût  revenu  au  roi  ».  Il  lui  dit  :  «  Vous  aimez 
donc  l'or  ?  »  Il  fit  un  repas,  et  lui  servit  du  pain  d'or  et  des  coqs  en  or.  «  Est- 
ce  que  je  mange  de  l'or?  »  dit  Alexandre.  —  Eh  bien  !  sois  confondu,  vous 
ne  mangez  pas  l'or,  et  vous  l'aimez  tant.  Le  soleil  luit-il  sur  vous?  —  Oui.  — 
La  pluie  tombe-t-elle  chez  vous  ?  —  Oui.  —  Peut-être  avez-vous  de  petits  ani- 
maux? —  Oui  —  Eh  bien  !  sois  confondu  ;  c'est  grâce  à  ces  petits  animaux 
que  vous  vivez,  car  il  est  écrit  :  U  homme  et  l'animal,  tu  les  sauves,  Éternel/ 
(Ps.  XXXVI,  7)  3. 

(6).  L'Écriture  dit  expressément  que  si  l'on  trouve  un  vêtement  il  faut 
le  rendre  (Deuter.XXII,3);  c'est  pour  nous  apprendre  ceci  :  comme  un  vê- 
tement présente  des  signes  particuliers,  et  appartient  à  quelqu'un  qui  le 

1.  Menahem  de  Lonzano  complète  ce  passage;  son  éditeur  M.  Buber  fHaasif, 
II,  327)  renvoie  à  un  Midrasch,  cité  aussi  par  le  Pné-Mosché,  qui  propose  la  même 
addition,  et  non  d'après  le  tr.  Baba  qama,  X,  11.  2.  Rabba  à  Genèse,  ch.  33. 
3.  Passage  traduit  par  M.  le  R.  Israël  Levy,  dans  la  Revue  des  études  juives,  t. 
Vil,  pp.  87-8. 
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réclamera,  ainsi  pour  tous  les  objets  présentant  des  signes  spéciaux  et 
appartenant  à  quelqu'un  qui  les  réclam(3r;i,  on  est  obligé  défaire  la  pu- 
blication. 

6  (7).  Jusqu'à  quand  doit-on  continuer  les  publications?  Jusqu'à  ce 
que  ses  voisins  l'aient  appris  ;  tel  est  l'avis  de  R.  Meir.  R.  Juda,  dit  :  il 
faut  continuer  les  publications  pendant  3  fêtes,  et  encore  7  jours  après  la 
3"  fêle,  afin  que  le  pèlerin  (qui  vient  à  Jérusalem  pour  la  fête  et  qui  en_ 
tend  la  publication)  ait  3  jours  pour  retourner  chez  lui,  voir  s'il  a  penlu 
un  objet,  puis  3  jours  pour  revenir,  et  encore  un  jour  pour  publier  à 
son  tour  qu'il  a  perdu  tel  objet. 

On  a  enseigné  »  :  autrefois  on  continuait  les  publications  pendant  3  fêtes, 
et  encore  I  jour  après  la  3"  fêle,  de  sorte  que  le  pèlerin  qui  en  reçoit  avis  ait 
3  jours  pour  retourner  chez  lui  voir  s'il  a  perdu  un  objet,  pais  3  jours  pour 
revenir,  et  encore  un  jour  pour  publier  à  son  tour  qu'il  a  perdu  tel  objet.  De- 
puis la  destruction  du  Temple,  on  a  établi  que  la  publication  aura  lieu  3  jours. 
Enfin,  à  partir  du  jour  du  danger  (où  tout  objet  perdu  revenait  de  droit  au 
gouvernement),  la  règle  établit  qu'il  suffit  d'en  aviser  ses  parents  et  voisins. 

7  (8).  Si  celui  qui  réclame  l'objet  trouvé  indique  lobjet  sans  indiquer 
de  signe,  on  ne  le  lui  donne  pas '\  Si  cet  individu  est  un  imposteur,  on  ne 
lui  donne  pas  l'objet,  quand  même  il  donnerait  les  signaux,  comme  il 
est  dit  (ibid.)  :  jusqu'à  ce  que  ton  frère  le  réclame;  ces  mots  sont  à  en- 
tendre ainsi  :  il  laut  scruter  ton  frère,  afin  de  savoir  s'il  est  un  impos- 
teur, ou  non. 

Comment  reconnaître  un  trompeur?  Quelqu'un  se  fait  passer  pour  aimant 
à  rapporter  les  perles  faites  et  qu'il  trouve,  de  sorte  qu'il  acquiert  un  grand 
renom  de  probité  ;  les  hommes  le  voyant  agir  ainsi  lui  confient  en  dépôt 
leurs  valeurs,  et  il  prend  tout  et  s'en  va.  Selon  d'autres,  la  ruse  consiste  à 
aller  dans  un  lieu  de  réunion  entendre  énoncer  les  signes  particuliers  de 
l'objet  perdu,  et  le  trompeur  va  dans  une  autre  réunion  réclamer  l'objet  en 
donnant  le  signalement. 

8  (9).  (Celui  qui  trouve  un  objet,  ou  un  animal,  doit  le  garder  jus- 
qu'au jour  fixé  par  la  loi,  où  il  doit  le  rendre  au  propriétaire).  Si  c'est 
un  animal  qui  exige  des  dépenses  pour  sa  nourriture,  mais  qui  la 
peut  gagner,  on  le  fera  travailler  et  on  le  nourrira.  Si  l'objet  ou  l'ani- 
mal ne  rapporte  pas  les  frais  de  son  entretien,  on  le  vendra  (en  vue 
de  rendre  l'argent  un  jour  au  propriétaire).  Selon  ces  mots  (ibid),  tu  le 
lui  rendras;  il  faut  examiner  comment  on  le  rendra  (sans  préjudice). 
Que  fait- on  de  l'argent  en   attendant?  Selon  R.   Tarfon,    celui    qui  a 

1 .  Tossefta,  ch.  2.  2.  Son  indication  est  insuffisante  à  prouver  qu'il  est  le 
propriétaire. 


96  TRAITÉ  BABA  MECIA' 

vendu  l'objet  trouvé  dans  ces  circonstances  peut  utiliser  l'argent  (comme 
l'argent  prêté)  ;  par  suite,  si  l'argent  se  perd,  il  en  est  responsable. 
R.  Akiba  dit  :  il  ne  doit  pas  l'uliliser  (comme  un  dépôt)  ;  et  par  suite, 
s'il  perd  l'argent,  il  n'en  est  pas  responsable  \ 

On  a  enseigné  *  :  pour  nourrir  des  veaux  que  l'on  a  trouvés,  on  devra  : 
s'arranger  de  façon  à  ne  pas  vendre  l'un  d'eux  (le  leur  faire  pour  ainsi  dire 
manger),  et  ni  pour  les  ânons,  ni  pour  les  poules.  Ainsi,  il  est  arrivé  à 
quelqu'un  qui  avait  trouvé  5  veaux  d'en  vendre  successivement  pour  nourrir 
les  autres,  jusqu'à  ce  qu'il  restât  un  seul.  —  R.  Juda  dit  au  nom  de  Rab  : 
l'avis  de  R.  Tarfon  dans  la  Mischnâ  sert  de  règle,  lorsqu'il  s'agit  d'un  objet 
distinct  par  un  signe  (en  cas  de  vente,  on  a  cédé  un  bien  non  abandonné,  et 
l'on  reste  responsable).  R.  Aba  et  R.  Juda  disent  au  nom  de  Rab  qu'un  fait 
de  ce  genre  esL  survenu,  et  l'on  décida  de  suivre  l'avis  de  R.  Tarfon  pour 
tout  objet  distinct  par  un  signe.  R.  Juda  dit  :  les  savants  n'ont  pas  besoin  de 
donner  le  signalement  (on  les  croit,  sur  leur  déclaration  qu'ils  reconnaissent 
l'objet  perdu).  R.  Houna  dit  :  tous  sont  d'avis  (sans  discussion  entre  R. 
Tarfon  et  R.  Akiba)  qu'en  cas  de  trouvaille  d'un  sac  d'argent  distinct  par  un 
signe  (qu'il  faut  restituer),  on  ne  pourra  pas  y  toucher,  ni  en  user.  R.  Juda 
b.  Rabbi,  étant  allé  à  la  synagogue,  laissa  ses  sandales  au  dehors,  et  elles 
lui  furent  volées  :  «  Si  je  n'étais  pas  allé  à  cette  synagogue,  dit-il,  je  n'aurais 
pas  perdu  mes  sandales  »  (même  là,  viennent  des  hypocrites  qui,  sous  pré- 
texte de  prier,  volent).  On  apporta  une  fois  un  mort  (dans  la  synagogue) 
pendant  que  R.  Yossé  s'y  trouvait  à  étudier  la  loi,  et  il  ne  fit  pas  d'observa- 
tion aux  cohanim,  ni  a  ceux  qui  sortaient,  ni  à  ceux  qui  restaient 3. 

9  (10).  Si  un  individu  a  trouvé  des  livres,  il  doit  les  lire  une  fois  par 
mois.  S'il  ne  sait  pas  les  lire,  il  doit  au  moins  les  dérouler.  Si  c'est  un 
ouvrage  qu'il  n'a  pas  encore  lu,  il  ne  doit  pas  le  lire  pour  la  première 
fois*.  Il  ne  doit  pas  y  lire  avec  une  autre  personne^.  S'il  a  trouvé  un 
vêtement,  il  doit  le  secouer  une  fois  par  mois,  et  l'étendre  pour  lui  don- 
ner de  l'air,  mais  non  pas  pour  sa  convenance  (ou  pour  en  faire  étalage). 
S'il  a  trouvé  des  vases  d'argent  ou  de  cuivre,  il  les  utilisera  pour  leur 
objet,  mais  il  ne  doit  pas  en  abuser  au  point  de  diminuer  leur  valeur  par 
le  froltemenl.  S'il  a  trouvé  des  vases  d'or,  ou  de  verre,  il  ne  doit  pas  les 
toucher,  quand  même  celui  qui  les  a  perdus  tarderait  à  venir  jusqu'à 
l'arrivée  d'Elie**.  S'il  a  trouvé  un  sac,  un  panier,  ou  une  autre  objet  vil, 
qu'un  homme  de  sa  position  n'a  pas  l'habitude  de  porter^  il  n'est  pas 
obligé  de  le  ramasser. 

On  a  enseigné  '   :   Celui  qui  a  trouvé  des  livres,  doit  les  lire  une  fois  par 

1.  Pas  plus  que  d'un  dépôl.  2.  Tosseita,  ch.  2.  3.  J.,  tr.  Berakhoth,  III, 
4  (l,  \'.  57).  4.  En  raison  de  la  nouveauté,  le  livre  pourrait  en  soufïrir. 
5.  Même  motif.        6.  Indéfiniment.        7.  Tosseita,  ch.  2. 
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mois  ;  s'il  ne  sait  pas  lire,  il  devra  au  moins  les  dérouler.  Il  ne  devra  pas  lire 
la  même  section  2  fois,  ni  la  traduire  après  la  lecture  (ce  qui  implique  un  plus 
long  usage),  ni  ouvrir  plus  de  3  colonnes  à  la  fois,  ni  lire  à  3  personnes  dans 
le  même  volume.  Toutes  ces  règles  ne  s'appliquent  qu'aux  livres  neufs;  mais 
dans  les  vieux  livres,  il  suffira  de  regarder  une  fois  par  an.  Des  vases  d'ar- 
gent, on  peut  se  servir  à  froid,  non  y  mettre  des  objets  chauds,  car  ceux-c 
les  noircissent.  Dans  les  ustensiles  de  cuivre,  on  peut  mettre  même  du  chaud, 
sans  toutefois  les  faire  passer  dans  le  feu,  qui  les  réduit.  On  peut  se  servir 
de  fourches  ou  de  haches  à  l'égard  d'objets  tendres,  mais  non  pour  des  objets 
durs  (qui  peuvent  endommager  ces  outils).  Ainsi,  l'on  peut  utiliser  une  pelle 
pour  prendre  le  ciment  et  l'étendre,  puis  on  la  remet  à  sa  place  ;  avec  une 
hache,  on  peut  fendre  du  bois  ordinaire,  mais  non  des  palmiers  pierreux 
(durs),  ni  du  bois  d'olivier.  Ces  diverses  règles  de  précaution  au  sujet  d'une 
trouvaille  sont  applicables  aussi  au  dépositaire  d'un  objet.  Enfin,  celui  qui  a 
reçu  en  dépôt  de  son  prochain  un  vêlement,  devra  le  secouer  une  fois  par 
mois,  sauf,  si  l'étolTe  est  grande  (lourde),  à  être  rémunéré  pour  sa  peine. 

10  (H).  Dans  quel  cas  est-on  obligé  de  s'occuper  des  objets  trouvés? 
Si  l'on  trouve  une  âne  ou  une  v.Tche  qui  paissent  en  roule,  on  ne  doit 
pas  les  considérer  comme  des  objets  perdus  dont  il  faudrait  s'occuper 
pour  les  remettre  au  propriétaire  ^  Si  l'on  rencontre  un  âne  avec  son 
harnais  renversé,  ou  une  vache  qui  court  dans  les  vignes,  il  faut  les  con- 
sidérer comme  des  objets  perdus  qu'on  doit  remettre  au  propriétaire.  Si 
l'on  ramène  la  vache  et  qu'elle  s'échappe,  il  faut  la  ramener  pour  la  2® 
fois;  si  elle  s'échappe  de  nouveau,  on  la  ramènera  pour  la  3°  fois,  et  ainsi 
de  suite  jusqu'à  4  ou  5  fois,  comme  il  est  dit  (Deutéron.  XXII,  1)  :  tu  le 
ramèneras,  expression  dite  avec  redondance.  Si  l'individu  qui  s'occupe  à 
ramasser  un  objet  perdu  par  un  autre  est  dérangé  par  celte  occupation 
dans  ses  travaux,  ce  qui  lui  fait  perdre  un  selà  (1/2  sicle),  qu'il  aurait  ga- 
gné s'il  n'avait  pas  été  dérangé,  il  ne  peut  pas  exiger  du  propriétaire  de 
l'objet  perdu  de  lui  donner  un  selà;  mais  celui-ci  paiera  le  travail, 
comme  on  paie  à  un  ouvrier.  Si  l'individu  ne  veut  pas  se  contenter  de  ce 
salaire,  et  qu'il  préfère  gagner  un  selà  entier  en  continuant  ses  propres 
travaux,  il  a  le  droit  de  faire  ses  conditions-.  Mais  s'il  n'y  a  pas  de  juges 
dans  cet  endroit,  il  a  le  droit  de  préférer  ses  propres  travaux,  et  il  n'est 
pas  obligé  de  perdre  son  argent,  en  abandonnant  son  travail  pour  s'oc- 
cuper de  l'objet  d'un  autre  individu. 

(H).  Si  un  individu  trouve  une  vache  dans  une  étable,  il  n'est  pas 
obligé  de  s'en   occuper;  s'il  la  trouve  au  dehors,  il  est  tenu  de  la  re- 

1.  On  les  supposera  laissés  là  sciemment  par  le  propriétaire.  2.  II  peut  dire 
aux  juges  de  ne  vouloir  se  charger  de  sauver  cet  objet,  qu'à  la  condition  d'être  rem- 
boursé par  le  propriétaire  pour  le  .seiffl,  qu'il  peut  gagner  par  ses  propres  travaux. 

T.  X.  7 
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mettre  à  son  propriétaire.  S'il  est  un  cohen  et  que  la  vache  se  trouve 
dans  un  cimetière  S  il  n'y  entrera  pas.  Si  son  père  lui  ordonne  d'entrer 
au  cimetière  où  il  se  rendra  impur,  ou  si  la  vache  se  trouve  ailleurs  et 
le  père  de  l'individu  lui  défend  de  la  prendre  pour  la  remettre  à  son  pro- 
priétaire, il  n'ohéirapas^.  Si  un  individu  voit  un  homme  ou  un  animal 
accablé  sous  son  fardeau,  il  est  obligé  de  l'aider  dans  le  déchargement 
ou  dans  le  chargement.  S'il  a  déjà  aidé  cet  homme  à  le  décharger  ou 
charger  plusieurs  fois,  il  est  toujours  tenu  de  le  faire,  fût-ce  4  ou  5  fois, 
en  raison  de  l'expression  redondante  du  texte  (Exode,  XXIIl,  5)  :  aide- 
lui  à  le  décharger.  Si  cet  homme  dit  à  l'individu  :  «  puisque  la  loi  t'o- 
bhge  à  l'occuper  du  déchargement,  va  seul  le  faire,  si  tu  veux,  et  je  me 
reposerai  » ,  l'individu  ne  sera  pas  obligé  de  le  faire  seul.  Mais  si  cet 
homme  est  malade  ou  vieux,  son  prochain  sera  tenu  d'entreprendre  seul 
la  besogne.  La  loi  oblige  d'aider  son  prochain  à  décharger  le  fardeau; 
mais  elle  n'oblige  pas  de  l'aider  à  charger  (sans  se  faire  payer).  R.  Si- 
mon dit  :  la  loi  oblige  aussi  d'aider  à  charger  (sans  rémunération).  R. 
Yossé  le  Galiléen  dit  :  on  n'est  pas  obligé  d'aider  son  prochain,  qui  a 
commis  la  faute  de  charger  l'animal  d'un  fardeau  trop  lourd  ;  car  il  est 
dit  (ibid)  :  sous  sa  charge  ;  il  faut  que  ce  soit  une  charge  supportable. 

Pourquoi  «  si  le  père  de  l'individu  qui  a  trouvé  une  vache  lui  défend  de  la 
prendre  pour  la  rendre  au  propriétaire,  n'obéira-t-il  pas  »  ?  Puisqu'on  tout 
lieu  un  précepte  affirmatif  (comme  celui  d'honorer  son  père)  l'emporte  sur  une 
défense  (de  ne  pas  se  détourner  d'une  bête  perdue),  pourquoi  ici  est-ce  l'in- 
verse ?  Il  y  a  celte  différence  que  l'homme  qui  a  trouvé  et  son  père  sont  tenus 
tous  deux  à  respecter  Dieu  et  ses  lois.  On  a  enseigné  ^  :  il  faut  aider  l'animal 
succombant  sous  la  charge,  non  celui  qui  a  l'habitude  de  se  coucher  sous  la 
charge.  D'autre  part,  il  est  dit  :  on  devra  aider  à  décharger  l'animal,  fût-ce 
cent  fois  le  même  jour.  N'y  a-t-ilpas  contradiction  entre  ces  deux  avis  ?  Non  : 
le  premier  se  rapporte  au  cas  où  l'animal  chargé  se  couche  spontanément, 
tandis  que  le  second  avis  ne  se  rapporte  qu'au  cas  où  l'animal  ne  peut,  mal- 
gré lui,  résister  à  sa  trop  lourde  charge.  Il  est  dit  (ibid.  4)  :  si  tu  rencontres 
râne,  etc.  ;  ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  s'agit  absolument  d'une  rencontre  (toute 
proche),  puisqu'il  est  dit  aussi  (ibid.  5)  ;  si  tu  vois;  or,  il  ne  saurait  être  ques- 
tion de  voir  aussi  loin  que  ce  soit,  fût-ce  à  une  distance  de  cent  railles,  puis- 
qu'il est  dit  (d'une  manière  plus  restrictive)  :  si  tu  rencontres.  Il  en  résulte  un 
terme  moyen  adopté  par  les  sages,. savoir  une  distance  maxima  de  7  milles 
et  demi, ou  un  riss.  —  Tu  V aideras,  est-il  dit,  c'est-à-dire  à  décharger,  et  tu  le 
soutiendras,  en  l'aidant  à  charger.  R.  Simon  b.  Yohaï  dit  :  comme  la  loi 
prescrit  d'aider  à  décharger,  elle  prescrit  d'aider  à  charger.  Si  l'âne  est  à  un 
israélite    et  la  charge  à  un   païen,  tous  sont   d'avis  qu'il   faut  aider   à  dé- 

1.  Où  un  cohen  ne  doit  pas  entrer,  pour  ne  pas  devenir  impur.  2.  Vu  la 
gravité  de  l'infraction  légale.        3.  Ibid. 
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charger  et  à  charger  ;  mais  si  l'une  est  à  un  païen  et  la  charge  est  à  un 
israéhte,  selon  les  autres  sages,  on  n'est  tenu  ni  de  décharger,  ni  de  charger; 
selon  R.  Simon,  il  faut   aider  à  décharger,  non  à  charger. 

11  (13).  Si  un  individu  a  perdu  un  objet  et  que  son  père  en  ait 
perdu  un  aussi,  ne  pouvant  pas  s'occuper  des  deux  objets  à  la  fois,  il 
peut  s'occuper  d'abord  du  sien*.  Si  un  disciple  a  perdu  un  objet  et  que 
son  maître  en  ait  perdu  aussi  un,  le  disciple  peut  s'occuper  d'abord  du 
sien.  Si  son  père  a  perdu  un  objet  et  que  son  maître  en  ait  perdu  un  aussi,  ne 
pouvant  pas  s'occuper  des  deux  objets  à  la  ibis,  il  doit  s'occuper  d'abord 
de  celui  de  son  maître  ;  car  son  père  lui  a  donné  des  biens  terrestres 
mais  son  maître  l'a  rendu  digne  du  monde  futur.  Mais  si  son  père  est  un 
homme  instruit,  il  doit  s'occuper  d'abord  de  l'objet  de  son  père-.  Si  son 
père  et  son  tuaîlre  portent  chacun  un  fardeau,  il  doit  d'abord  dèchar^^er 
celui  de  son  maître,  puis  celui  de  son  père.  Si  son  père  et  son  maître 
sont  en  prison  (chez  les  païens),  il  doit  d'abord  racheter  son  maître,  et 
plus  tard  il  rachètera  son  père  ;  mais  si  son  père  est  un  homme  instruit 
il  rachètera  d'abord  son  père,  puis  son  maître. 

—  3,  Un  homme  (peu  connu)  avait  commencé  à  enseigner  la  loi  à  Rab  tout 
jeune  ;  lorsque  celui-ci  apprit  la  mort  de  son  premier  maître,  il  déchira  ses 
vêtements  en  signe  de  deuil.  R.  Yohanan  au  contraire  est  de  l'avis  de  R.  Juda 
(d'attribuer  le  titre  de  maître  à  celui  qui  vous  a  le  plus  instruit).  Lorsqu'il  se 
rendit  de  Tibériade  à  Sephoris,  il  vit  quelqu'un  arriver  de  cette  dernière  ville 
et  lui  demanda  ce  qu'il  y  a  de  neuf:  un  de  nos  maîtres  est  mort,  lui  répondit 
l'arrivant,  et  toute  la  population  proad  part  à  ce  deuil.  R.  Yohanan  sut  ainsi 
que  l'on  déplorait  la  perte  de  R.  Hanina  ;  il  fit  venir  ses  beaux  habits  du  sab- 
bat et  les  déchira.  Mais  n'a-t-on  pas  enseigné*  que  la  déchirure  des  vêtements 
non  opérée  sur  le  champ,  à  l'audition  delà  mauvaise  nouvelle,  n'est  pas  va- 
lable? (Pourquoi  a-t-il  attendu  qu'il  ait  ses  plus  beaux  habits  ?)  Dans  le  pré- 
sent cas,  R.  Yohanan  a  voulu  donner  une  marque  plus  forte  de  son  respect 
pour  le  défunt.  Mais  on  ne  sut  pas  s'il  avait  agi  ainsi  parce  que  c'était  son 
maître,  ou  que  la  mauvaise  nouvelle  concernait  un  chef  d'école.  Toutefois 
à  l'aide  de  ce  qu'a  dit  R.  Hiya  b.  Aba  à  Sephoris,  on  voit  que  R.  Hanina 
n'avait  pas  été  le  maîire  spécial  de  R.  Yohanan  :  R.  Hanina  ayant  vu  chacun 
courir,  demanda  à  R.  Hiya  le  motif  de  cet  empressement.  Celui-ci  lui  répon- 
dit ^  :  R.  Yohanan  est  en  ce  moment  assis  dans  la  salle  d'étude  de  R.  Bania 
et  pour  entendre  son  exposé  législatif,  chacun  accourt.  Béni  soit  D:eu,  s'écria 
R.  Hanina,  de  m'avoir  montré  les  fruits  de  mon   enseignement  (les  succès 

4.  B.,  tr.  Horaïoth,  fol.  48a.  2.  Celui-ci  alors  a  satisfait  à  la  fois  aux  besoins 
du  corps  et  à  ceux  de  l'àme.  3.  En  tète  est  une  phrase  traduite  au  tr.  Moëd. 
Qaton,  III,  7  (t.  VI,  p.  340).  4.  B.,  même  tr.,  fol.  24».  o.  Menahem  de  Lon- 
zano,  dans  ses  notes,  complète  ce  passage;  son  éditeur,  M.  Buber  (dans  Haasif,  IJ 
327)  observe  que  cette  addition  est  faite  d'après  le  passage  parallèle  du  tr.  Ho- 
raïoth, III,  4  (7). 
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de  mes  élèves)  pendant  que  je  vis  encore.  Tous  les  sujets  d'exégèse  qu'il 
expose  lui  ont  été  développés  par  moi,  sauf  l'explication  des  Proverbes  et  de 
FEcclésiaste  *.  Il  résulte  de  ce  détail  (que  R.  Yohanan  avait  seulement  appris 
de  lui  l'exégèse  biblique)  que  tout  élève  doit  porter  le  deuil  de  son  maître 
(même  si  l'enseignement  a  été  restreint  à  une  branche).  Samuel  adopte  l'avis 
de  R.  Yossé  (de  considérer  comme  maître  celui  qui  ne  vous  a  enseigné  qu'une 
Mischnâ).  Ainsi,  un  homme  avait  enseigné  à  Samuel  la  Mischnâ  où  il  est  dit  -: 
«  L'officiant  avait  deux  clefs  pour  ouvrir  les  salles  du  Temple  ;  avec  l'une,  il  fal- 
lait tendre  le  bras  jusqu'à  l'extrémité  pour  pouvoir  ouvrir,  et  avec  la  seconde 
on  ouvrait  de  suite  (aisément)  ».  Et  il  lui  avait  expliqué  qu'avec  la  première 
clef  il  fallait  passer  le  bras  par  l'ouverture  faite  au  mur  jusqu'à  la  jointure 
de  l'épaule,  pour  parvenir  à  ouvrir  par  l'intérieur  ;  avec  le  seconde  clef,  on 
ouvrait  sans  peine.  Lorsque  Samuel  apprit  la  mort  de  cet  homme,  il  déchira 
pour  lui  ses  vêtements  en  signe  de  deuil,  comme  pour  un  maître. 

CHAPITRE  III 

1.  Si  un  individu  donne  à  un  autre  en  dépôt  un  animal  ou  des  objets 
inanimés^  et  que  ce  dépôt  ait  été  volé  ou  perdu  par  un  accident  rare 
chez  le  gardien  ^^  si  le  gardien  ne  voulant  pas  prêter  serment  a  payé  au 
propriétaire  la  valeur  du  dépôt,  et  si  l'on  trouve  le  voleur,  qui  est  con- 
damné, suivant  le  cas,  à  l'amende  du  double,  ou  du  quadruple,  ou  au 
quintuple,  dans  ce   cas  c'est  au  gardien   que  le  voleur   paye  l'amende. 

(2)  Si,  au  contraire,  le  gardien  a  prêté  serment  pour  être  quitte  envers 
le  propriétaire  du  dépôt,  le  voleur  paye  l'amende  au  propriétaire. 

D'où  déduit-t-on  l'assertion  de  la  Mischnâ  ?  Ce  ne  saurait  être  de  ce  qu'il 
est  dit  (Exode,  XXII,  3  )  :  Si  Ton  trouve  en  sa  main  l'objet  volé,  il  devra  le 
payer  deux  fois,  puisque  l'on  sait  d'autre  part  (ib.  6)  que  «  si  le  voleur  est 
trouvé,  il  devra  payer  le  double  »  ;  à  quoi  bon  cette  dernière  expression,  su- 
perflue par  suite  de  ce  qui  précède  ?  Puisqu'elle  est  inutile  ici,  elle  se  réfère 
au  sujet  précédent  (à  savoir  que  l'amende  est  due  parle  dépositaire).  Rabbi 
«uivait  les  chapitres  d'études  expliqués  par  R  Judan,  et  exposait  devant  lui 
le  précédent  motif  (sur  l'avis  de  la  Mischnâ).  R.  Judan  lui  rappela  la  suite  (la 
2' proposition  delà  Mischjiâ)  :  «  Si  le  défendeur  prête  serment  qu'il  ne  doit 
rien  et  le  voleur  est  ensuite  trouvé,  celui-ci  paiera  le  double.  Si  le  voleur  l'a 
égorgé  ou  vendu,  il  paiera  le  quadruple  ou  quintuple.  A  qui  le  paiera-t-il  ? 
Au  propriétaire  du  dépôt.  »  Or,  si  l'on  adoptait  le  principe  précité,  le  voleur 
devrait  payer  au  dépositaire*?  R.  Nassa,    au   nom  de  R.  Yona  le  justifie 

1.  Môme  correction  d'après  le  passage  précité.  2.  Tr.  Tamid,  III,  6.  3.  En 
ce  cas,  le  gardien  gratuit  du  dépôt  jurera  seulement  que  le  vol  ou  la  perte  n'est 
pas  de  sa  faute.  4.  Car  le  verset  qui  prescrit  ce  paiement  ne  dit  pas  si  le  dé- 
positaire est  responsable  de  la  perte,  ou  non  ?  Voir  B.  Fischer.  Talmudische 
Chrestomathie,  mit  Anmerkungen,  Scholien  n.  Glossar  (Leipzig,  1884,  8'),  pp. 
120-4.  Cf.  ci-dessus,  tr.  Baba  qama,  VII,  1. 
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ainsi  :  le  terme  vivant  qui  précède  la  seconde  expression  «  il  paiera  le  dou- 
ble »  (ibid.)  indique  qu'il  s'agira  d'un  objet  vivant  (ou  de  rapport);  donc,  à 
celui  auquel  revient  le  capital  de  fonds  (et  qui  supporte  la  perte)  ira  aussi 
l'amende  du  double.  Selon  R  Yohanan  et  R.  Eleazar,  R.  Nassa  ajoute  au 
nom  de  R.  Yosséb.  Hanina  un  élément  déplus  à  la  Mischnâ,  et  dit:  En  réa- 
lité, le  paiement  n'a  pas  besoin  d'être  effectué,  il  suffit  qu'un  tel  engage- 
ment soit  pris  pour  équivaloir  au  fait  accompli  (et  lui  assure  l'amende). 

Lorsque  le  dépositaire  offre  de  payer,  on  craint  qu'il  veuille  garder  ce  bien 
(et  il  devra  jurer  qu'il  ne  l'a  pas).  S'il  offre  de  jurer  et    qu'il  s'aperçoive    en- 
suite de  la  conséquence  possible   d'être  tenu  à   jurer   pour  d'autres    sujets, 
puisse  reprenant,  il  offre  de  payer  le  bien,  on  ne  l'accepte  pas,  de  crainte  que 
'e  dépositaire  ait  des  vues  sur  cet  objet.  R.  Yossé  dit:  la  loi    (le  droit  légal) 
n'impose  pas  au  dépositaire  l'obligation  de  jurer,  de  façon  à  aggraver  son  état, 
mais  pour  l'alléger  (le  rendre  ensuite  irresponsable,  comme   gardien  gratuit)  ; 
aussi,  il  pourra  à  son  gré  payer  l'objet,   ou  jurer  ne  pas    l'avoir.    Sides  té- 
moins attestent  que  le  dépôt  a  été  enlevé  par  violence,  que  faire  ?  (la  ques- 
tion est  celle-ci  :  le  dépositaire  peut-il  renoncer  au  privilège  légal   de   repré- 
sentant, de  façon  à  bénéficier  de  l'amende  au  quadruple  ou  quintuple,  ou  bien 
le  bénéfice  revient-il  au  propriétaire  réel,  primitif  ?)  Ce   point  est  à  résou- 
dre d'après  l'avis  dcR.  Eliezer:  la  cession  d'amende  à  toucher  ne  peut  pas 
s'effectuer  en  faveur  d'autrni  (on  n'admet  donc  pas   que  le  propriétaire  ait 
transmis  tous  ses  droits  au  dépositaire).  S'il  est  attesté  que   le  vol  a  eu  lieu 
par  suite  de  négligence  coupabledu  dépositaire,  auquel  cas  celui-ci  est  tenu  de 
payer  la  perte,  puis  l'objet  volé  a  été  trouvé,  à  qui  l'amende  sera-t-elle  payée  ? 
Au  premier  propriétaire,  ou  au  dépositaire,  ou  à  tous  deux  ?  (Est-il  tenu  d'ac- 
cepter le  montant  de  la  perte  seule,  ou  non  ?  Question  non  résolue). 

2  (3).  Un  individu  a  loué  une  vache  et  il  l'a  prêtée  ensuite  à  un  autre 
individu;  la  vache  est  morte  de  sa  mort  naturelle  chez  cet  emprunteur 
(accident  qu'on  ne  pouvait  éviter).  Dans  ce  cas,  celui  qui  a  loué  la  vache 
prêtera  serment  que  la  vache  est  morte  naturellement,  et  il  sera  acquitté 
envers  le  propriétaire  ;  puis  l'emprunteur  paiera  sa  valeur  au  premier. 
Mais  R.  Yossé  dit  :  celui-ci  ne  peut  pas  profiter  de  là  vache  qui  ne  lui  ap- 
partient pas;  elle  doit  être  payée  au  propriétaire. 

Celui  qui  a  loué  la  vache  peut-il  la  prêtera  autrui  sans  permission?  R.  Hiya 
n'a-t-il  pas  enseigné  '  :  l'emprunteur  ne  pourra  prêter  à  autrui  le  dépôt  qui 
lui  a  été  confié,  ni  un  locataire  d'un  objet  le  louer  à  un  autre,  ni  l'emprunteur 
le  louer,  ni  le  locataire  le  prêter,  à  moins  d'avoir  reçu  l'autorisation  du  pro- 
priétaire ?  R.  lia  dit  au  nom  de  R.  Yanai  qu'il  s'agit  ici  du  cas  où  le  proprié- 
taire a  permis  de  sous-louer  sa  vache,  comme  il  a  répondu  ailleurs  qu'au  cas  où 
le  mari  de  son  vivant  a  autorisé  lafemme  à  devenir  tutrice  de  ses  enfants,  on  la 
croit  sans  serment.  R.  Abahou  demanda:  laMischnaparle-t-elle  exclusivement 

1.  Tr.  Ivclhoubolh,  IX,  6  (t.  VIII,  p.  119;;  Cf.  tr.  Qiddouschin,  1,  4. 
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du  cas  de  prêt  àun  tiers,  ou  lors  même  que  le  propriétaire  redemande  la  vache 
en  prêt  du  locataire,  et  qu'elle  meurt  naturellement,le  propriétaire  doit-il  dédom- 
mager le  locataire? Oui.  Mais  alors  si  le  propriétaire  l'a  mangée,  doit-il  aussi 
payer  au  locataire?  Non,  répond  R.  Abina,  chacun  a  bien  le  droit  de  manger 
son  bien  (tout  en  restant  responsable  de  l'accident  survenu  chez  lui).  «  Mais 
R.  Yossé  dit  :  celui-ci  ne  peut  pas  profiter  de  la  vache  qui  ne  lui  appartient 
pas  ;  elle  doit  être  payée  au  propriétaire.  » 

3  (A).  Si  un  individu  s'adressant  à  la  fois  à  deux  personnes  leur  dit  : 
t  J'ai  enlevé  à  l'un  de  vous  100  zouz,  mais  je  ne  sais  pas  à  qui  »  ;  ou 
il'il  leur  dit  :  «  Le  père  de  l'un  de  vous  m'a  remis  en  dépôt  100  zouz,  et 
je  ne  sais  pas  le  père  de  qui  me  les  a  donnés  »  ;  en  ces  cas,  l'individu 
donnera  à  chaque  personne  100  zouz,  car  il  a  fait  spontanément  l'aveu 
(pour  être  consciencieux  en  réparant  ses  torts). 

(5).  Deux  individus  ont  donné  de  l'argent  en  dépôt  à  un  gardien;  l'un 
a  donné  100  zouz  et  l'autre  200  ;  plus  tard,  chacun  d'eux  réclame  200 
zouz.  Le  dépositaire  donnera  à  chacun  d'eux  100  zouz,  et  les  derniers 
100  zouz  resteront  jusqu'à  l'arrivée  d'Elie  K 

R.  Yossé  dit  :  Si  l'on  agissait  ainsi,  le  menteur  n'y  perdrait  rien,  et  il 
ne  se  déciderait  jamais  à  avouer  la  vérité  ;  il  faut  donc  ne  donner  rien  à 
aucun  d'eux,  afin  que  le  menteur  se  décide  à  avouer  la  vérité  pour  ob- 
tenir ses  100  zouz, 

(6).  Il  en  est  de  même  de  2  vases  mis  en  dépôt  par  2  individus,  dont 
l'un  a  donné  un  vase  de  100  zouz,  et  l'autre  en  a  donné  un  plus  grand 
qui  vaut  mille  zouz.  Si  plus  tard,  chacun  d'eux  réclame  le  grand  vase, 
les  autres  docteurs  disent  qu'on  donne  le  petit  à  l'un  d'eux,  et  on  vend  le 
grand  pour  en  donner  une  valeur  de  100  zouz  à  l'autre,  et  l'on  garde  le 
reste.  R.  Yossé  dit  :  alors  aussi  on  ne  donnera  rien  à  aucun  d'eux,  afin 
que  le  menteur  se  décide  enfin  à  avouer  la  vérité  pour  avoir  sa  part 2. 

4(7).  Si  un  individu  a  mis  en  dépôt  des  fruits  (ou  des  produits  de 
champs)  chez  autrui,  quoique  ces  objets  se  gâtent,  le  gardien  ne  doit  pas 
y  toucher  (pour  les  vendre  avant  qu'ils  ne  soient  perdus).  R.  Simon  b. 
Gamaliel  dit:  Le  gardien  les  vendra  devant  le  tribunal,  car  il  rend  ser- 
vice au  propriétaire,  comme  s'il  lui  vendait  un  objet  perdu  ^ 

R.  Abohou  explique  le  motif  de  R.  S.  b.  G  (§  -i.)  :  Si  l'on  adoptait  l'avis  (du 
préopinant)  qu'en  cas  de  corruption  des  produits  le  dépositaire  ne  doit  plus  y 
toucher,  il  y  aurait  à  craindre  que  ce  dernier  suscite  un  défaut  et  prétende  le 
tout  gâté,  sous  prétexte  qu'il  lui  a  été  défendu  d'y  toucher  pour  le  vendre.  R. 

1.  Ou  ne  les  donnera  à  personne,  jusqu'à  ce  que  l'on  arrive  à  savoir  à  qui  ils 
sont.  2.  L'argumentation  de  la  Guemara  sur  ce  §  est  traduite  tr.  Yebamôth, 
XV,  10  (t.  VU,  p.  211),  sauf  qu'ici  on  mot  en  opposition  la  Mischnà  du  tr.  Yeba- 
môth.       3.  Le  dépôt  liniruiL  par  se  corrompre  s'il  n'était  vendu. 
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Aba  b.  Jacob  ou  R.  Abahou  dit  au  nom  de  R.  Yohanan:  l'avis  de   R.    Simon 
b.  Gamaliel  sert  de  règle —  '. 

5  (8).  Si  un  individu  donne  en  dépôt  à  un  autre  des  fruits  (ou  des  pro- 
duits des  champs,  que  logardicn  aura  mêles  avec  sespropres  produits), 
il  ne  rendra  pas  au  propriétaire  la  quantité  qu'il  a  reçue  ;  il  retranchera 
de  chaque  produit  la  perte  qu'il  subit  selon  sa  nature.  Pour  le  froment  et 
le  riz,  on  retranchera  9  demi-cab  par  chaque /cour  ;  pour  l'orge  et  le  cu- 
min, 0  cab  ;  pour  l'épeautre  et  le  lin,  3  saah,  par  kour.  Tout  se  calcule 
selon  la  mesure  et  le  temps  ^.  R.  Yohanan  b.  Nouri  dit  :  les  souris  mangent 
la  même  quantité  d'un  kour  ou  de  ^1  et  %;  la  quantité  à  retrancher  ne  sera 
donc  que  sur  un  seul  kour.  R.  Juda  dit  :  si  le  dépôt  est  considérable, 
le  gardien  ne  doit  rien  retrancher,  car  la  perte  faite  par  les  souris  est 
compensée  par  le  gonflement  que  subissent  les  produits  \ 

(9)  Si  un  individu  donne  en  dépôt  du  vin  (que  le  gardien  mêle  ensuite 
au  sien),  on  en  retranchera  i/6;  c'est  la  perle  que  levin  subit.  R.  Juda 
dit  :  on  en  retranchera  1/5.  S'il  s'agit  d'un  dépôt  d'huile,  on  retranchera 
3  lougsO/0;  la  he  fait  1  lougl/^,  et  un  loug  l/"2  est  absorbé  par  les 
cruches  ;  de  l'huile  pure,  on  ne  retranche  rien  pourlahe.  Si  les  cruches 
sont  vieilles,  on  ne  retranche  rien  pour  l'absorption  (les  vieilles  cruches 
n'absorbent  plus  rien).  R.  Juda  dit  :  le  vendeur  a  le  même  droit  que  le 
gardien  d'un  dépôt,  en  ce  sens  que  si  un  individu  vend  à  un  autre  de 
l'huile  pnre  de  ses  tonneaux, qu'il  doit  donner  peu  à  peu  selon  les  be- 
soins de  l'acheteur,  le  vendeur  lui  retranchera  1  loug  1/2  0/0  de  he  *. 

R.  Amé  dit  :  on  tient  compte  de  la  perte  si  la  restitution  a  lieu  (comme  le 
dépôt)  lors  de  la  moisson,  non  en  hiver.  On  a  dit  là-bas  (à  Rabylone)  :  les 
souris  sont  si  rusées  que  lorsqu'elles  voient  de  grandes  quantités  de  produits, 
el'es  appellent  d'autres  souris  pour  manger  avec  elles  (voilà  pourquoi  tout  dé- 
pend de  la  mesure).  R.  Yohanan  donne  un  autre  motif  :  s'il  y  a  beaucoup  de 
produits,  elles  gâtent  beaucoup.  «  Si  Ton  met  en  dépôt  du  vin,  on  retranchera 
1/6  ».  R.  Juda  dit  de  retrancher  1/5.  Quant  au  décompte  pour  la  liedel'huile, 
il  est  dû,  selon  R.  Oschia,  lorsque  le  vendeur  a  formulé  qu'on  précise  qu'il  li- 
vre de  l'huile  épurée  ;  à  défaut  d'un  tel  engagement  formel,  le  preneur  doit  ac- 
cepter un  loug  1/2  de  lie. 

6(10).  Un  individu  dépose  un  tonneau,  sans  préciser  la  place  où  le 

gardien  doit  mettre  ce  tonneau;  puis  le  gardien   l'ayant  pris  et  déplacé, 

le  tonneau  se  brise.  Si  cette  rupture  a  lieu  entre  les  mains  du  gardien,  on 

l'oblige  à  payer  le  dommage,  lorsqu'il  a   déplacé  le   tonneau  pour  son 

1.  Suit  un  passage  traduit  tr.  Pesaliim,  I,  4  (t.  V,  p.  10).  2.  La  quantité  a 
retrancher  sera  multipliée  par  le  nombre  des  liours  et  celui  des  années. 
3.  Supposant  leur  mise  en  dépôt  en  été,  après  la  moisson,  quand  ils  sont  secs,  et 
que  le  gardien  les  rende  en  hiver.        4.  B.,  tr.  Synhédrin,  f.  29. 
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propre  usage;  mais  il  sera  acquitté  s'ii  l'a  déplacé  pour  le  mieux  garder. 
Si  le  tonneau  s'est  brisé  après  avoir  été  remis  on  place,  le  gardien  est 
quitte,  quand  même  le  déplacement  aurait  eu  lieu  dans  un  but  person- 
nel. Si  le  propriétaire  du  tonneau  a  précisé  la  place  où  le  gardien  devait 
le  mettre,  et  celui-ci  l'a  déplacé  puis  la  fracture  a  eu  lieu,  le  gardien 
doit  toujours  payer  le  dommage,  lorsqu'il  l'a  déplacé  pour  son  propre 
usage,  quand  même  le  tonneau  ne  serait  brisé  qu'après  avoir  été  remis  en 
place. 

7  (11).  Un  individu  donne  à  autrui  de  l'argent  en  dépôt,  le  dépositaire 
l'enveloppe  dans  son  manteau  pour  le  porter  sur  son  dos,  ou  il  le  donne 
à  son  enfant  mineur  qu'il  laisse  dans  la  maison,  sans  l'enfermer  d'une 
façon  suffisante.  En  ce  cas,  le  gardien  est  responsable  de  la  perte  de 
l'argent;  car  il  ne  l'a  pas  gardé  selon  l'usage.  S'il  l'a  gardé  comme  l'u- 
sage l'exige,  il  est  acquitté. 

Pourquoi  si  le  tonneau  a  été  brisé  après  sa  remise  en  place,  le  dépositaire 
est-il  acquitté  ?R.  Eleazar  n'a-t  il  pas  dit^  que  tout  dépend  de  l'avis  donné  au 
maître,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  ici?  Cependant,  comment  R.  Eleazar  peut-il 
comparer  le  présent  cas  au  vol  d'un  tonneau  dans  la  cave  d'un  prochain?  Pour 
ceci,  le  propriétaire  quoique  ayant  ignoré  le  premier  vol  (partiel),  devra  être 
avisé  de  la  restitution,  afin  que  le  voleur  ne  soit  plus  responsable  lors  du  vol 
final  (total)?  N'y  a-t-il  pas  cette  distinction  que  lors  de  la  remise  en  place  d'un 
dépôt,  cet  objet  n'a  pas  quitté  la  propriété  de  son  maître,  tandis  que  lors  du 
voll'objet  a  quitté  le  domicile  du  maître?  Non,  répond  R.  Eleazar,  ilyaunavis 
disant  que  le  dépôt  étant  aux  mains  du  gardien ,  il  était  en  sa  possession  (et  avait 
quitté  celle  du  propriétaire  2).  —  Etant  admis  pour  le  premier  cas  donné  par  la 
Mischnâ  qu'à  défaut  de  place  précise,  la  restitution  du  tonneau  est  valable  par- 
tout pour  constituer  l'irresponsabilité,  pourquoi,  en  cas  de  place  déterminée, 
est-il  dit  que  le  dépositaire  est  acquitté  s'il  a  déplacé  le  tonneau?  Puisqu'il  y  a 
une  place  fixée,  n'en  résulte-t-il  pas  forcément  que  lors  de  la  remise  partout 
ailleurs,  soiL  pour  son  usage  personnel,  soit  au  profit  du  tonneau,  on  est  res- 
ponsable du  bris?  En  effet,  selon  certain  avis,  le  gardien  n'a  pas  de  droit  sur 
le  dépôt,  et  il  ne  doit  pas  le  mettre  ailleurs  qu'à  la  place  fixée  ;  dès  lors, 
soit  qu'il  ait  remis  le  tonneau  à  sa  place,  soit  ailleurs,  il  est  responsable  s'il  l'a 
déplacé  pour  son  usage  personnel,  et  il  est  acquitté  si  c'est  en  vue  du  tonneau. 

Selon  R.  Yossé,  de  ce  que  la  Mischnâ  dit  (§  7):  «si  l'on  donne  l'argent  â  son 
enfant  mineur,  sans  l'enfermer  d'une  façon  suffisante,  on  est  responsable  de 
laperte»,  il  résulte  que  si  un  individu  remet  dans  la  rue  à  son  prochain  de  la 
vaisselle  fine  (?  politura),  puis  le  dépositaire  la  passe  à  son  enfant  mineur,  en- 
suite on  la  vole  ou  elle  se  perd,  le  gardien  n'est  pas  responsable;  car  certes  il  ne 

1.  Au  sujet,  d'un  vol  partiel  restitué,  suivi  d'un  vol  complet.  Tossefta  au  tr. 
Babaqania,  eh.  10.  2.  Selon  cet  avis  donc,  que  j'adopte,  notre. cas  ressemble 
au  vol,  et  il  faut  aviser  le  maitre;  la  Mischnâ  ne  partage  pas  cet  avis. 
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lui  a  pas  donné  la  vaisselle  pour  la  garder  dans  la  rue.  Quand  est-il  dit  quels 
gardien  gratuit,  après  avoir  juré  d'avoir  rempli  son  devoir,  n'est  pas  respon- 
sable delà  perle?  C'est  lorsqu'il  a  gardé  le  dépôt  selon  l'usage  ;  s'il  a  fermé 
comme  il  convient,  ou  s'il  a  fait  un  lien  convenable,  ou  s'il  a  mis  l'argent  dans 
sa  ceinture  (funda),  ou  s'il  l'a  serré  dans  un  linge  qu'il  porte  sur  l'épaule  de- 
vant lui,  s'il  l'a  mis  dans  une  caisse,  ou  dans  une  boîie,  ou  dans  une  tour,  et 
l'argent  a  été  volé  ou  perdu,  le  gardien  doit  jurer  n'avoir  rien  à  se  reprocher, 
et  sera  quitte;  si  des  témoins  attestent  qu'il  a  agi  ainsi,  il  est  dispensé  du  ser- 
ment. S'il  n'a  pas  fermé  suffisamment,  ou  le  nœud  n'est  pas  assez  solide,  ou  si 
on  le  porte  sur  le  dos,  ou  si  on  le  met  en  haut  du  toit,  et  l'argent  est  volé,  le 
gardien  devra  le  payer.  Si  celui-ci  l'a  mis  où  il  place  d'ordinaire  son  bien,  au 
cas  oii  c'est  un  endroit  convenable  pour  la  conservation,  le  gardien  sera  ac- 
quitté ;  si  non,  il  sera  tenu  de  le  payer. 

8  (12).  Si  un  individu  donne  des  Maolh*  en  dépôt  à  un  changeur,  en 
lui  rernelt;int  ce?  pièces  liées  dans  un  paquet,  le  changeur  ne  peut  pas  en 
faire  usage;  aussi  ce  dernier  n'est  pas  responsable  si  l'argent  se  perd. 
Si  l'argent  n'éiait  pas  lié,  le  changeur  peut  en  faire  usage,  et  il  est  respon- 
sable de  la  perte  du  dépôt.  Si  l'individu  a  donné  l'argent  en  dépôt  à  un 
propriétaire  (non  changeur) ,  quand  même  l'argent  n'a  pas  été  lié  en  paquet, 
le  dépositaire  ne  peut  pas  en  user '2.  Si  le  dépositaire  est  un  boutiquier, 
il  sera  assimilé  à  un  homme  ordinaire.  Tel  est  l'avis  de  R.  Méir.  Selon 
R.  Juda,  le  boutiquier  est  assimilé  au  changeur. 

9  (13).  Si  le  gardien  met  la  main  sur  le  dépôt 3,  d'après  l'école  de 
Schammaï,  il  sera  puni,  soit  que  le  dépôt  diminue  de  valeur  après  usage, 
soit  qu'il  augmente  de  valeur*.  Les  Hillélites  disent  :  le  gardien  payera 
la  valeur  du  dépôt  au  moment  de  Tenlevement.  R.  Akiba  dit  :  il  payera 
la  valeur  au  moment  de  la  réclamation. 

Si  le  gardien  a  voulu  mettre  la  main  sur  le  dépôt,  il  est  condamné, 
d'après  l'école  de  Schama'i  (comme  s'il  l'avait  déjà  fait)  ;  d'après  l'école  de 
Hillel,  il  n'est  condamné  qu'après  le  fait  accompli.  Ainsi,  le  gardien  ayant 
reçu  en  dépôt  un  tonneau  de  vin,  en  a  f^ris  un  quart  de  log,  puis  le  ton- 
neau a  été  brisé  par  un  accident  ;  le  gardien  ne  paiera  que  le  quart  qu'il  a 
pris.  Mais  s'il  a  soulevé  le  tonneau  pour  en  prendre  un  quart  de  me- 
sure, et  le  tonneau  s'est  brisé  plus  tard  par  accident,  il  est  responsable 
de  l'accident,  et  il  paiera  pour  le  dépôt  entier  5. 

1.  Voir  t.  VIII,  p.  80.  Une  maah  égale  la  moitié  d'un  pondion;  mais,  en  .géné- 
ral, maotk  a  le  sens  d'argent  monnayé.  2.  A  condition  de  l'avoir  bien  gardé 
selon  l'usage,  il  n'est  pas  responsable.  3.  C'est-à-dire  s'il  en  abuse.  4.  Si 
p.  ex.  le  dépôt  valait  4  zouz  quand  le  gardien  l'a  pris,  et  il  ne  valait  plus  qu'un 
zouz  quand  il  l'a  consommé,  il  paiera  les  4  zouz.  Si  au  contraire  ce  qui  valait  un 
zouz  d'abord  s'est  élevé  à  la  valeur  de  4  zouz,  le  gardien  paiera  aussi  4  zouz- 
5.  Soulevant  le  tonneau,  il  a  fait  acte  d'acquisition  avec  ses  conséquences. 
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R.  Houna  dit  que  R.  Jérémie  demanda:  est-ce  que  la  défense  d'utiliser  les 
«  pièces  liées  »  (§  8)  se  rapporte  au  cas  de  la  présence  d'un  cachet,  ou  sans 
cachet  ?  Car,  s'il  est  question  de  cachet,  lors  de  l'absence  du  cachet,  il  serait 
permis  de  se  servir  de  l'argent;  si  au  contraire  c'est  défendu,  même  sans  cachet, 
à  plus  forte  raison  est-ce  en  présence  d'un  cachet?  (question  non  résolue). 

Voici  comment  il  faut  compléter  dans  la  Mischnâ  (§  9)  l'avis  de  R.  Akiba  : 
le  voleur  paiera  selon  la  valeur  due  lors  de  la  réclamation  en  justice.  R.  Jéré- 
mie dit  au  nom  de  Rab  que  l'avis  de  R.  Akiba  sert  de  règle,  quoiqu'opposé  à 
l'avis  de  Hillel.  R.  Aboun  b.  Hiya  raconte  que  lorsqu'un  fait  de  ce  genre  sur- 
vint, Rabbi  se  prononça  aussi  dans  le  même  sens.  R.  Oschia  ajoute  :  c'est  vrai 
lorsque  nulle  attestation  ne  dit  quelle  a  été  la  valeur  lors  de  la  prise  ;  mais  si 
des  témoins  sont  présents  et  l'attestent,  tous  reconnaissent,  comme  le  veut  R. 
Akiba,  qu'on  l'estime  d'après  l'instant  déterminé  par  les  témoins.  Un  fait  ana- 
logue fut  soumis  aussi  à  R.  Nassa,  qui  professa  de  même  l'avis  deR.  Akiba. — 
Schammaï  dit  de  le  punir  en  tous  cas,  car  il  y  a  péché  dès  que  l'on  veni  mettre 
la  main  sur  le  dépôt  ;  les  Hillélites  ne  condamnent  pas  l'intention  seule  du  vol, 
mais  le  fait,  et,  selon  eux,  l'expression  pléonastique  «  toute  cause  (pensée)  de 
péché  »  implique  l'extension  delà  loi  au  représentant  i. 


CHAPITRE  IV 

1.  Quand  on  achète  un  meuble  pour  de  l'argent,  l'achat  devient  vala- 
ble si  l'acheteur  fait  l'acte  d'attirer  le  meuble,  mais  non  parce  que  le 
vendeur  a  pris  l'argent  ^.  Si  un  individu  donne  à  un  autre  des  espèces 
en  or  en  échange  de  l'argent,  la  prise  de  l'or  rend  l'achat  valable,  mais 
non  pas  la  prise  de  l'argent  ^  ;  dans  l'échange  des  monnaies  de  cuivre 
avec  celles  d'argent,  la  prise  des  pièces  de  cuivre  rend  l'échange  valable, 
non  celle  des  pièces  d'argent.  Si  on  échange  des  [pièces  de  monnaie 
mauvaises  (qui  n'ont  plus  cours)  avec  des  bonnes,  la  prise  des  mauvaises 
rend  l'échange  valable,  mais  non  celle  des  bonnes.  Si  on  échange  une 
pièce  de  monnaie  frappée  (marquée)  contre  une  fruste,  à(7y)iJ.ov,  la  prise  de 
la  dernière  pièce  rend  l'échange  valable,  non  celle  de  la  première.  Enfin, 
si  on  achète  du  mobilier  avec  de  l'argent,  la  prise  de  la  marchandise 
rend  la  vente  valable,  non  celle  de  l'argent.  En  général,  en  échangeant 
une  marchandise  (mobilière)  avec  une  autre,  la  prise  de  l'une  d'elles  rend 
l'échange  valable. 

1.  Pour  expliquer  cette  dernière  phrase,  l'édition  de  Jitomir  cite,  d'après  Azu- 
laï,  une  longe  note  explicative  par  Menahem  de  Lonzano,  que  n'a  aucune  édition 
antérieure.  2.  Au  lieu  du  texte  ierouschalmi,  lia  paru  préférable  de  suivre  ici 
celui  du  Babli.  3.  Dans  cet  échange,  l'or  est  considéré  comme  marchandise, 
adoptant  comme  telle  la  monnaie  la  moins  couinante. 


r. 

\ 
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Voici  en  somme  la  règle  générale  à  ce  sujet  :  ce  qui  est  comme  dérivé  de  l'au- 
tre (inférieur)  servira  à  l'acquérir  par  l'attraction.  Selon  R.  Hiya  b.  Asché,  l'a- 
vis de  la  Mischnà  (qu'avec  l'argent  on  acquiert  l'or)  émane  de  R.  Simon  b.  Rab- 
bi. Renonce  à  ton  avis,  lui  dit  Rabbi,  et  enseigne  selon  notre  version  :  «  l'or 
sert  à  faire  acquérir  l'argent».  Non,  dit  R.  Simon,  je  ne  renonce  pas  à  la  le- 
çon primitive,  car  lorsque  tu  étais  dans  toute  ta  vigueur  (plus  jeune),  tu  m'as 
enseigné  cette  version  :  «  Avec  les  pièces  d'argent,  on  acquiert  l'or  donné  en 
échange  ».  Il  résulte  de  la  nouvelle  opinion  de  Rabbi  (renonçant  à  un  précé- 
dent avis)  qu'il  considère  l'or  comme  un  fruit  (secondaire  par  rapporta  l'argent 
qui  est  d'un  maniement  plus  fréquent,  quoiqu'inféricur  en  valeur);  tandis  que 
selon  l'enseignement  de  R.  Hiya,  l'argent  est  considéré  comme  fruit.  Ainsi  la 
fille  de  R.  Hiya  le  grand  prêta  à  Rab  des  dinars  d'or;  lors  de  la  restitution 
(et  comme  la  plus-value  de  l'or  à  ce  moment  pouvait  équivaloir  à  une  prise  in- 
due d'intérêt),  elle  demanda  à  son  père  ce  qu'elle  devait  faire,  et  il  lui  dit  :  lu 
peux  accepter  en  restitution  de  bons  dinars  d'or,  ayant  le  poids  régulier  (donc 
l'or  constitue  le  capital^.  Mais  infère-t-on  une  règle  d'un  fait  survenu  à  la  fille 
de  R.  Hiya?  Certes,  répliqua  R.  Idi.  De  même  Aba,  le  père  de  Samuel,  se  trou- 
va dans  un  cas  analogue,  et  il  consulta  Rabbi  sur  le  point  de  savoir  s"il  peut 
acquitter  un  prêt  de  dinars  d'or  par  des  pièces  semblables.  C'est  permis,  répon- 
dit Rabbi.  De  même,  dit  R.  Jacob  b.  Aha,  R.  Yohanan  et  R.  Simon  b.  Lakisch 
disent  tous  deux  qu'il  est  permis  d'acquitter  un  prêt  de  dinars  d'or  par  des  piè- 
ces semblables.  On  peut  échanger  des  pièces  ayant  le  poids  exact  contro  d'au- 
tres égales,  mais  non  les  blancs,  Xsjy.év,  contre  d'autres  pareilles.  On  a  ensei- 
gné ailleurs  *  :  Tout  ce  qu'il  faut  estimer  pour  fixer  sa  valeur  en  argent  2,  se 
trouve  pour  l'un  acquis  à  titre  d'échange  dès  que  le  prochain  possède  l'équi- 
valent. Ce  n'est  vrai,  ajoute  R.  Yohanan,  que  s'il  s'agit  de  l'échange  d'un 
bœuf  contre  une  vache,  ou  d'un  âne  contre  un  bœuf  (dès  que  l'un  l'a  acquis, 
l'autre  est  responsable)  ;  mais  s'il  s'agit  d'un  monceau  prêté  pour  un  autre,  il 
n'y  a  pas  eu  destination,  ni  par  conséquent  d'acquisition  par  échange.  Selon 
R.  Jérémie  au  nom  de  Rab,  m  ême  en  ce  dernier  cas,  il  y  a  acquisition  (comme 
pour  tout  objet  mobilier).  De  même,  R.  Aba  b.  Mina  dit  au  nom  de  Rab:  l'é- 
change des  selles,  gcupr^aX'.ov  ^,  contre  d'autres  selles,  à[x^ojp(/.Xov,  entraîne 
l'acquisition  —  *. 

(4).  Si  l'acheteur  a  pris  la  marchandise,  quoiqu'il  n'ait  pas  encore 
donné  l'argent,  la  vente  est  valable  sans  retour.  Si  le  vendeur  a  touché 
l'argent,  mais  l'acheteur  n'a  pas  pris  la  marchandise,  la  vente  n'est  pas 
valable,  et  tous  les  deux  peuvent  se  réfracter;  mais  le  tribunal  inflige  à 
celui  qui  se  rétracte  un  blâme  public,  en  disant  que  Celui  qui  a  puni  la 
génération  du  déluge  [et  la  génération  de  la  confusion  des  langues  (Ge- 

1.  J.,  tr.  Qiddouschin,  I,  6  (t.  IX,  p.  229).  2.  Tous  les  objets,  à  rexception 
des  pièces  de  monnaie.  3.  Embarrassé  par  ce  terme,  Lonzano  a  proposé  dans 
ses  notes  marginales  une  variante  qui  n'a  pas  de  sens  ici.  4.  Suit  une 
page  traduiteiau  Ir.  Qiddouschin,  1,  6  (t.  IX,  p.  230),  sauf  variantes. 
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nêse,XI,  7)]  punira  celui  qui  ne  tient  pas  sa  parole.  R.  Simon  dit:  celui  qui  a 

l'argent  en  main  a  la  plus  grande  faculté*. 

R.  Aha  explique  ce  verset  (Genèse,  VI,  11  ):  car  la  terre  est  remplie,  d'i- 
niquité à  cause  d'eux'^.  En  quoi  consistait  l'iniquité  (différente  du  brigandage)? 
Lorsque  quelqu'un  sortait  chargé  d'une  hotte  pleine  de  lupins,  tous  s'effor- 
çaient d'en  prendre  pour  une  valeur  inFérieure  à  une  prouta,  quantité  minime 
qui  échappe  à  l'action  de  la  justice  (ce  qui  dépouillait  néanmoins  le  possesseur). 
R.  Hiya  b.  Aba  dit  :  le  terme  grand  est  employé  à  ce  propos  (ibid.)  et  le  même 
mot  est  usité  pour  le  crime  de  Sodome  et  Gomorrhe  (ib,  XVI II.  29).  De  cette  analo- 
gie on  conclut  à  l'équivalence  de  conduite  des  gens  du  déluge  et  des  habitants 
de  Sodome.  —  R.  Haninadit  :  L'avis  de  R.  Simon  dans  notre  Mischnâ  sert  de 
règle  ;  toutefois,  ce  n'est  pas  admis  par  tous.  R.  Jérémie  dit  au  nom  de  Rab 
qu'il  arriva  un  cas  de  ce  genre,  et  Rabbi  consulté  enseigna  d'adopter  l'avis  de 
R.  Simon.  Ainsi,  R.  Hiya  b.  Joseph  donna  un  dinar  pour  acheter  du  sel  ;  mais 
comme  à  ce  moment  cette  denrée  devint  plus  chère,  le  vendeur  ne  voulut  plus 
la  céder.  Ne  sais-tu  pas,  lui  fit-il  observer,  que  le  licteur  viendra  te  mettre  le 
sac  sur  le  dos  (t'imposer  la  livraison)  ?  car  ■<  Celui  qui  a  puni  la  génération  du 
déluge  (pour  son  iniquité)  punira  celui  qui  ni  tient  pas  sa  parole.  »  — '■^. 

R.  Jacob  b.  Idi  ou  R.  Abahou  dit  au  nom  de  R.  Yohanan*:  Si  l'on  donne 
en  gage  à  son  prochain  une  bague  et  que  l'on  veut  revenir  sur  le  marché  fait 
(auquel  elle  sert  de  gage),  on  peut  la  reprendre.  Si  l'on  fait  le  commerce  de 
certaines  marchandises  (et  qu'au  lieu  d'argent  on  a  reçu  tel  objet),  on  ne  la 
livrera  pas,  en  cas  de  renonciation  au  marché  conclu,  à  celui  qui  a  payé.  R. 
Jacob  b.  Zabdiou  R.  Abahou  dit  au  nom  de  Yohanan^  :  si  quelqu'un  a  dit  de 
remettre  un  don  à  un  tel,  puis  il  veut  y  renoncer,  il  en  a  la  faculté.  D'où  vient 
cette  faculté  de  renoncer  ainsi  à  sa  parole?  En  effet,  il  faut,  pour  la  validité  de 
la  promesse  faite,  qu'elle  ait  eu  lieu  avec  la  pensée  formelle  d'y  donner  une 
suite  sérieuse;  sans  quoi,  le  donateur  conserve  sa  liberté  d'action  d'y  renoncer 
ou  de  ne  pas  y  renoncer.  Toutefois,  cette  latitude  est  réservée  à  un  pauvre  qui 
a  promis  un  don  (sans  se  soucier  de  celui  qui  reçoit)  ;  mais  de  la  part  d'un  riche 
qui  promet  un  don,  c'est  un  engagement  par  vœu  (définitif).  Rab  recommandait 
ceci  à  son  domestique  :  si  je  te  dis  de  faire  un  don  à  un  homme,  lorsque  c'est  un 
pauvre,  donne-lui  de  suite  (je  n'y  reviens  pas)  ;  mais  lorsque  c'est  un  riche, 
attends  que  je  te  répète  l'ordre  (me  réservant  la  faculté  d'y  renoncer).  R. 
Yohanan  avait  donné  de  l'argent  à  ses  parents  pour  leur  acheter  de  l'huile;  dans 
l'intervalle  l'huile  renchérit,  et  ils  voulurent  renoncer  à  la  vente.  La  cause  fut 
soumise  à  R.  Yanaï,  qui  dit  également:  la  remise  de  l'argent  entraîne  l'achat  (et 
il  faudra  Uvrer  l'huile  ;  seulement^  par  mesure  rabbinique,  cet  achat  ne  sera  pas 

1.  Le  vendeur  qui  a  reçu  l'argent  peut  encore  se  rétracter,  mais  l'acheteur  ne 
peut  pas  se  rétracter  et  réclamer  son  argent  s'il  l'a  déjà  donné,  quoiqu'il  n'ait  pas 
fait  encore  l'acte  d'attraction.  2,  V.  Rabba  sur  Genèse,  ch.  34.  3.  Suit  une 
phrase  traduite  tr.  Qiddouschin,  II,  1  (t.  IX,  p.  246).  4.  J.,  tr.  Schebiith,  X, 
9  (t.  II,  p.  434).        5.  Ibid.  10,  et  tr.  Maasser  Scheni,  IV,  7. 
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définitif,  alin  qu'en  un  tel  cas  le  vendeur  n'aille  prétendre  que  la  marchandise 
cédée  u  brûlé  en  grange  (et  qu'il  n'y  ait  qu'à  rembourser).  R.  Samuel  b.  Sisar- 
laï  dit  au  nom  de  R.  Âl)ahou  :  si  le  vendeur  déclare  que  le  blé  cédé  a  brûlé  en 
grange,  on  lui  ajoute  loi.  En  quoi,  demanda  R.  Isaac, croit-on  le  vendeur?  Une 
peut  s'agir  du  cas  où  il  a  reçu  le  montant,  puisque  malgré  cela,  le  bien  du  ven- 
deur a  seul  brûlé,  et  s'il  n'a  pas  encore  été  payé,  c'est  encore  moins  le  bien  de 
l'acheteur;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  croire  le  vendeur.  R.  Simon  dit  au  nom  de 
R.  Josué  b.  Levi  :  si  un  propriétaire  louant  sa  maison  à  son  prochain  lui  avance 
dix  dinars  pour  frais  de  réparations,  il  peut  conditionner  avec  le  locataire  qu'il 
augmentera  à  cet  effet  chaque  année  la  location  jusqu'à  atteindre  cent  dinars 
et  ce  n'est  pas  de  l'usure  (en  raison  du  profit  direct  de  la  maison);  mais, 
pour  une  vigne,  l'avance  faite  à  condition  d'augmenter  le  loyer  n'est  pas  permi- 
se. Pourquoi  cettcdistinction  ?  Une  maison  ne  tombe  guère  (et  les  frais  dépensés 
lui  profiteront),  mais  la  vigne  est  exposée  à  la  ruine.  Il  résulte  de  cette  règle, 
dit  R.  Yossé,  que  si  quelqu'un  donne  à  autrui  dix  dinars  en  lui  disant  de  lui  ré- 
server,-par  contre,  cent  pièces  de  vin,  dès  que  le  vendeur  a  employé  l'argent 
reçu,  il  est  tenu  de  maintenir  le  marché.  Resch  Lakisch  interprête  ce  verset 
(Lévitique,  XXV,  li)  :  Ou  si  tu  acquiers  de  la  main  de  ton  prochain  ;  de  lui 
il  faut  acquérir  par  attraction,  mais  c'est  inutile  pour  l'achat  au  païen.  D'après 
Resch  Lakisch  (disant  que  légalement  la  possession  de  l'argent  n'engage  pas 
le  vendeur),  pourquoi  les  sages  imposent-ils  la  livraison  en  cas  de  versement  ? 
Cette  règle,  répond  R.  Yossé  b.  R.  Aboun,  sejustifie  d'après  celui  quia  dit  *  : 
Si  l'on  fait  commerce  de  certain  objet  que  l'on  a  reçu  au  lieu  d'argent,  on  ne 
le  livrera  pas,  en  cas  de  renonciation,  à  celui  qui  a  payé. 

3.  Si  leprix  delà  marchandise  monte  à  un  selà^  qui  vaut  24  maoth, 
on  peut  réclamer  si  l'on  s'est  trompé  de  A  maoth,  ou  1/6  du  prix  de  la 
marchandise.  Combien  de  temps  a-t-on  pour  une  telle  réclamation  ?  Le  temps 
de  montrer  la  marchandise  à  un  marchand  qui  s'y  connaît,  ou  à  un  parent. 
R.  Tarlbn  a  décidé  dans  la  ville  de  Lod,  qu'on  ne  peut  réclamer  que  si, 
sur  le  prix  d'un  sélà,  on  s'est  trompé  de  8  maoth  ou  1/3  du  prix.  Les 
négociants  de  Lod  en  étaient  contents  .  mais  R.  Tarfon  leur  dit  ensuite 
qu'on  peut  réclamer  toute  la  journée.  Alors  ils  lui  dirent  :«  que  R.  Tarfon 
nous  laisse  comme  nous  étions  auparavant,  sous  l'ancienne  loi  »,  et  l'on 
est  revenu  aux  idées  des  autres  docteurs.  L'acheteur  comme  le  ven- 
deur peut  réclamer  s'il  se  trouve  lésé  dans  le  prix.  Les  dispositions  sur 
l'erreur  du  prix  s'appliquent  soit  au  marchand,  soit  à  celui  qui  ne  l'est 
pas;  R.  Juda  dit  qu'elles  ne  s'appliquent  pas  à  un  marchand.  La  partie  lé- 
sée peut,  à  volonté,  annuler  la  vente  par  la  restitution  du  montant,  ou  ré- 
clamer le  dédommagement. 

Rab  dit:  le  1/6  du  prix  de  vente  est  une  mesure  absolue  ;  selon  R.  Yoha- 

1 .  Tossefta,  ch.  3. 
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nan,  ce  n'est  pas  absolu.  Rab  dit:  si  même  le  commerçant  a  conditionné,  en 
cédant  la  marchandise,  qu'il  ne  sera  pas  fait  de  réclamation  pour  erreur  sur 
le  prix,  l'acquéreur  conserve  ce  droit.  R.  Levi  a  enseigné  :  la  réclamation 
d'erreur  du  prix  a  lieu  même  pour  une  prouta.  Mais  est-ce  possible  pour  une 
si  petite  valeur,  et  sur  combien  la  réclamation  elle-même  porte-t-elle  ?  Voici 
l'explication  d'après  cet  enseignement  *  :  La  partie  est  considérée  comme  lésée 
lorsque  p.  ex.  le  vendeur  a  voulu  céder  un  objet  valant  5  selà  pour  6  ;  la 
faculté  de  l'acquéreur  prédomine  alors,  et  il  peut,  à  volonté,  soit  se  faire  res 
tituer  le  selà  de  différence,  soit  se  faire  rembourser  tout  l'argent  versé  et 
annuler  le  marché  ;  par  contre,  si  le  vendeur  a  cédé  pour  5  selà  un  objet  va- 
lant 6  selà,  son  droit  prédomine,  et  il  peut  à  sa  volonté  soit  demander  un  selà 
de  supplément,  soit  annuler  la  vente  et  rembourser  l'argent  reçu.  Selon  R. 
Juda  Naci,  la  vente  est  toujours  valable  si  le  vendeur  le  veut  ainsi,  sauf  à 
restituer  à  l'acheteur  ce  qui  lui  est  dû  en  cas  d'erreur.  R.  Yohanan  au  con- 
traire dit:  en  un  tel  cas,  le  marché  est  annulé,  puisqu'il  y  a  erreur  de  1/5. 
Cahana  objecta  devant  Rab  (sur  la  fin  du  texte  précédent)  :  si  le  vendeur  est 
surfait,  ill' est  jusqu'à  1/5  (de  l'argent  reçu)  mais  l'acheteur  le  sera  jusqu'à  I/o? 
(Or,  en  raison  de  cette  différence,  se  règle-t-on  d'après  l'argent,  ou  selon  la 
marchandise?)  On  joint,  fut-il  répondu,  la  marchandise  même  (d'après  laquelle 
on  se  règle)  et  le  décompte  pour  erreur  de  prix  formant  le  1/6  en  dehors. 
Lorsqu'un  objet  valant  5  s.  a  été  vendu  pour  6,  le  vendeur  n'a-t-il  pas  la  fa- 
culté de  maintenir  le  marché  en  offrant  de  payer  le  décompte  ?  Non,  répond 
R.  Zeira,  l'acheteur  peut  dire  :  il  n'est  pas  de  mon  honneur  d'être  exposé  aux 
moqueries  des  hommes  qui  sauront  que  j'ai  failli  être  surfait  ;  selon  d'autres, 
il  peut  arguer  ne  pas  vouloir  d'un  vêtement  valant  5  s.  (il  en  veut  un  de  6  s.). 
R.  Yohanan,  R.  Eléazar  et  R.  Oschia  font  valoir  un  autre  motif  en  faveur  de 
l'acheteur,  il  a  su  dès  l'abord  que  la  marchandise  vaut  seulement  5  s.  ;  mais 
vu  l'urgence  il  a  versé  6  s., et  en  raison  de  l'erreur  il  annule  le  marché  en  ren- 
dant au  vendeur  son  bien  et  reprenant  son  argent.  —  Si  le  vendeur  a  cédé 
pour  6  selà  une  marchandise  valant  5  s.  (ce  qui  est  un  motif  valable  pour 
rompre  le  marché),  mais  pendant  les  pourparlers  ayant  lieu  à  ce  sujet  avec 
l'acheteur  le  prix  de  la  marchandise  s'élève  à  7  s.  ;  l'acheteur  peut-il  prétendre 
au  maintien  du  marché?  Non,  répond  R.  Jacob  b.  Idi,  ou  R.  Abahou  au  nom 
de  R.  Yohanan;  comme  l'acheteur  a  d'abord  profité  du  décompte  pour  annu- 
ler le  marché,  le  vendeur  à  son  tour  jouit  de  cet  avantage  lors  de  la  hausse 
du  prix.  On  a  enseigné  ailleurs  ^  •  H  y  a  quatre  mesures  diverses  à  l'égard  du 
vendeur,  et  lorsque  celui-ci  a  conditionné  de  vendre  du  bon  froment,  lequel 
se  trouve  ensuite  mauvais,  l'acheteur  (trompé)  peut  annuler  le  marché  ;  si  au 
contraire  il  a  été  question  de  vendre  du  mauvais  froment  et  que  celui-ci  est 
bon,le  vendeur  profite  de  l'erreur  et  a  la  faculté  d'annuler  le  marché.  Cet  avis, 
dit  R.  Yossé  b.Aboun,est  conforme  à  celui  qui  a  été  énoncé-^:  si  l'on  fait  com- 

1.  Tossefta,  ch.  3.        2.  Mischnà,  tr.  Baba  balhra,  V,  8.        3.  Ci-dessus,  §  2 
fin. 
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mercc  detelobjol  (que  Ton  a  rceu  an  lien  d'argent),  on  ne  le  livrera  pas,  en  cas 
de  renoncialion,  à  celui  qui  la  payé. 

4.  Combien  Icselà  '  peul-il  perdre  par  le  frottement,  sans  que  celui 
qui  le  recoil  pour  une  bonne  pièce  soit  fondé  à  réclamer  V  R.  Méir  dit  : 
le  selà  peut  avoir  perdu  la  valeur  de  4  As  dont  1  par  dinar  (ou  1/24  de  la 
valcurd'une  bonne  pièce),  sans  que  la  partie  lésée  puisse  réclamer.  R. 
Juda  dit:  il  peut  perdre  4  pondion,  à  raison  d'un  pondion  par  dinar 
(=1/12  de  selà).  R.  Simon  dit:  il  peut  perdre  8  pondion  à  raison  de 
2  pond,  par  dinar  (=  1/6  de  selà). 

On  a  enseigné- :  si  la  pièce  de  monnaie  perd  plus  que  la  mesure  énoncée 
dans  la  Mischnà,  on  peut  la  dépenser  pour  sa  valeur  à  ce  moment.  Un  selà 
pourra  être  dépensé  jusqu'à  ce  qu'il  vaille  un  sicle  (1/2  selà);  un  dinar, 
jusqu'à  ce  qu'il  vaille  1/8  de  selà  (=  1/2  dinar).  Lorsque  sa  valeur  est  encore 
moindre,  fût-elle  déterminée  par  un  assarion,  on  ne  pourra  plus  s'en  servir 
comme  monnaie  •*.  Si  la  pièce  fruste  vaut  encore  par  son  poids  un  selà,  et  la 
pièce  à  effigie  frappée  vaut  un  sicle,  ou  si  la  pièce  fruste  est  représentée  par 
un  sicle,  tandis  que  la  pièce  à  effigie  vaut  un  selà,  ou  si  elle  n'offre  plus 
qu'une  forme  vague  de  la  frappe,  on  ne  devra  pas  la  donner  à  un  brigand,  ni 
à  un  assassin  ;  car  ces  gens,  par  la  peur  qu'ils  inspirent,  feraient  accepter 
une  telle  pièce  pour  une  valeur  supérieure  à  son  cours,  et  des  fraudes  peu- 
vent ainsi  surgir.  On  ne  pourra  que  la  percer  et  la  suspendre  au  cou  de  son 
enfant.  Ces  diverses  règles  ne  s'appliquent  qu'aux  dinars  et  selà  d'argent'; 
mais  les  dinars  d'or,  ou  les  monnaies  de  cuivre,  pourront,  quoique  dépréciés, 
être  dépensés  pour  leur  valeur  intrinsèque*.  Comme  on  peut  les  dépenser 
pour  des  achats  profanes,  on  peut  s'en  servir  pour  racheter  la  seconde 
dîme,  sauf  à  ne  pas  s'appliquer  d'avance  à  les  conserver  jusqu'au  moment 
d'un  tel  rachat. 

5.  Jusqu'à  quand  celui  qui  a  reçu  une  mauvaise  pièce  peut-il  la  ren- 
dre ?  Dans  les  grandes  villes  (où  il  y  a  un  changeur),  on  lui  accorde 
le  temps  démontrer  la  pièce  au  changeur;  dans  les  villages  (où  il  n'y 
a  pas  de  changeur),  on  lui  accorde  jusqu'au  premier  vendredi  ^.  Ct^pen- 
dant,  si  celui  qui  lui  a  donné  cette  pièce  la  reconnaît,  il  doit  la  recevoir, 
même  après  une  année;  s'il  ne  la  reçoi!  pas  après  écoulement  du  temps 
accordé  à  la  partie  lésée,  la  partie  lésée  peut  en  être  mécontente,  mais 
elle  ne  peut  pas  forcer  l'autre  de  la  reprendre.  On  peut  sans  crainte  l'u- 
tiliser pour  l'échange  de  la  2«  dîme;  car  la  refuser  serait  un  acte  de 
mauvaise  volonté.  La  réclamation  pour  la  perte  est  fondée  à  raison  de 
4  pièces  d'argent  (par  selà)  ;  il  y  a  lieu  à  procès  pour  2  pièces,  et  l'aveu 

1.  Ou  une  pièce  de  4  dinai's  ;  elle  s'use  avec  le  temps  et  perd  peu  à  peu  de  sa 
valeur.        2.  Tossefta,  ch.  3.        3.  De  crainte  d'abus,  ou  de  fraude.        4.  Comme 
on  s'en  sert  au  poids,  nulle  fraude  n'est  possible.        5.  En  voulant   la  dépenser 
our  les  besoins  du  Sabbat,  il  verra  si  on  l'accepte  ou  non. 


H2  TRAITÉ  BABA  MECIA' 

se  fail  pour  une  différence  infime  d'une  prouta.  En  5  cas,  celte  der- 
nière valeur  esl  admise  comme  minimum  :  pour  l'aveu,  l'argent 
donné  à  une  femme  pour  valider  le  mariapje,  la  jouissance  du  sacré,  la 
trouvaille  d'un  objet  perdu;  il  faut  alors  faire  les  publications  nécessai- 
res pour  pouvoir  le  rendre  au  propriétaire,  enfin  si  l'on  a  volé  à  son 
prochain  la  valeur  d'une  prouta\  qu'on  lui  a  niée  par  serment  (puis 
avouée),  on  devra  la  rapporter  au  propriétaire  fût-ce  en  Médie.  Cinq 
individus  doivent  ajouter  un  cinquième  en  sus  du  principal  :  1°  celui 
qui  mange  del'oblation,  ou  Toblationde  la  dîme  (1/100)  du  blé,  ou  le 
prélèvement  sur  les  produits  douteux  (demaï),  ou  la  parcelle  sacerdotale 
de  pâte  (Halla),  ou  les  prémices  offertes  au  cohen  ;  2°  celui  qui  rachète 
le  plant  de  vigne  de  la  4*^  année,  ou  sa  seconde  dîme  et  la  consomme  lui- 
même)  ;  3°  celui  qui  rachète  (reprend)  ce  quïl  a  consacré  ;  4°  celui  qui 
use  pour  la  valeur  d'une  prouta  de  ce  qui  est  consacré  ;  5»  celui  qui  vole 
à  son  prochain  la  valeur  d'une  prouta,  qu'il  jure  ensuite  ne  pas  avoir 
(puis  fait  l'aveu  du  vol),  devra  payer  1/5  outre  le  capital. 

Hiskia  dit  2;  lorsqu'on  échange  la  monnaie  pour  apporter  une  grosse  pièce  à 
Jérusalem,  il  faut  prendre  une  belle  pièce,-  lorsqu'à  l'inverse  on  remet  une 
pièce  en  province  pour  avoir  delà  monnaie,  on  peut  l'échanger  même  contre 
de  la  mauvaise  monnaie.  Mais   n'a-t-on  pas  enseigné  (ibid)  :  «Lorsqu'un  selà 
de  2®  dîme  et  un  autre  profane  sont  mêlés,  on  apportera  pour  un  selà  de  mon- 
naie,   et  l'on  dira  :  que  le  selà  de  2"=  dîme  soit  échangé  contre  cet  argent,  en 
quelque  lieu  qu'il  se  trouve;  puis  l'on  choisit  la  plus  belle  des  2  pièces,  et  on 
l'échange  contre  cette  monnaie.»  ;  pourquoi  ne  pas  prendre  de  suite  une  pièce 
quelconque,  fût-elle  mauvaise,  et  la  traiter  pour  l'échange  comme  une  belle 
pièce?  (A  quoi  bon  monnayer  d'abord,  puis  l'échanger  contre  une  pièce  ?)I1  ya 
cette  distinction  à  noter  ici,  fut-il  répondu,  que  l'argent  a  servi  (en  l'une  des  2. 
pièces)  à  la  seconde  dîme  (il  faut  donc  recourir  au  mode  indirect  d'échange).  - 
«On  peut  sans  crainte  l'utiliser  pour  l'échange  de  la  2^  dîme  ;la  refuser  serait 
un  acte  de  mauvaise  volonté  ».  R.  Jacob  b.  Zabai   ou  R.  Yohanan  dit  au  nom 
de  R.  Simon  ^  :  si  la  seconde  dîme  n'a  pas  en  principal  la  valeur  d'une  prouta, 
on  n'est  pas  tenu  d'ajouter  I/o  en  rachat.  R.  Yohanan  au  nom  de  R.  Yanaï (al- 
lant plus  loin)  dit  :  si  le  cinquième  du  produit  consacré   comme  2°   dîme  ne 
vaut  pas  une  prouta,  on  ne  sera  pas  tenu  d'ajouter  1/5  pour  le  rachat.  Cha- 
cun de  ces  avis  différents  est  confirmé  par  un  enseignement.    De  ce  qu'il  est 
écrit  (Lévit.  XXVll,  31):  Siquelqu'un  veut  racheter ,  une  «.part»  de  sa  dîme, 
le  cinquième,  etc.  :  le  terme  partitif  vise  l'exclusion  delà  valeur  inférieure  à 
une  prouta,  et  il  en  résulte  que  la  seconde  dîme  devra  valoir  en  principal  au 
moins  une  prouta,  pour  qu'en  l'échangeant  il  faille  ajouter  1/5. D'après  l'au- 
tre enseignement,  on  interprète  ainsi  ce  verset  (en  déplaçant  le  sens)  :...  de  sa 
1.  Mischnâ,  tr.  Baba  qama,  IX,  7,        2.  J.,  Ir.  Maasser  Scheni,  II,  7  (t.  III,  p, 
216).        3.  Ibid.  IV,  3. 
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dhne  le  cinquième...,  pour  dire  que  l'exclusion  porte  sur  une  valeur  in- 
férieure à  1/5,  elil  en  résulte  que  même  le  1/5  devra  valoir  encore  au  moins 
une  prouta  pour  motiver  l'addition  de  1/5  lors  de  l'échange.  Cependant,  ditR. 
Abiu  b.  iMamal,  notre  Mischnà  n'appuie  aucun  des  2  avis  précédents,  car  elle 
dit  :  <(En  5  cas,  la  valeur  de  la  prouta  est  admise  comme  minimum»,  et  ne 
spécifie  pas  que  le  capital  devra  avoir  cette  valeur.  Elle  dit  aussi  :  «Cinq 
individus  ajoutent  1/5»,  et  elle  ne  dit  pas:  le  1/5  du  produit  devra  équiva- 
loir à  une  prouta. 

6(9).  Les  dispositions  concernant  l'erreur  dans  le  prix  des  achats  ne 
sont  point  applicables  aux  esclaves,  aux  actes,  aux  immeubles,  ni  aux 
consécrations.  Les  amendes  du  double  ou  du  quadruple,  ou  du  quintuple, 
ne  sont  pas  non  plus  applicables  à  toutes  ces  choses.  Il  y  a  des  cas  où  un 
gardien  non  salarié  doit  prêter  serment  que  le  dépôt  n'a  pas  été  perdu 
par  sa  faute,  et  où  le  gardien  salarié  doit  payer  pour  la  perle  du  dépôt 
déterminé  par  un  accident  rare;  mais  le  premier  n'est  pas  obligé  de 
prêter  ce  serment^,  ni  le  dernier  de  payer  s'il  s'agit  d'une  de  ces  choses. 
R.  Simon  dit  :  pour  les  saintetés  entraînant  la  responsabihté,  on  tient 
compte  de  l'erreur,  non  si  l'on  est  irresponsable.  R.  Juda  dit  :  l'acheteur 
d'un  Pentateuque,  ou  d'une  quadrupède  domestique,  ou  d'une  perle,  ne 
peut  pas  réclamer  s'il  a  payé  trop  cher;  mais  les  autres  docteurs  rejet- 
tent cette  opinion. 

On  a  enseigné  que  R.  Juda  dit  :  l'acheteur  d'un  Pentateuque,  d'un  quadru- 
pède, ou  d'une  perle,  ne  peut  pas  réclamer  s'il  a  payé  trop  cher  ;  car  le  Pen- 
tateuque a  une  valeur  inappréciable  ;  le  quadrupède  et  la  perle  sont  des  objets 
dont  on  aime  à  avoir  la  paire  (ce  qui  est  une  difficulté).  Cette  particularité,  di- 
rent les  autres  sages,  n'est  pas  spéciale  à  ces  objets,  car  on  peut  vouloir  gé- 
miner  n'importe  quoi.  On  a  enseigné  que  R.  Juda  b.  Bethera  dit  :  Le  prix 
d'une  épée,  d'un  cheval,  ou  d'une  arme  de  guerre,  ne  saurait  être  taxé  d'er- 
roné (il  n'est  jamais  trop  élevé,  en  présence  du  danger). 

7  (10).  Comme  il  est  défendu  de  tromper  quelqu'un  dans  les  achats,  il 
est  aussi  défendu  de  tromper  quelqu'un  en  paroles  [ou  de  lui  faire  du 
chagrin].  Ainsi  il  est  défendu  de  demander  à  quelqu'un  le  prix  d'un  ob- 
jet (pour  lui  faire  croire  qu'on  veut  Tacheter),  quand  on  ne  veut  pas 
l'acheter.  Si  l'on  rencontre  un  homme  repentant,  il  ne  faut  pas  lui  rap- 
peler les  anciens  péchés  ;  si  on  rencontre  le  fils  d'un  prosélyte,  il  est 
défendu  de  lui  rappeler  la  conduite  de  ses  parents  païens,  car  il  est  dit 
(Exode,  XXII,  20)  :  lu  ne,  fouleras  pas  l'étranger  et  ne  l'opprimeras  pas, 
car  vous  avez  été  des  étrangers  en  Egypte. 

Quand  on  vend  à  quelqu'un  les  produits  d'un  champ,  il  ne  faut  pas 

1.  Mischnà,  Ir.  Schebouoth,  VI,  7. 
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mêler  ceux  d'un  autre  champ,  quoique  les  uns  et  les  autres  soient 
nouveaux  ;  et  à  plus  forte  raison,  si  l'on  vend  des  produits  anciens,  il  ne 
faut  pas  y  mêler  les  nouveaux  (moins  bons).  En  vérité,  on  l'a  dit:  si 
Ton  vend  à  quelqu'un  du  vin  mou,  on  peuty  mêler  du  vin  dur,  car  le  vin  se 
conserve  mieux  (ou  s'améliore)  par  le  mélange.  Quand  on  vend  le  vin 
d'un  tonneau,  on  peut  le  donner  avec  la  lie;  mais  il  ne  faut  pas  y  mêler 
la  lie  d'un  autre  tonneau.  Un  individu  qui  a  son  vin  mêlé  avec  de  l'eau 
ne  peut  pas  le  vendre  dans  la  boutique  (aux  particuliers)  sans  les  avertir 
que  le  vin  est  mêlé;  on  ne  doit  pas  le  vendre  à  un  marchand,  même  en 
l'avertissant  du  mélange,  car  celui-ci  trompera  ces  acheteurs,  en  le  leur 
donnant  pour  du  vin  pur.  Dans  les  endroits  où  il  est  d'usage  de  mettre 
de  l'eau  dans  le  vin,  on  peut  le  faire  (là,  personne  n'est  trompé).  Le 
marchand  peut  vendre  les  produits  de  5  (divers)  champs  mêlés  entre 
eux,  et  les  vins  de  5  (divers)  pressoirs.  Mais  il  ne  doit  pas  tromper  les 
acheteurs,  en  leur  faisant  croire  que  les  marchandises  viennent  de  tel 
champ,  quand  il  y  mêle  les  produits  d'un  autre.  R.  Juda  dit  :  un  bouti- 
quier ne  doit  pas  distribuer  les  grains  rôtis  ou  des  noix  aux  enfants  qui 
viennent  faire  des  achats',  car  il  les  habitue  ainsi  à  venir  chez  lui  (c'est 
faire  du  tort  aux  autres  boutiquiers);  les  autres  docteurs  permettent  de  le 
faire.  Il  ne  doit  pas  baisser  le  prix  des  marchandises  (car  il  fait 
du  tort  à  ceux  qui  vendent  au  prix  courant).  Les  autres  disent,  au 
contraire  :  il  faut  le  remercier,  s'il  baisse  le  prix^.  Il  ne  doit  pas  trier  les 
pois  cassés  (  de  façon  à  les  faire  valoir  indûment)  ;  tel  est  l'avis  d'Aba- 
Saul.  Selon  les  autres  sages,  c'est  permis.  Ceux-ci  pourtant  reconnaissent 
que  l'on  ne  doit  pas  placer  le  choix  seul  au-dessus,  c'est  un  trompe-l'œil, 
pas  plus  que  l'on  ne  doit  colorer  (décorer,  vernir)  ni  un  homme  esclave 
à  vendre,  ni  un  animal,  ni  des  vases. 

R.  Abdima,  marchand  de  sel,  faisait  tremper  son  tamis  à  l'eau  pour  rendre 
brillant  le  sel  vendu.  Mais,  lui  observa  R.  Jacob  b.  Aha,  n'est-il  pas  enseigné 
qu'il  est  défendu  de  vernir  tels  objets? Cela  prouve  précisément  que,  pour 
le  manger,  ce  brillant  a  lieu.  R.  Zeira  était  occupé  à  filer  le  lin  ;  il  alla  chez  R. 
Abahou  demander  s'il  est  permis  de  donner  un  bel  éclat  à  son  ouvrage?  Va,  dit 
R.  Abahou,  et  agis  comme  tu  sais  le  faire  3.  R.  Abahou  était  occupé  à  préparer 
des  vêtements  serrés  (suta)  ;  il  alla  consulter  R.  Yossé  b.  Hanina  pour  savoir 
s'il  pouvait  rendre  l'étoffe  brillante  pour  la  faire  valoir?  Va,  lui  dit  R.  Yossé  et 
agis  comme  tu  saisie  faire.  —  Raba  se  faisait  teindre  la  dent  gauche.  On  a  en- 
seigné que  R.  Jacob  Amsounia  explique  ainsi  la  défense  de  colorer  :  II  ne  faut 
pas  laisser  supposer  que  l'on  se  teint  soi-même  (pour  paraître  jeune  ou  beau). 

1.  B.,  tr.  Bababathra,  f.  78.  2.  Grâce  à  lui,  chacun  se  nourrira  à  meilleur 
compte.        3.  C'est  une  partie  du  travail. 
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CHAPITRE  V 


1.  Qu'est-ce  que  l'usure  (défendue  par  la  loi  mosaïque),  et  qu'est-ce 
que  l'intérêt  détendu  seulement  par  la  loi  rabbinique?  L'usure  défendue 
par  la  loi  mosaïque  est  celle  des  prêts  ;  p.  ex.  si  l'on  prête  à  une  personne  une 
selà  (==  4  dinars),  pour  qu'elle  rende  plus  tard  5  dinars,  ou  si  l'on  prête 
2  saah  (mesures)  de  froment  à  une  personne  pour  qu'elle  en  rende  3. 
L'intérêt  défendu  seulement  par  la  loi  rabbinique  est  celui  des  achats  de 
fruits  (ou  d'autres  objets)  ;  p.  ex.  un  citadin  passe  un  marché  avec  un 
paysan,  pour  que  celui-ci  lui  fournisse  du  froment  à  raison  de  25  dinars 
d'argent  le  kour  (mesure  de  30  saah),  prix-courant  de  la  récolte;  plus 
tard,  le  prix  s'est  élevé  à  30  dinars  d'argent.  Le  citadin  vient  réclamer 
son  froment  pour  le  vendre  et  acheter  du  vin  ;  mais  le  paysan  répond 
«  Je  garde  le  froment  à  raison  de  30  dinars  d'argent  le  kour,  et  je  te 
fournirai  du  vin  quand  tu  en  auras  besoin  »,  bien  qu'en  ce  moment 
le  paysan  n'ait  pas  de  vin  (c'est  détendu).  Le  créancier  ne  doit  pas 
demeurer  gratis  dans  la  propriété  du  débiteur,  et  il  ne  doit  pas  même 
la  louer  meilleur  marché  qu'un  autre  locataire  ;  car  cela  serait  de  l'usure. 

R.  Yanaï  dit  :  la  première  usure  dont  il  est  question  ici  (prêt  avec  rembour- 
sement majoré)  pourra  être  restituée  par  contrai  ci  le  judiciaire.  On  demanda  de- 
vant R.  Yohanan  :  est-ce  que  de  l'arj^ent  remis  à  ce  titre  pourra  être  réclamé 
judiciairement?  Quoi,  répliqua-t-il,sià  une  tellequestion  je  répondais,  nous  ne 
laisserions  plus  rien  à  déterminer  par  les  grands  d'Israël  (certes,  on  le  récla- 
mera par  voie  de  contrainte).  Toutefois,  R.  Yohanan  reconnaît  qu'un  contrat  Je 
dette  contenant  une  telle  clause  n'a  pas  de  valeur  coercitive  pour  le  capital  ; 
mais  si  un  tel  contrat  qui  devrait  être  déchiré  subsiste  et  s'il  est  présenté  en 
justice,  le  capital  prêté  sera  exigible.  On  explique  ce  qu'est  l'intérêt  défendu 
par  mesure  rabbinique,  dans  l'enseignement  suivant*  :  Si  un  Israélite  prête  à 
son  prochain  contre  intérêt,  il  n'aura  le  droit  de  réclamer  ni  le  capital,  ni  le 
surcroît,  selon  R.  Meir;  mais,  selon  les  autres  sages,  il  a  droit  au  capital,  non 
à  l'intérêt.  Comme  il  est  écrit  (Lévit.  XXV,  37)  :  ùio  ne  lui  remettras  pas  ton 
argent  à  usure,  on  sait  qu'il  n'est  pas  permis  de  prêter  l'argent  à  usure,  ni  les 
objets  de  consommation  contre  intérêt  de  surcroît  ;  mais  d'où  sait-on  que  le 
surcroît  est  aussi  défendu  pour  l'argent,  et  l'usure  pour  les  objets  à  manger? 
C'est  qu'il  est  dit  ensuite:  tu  ria  prendras  de  lui  ni  usure,  ni  intérêt  ;  on 
compare  entre  elles  les  deux  sortes  de  surcroît;  comme  l'usure  s'applique  à 
l'argent,  on  l'applique  au  manger,  et  comme  à  ce  dernier  on  rapporte  le  sur- 
croît, on  le  rapporte  aussi  à  l'argent. 

«  Si  l'on  passe  un  marché  avec  un  paysan  pour  avoir  du  froment  au  prix  du 

1.  Tossefta,  ch.  5. 
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cours  de  la  récolte.  »  Il  s'agit,  dit  R.  Aba  b.  Cahana,  du  cours  moyen,  qui  est 
toujours  le  meilleur  pour  tous  ;  au  dessous  de  la  mesure  d'uo  kour,  c'est  un 
dommage  pour  l'acheteur  ;  au  dessus,  c'est  un  dommage  pour  le  vendeur.  — 
A  la  réclamation  de  l'acquéreur  (lors  du  renchérissement  de  la  denrée),  le  pay- 
san ne  peut  pas  déclarer  vouloir  garder  le  froment  en  le  comptant  au  prix  sur- 
élevé, et  se  charger  de  fournir  par  contre  à  l'acheteur  le  vin  qu'il  désire 
avoir  ;  c'est  défendu,  parce  que  le  paysan  ne  possède  pas  en  ce  moment  le  vin 
promis  ;  si  donc  il  l'avait,  ce  serait  permis  ;  mais  avec  quoi  l'aurait-il  acquis, 
(n'ayant  rien  reçu  jusque-là  de  l'acheteur)  ?  La  raison  est,  dit  R.  Nahman  b. 
Jacob,  que  l'acquéreur  d'un  objet  de  son  prochain  pour  sa  créance  sur  lui  est 
tenu  de  lui  remettre  l'objet  acquis  (il  y  a  donc  une  mise  en  possession  fictive). 
—  «  Le  créancier  ne  doit  pas  demeurer  chez  le  débiteur  »  (même  sans  condi- 
tion préalable).  Ainsi,  quelqu'un  prêta  de  l'argent  à  son  prochain  ;  après  quoi, 
le  débiteur  lui  permit  de  demeurer  dans  sa  maison,  mais  au  bout  d'un  certain 
temps  il  lui  réclama  le  loyer  :  «  Rends-moi  alors  mon  argent  »,  dit  le  créan- 
cier (croyant,  en  échange  du  prêt,  ne  pas  payer  de  loyer).  La  cause  fut  portée 
devant  R.  Aba  b.  Mina,  qui  dit:  Le  créancier  s'imagine-t-il  pouvoir  permettre 
ce  qui  lui  semble  loisible  ?  (Une  telle  location  gratuite  est  défendue).  On  a  en- 
seigné *  :  certains  objets  semblent  taxés  d'un  intérêt,  et  sont  pourtant  permis. 
Ainsi,  on  peut  acquérir  les  contrats  de  dette  d'autrui  à  un  prix  un  peu  au  des- 
sous de  la  somme  à  recouvrer  (la  payant  d'avance),  ou  restituer  une  dette  ver- 
bale à  un  taux  inférieur  (avant  l'échéance),  sans  craindre  que  ce  soit  là  un  sur- 
croît. D'autres  objets  ne  paraissent  pas  payer  d'intérêt,  mais  sont  interdits  à 
cause  de  l'usure  détournée.  Ainsi,  à  une  demande  de  prêt  d'un  raaneh,  le  cré- 
ancier répond  ne  pas  avoir  d'argent,  mais  il  lui  offre  20  saa  de  froment  ;  lors- 
que plus  tard  le  créancier  se  paie  en  prenant  24,  la  différence  constitue  une 
usure  détournée  '. 

Quant  au  créancier  locataire,  le  débiteur  lui  répondit:  «  il  n'est  pas  besoin 
de  tant  de  paroles  (si  tu  veux  être  remboursé)  ;  paie  seulement  le  salaire  pour 
transporter  tes  meubles,  ou  celui  des  porteurs  au  panier,  et  voici  ton  argent  » 
(tu  peux  partir).  Voici  la  discussion  finale  à  ce  sujet  :  selon  R.  lia,  la  réduc- 
tion du  remboursement  servira  seulement  à  payer  le  salaire  du  déplacement  ; 
selon  R.  Zeira,  celle-ci  servira  à  représenter  des  frais  de  location  élevée  dans 
cette  maison. 

2  (3).  Quand  on  loue  quelque  chose,  on  peut  augmenter  le  loyer 
(si  l'on  ne  paie  pas  d'avance),  mais  on  ne  peut  pas  augmenter  le  prix 
de  la  vente  (en  un  tel  cas).  11  est  permis  de  louer  une  propriélé  à  un 
individu,  en  lui  disant  :  «  si  tu  paies  pour  l'année  d'avance,  tu  ne  don- 
neras que  10  selàïm;  si  tu  paies  au  mois,  tu    donneras  un   selà  par 

1.  Ibid.  ch.  5  fin.  2.  C-à-d.,  selon  le  commentaire  (qui  reproduit  le  texte 
rectifié  de  la  Tossefta),  le  créancier  reprend  le  blé  pour  24  selà,  sous  prétexte  du 
besoin  d'argent,  et  tire  aussi  grand  profit  de  la  remise  du  !«'  selà,  en  spéculant 
sur  la  hausse  du  blé. 
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mois  »  (ou  par  an  12  selàïm).  Mais  il  est  défendu  de  vendre  un  champ 
à  un  individu  en  lui  disant  :  «  si  tu  paies  d'avance,  tu  ne  donneras  que 
mille  zouz;  mais  si  tu  ne  paies  qu'après  ta  récolte,  tu  donneras  4200 
zoiiz.  » 

(4).  Un  individu  vend  son  champ  à  un  autre  qui  lui  donne  une  partie 
du  prix  convenu;  et  le  vendeur  dit  à  l'acheteur  :  «  tu  peux  apporter 
le  reste  quand  lu  voudras,  et  alors  le  champ  t'appartiendra'  »  dans  ce 
cas,  il  fait  un  acte  défendu.  Si  un  individu  prêle  de  l'argent  à  un  autre 
sur  son  champ,  et  lui  dit  :  si  tu  ne  me  payes  pas  la  dette  en  3  ans  d'ici, 
le  champ  m'appartiendra  »,  alors  le  champ  appartient,  en  effet,  au  cré- 
ancier, si  l'autie  ne  paie  pas.  Ainsi  agit  Baithos,  fils  de  Zonin,  avec  le 
consentement  des  docteurs. 

On  a  enseigné  -  :  il  est  permis  de  vendre  son  champ  au  prochain  en  éta- 
blissant la  condition  avec  celui-ci  que  s'il  met  le  champ  en  fermage,  ce  sera  lui 
vendeur,  le  fermier,  ou  d'être  associé  aux  revenus,  ou  de  recevoir  les  dîmes 
(comme  lévite),  ou  d'être  le  cessionnaire  en  cas  de  vente,  ou  même  de  pouvoir 
à  volonté  rembourser  l'argent  reçu  et  reprendre  son  bien.  Si  quelqu'un  doit 
de  l'argent  à  son  prochain  et  s'engage  par  hypothèque  à  lui  laisser  son  champ 
<à  défaut  do  remboursement  de  la  dette  jusqu'à  tel  jour,  cette  cession  est  per- 
mise si  le  débiteur  consomme  les  produits  ;  mais  si  le  créancier  les  mange, 
c'est  défendu  (de  crainte  que  le  débiteur  s'acquitte,  et  le  créancier  remboursé 
aurait  d'avance  joui  de  l'intérêt  en  mangeant  les  produits).  Selon  R.  Juda, 
c'est  permis  dans  l'un  et  l'autre  cas  (en  raison  du  doute  sur  l'issue  future). 
R.  Juda  dit:  «  ainsi  agit  Baithos  b.  Zonin,  avec  le  consentement  des  docteurs» 
(la  condition  préalable  de  la  reprise  du  champ  est  donc  admissible).  Ceci  ne 
prouve  rieu,  fut-il  répliqué,  car  le  vendeur  mangeait  les  produits  (il  n'y  avait 
pas  alors  d'intérêt  versé).  R.  Yohanan,  R.  Eleazar  etR.  Oschia  disent  que  R. 
Juda  déduit  la  règle  ici  de  ce  qui  est  dit  ailleurs  *,au  sujet  des  maisons  sises 
dans  une  ville  entourée  de  murs  :  le  vendeur  d'une  telle  maison  peut  la  ra- 
cheter de  suite,  dans  le  cours  de  la  1'"  année  (sans  attendrejusqu'au  jubilé),  de 
sorte  que  si  un  créancier  a  été  locataire  de  cette  maison  près  d'un  an,  il  a  joui 
d'un  intérêt  indirect  (du  loyer),  qui  n'est  pas  un  véritable  intérêt  défendu. 
Selon  un  autre  enseignement,  c'est  un  intérêt  de  location,  permis  par  la  loi. 
La  première  opinion,  disant  que  c'est  seulement  un  intérêt  d'apparence,  émane 
de  R.  Méir  (ouies  sages,  interlocuteurs  de  R.  Juda,  ci-dessus)  ;  la  seconde 
opinion,  considérant  celte  location  comme  un  intérêt,  mais  permis,  émane  de 
R.  Juda  (donc,  en  chaque  cas  de  doute,  c'est  permis).  R.  Idi  ajoute  :  lorsque 
je  sui«  monté  ici  de  la  captivité  (de  Babylone),  j'ai  trouvé  que  l'on  exposait  un 
fait  de  ce  genre  (une  vente  conditionnelle  de  maison,  habitée  par  le  preneur, 
qui  remboursa  plus  tard  le  montant),  devant  R.  Amé,  et  il    dit  :  malgré  l'ap- 

1.  De  suite,  selon  Rasclii.        2.  Tossefta,  ch.   4.        3.  Mischnà,   tr.    Eraktim , 
IX.  3. 
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parence,  ce  n'est  pas  de  l'intérêt,  et  il  le  permit.  Mais,  objecta  R.  Hiskia,  eu  di- 
sant qu'ici  la  loi  permet  cet  intérêt  indirect,  ne  l'autorise-t-elle  pas  ailleurs? 
Pourtant,  R.  Imi  ne  fit  pas  attention  à  cette  remarque  et  permit  de  rembourser 
le  prêt  sans  retenue  pour  location  :  la  maison  se  conserve  mieux  si  elle  est  ha- 
bitée (c'est  là  le  profit). 

3  (5).  Ilest  défendu  de  donner  des  march::ndises  à  un  boutiquier'  pour 
qu'il  les  vende  et  en  partage  les  bénéfices  (avec  le  déposant).  11  est  dé- 
fendu (par  ie  même  motif)  de  prêter  à  un  marchand  de  l'argent,  pour 
que  celui-ci  achète  des  marchandises  et  partage  le  bénéfice  avec  le  cré- 
ancier, à  moins  que  celui-ci  ne  paie  au  marchand  pour  sa  part  de  travail^ 
comme  on  paie  un  ouvrier.  De  même,  il  est  détendu  de  donner  à  crédit 
des  œufs  à  un  individu  qui  a  une  poule,  pour  qu'il  les  fasse  couver,  et 
que  prêteur  et  débiteur  se  partagent  le  bénéfice  '-.  H  en  est  de  même,  si 
un  individu  donne  à  un  éleveur  des  veaux  et  des  poulains  à  nourrir, 
fixant  leur  valeur  en  argent  (que  l'éleveur  sera  obligé  de  payer  en  cas  de 
perte  ou  de  mort  des  animaux),  et  sous  la  condition  qu'ils  se  partageront 
le  bénéfice.  Ce  commerce  n'est  permis  que  si  celui  qui  donne  les  œufs  ou 
les  veaux  paie  à  l'autre  la  peine  prise  pour  sa  moitié,  et  qu'il  lui  paie 
aussi  (la  moitié  des  dépenses)  pour  nourrir  les  petits  poussins,  ou  les 
veaux,  ou  les  poulains.  Mais  il  est  permis  de  donner  des  veaux  ou  des 
poulains  à  un  individu,  pour  que  celui-ci  les  élève  jusqu'au  tiers  du  dé- 
veloppement ^ . 

A  l'appui  de  la  règle  concernant  le  bénéfice  à  partager  avec  celui  qui  avance 
de  l'argent  pour  un  commerce,  voici  la  procédure  permise  :  Un  homme 
avance  à  son  prochain  de  l'argent  pour  les  achats  et  lui  dit  de  prélever  2  di- 
nars pour  sa  peine,  puis  on  partage  entre  eux  le  reste  du  bénéfice.  On  a  en- 
seigé  *  :  Si  quelqu'un  remet  de  l'argent  à  son  prochain  pour  acheter  des  pro- 
duits à  vendre  en  bénéfice  commun,  et  le  prochain  déclare  n'avoir  rien  acheté, 
le  premier  peut  seulement  se  plaindre  de  ce  que  son  argent  reste  improductif; 
mais  s'il  est  notoire  (par  attestatioû  de  témoins)  que  le  prochain  a  acheté  des 
produits  avec  cet  argent,  il  est  tenu,  par  voie  de  contrainte,  de  partager  le 
bénéfice  avec  le  préteur  (et  ne  peut  pas  lui  rembourser  l'avance).  Lors- 
qu'après  avoir  remis  de  l'argent  à  son  prochain  servant  à  acheter  des  produits 

1.  Le  boutiquier  est  le  débiteur  pour  la  moitié  des  marchandises  dont  le  béné- 
fice lui  appartient,  et  il  n'est  qu'un  gardien  pour  l'autre  moitié  dont  le  bénéfice 
appartient  à  l'individu  qui  la  lui  a  donnée;  il  devrait  donc  le  faire  payer  pour  la 
peine  qu'il  prend  de  s'occuper  de  la  moitié  dont  il  n'est  qne  Je  gardien  ;  mais  il 
en  fait  cadeau  à  l'individu  qui  lui  a  prêté  l'autre  moitié;  c'est  donc  de  l'usure. 
2.  Il  ne  se  fait  pas  payer  par  celui  qui  la  lui  a  donnée,  afin  que  celui-ci  soit  récom- 
pensé pour  l'autre  moitié  qu'il  a  prêtée  ;  c'est  donc  de  l'usure.  3.  L'éleveur  n'a 
aucune  responsabilité  pour  perte  ou  mort  des  animaux,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il 
est  débiteur  d'une  moitié  ;  il  n'y  a  pas  d'usure  alors.        4.  Tossefta,  cli.  4. 
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pour  les  vendre  à  bénéfices  communs,  l'un  d'eux  veut  ajourner  l'entreprise, 
l'autre  a  le  droit  de  s'y  opposer;  mais  si  c'est  à  la  veille  de  la  7"  année  agraire 
(du  repos,  pendant  lequel  un  tel  commerce  n'a  pas  lieu),  il  ne  peut  pas  em- 
pêcher l'ajournement;  car  l'exécution  du  projet  entre  eux,  effectué  parle 
versement  de  l'un  et  l'acceptation  de  l'autre,  a  dû  être  faite  pour  l'année  sui- 
vante. Si  l'on  remet  de  l'argent  à  son  prochain  pour  l'achat  et  vente  de  fruits 
en  vue  d'un  bénéfice  commun,  puis  le  dépositaire  veut  dire  au  premier  : 
«  Voici  un  maneh  pour  ton  profit  éventuel,  afin  de  m'éviter  le  compte  détaillé,  » 
c'est  défendu  (c'est  une  sorte  d'usure).  Si  Ton  voit  que  les  fruits  achetés  vont 
renchérir  (et  donneront  un  grand  profit),  il  est  permis  de  recevoir  l'argent 
pour  un  gain  fixe  (p.  ex.  un  Maneh,  sans  usure).  Si  quelqu'un  avance  de 
l'argent  à  son  prochain  pour  l'achat  et  vente  de  fruits,  en  vue  d'un  bénéfice 
commun  entre  eux,  le  preneur  peut  aussi  acheter  dans  un  but  commercial  de 
la  mèmesorte  déjà  achetée  en  commun  i  ;  celui-ci,  en  les  vendant,  ne  les  mê- 
lera pas  pour  les  vendre  ensemble  ^  ;  mais  on  vendra  les  deux  achats  succes- 
sifs selon  l'ordre  de  leur  réception.  Celui  qui  a  reçu  de  l'argent  de  son  pro- 
chain pour  faire  le  commerce  avec  lui,  à  profit  commun,  peut  acheter  de 
n'importe  quelle  espèce  de  fruits  il  veut,  sauf  des  vêtements  ou  du  bois  (en 
raison  de  la  difficulté  de  les  conserver). 

R.  Isaac  dit  3  :  de  ce  que  lors  d'une  offre  d'argent  pour  une  entreprise  entre 
"2  associés,  le  détaillant  peut  prétendre  n'avoir  pas  accepté  l'offre  (ne  voulant 
pas  partager  le  gain  avec  lui),  il  résulte  que  si  l'on  a  été  empêché  par  autrui 
de  tirer  parti  de  son  argent,  on  peut  seulement  lui  adresser  des  reproches  (sans 
recours  financiers).  Celui  qui  a  annulé  les  profits  des  produits  du  champ  d'au- 
trui  est  tenu  de  le  dédommager.  Si  l'on  empêche  son  prochain  de  tirer  un 
profit  de  son  bateau  ou  de  sa  boutique,  serait-on  condamné  comme  pour  le 
champ,  ou  acquitté  comme  pour  le  profit  aléatoire  du  commerce?  (Question 
non  résolue).  Si  quelqu'un  transporte  des  produits  d'un  endroit  où  ils  sont  à 
bas  prix  dans  un  autre  où  ils  sont  chers,  et  Je  prochain  offre  de  les  prendre  au 
cours  de  l'endroit  où  ils  sont  chers,  si  la  responsabilité  du  transport  incombe 
au  vendeur,  la  cession  à  prix  élevé  est  permise  ;  mais  elle  est  défendue  si  la 
responsabilité  incombe  au  preneur  '.  De  même,  si  l'on  transporte  des  cordes 
d'un  endroii  où  elles  sont  à  bas  prix  dans  un  autre  à  prix  plus  élevé,  puis  le 
prochain  veut  les  prendre  au  prix  élevé,  c'est  permis  si  le  vendeur  est  respon- 
sable du  port,  non  si  l'acheteur  en  est  responsable.  Mais  les  âniers,  qui  se 
chargent  pour  les  propriétaires  de  transporter  leurs  produits  d'un  endroit  à  un 
autre,  peuvent  les  recevoir  à  prix  inférieur  dans  les  endroits  où  ils  sont  chers 
(c'est  un  profit  licite).  Toutefois,  ajoute  R.  Juda  b.  Pazi,  il  s'agit  d'une  assez 
petite  distance,  que  l'on  puisse  y  aller  et  en  revenir  le  même  jour  5;  selon 

i.  Sans  pouvoir  être  accusé  de  spéculer  plutôt  sur  son  propre  achat  que  sur 
l'achat  commun.  2.  11  est  possible  que  sou  achat  soit  inférieur,  et  son  associé 
perdrait  par  cette  vente  en  commun.  3.  Ci-après,  IX,  3.  4.  Dès  lors  la  ces- 
sion équivaut  à  un  prêt,  et  le  surcroit  est  de  l'usure.  o.  Alors,  le  propriétaire 
est  responsable  ;  sinon,  c'est  l'ànier. 
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R.  Houna  au  contraire,  l'ânier  est  le  représentant  du  propriétaire,  toujours 
responsable.  Or,  on  objecta  à  R.  Houna  qu'un  messager  victime  d'un  acci- 
dent en  est  responsable.  Quoi  !  N'y  a-t-il  pas  alors  dispense  ?  Non,  la  condi- 
tion de  responsabilité  peut  avoir  été  fixée,  et  quoique  gardien  gratuit,  il  sera 
comme  un  emprunteur.  Aussi,  R.  Oschia  dit:  il  est  responsable  de  l'entier  et 
de  la  partie.  Que  prouve  tout  cela?  Le  messager  achète  même  à  prix  élevé, 
tandis  que  l'ânier  (intéressé)  les  prend  à  bas  prix. 

4(6).  Onpeutdonneràl'éleveur  une  vache,  un  âne,  ou  tout  animal  qui 
rapporte  ce  qu'il  mange,  en  fixant  la  valeur  de  l'animal  au  moment  de 
la  lui  donner,  pour  partager  avec  lui  plus  tard  le  bénéfice.  Si  l'animal 
a  des  petits  chez  l'éleveur,  on  les  partage  de  suite  après  leur  naissance, 
dans  les  endroits  où  c'est  l'usage^.  Mais  dans  les  endroits  oîi  il  est  d'u- 
sage d'élever  les  petits,  l'éleveur  doit  élever  même  les  petits  qui  ne  lui 
appartiennent  pas.  R.  Simon  b.  Gamaliel  dit  :  on  peut  donner  à  l'éle- 
veur le  veau  avec  sa  mère*,  ou  le  poulain  avec  la  jument;  on  peut  avan- 
cer au  fermier  de  l'argent  pour  améliorer  le  champ  et  se  faire  payer 
plus  cher  la  ferme;  tout  cela  n'est  pas  de  l'usure. 

On  a  enseigné':  on  accepte  de  son  prochain  la  charge  d'élever  un  animal  au 
moins  pendant  un  an,  de  façon  à  rapporter  en  ce  temps  au  moins  un  petit  et  une 
tonte,  ou  une  poule  pour  produire  un  minimum  de  dix  œufs  par  mois.  Si  l'on 
détache  une  poule  des  autres  pour  couver  et  donner  des  poussins,  elle  soigne 
ces  derniers  aussi  longtemps  qu'ils  ont  besoin  d'elle.  C'est  nécessaire  pour  le 
menu  bétail  pendant  trente  jours,  et  pour  le  gros  bétail,  cinquante  jours; 
selon  R.  Yossé,  c'est  nécessaire  trois  mois  pour  le  menu  bétail,  dont  les  petits 
ont  besoin  longtemps  d'être  surveillés  par  la  mère*.  Au-delà  de  ces  diverses 
époques  déterminées,  une  part  revient  au  propriétaire,  et  est  à  son  nom,  le 
tout  selon  l'usage  local.  Qu'entend-on  par  les  mots  «  une  part  revient  au  pro- 
priétaire et  est  à  son  nom  »  ?  Voici  l'explication  par  un  exemple  :  un  homme 
avance  à  son  prochain  cent  dinars,  qui  rapportent  un  profit  de  vingt  dinars  ; 
le  commerçant  prendra  la  moitié  pour  lui,  et  l'autre  moitié  revenant  au  pro- 
priétaire déposant  lui  constituera  une  addition  au  capital  (s'il  ne  la  retire  pas, 
avec  suite  du  partage  dans  les  bénéfices  ultérieurs).  Mais  agit-on  ainsi  d'ordi- 
naire ?  Non,  chacun  des  associés  puise  de  temps  en  temps  à  la  caisse,  et  à  la 
cessation  du  commerce,  ils  partagent  finalement  le  reliquat  (après  tous  comptes 
faits).  Si  l'on  remet  un  animal  à  son  prochain  pour  en  retirer  un  profit  à  par- 
tager entre  eux,  combien  de  temps  partage-t-on  la  responsabilité  ?  Pour  l'ani- 
mal impur,  on  reste  responsable  un  an,  et  pour  les  ânessesen  particulier,  deux 
ans.  Dans  certaines  localités,  il  est  d'usage  de  bonifier  un  certain  salaire  au 
dépositaire  pour  la  peine  de  transport  de  l'argent  ;  dans  d'autres,  l'éleveur  re- 

1.  Là,  par  contre,  l'éleveurn'est  pas  tenu  d'élever  les  petits  qui  ne  lui  appar 
tiennent  pas.  2.  Sans  payer  plus  pour  le  veau.  .3.  Tossefta  eh.  :3.  4.  En 
raison  de  la  délicatesse  de  leurs  dents,  dit  le  commentaire. 
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çoit  un  supplément  pour  la  peine  qu'il  a  de  s'occuper  des  petits  de  la  bête  con- 
fiée ;  tout  dépend  de  l'usage  local. 

«  R,  Simon  b.  Gamaliel  dit  :  on  peut  donner  à  l'éleveur  le  veau  avec  sa 
mère,  etc.  »  ;  même  dans  les  localités  où  l'on  bonifie  un  certain  salaire  au  dé- 
positaire de  l'argent  pour  la  peine  du  transport,  on  ne  lui  donne  rien  de  plus 
pour  la  peine  qu'il  a  d'élever  les  petits,  sans  éprouver  de  ce  chef  la  crainte 
d'usure.  Si  l'on  reçoit  en  dépôt  un  animal  de  son  prochain  (en  vue  d'un  béné- 
fice commun),  jusqu'à  quelle  époque  est-on  responsable?  Selon  Somkos,  on 
l'est  un  an  pour  le  menu  bétail,  et  deux  ans  pour  les  ânesses.  Si  durant  cet 
espace  de  temps,  l'un  réclame  sa  pari,  on  peut  le  contraindre  à  la  remise  (à 
rester  dans  l'association)  ;  mais  après  cet  espace  de  temps,  la  réclamation  de 
partage  (de  dissolution)  est  loisible;  car  l'entretien  de  la  première  année  n'est 
pas  aussi  coûteux  que  celui  de  la  deuxième  année  (il  serait  injuste  que  ces 
frais  incombent  à  un  seul).  La  remise  d'un  animal  à  son  prochain  en  fixant  sa 
valeur  doit  avoir  pour  durée  au  moins  un  an  ;  s'il  meurt  par  la  négligence  de 
l'éleveur,  celui-ci  sera  responsable  de  la  perte  totale,  et  si  l'animal  meurt  sans 
le  fait  de  la  négligence,  l'éleveur  ne  paiera  que  la  moitié.  Ainsi  par  exemple, 
si  à  la  remise  de  l'animal,  le  propriétaire  l'estime  valoir  un  Maneh,  puis  l'ani- 
mal s'étant  amélioré  atteint  le  double  de  valeur,  et  ensuite  raeuri  par  négligence 
de  l'éleveur,  celui-ci  paiera  au  premier  six  dinars  d'or  (:=z  1  Maneh  1/2)  ; 
si  l'animal  meurt  spontanément  sans  le  fait  de  la  négligence,  le  dépositaire 
paiera  au  premier  50  zouz  (1/2  maneh).  Si  l'animal  a  maigri  et  ne  vaut  plus 
que  la  moitié,  lorsqu'il  meurt  par  négligence  du  gardien,  celui-ci  paiera  au  pro- 
priétaire 3/4  de  maneh  *  ;  s'il  meurt  sans  que  se  soit  le  fait  de  la  négligence, 
le  dépositaire  ne  paiera  que  50  zouz.  Celui  qui  reçoit  de  son  prochain  un 
animal,  à  élever  selon  un  prix  fixé,  l'accepte  pour  au  moins  un  an.  Si  après 
l'avoir  fait  travailler  tout  l'été,  l'éleveur  veut  vendre  l'animal  en  hiver  (où  l'a- 
nimal ne  travaille  plus  et  coule  à  nourrir),  on  le  contraint  à  payer  les  frais  de 
nourriture  en  hiver.  D'autre  part,  si  l'éleveur  a  nourri  l'animal  tout  l'hiver 
et  le  propriétaire  veut  le  vendre  en  été  (lorsque  l'éleveur  va  profiter  du  tra- 
vail), on  contraint  le  propriétaire  à  laisser  l'animal  travailler  tout  l'été  pour 
l'éleveur.  —  On  a  enseigné  que  R.  Simon  b.  Gamaliel  dit^  :  on  peut  avancer 
de  l'argent  au  fermier  pour  améliorer  le  champ  et  en  tirer  un  plus  cher  fermage, 
sans  que  ce  surcroit  soit  de  l'usure.  Voici  comment  :  le  fermier  a  reçu  du 
propriétaire  le  champ,  à  charge  de  fournir  dix  kour  de  froment  ;  celui-ci  peut 
offrir  au  propriétaire,  moyennant  un  prêt  d'un  selà,  de  lui  fournir  12  kour 
(au  lieu  de  10)  lors  de  la  moisson,  sans  ce  que  soit  de  l'usure.  C'est  permis, 
dit  R.  Yohanan,  parce  qu'il  arrive  souvent  qu'un  champ  donne  plus;  selon 
Resch  Lakisch,  l'avance  d'un  selàéquivaut  à  une  majoration  du  sol  qui  permettra 
d'en  retirer  davantage  plus  tard.  Entre  ces  2  avis  (qui  paraissent  revenir  au 
même),  il  y  a  une  différence  lors  de  la  location  d'une  boutique  ou  d'un  navire: 
selon  le  1"  avis,  parlant  de  la  possibilité  dun  plus   grand  rendement,   il  est 

1.  La  première  moitié  entière,  plus  la  moitié  de  la  perte.        2.  Tossefta,  ch.  5. 
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permis  de  faire  des  avances  d'argent  au  locataire  d'une  boutique  ou  d'un 
navire  pour  améliorer  le  revenu  ;  d'après  la  seconde  opinion,  parlant  de  ren- 
chérissement de  fermage,  ce  ne  serait  pas  permis  pour  une  boutique  ou  un 
navire.  Au  dire  de  R.  Jacob  b.  Aha,  on  trouve,  en  effet,  cette  discussion  for- 
melle :  R.  Yohanan  permet  d'avancer  de  l'argent  au  locataire  d'une  boutique 
ou  d'un  bateau  pour  améliorer  le  revenu  ;  Resch  Lakisch  l'interdit.  Un  en- 
seignement confirme  ce  dernier  avis,  en  disant  :  on  ne  doit  pas  avancer  de 
l'argent  pour  améliorer  une  boutique  ou  un  navire  en  location,  ni  pour  un 
autre  objet  qui  ne  rapporte  pas  lui-même  un  profit  *. 

4  (7).  L'éleveur  ne  doit  pas  recevoir  du  petit  bétail*  d'un  israélite,  à 
la  condition  de  subir  seulles  dommages  et  les  pertes,  et  de  partager 
le  bénéfice,  car  c'est  de  l'usure^.  Mais  l'éleveur  peut  le  recevoir  d'un 
païen.  On  peut  donner  l'intérêt  à  un  créancier  païen,  et  on  peut  aussi 
lui  prêter  à  intérêt.  Il  en  est  de  même  d'un  prosélyte  palestinien.  On 
peut  prêter  à  intérêt  l'argent  du  païen  à  un  israélite,  en  le  faisant  sur 
la  demande  du  païen,  non  à  l'inverse. 

Qu'appelle-t-on  tson  barzel  (petit  bétail  de  fer)  ?  Si  le  propriétaire,  livrant  à 
l'éleveur  cent  moutons,  dit  :  «  à  condition  d'assumer  toute  la  responsabilité 
moyennant  une  somme  fixe  de  cent  pièces  d'or,  tu  pourras  garder  tout  le  bé- 
néfice, les  jeunes  et  les  tontes,  me  donnant  seulement  à  la  fin  un  selà  par  cha- 
que tête  de  bétail  »,  c'est  défendu  à  titre  d'usure.  R.  Jérémie  objecta  ceci  : 
pourquoi  est-il  dit  ailleurs  que  si  un  israélite  accepte  d'un  païen  le  menu  bétail 
à  élever,  les  petits  ne  sont  pas  soumis  à  la  charge  des  premiers-nés  *,  les  con- 
sidérant aux  mains  du  propriétaire  (païen),  tandis  qu'on  les  suppose  aux 
mains  du  second  (de  l'éleveur,  seul  responsable)  ?  R.  Yossé  répond  :  ailleurs, 
où  la  souche  (la  mère)  appartient  au  premier  (païen\  le  petit  lui  est  attribué 
aussi  ;  tandis  qu'ici  la  souche  même  passe  au  second  (à  l'éleveur)  par  la  respon- 
sabilité qu'il  assume,  et  le  petitlui  sera  aussi  soumis.  R.  Jérémie  présenta  alors 
une  autre  objection  :  pourquoi  est-il  dit  plus  haut  (§  3)  qu'il  est  défendu  d'ac- 
cepter un  dépôt  en  bénéfice  commun  lorsque  le  gardien,  payé  pour  sa  peine, 
est  seul  responsable  des  dommages,  tandis  qu'ici  il  résulte  de  la  défense  de 
recevoir  le  même  bétail  à  élever,  à  condition  d'être  seul  responsable,  que  si 
l'éleveur  n'a  aucune  part  au  bénéfice  ce  serait  permis  ?  Cela  tient  à  ce  que  par- 
fois le  gardien  gratuit  conditionne  vouloir  égaler  l'emprunteur  (s'il  ne  prend 
aucune  part  du  profit,  il  peut  recevoir  l'animal  à  élever  ;  si  non,  c'est  défen- 
du,  malgré  le  dédommagement  de  sa  peine). 

«  On  peut  donner  l'intérêt  à  un  créancier  païen  et  lui  prêter  à  intérêt.  Il  en 
estde  même  du  prosélyte  habitant.  »  Rabbi  dit  :  l'expression  prosélyte  d'ha- 
bitation usitée  au  sujet  du  pauvre  qui  par  besoin  a  dû  se  vendre  comme  es- 
clave hébreu  (Lévitique,  XX"V,  45)  est  insuffisante,  et  l'on  se  demande  à   quoi 

1.  Si  le  profit  es  indirect.  2.  Littéralement  :  de /er  (ne  courant  nul  danger 
de  cession).  3.  Car  l'éleveur  s'occupe  gratis  de  la  moitié,  dont  le  bénéfice  n® 
lui  appartient  pas.        4.  Tr.  Bekhoroth,  II,  4. 
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elle  s'applique  ;  de  même,  comment  l'expliquer  au  sujet  de  la  défense  de  lui 
prendre  de  Vintérêl  (ibid.  36),  tandis  qu'ici  la  Mischnâ  le  permet  *.  —   «   On 
peut  prêter  à  un  Israélite  à  intérêt  l'argent  du  païen,  si  celui-ci  le  sait,  non  à 
l'inverse.  »  Ainsi,  un  Israélite  qui  a  empruntée  un  païen  veut  le  rembourser  ; 
sur  ce,  un  autre  Israélite  dit  au  débiteur  :  «  remets -moi  cet  argent,  et  je  le  ren- 
drai au  créancier  dans  les  mêmes  conditions  que  tu  le  paies.   »   (avec  intérêt), 
c'est  défendu  ;  mais  si  le  second  l'a  placé  (est  intervenu)  auprès  du  païen  (c'est- 
à-dire  avec  son  assentiment),  c'est  permis.  A  l'inverse,   un  païen   qui  a  em- 
prunté à  un  Israélite  veut  le  rembourser  ;  sur  ce,  un  autre  israélite  dit  au  débi- 
teur :  «  remets-moi  cet  argent,  et  je  lui  ferai  rapporter  de  l'intérêt»,  c'est  per- 
mis ;  mais  si  ce  second  l'a  placé  auprès  de  l'Israélite  (créancier),   ce  n'est  plus 
permis.  R.  Yossé  ajoute  :  c'est  défendu  dès  que  le  second  a  présenté  le  païen  à 
l'israélite  (la  délégation  est  effective).  Selon  R.  Meir,  il  importe  peu  qu'un  is- 
raélite ait  emprunté  au  païen,  ou  un  païen  à  l'israélite,  pour  défendre  l'intérêt  ; 
selon  R.  Yossé  au  contraire,  si  un  païen  ayant  emprunté    à  un    israélite   se 
convertit  au  judaïsme,  soit  que  le  créancier  ait  eu  hâte   de   compter   l'intérêt 
dans  le  contrat  de  dette  avant  la  conversion,  soit  qu'il  l'ait   formulé  après  la 
conversion,  il  n'a  droit  qu'au  capital,  non  à  l'intérêt.  Lorsqu'un   israélite   em- 
prunte au  païen,  lequel  se  convertit,  et  si  le  contrat  a  été  formulé  avant  la  con- 
version, le  créancier  a  droit  au  capital  avec  intérêt  ;  mais  si  le  contrat  a  été  ré- 
digé après  la  conversion,  ce  créancier   n'a   plus   droit  à  l'intérêt.    Selon   Bar 
Qapara,  un   tel  créancier  a  toujours  droit  à  l'intérêt  (même  en  cas   de  rédac- 
tion du  contrat  après  la  conversion)  ;  et  la  raison   est,   dit  R.  Jacob  b.    Aha, 
que  si  l'on  privait  le  prosélyte  de  l'intérêt  qu'il  s'attendait  à  toucher,  il  serait  à 
craindre  qu'il  devienne  un  faux  prosélyte  (renonçant  au  judaïsme).   En  princi- 
pe, l'homme  qui  emprunte  à  ses  fils  ou  filles,  peut  les  rembourser  avec  inté- 
rêt ;  seulement  en  fait  on  s'en  abstient,  pour  ne  pas  les  y  habituer.   C'est  ain- 
si, dit  Rab,  en  raison  de  la  parenté  qu'il  y  a  entre  Raba  b.  Hana  et  moi   (nous 
acceptons  l'un  de  l'autre  un  surcroît,  non  de  l'intérêt).  Il  n'est  pas  permis  à 
l'israélite  d'emprunter  un  sicle  à  la  condition  qu'il  lui  prêtera  une  autre  fois  un 
selà  ;  mais  à  l'égard  d'un  païen  on  peut  !e  conditionner.   Lorsqu'au  moment 
de  prêts  entre  israélite  et  païen,  un  israélite  est  garant,  on  n'a  pas  à  se  pré- 
occuper de  l'intérêt  qui  sera  versé  en  ce  cas  ^.  Si  un  israélite  a  chargé  un  païen 
d'administrer  des  biens,  ou  l'a  nommé  douanier  r/)[xavTv^p,   il    pourra  lui  em- 
prunter contre  intérêt  ;  mais  si  un  païen  a  nommé  un  israélite  à  l'une  de  ces  2 
fonctions,  il  ne  pourra  pas  emprunter  de  lui  contre  intérêt.  L'argent  d'un  païen 
déposé  chez  un  israélite  ne  pourra  pas  servir  à  un  prêt  avec  intérêt  ;  mais  celui 
d'un  israélite  déposé  chez  un  païen  pourra  servir  à  cet  effet.  Voici  la  règle  à  ce 
sujet  :  chaque  somme  dont  l'israélite  est  responsable  est  interdite  à  l'intérêt   ; 
mais  si  le  païen  en  est  responsable,  c'est  permis. 

6  (8).  Celui  qui  veut  passer  un   marché  avec  un  paysan  fournisseur, 
en  lui  donnant  l'argent  dans  la  saison  du  bon  marché  (en  automne,  après 
1.  Objection  non  expliquée.        2.  V.  Ibid,  IX,  8. 
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la  récolte),  pour  que  celui-ci  lui  fournisse  la  marchandise  pendant  toute 
l'année  au  bas  prix  de  celte  saison,  ne  doit  pas  le  conclure  avant  que  le 
prix  de  la  saison  ne  soit  déjà  fixé  (si  le  paysan  n'a  pas  en  ce  moment  la 
marchandise  demandée). 

[Si  ce  prix  est  fixé,  il  peut  passer  le  marché  même  avec  un  paysan 
qui  ne  possède  pas  en  ce  moment  la  marchandise  qu'on  lui  demande, 
car  il  peut  l'acheter  en  ce  moment  chez  un  autre  au  prix  delà  saison]. 
Si  ce  paysan  a  récolté  la  marchandise  demandée  avant  les  autres  (et  passe 
ce  marché  quand  le  prix  de  la  saison  n'est  pas  encore  fixé),  il  peut  pas- 
ser ce  marché  s'il  a  des  gerbes  en  tas,  ou  des  raisins  ou  des  olives  dans 
le  pressoir;  le  potier  peut  passer  le  marché  pour  fournir  les  pots,  s'il 
possède  les  moules,  ou  bien  pour  fournir  la  chaux,  quand  il  l'a  mise  dans 
la  fournaise.  On  peut  conclure  le  marché  pour  fournir  du  fumier  toute 
l'année  (au  bas  prix  de  la  saison).  R.  Yossé  dit  :  on  ne  peut  pas  le  faire 
si  le  fournisseur  ne  possède  pas  du  fumier  à  ce  moment;  les  autres  doc- 
teurs le  permettent.  On  peut  convenir  avec  le  fournisseur  qui  s'engage 
pour  toute  l'année,  que  si  la  marchandise  baisse  de  prix,  on  ne  le  payera 
que  selon  la  valeur  diminuée.  R,  Juda  dit  :  on  n'a  pas  besoin  d'une 
convention  pour  cela  ;  car  si  le  prix  baisse,  l'acquéreur  peut  toujours 
dire  au  fournisseur  :  «  donne-moi  à  ce  prix,  ou  rends-moi  mon  argent.  » 

(9).  Celui  qui  afferme  ses  champs  peut  prêter  à  ses  fermiers  une  me- 
sure de  blé  pour  qu'ils  la  lui  rendent  plus  tard  (sans  craindre  que  la 
mesure  soit  plus  chère  au  moment  du  payement  ei  qu'il  y  ait  usure), 
s'ils  l'empruntent  pour  semer,  non  pour  leur  consommation.  Quand  R. 
Gamahel  prêtait  à  ses  fermiers  une  mesure  de  blé,  fût-ce  pour  semer,  il 
en  estimait  la  valeur  au  jour  de  l'emprunt  et  celle  au  jour  du  payement  ; 
si  le  prix  avait  baissé  ou  augmenté  du  premier  jour  au  dernier,  il  se  fai- 
sait payer  selon  le  prix  le  plus  bas.  Mais  R.  Gamaliel  était  trop  scrupu- 
leux ;  la  loi  ne  l'exige  pas . 

Est-il  permis  de  déposer  de  l'argent  chez  quelqu'un  pour  avoir  la  faculté  de 
manger  ses  produits,  calculés  au  cours  du  marché  public?  R.  Yohanan  le 
permet  ;  Resch  Lakisch  le  défend.  R.  Aboun  b.  Hiya  demaada  devant  R.  Zeira  : 
Nesemble-t-ilpasque,  malgré  leur  divergence  d'avis  pour  les  marchés  en  géné- 
ral, Resch  Lakisch  admette  l'avis  de  R.  Yohanan  de  pouvoir  fixer  la  con- 
sommation d'après  le  cours  du  marché  de  Sippori,  qui  ne  change  plus  après 
l'adoption?  En  effet,  dit  R.  Abouti  b.  Gahana,  ce  doit  être,  et  je  me  demande 
sur  quel  point  ces  rabbins  (R.  Yoiianan  et  Resch  Lakisch)  diffèrent  d'avis, 
s'il  s'agit  de  déterminer  la  consommation  des  fruits,  ou  de  savoir  combien  d'ar- 
gent le  dépositaire  rendra  selon  le  cours  du  jour,  ou  bien  la  discussion  se  ré- 
fère-t-elle  seulement  au  prêt  de  fruits  à  rembourser  par  d'autres  fruits  à  une 
époque  ultérieure  (non  d'argent)  ?  R.  Jcrémic  répond  :  la  discussion  se  réfère 
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au  cas  du  prêt  de  fruits  contre  fruits;  mais,  en  cas  de  remise  d'argent 
contre  (ixalioii  dd  la  faculté  de  recevoir  plus  tard  les  fruits  au  cours  du  jour, 
tous  s'accordent  à  le  défendre*.  R.  Yossa  au  contraire  dit  :  sur  ce  dernier 
cas  roule  la  discussion  ;  mais  au  sujet  du  prêt  de  fruits  à  rembourser  plus  tard 
par  d'autres  fruits,  tous  s'accordent  à  dire  (même  Resch  Lakisch)  que  la  con- 
vention est  permise.  Dans  l'école  de  R.  Yanaï,  on  dit  :  on  peut  établir  une 
convention  pour  ce  qui  poussera  (spontanément)  dans  son  pré  (du  propriétaire). 
De  même,  ditR.  Yossé  b.  Hanina,on  peut  établir  une  convention  pour  le  pro- 
duit ultérieur  des  gâteaux  de  miel  à  retirer  des  ruches.  R.  Yohanan  dit  :  pour 
toutes  les  villes  proches  de  Tibériade,  dès  qu'un  cours  a  été  adopté  dans  cette 
dernière  ville,  il  sert  à  fixer  le  montant  de  la  convention  pour  toutes  les  loca- 
lités du  voisinage. 

«  Si  le  paysan  a  récollé  la  marchandise  démandée  avant  les  autres  (avant 
la  fixation  du  cours),  il  peut  pourtant  passer  marché  avec  le  citadin  qui  veut 
s'approvisionner  de  blé.  »  Rab  dit  :  s'il  ne  manque  que  la  dernière  opération 
à  faire  aux  produits  avant  de  les  livrer,  on  peut  conclure  !e  marché  ;  mais  s'il 
manque  encore  plusieurs  opérations  2,  on  ne  peut  pas  le  conclure.  R.  Yoha- 
nan et  Resch  Lakisch  disent  tous  deux  :  Si  même  il  manque  encore  plusieurs 
opérations  à  faire,  on  peut  conclure  le  marché.  Notre  Mischnâ  est  opposée 
à  l'avis  précédent  de  Rab,  puisqu'elle  dit  :  «  Si  le  paysan  a  récolté  le  blé 
avant  les  autres,  il  peut  passer  marché  avec  le  citadin  »,  et  pourtant  les  tra- 
vaux préliminaires  ne  sont  pas  commencés.  Abab.  Zemina  donnait  d'avance 
un  dinar  au  boulanger,  puis  lui  achetait  du  pain  toute  l'année  au  bas  cours  ; 
Rab  les  désapprouva  fc'est  une  sorte  d'usure  pour  l'avance  faite).  R.  Hiya 
le  grand  ayant  du  lin,  des  âniers  demandèrent  à  le  lui  acheter.  Je  ne  songe 
pas  à  le  vendre  dès  à  présent,  dit-il,  mais  j'attends  pour  cela  l'époque  de 
Pourim  (  =  14  Adar),  oîi  il  sera  plus  cher.  Vends-le-nous  alors,  dirent-ils,  au 
prix  que  lu  nous  demanderas  à  ladite  époque.  Il  alla  consulter  Rabbi  à  ce 
sujet,  qui  lui  défendit  ce  marché  anticipé  (le  taxant  d'usure).  Aussi  R.  Hiya 
sortit  et  établit  cette  décision  par  l'enseignement  suivant  3  :  Si  un  créancier 
propose  à  son  débiteur  de  le  payer  en  froment  au  cours  actuel  du  marché  de 
ce  moment  à  fournir  partiellement  chaque  mois  de  l'année,  c'est  défendu  ; 
si  quelqu'un  demande  à  emprunter  un  kour  de  blé  payable  au  cours  de  la  vente 
(ce  qui  est  un  surcroit  sur  le  prix  actuel),  c'est  défendu  (comme  intérêt),  car 
cela  ne  ressemble  pas  à  la  remise  d'espèces  pour  la  conclusion  d'un  marché 
de  fournitures  ultérieures.  Toutefois,  dit  Rab,  mon  oncle  R.  Hiya  (qui  interdit 
le  marché  anticipé)  reconnaît  que  si  l'acquéreur  remetlanU'argent  payable  au 
comptant)  obtient  ainsi  un  rabais,  c'est  permis,  parce  qu'il  achète  des  fruits 
qui  sont  aux  mains  du  vendeur  (présents).  De  même  il  est  permis  de  profiter 
de  ce  qu'après  la  rédaction  du  contrat   par  lequel  on   s'engage  à  livrer  les 

1.  Le  cours  n'étant  pas  encore  fixé,  et  les  fruits  pouvant  hausser,  on  craint  un 
intérêt  illégal.  2.  P.  ex.  de  les  sécher,  de  les  battre,  de  les  vanner,  etc. 
3.  Tossefta,  ch.  4. 
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fruits  plus  tard,  on  les  paie  de  suite  au  bas  cours  du  moment  ;  et  R.  Hiya 

défend  seulement  de  passer  un  marché  en  convenant  par  contrat  de  la  hausse 

ultérieure. 

R.  Eleazar  remit  de  l'argent  à  quelqu'un  et  lui  dit  ;  le  profit  à  tirer  de  cet 
argent  d'ici  à  la  fête  de  Hanucca  sera  pour  moi  ;  après  cette  époque,  je  ne 
veux  plus  avoir  aucune  affaire  avec  toi,  et  quelle  que  soit  ensuite  la  situation 
en  profit  ou  en  perte,  elle  te  concernera  seul.  Lorsque  le  dépositaire  vint 
(selon  les  conventions)  apporter  à  R.  Eleazar  les  bénéfices  réalisés  avant 
Hanucca,  celui-ci  eut  des  scrupules  et  ne  voulut  pas  accepter,  craignant  que 
le  profit  ait  été  bien  plus  probable  que  la  perte  (de  sorte  qu'il  y  a  crainte 
d'usure).  Or,  on  a  enseigné  *  :  être  près  du  gain  et  loin  de  la  perte  est 
la  mesure  des  impies  ;  être  près  de  la  perte  et  loin  du  gain  est  la  mesure  des 
justes  ;  tandis  que  la  mesure  commune  à  la  généralité  des  hommes  est  d'être 
à  égale  distance  de  la  perte  et  du  gain  (à  chances  équivalentes).  R.  Isaac 
remit  des  dinars  à  quelqu'un  et  voulut  agir  avec  lui  comme  R.  Eleazar  (con- 
venir de  se  réserver  le  profit  jusqu'à  telle  époque,  de  le  laisser  ensuite  au 
dépositaire);  mais  plus  tard  R.  Isaac  y  renonça  aussi.  Cahana  remit  40  dinars 
à  quelqu'un,  pour  acheter  du  lin  qu'il  revendit  à  d'autres.  Il  alla  ensuite  con- 
sulter Rab  pour  savoir  comment  agir,  et  celui-ci  dit  :  «  va  prendre  chez  lui 
40  grandes  mesures  de  lin  ^.  »  Rabbi  voulut  permettre  le  bénéfice,  yXiiùç,  du 
voyage  maritime  ;  mais  R.  Ismaël  b.  R.  Yossé  ne  l'autorisa  pas;  selon 
d'autres,  R.  Ismaël  b.  R.  Yossé  voulut  le  permettre,  mais  Rabbi  ne  le  permit 
pas.  Voici  d'où  provient  ce  bénéfice  :  un  homme  donne  à  son  prochain  une 
certaine  somme  d'argent  pour  acheter  des  denrées  à  bon  marché,  à  l'exemple 
de  ceux  qui  font  le  commerce  avec  les  voyageurs  maritimes,  allant  jusqu'à 
Rissim  3  acheter  des  marchandises  de  la  contenance  de  2  ou  3  sextaires, 
^éaTiov  ;  le  rabais  obtenu  pour  avance  faite  de  l'argent  n'est  pas  de  l'usure 
réelle,  mais  en  a  l'apparence  comme  vente  à  temps,  et  c'est  défendu. 

La  défense  exprimée  dans  notre  Mischnâ  par  R.  Yossé  (de  passer  un  mar- 
ché pour  la  fourniture  ultérieure  du  fumier)  et  l'avis  exprimé  ailleurs  par  R, 
Eleazar  b.  Azariah  reviennent  au  même  ;  car  il  a  été  enseigné  ^:  Si  l'on  a  peu 
à  transporter,  on  peut  ajouter  peu  à  peu  au  monceau  ;  R.  Eleazar  b.  Azariah 
l'interdit,  à  moins  que  l'on  ait  une  cavité  de  3  palmes,  ou  une  élévation  de  3 
palmes,  ou  qu'on  le  place  sur  le  roc  (en  tous  ces  cas,  on  voit  bien  qu'il  ne 
s'agit  pas  de  fumer  la  terre,  acte  interdit  en  la  7"  année  agraire,  ou  repos). 

7  (10).  11  ne  faut  pas  emprunter  un  kour  de  blé  pour  rendre  la  même 
mesure  après  la  récolte  ^  ;  mais  on  peut  dire  à  quelqu'nn  :  prête-moi  du 
blé  et  je  le  le  rendrai  quand  j'aurai  trouvé  la  ciel",  ou  quand  mon  fils 
viendra  ®.  lliUel  le  défend  (même  quand  le  débiteur  a  du  blé).    Hillel  di- 

1.  Ibid.  2.  Il  doit,  ou  te  restituer  tout  le  lin  acquis  par  toi,  ou  s'il  la  vendu 
te  restituer  tout  le  prix  de  la  vente  (sous  peine  d'usure).  3.  Lieu  à  ajouter  à  la 
géographie  du  T.  4.  Tr.  Schebiith,  III,  2  (t.  II,  p.  347).  5.  Le  prix  pouvant 
augmenter,  il  y  aurait  usure.  6.  Ce  qui  suppose  le  blé  présent,  prêt  à  être 
restitué. 
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sait  aussi  :  une  femme  ne  doit  pas  prêter  un  pain  à  sa  voisine  pour  que 
celle-ci  lui  rende  le  même  pain,  à  moins  d'en  fixer  le  prix  ;  autrement, 
il  est  à  craindre  que  le  prix  de  la  substance  n'augmente,  il  y  aurait 
usure. 

8  (11).  Un  homme  peut  dire  à  un  autre  :  «  Va  sarcler  mon  champ  ; 
je  sarclerai  (un  autre  jour)  le  tien  ;  va  creuser  chez  moi,  je  creuserai 
chez  toi  »  ;  mais  on  ne  peut  pas  dire  :  «  Va  sarcler  dans  mon  champ  et 
je  creuserai  dans  le  tien,  ou  :  va  creuser  chez  moi  et  je  sarclerai  chez 
toi  »  *.  Quant  aux  jours  du  travail,  on  peut  considérer  tous  les  jours 
comme  se  ressemblant  l'un  à  l'autre,  et  de  même  tous  les  jours  de  pluie; 
mais  on  ne  peut  pas  dire  à  autrui  :  «  Va  labourer  dans  mon  champ  un 
jour  sec,  et  je  labourerai  dans  le  tien  en  un  jour  de  pluie  ».  (12).  R.  Ga- 
maliel dit  :  il  y  a  l'usure  prématurée  et  l'usure  tardive,  par  exemple  : 
un  homme  a  on  vue  d'emprunter  quelque  chose  à  un  individu,  et  il  lui 
^ail  un  envoi  d'avance,  en  lui  disant  :  "  c'est  pour  que  tu  me  prêtes  de 
l'argent  »  ;  c'est  là  l'usure  prématurée.  Un  homme  a  emprunté  de  l'ar- 
gent chez  un  individu,  et  il  l'a  payé;  puis  il  lui  fait  un  envoi^  en  lui  di- 
sant :  «  c'est  pour  l'argent  que  tu  m'as  laissé  quelques  temps  »  ;  c'est 
là  l'usure  tardive.  R.  Simon  dit  :  Il  y  a  aussi  usure  en  paroles  ;  ainsi, 
il  faut  annoncer  à  son  créancier  (pour  lui  faire  plaisir)  l'arrivée  de  quel- 
qu'un '^. 

(13).  Voici  ceux  qui  transgressent  la  défense  biblique  d'usure  :  le 
créancier,  le  débiteur,  le  garant  et  les  témoins  (qui  signent  l'acte  où  le  dé- 
biteur s'engage  à  donner  l'usure).  Les  autres  docteurs  ajoutent;  l'écri- 
vain. Ils  transgressent  5  défenses  :  «  tu  ne  donneras  pas  ton  argent  à 
usure  »  (Lévitique,  XV,  37);  «  tu  ne  prendras  pas  d'usure  »  (ibid.  36); 
«  tu  ne  seras  pas  comme  un  exacteur  »  (Exode,  XXII,  24);  a  vous  ne  lui 
imposerez  pas  d'usure  d  (ibid.)  ;  enfin  <r  tu  ne  mettras  rien  devant  l'a- 
veugle qui  puisse  le  faire  tomber,  tu  craindras  ton  Dieu,  je  suis  l'Eter- 
nel »  (Lévitique,  XIX,  14). 

On  a  enseigné  3  :  on  ne  doit  pas  emprunter  de  son  prochain  un  kour  de 
blé  pour  rendre  la  même  mesure  après  la  récolte  ;  mais  si  c'est  seulement  une 
avance  de  2  ou  3  semaines,  c'est  permis.  —  «  Hillel  le  défend  »,  esL-il  dit.  Cet 
avis,  dit  Samuel,  sert  de  règle. 

R.  Yossa  dit  :  Vois  quel  est  l'aveuglement  des  usuriers,  car  si  quelqu'un 
appelle  son  prochain  idolâtre,  ou  incestueux,  ou  assassin,  il  est  prêta  lutter 
avec  lui  jusqu'à  la  mort  ;   mais  l'usurier  salarie  les  témoins  avec  le  greffier 

1.  Si  le  travail  n'est  pas  le  même,  il  y  a  usure.  2.  Il  ne  faut  pas  faire  ou 
dire,  pour  plaire  au  créancier,  ce  qu'on  n'aurait  pas  fait  ou  dit  pour  lui,  si  on  ne 
lui  avait  pas  emprunté  de  l'argent.        3.  Tossefta,  ch.  6. 
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(libeliarius)  et  leur  fait  attester  qu'un  tel  a  nié  l'existence  de  Dieu,  de  sorte 
qu'il  en  résulle  qu'un  usurier  équivaut  pour  ainsi  dire  à  un  athée.  R.  Simon 
b.  Eléazar  dit  :  ces  négateurs  sont  pires  que  ceux  qui  nient  les  principes 
essentiels,  car  ils  déclarent  toute  la  Loi  fausse,  TiXcuavr^q,  traitant  même  Moïse 
de  sot,  car  ils  disent  que  si  le  législateur  avait  su  combien  ils  gagnent,  tout 
en  payant  l'intérêt  de  leur  argent,  il  ne  l'aurait  pas  défendu.  R.  Akiba  dit  : 
l'usure  est  une  chose  si  laide,  que  même  la  moindre  complaisance  du  débi- 
teur pour  le  créancier  est  mal  vue,  et  si  l'emprunteur  le  prie  de  lui  acheter 
de  la  verdure  au  marché  pour  son  propre  argent,  ou  considère  cet  acte  comme 
une  usure.  R.  Simon  dit  :  l'usure  est  si  mauvaise  que  l'on  peut  taxer  d'usure 
le  salut  donné  par  le  débiteur,  lorsque  celui-ci  n'a  jamais  eu  l'habitude  de 
saluer  et  qu'il  commence  cet  acte  de  bienséance  parce  qu'il  a  emprunté  ;  c'est 
alors  de  l'usure.  De  même  R.  Simon  b.  Éléazar  dit  :  à  celui  qui  a  de  l'argent 
et  le  prête  sans  intérêt,  on  applique  ce  verset  (Psaume  XV,  5)  :  Il  ii'a  pas 
donné  son  argent  à  intérêt,  etc.;  celui  qui  agit  ainsi  ne  chancellera  jamais. 
Cette  sécurité,  dit  R.  Samuel  b.  Imi,  ne  nous  a  pas  été  expliquée  jusqu'à 
l'arrivée  de  Salomon,  qui  dit  (Proverbes,  XXIV,  11)  :  Délivre  ceux  qui  sont 
tramés  à  la  mort  et  prêts  à  périr  ^,  si  tu  peux  les  retenir. 


CHAPITRE  VI 

1.  Si  un  individu  loue  des  ouvriers,  et  l'un  trompe  l'autre,  celui  qui 
a  été  trompé  peut  être  mécontent,  mais  il  ne  peut  rien  réclamer.  Si  un 
individu  loue  un  ânier  ou  un  voiturier  ~,  pour  que  celui-ci  lui  apporte 
des  instruments  de  musique  en  vue  d'une  noce  ou  d'un  enterrement, 
ou  bien  s'il  loue  uq  ouvrier  pour  tirer  le  lin  de  l'endroit  où  il  trempe, 
ou  pour  faire  un  autre  travail  dont  l'ajournement  peut  causer  une 
perte,  et  si  l'ânier  ou  l'ouvrier  ne  peut  pas  remplir  son  engagement, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  remplaçant,  on  peut  louer  un  autre  à  ses  frais,  ou 
le  tromper  '. 

Comment  arrive-t-il qu'un  ouvrier  trompe  l'autre?  P.  ex.  un  ouvrier  en- 
gage des  compagnons  à  venir  travailler  avec  lui  ;  l'ouvrage  accompli  repré- 
sente un  travail  valant  5  dinars,  et  ils  trouvent  que  c'est  un  travail  dont  le 
salaire  vaudra  10  dinars;  ou  bien,  à  l'inverse,  l'ouvrier  leur  aura  annonce  de 
l'ouvrage  pour  dix  jours,  et  il  y  en  a  seulement  pour  5  jours.  Voici  d'autre 
part,  comment  il   arrive  au   maître  de  tromper  des  ouvriers  :  s'il  leur  dit  de 

1.  Ce  nouveau  verset  Indique  que  le  même  terme  "Oia,  employé  au  vers,  précité 
des  Psaumes,  vise  le  danger  d'une  chute  dans  la  mort.  2.  Littéralement  :  le 
charretier  (le  mot  du  texte  venant  de  carium),  porteur  de  chaise,  çopsiov  çopeîç. 
Voir  la.  Monatschrift  de  FraBukel,  1871,  t.  XX,  p.  -66.  3.  Vu  le  manque  de  pa- 
role de  l'ouvrier,  on  peut  lui  promettre  ce  qu'il  demande,  et  ne  pas  lui  donner 
plus  qu'il  ne  lui  est  dû. 
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venir  travailler  avec  leurs  coinpaguons  déjà  à  son  service  chaque  jour,  ea  rai- 
son des  nombreux  travaux,  et  il  se  trouve  qu'il  y  a  seulement  pour  5  dinars  de 
travaux  (peu);  ou  à  l'inverse,  il  les  engage  à  venir  travailler  avec  les  compa- 
gnons déjà  occupés,  pour  5  jours,  et  il  se  trouve  que  l'ouvrage  est  pour  dix 
jours  (en  tous  ces  cas  divers,  le  plaignant  n'a  pas  droit  au  dédommage- 
ment). 

En  quel  cas  est-il  dit  que  la  plainte  ne  donne  pas  droit  à  un  dédommagement? 
Si  p.  ex.  les  âniers  loués  ne  se  sont  pas  rendus  à  l'ouvrage  ;  mais  s'ils  sont  ve- 
nus et  n'ont  pas  trouvé  de  produits  à  transporter,  ou  si  le  maître  a  engagé  des 
ouvriers  pour  sarcler  son  champ,  qui  à  leur  arrivée  se  trouve  mouillé  (inabor- 
dable pour  le  moment),  il  leur  paiera  un  simple  salaire  d'aller  et  retour  (le  dé- 
placement), car  on  ne  peut  pas  comparer  l'homme  venant  chargé  avec  celui 
qui  vient  à  vide,  ni  celui  qui  travaille  avec  celui  qui  est  assis  au  repos,  ni  celui 
qui  est  assis  à  l'ombre  avec  celui  qui  est  asssis  au  soleil.  R.  Hiya  le  grand 
avait  loué  des  porteurs  pour  lui  apporter  du  lin,  mais  ils  trouvèrent  le  lin  en- 
core trempé  (non  transportable).  Rab,  consulté,  lui  dit  de  payer  cependant  à 
ces  gens  le  salaire  complet;  ce  n'est  pas,  leur  dit  R.  Hiya,  que  je  vous  le  doive 
au  complet,  mais  je  vous  l'offre  en  supplément. 

Il  est  vrai  qu'en  cas  de  renonciation  au  travail  d'abord  stipulé  le  dédomma- 
gement n'est  pas  dû,  si  le  travail  n'a  pas  été  commencé  ;  mais  si  l'ouvrier 
s'est  engagé  p.  ex.  à  moissonner  un  champ  pour  2  selà,  et  après  avoir  mois- 
sonné la  moitié,  il  laisse  le  reste,  ou  si  ayant  convenu  de  tisser  une  étoffe  pour 
2  selà  il  tisse  la  moitié  et  délaisse  le  reste,  on  estimera  la  portion  accomplie 
du  travail  proportionnellement  aux  conditions  établies  entre  le  maître  et  l'ou- 
vrier. Ainsi,  lorsque  par  suite  du  ronchérissemenl  de  la  main-d'œuvre  le  tra- 
vail accompli  à  moitié  vaut  6  dinars  (=  1  selà  1/2),  tout  en  devant  payer  pour 
le  reste  un  surcroît  de  2  dinars,  le  maître  lui  payera  un  selà,  et  si  l'ouvrier 
veut  achever  son  travail,  il  ne  recevra  qu'un  second  selà  convenu  ;  si  la  pre- 
mière moitié  faite  ne  vaut  qu'un  selà,  il  le  recevra  de  même.  Selon  R.  Dossa, 
on  estime  ce  qui  reste  à  faire  ^  :  si  ce  reliquat  doit  coûter  6  dinars,  le  maître  ne 
paiera  la  l'*  moitié  faite  qu'un  sicle  (=  1/2  selà),  pour  parfaire  le  solde 
à  moins  de  l'achever;  si  par  suite  d'une  baisse  sur  la  main-d'œuvre  la  moitié 
faite  ne  vaut  plus  qu'un  sicle,  le  maître  paiera  un  sicle.  R.  Zeira  dit  au  nom  de 
R.  Houna,  ouR.  Abina,  R.  Jérémieau  nom  de  Rab,  dit  que  l'avis  de  R.  Dossa 
sert  de  règle.  Toutefois,  le  compte  proportionnel  sera  établi  si  la  renonciation 
de  l'ouvrier  ne  cause  pas  de  perte  ;  mais  si  elle  en  cause  une,  le  maître  louera 
d'autres  ouvriers  au  compte  de  celui  qui  a  renoncé,  ou  bien  il  le  trompera,  en 
lui  disant  :  «  J'ai  convenu  de  te  payer  un  selà,  et  je  t'en  donnerai  deux  », 
sans  le  payer  pour  cela  plus  d'un  selà.  Enfin,  pour  payer  le  remplacement,  le 
maître  prendra  sur  ce  qu'il  doit  au  premier  pour  le  donner  au  nouvel  ouvrier 
engagé.  Toutefois,  ajoute  R.  lia,  on  tiendra  compte  du  salaire  dû,  c.-à-d.  le 
maître  prendra  seulement  le  salaire  de  la  journée,  ou  de  l'espace  de  temps 

1.  Celui  qui  rompt  l'engagement  doit  perdre  (ci-après,  §  2). 

X.  X.  9 
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restreintdû  au  premier,  pour  l'ajouter  au  second  ouvrier  (sans  pouvoir  préten- 
dre à  un  autre  versement).  En  quel  cas  est-il  dit  que  pour  éviter  la  perte  le 
maître  louera  d'autres  ouvriers?  Lorsqu'il  ne  trouve  pas  à  louer  d'ouvriers  aux 
conditions  du  premier  ;  mais  s'il  voit  des  àniers  aller  et  venir  (cherchant  de 
l'ouvrage),  ou  si  après  avoir  loué  de  quelqu'un  un  navire  pour  transporter  ses 
denrées  au  loin,  le  possesseur  du  navire  renonce  au  marché  et  décharge  la 
marchandise  au  port,  Xt[x'^v,  puis  dit  :  «  Va  te  louer  un  à  des  bâtiments  placés 
là  »,  le  marchand  plaignant  n'a  droit  à  nul  dédommagement. 

2.  Si  on  loue  des  ouvriers,  et  que  ceux-ci  ne  veulent  plus  travailler 
(après  avoir  commencé),  l'ouvrier  doit  subir  la  perte  qui  en  résulte. 

Si  le  patron  renvoie  l'ouvrier  au  milieu  du  travail,  il  en  subira  l'in- 
convénient. Ceux  qui  changent  les  conditions  convenues  (sans  y  avoir  droit) 
en  subissent  les  inconvénients,  et  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  fidèles  à  leur 
parole  en  subissent  l'inconvénient. 

3.  Si  un  individu  loue  un  âne  pour  le  conduire  sur  une  montagne  et 
le  conduit  dans  une  plaine,  ou  s'il  le  loue  pour  la  plaine  et  il  le  conduit 
sur  la  montagne,  il  doit  payer  la  valeur  de  l'àne  qui  en  meurt,  quoique 
la  distance  parcourue  par  l'âne,  par  exemple  :  dix  milles,  fut  celle  qu'il 
devait  parcourir  d'après  la  convention.  Un   individu  loue  un  âne  pour  le 
conduire  sur  une  montagne,  et  il  le  conduit  dans  une  plaine  ou  dans  une 
vallée,  si  l'âne  glisse  et  tombe,  l'individu  est  acquitté  ;  mais  si  l'âne  meurt 
par  la  chaleur,  l'individu  doit  payer  le  dommage.  Un    individu  loue  un 
âne  pour  le  conduire  dans  la  plaine  et  il  le  conduit  sur  une  montagne  ; 
si  l'animal  glisse  et  tombe,  l'individu  doit  payer  le    dommage  ;  mais  si 
l'âne  meurt  par  la  chaleur,  l'individu  est  acquitté.  Si  l'âne  s'est  échauffé 
par  la  montée,  l'individu  doit  payer  le  dommage.  Si   un  individu  loue 
un  âne,  et  si  cet  âne  a  attrapé    une  maladie  (dans  les  yeux  ou  dans  les 
pattes),  ou  si  le  gouvernement  l'a  enlevé  pour  le  service  public,  «Yvapei'a, 
le  propriétaire  n'est  pas  obligé  de  donner  un  autre  âne*;  mais  si  l'âne 
est  mort,  ou  s'il  s'est  cassé  une  patte,  le  propriétaire  doit  donner  au  lo- 
cataire un  autre  âne  pour  le  temps  convenu  entre  eux. 

(4).  Si  un  individu  a  loué  une  vache  (avec  les  instruments  du  labourage) 
pour  labourer  sur  une  montagne,  et  il  laboure  dans  une  plaine,  il 
n'est  pas  obligé  de  payer  le  dommage,  si  les  instruments  se  brisent; 
mais  s'il  a  loué  pour  labourer  dans  la  plaine  et  il  laboure  sur  une  mon- 
tagne, il  doit  payer  le  dommage,  si  le  coin  se  brise.  S'il  a  loué  pour 
battre  des  légumes,  et  il  a  battu  du  blé,  il  n'est  pas  obligé  de  payer  le 

1.  On  peut  arguer  que  la  perte  est  commune.  Cette  phrase,  dans  le  texte  jéru- 
salémite,  précède  la  dernière  à  l'inverse  du  T.  Babli. 
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dommage;  mais  s'il  ;i  ioué  pour  batlic  du  blé  et  il  bat  des  légumes,  il 
doit  payer  le  dommage,  car  les  légumes  sont  glissants. 

Rab  interprète  ces  mots  (Lévilique,  XXV,  55)  :  caries  enfants  d'Israël  sont 
à  moi  des  serviteurs  ;  les  Israélites  (soumis  à  Dieu)  ne  s'acquièrent  pas  entre 
eux  (aussi,  l'ouvrier  a  la  faculté  de  renoncer  au  travail).  Selon  R.  Yohanan  au 
contraire,  celui  qui  s'est  engagé  est  considéré  comme  un  esclave  hébreu.  Tou- 
tefois, on  peut  admettre  que  selon  tous  deux,  un  tel  individu  a  le  droit  de 
renoncer  au  travail  commencé  ;  mais  il  y  a  entre  eux  cette  distinction  :  d'après 
l'avis  de  Rab,  soit  l'ouvrier,  soit  le  maître,  chacun  a  la  faculté  de  renoncer 
au  travail  entrepris  ;  selon  R.  Yohanan,  l'ouvrier  seul  a  cette  faculté,  non  le 
maître*. 

On  comprend  la  responsabilité  du  locataire,  si  ayant  loué  l'âne  pour  aller 
sur  la  montagne  on  le  mène  dans  la  vallée  où  il  glisse  ;  mais  pourquoi  la 
même  obligation  pour  celui  qui,  ayant  loué  l'âne  en  vue  de  l'utiliser  dans  la 
plaine,  le  mène  à  la  montagne?  On  attribue  cette  mort,  répond  R.  Simon  b. 
Yaqim,  au  changement  d'air  (voilà  pourquoi  le  locataire  doit  le  payer)  ;  selon 
R.  Doustaï  b.  Yanaï,  l'animal  est  exposé  aux  morsures  d'un  serpent.  Cet 
avis,  dit  R.  Yohanan,  émane  de  R.  Meir,  qui  a  dit^:  le  fait  d'avoir  changé 
l'intention  du  propriétaire  équivaut  à  un  vol.  —  «  Si  quelqu'un  loue  un  âne 
qui  ensuite  tombe  malade  ou  est  enlevé  pour  le  service  public,  etc.  ».  Selon 
les  uns,  cette  dernière  prise  équivaut  à  la  mort  3;  selon  d'autres,  le  loueur 
peut  arguer  auprès  du  locataire  que  l'animal  loué  est  également  devant  lui 
(la  perte  est  commune  aux  deux).  Ces  deux  explications  ne  se  contredisent 
pas,  car  la  1"  se  réfère  au  cas  où  le  loueur  aurait  pu  s'entendre  avec  les 
agents  du  gouvernement  (et,  ne  l'ayant  pas  fail,  il  est  responsable  du  préju- 
dice) ;  la  2^  opinion  se  réfère  au  cas  où  une  telle  entente  n'a  pas  pu  avoir  lieu. 
On  a  enseigné  que  R.  Simon  b.  Eléazar  dit*  :  si  l'âne  a  été  enlevé  pour  le 
service  public  au  moment  d'aller  chez  le  locataire,  le  propriétaire  n'est  pas 
tenu  de  remettre  au  locataire  un  autre  âne  en  remplacement;  mais  si  ce  n'était 
pas  au  moment  d'y  aller,  il  y  est  tenu.  R.  Abahou  au  nom  de  R.  Yossé  b. 
Hanina  dit  toutefois  :  même  lorsque  ce  n'est  pas  au  moment  d'y  aller,  l'âne 
pris  pour  le  service  public  dans  un  chemin  détourné  n'a  pas  besoin  d'être 
remplacé  par  le  propriétaire  au  locataire  ;  mais  il  devra  l'être  s'il  a  été  pris 
sur  la  grande  route.  R.  Abahou  dit  de  même  au  nom  de  R.  Yossé  b.  Hanina  : 
si  ou  a  loué  un  âne  pour  aller  d'ici  à  Lod,  et  il  a  été  pris  par  les  agents  du  gou- 
vernement allant  aussi  à  Lod,  le  propriétaire  n'est  pas  tenu  de  fournir  un  autre 
âne  au  locataire;  mais  s'il  a  été  loué  pour  aller  à  Lod,  et  les  agents  le  pren- 
nent sur  la  route  de  Tyr,  il  faudra  le  remplacer. 

«Si  l'âne  est  mort,  ou  s'est  brisé  la  patte,  le  maître  est  tenu  de  le  remplacer 
au  locataire.»  Toutefois,  dit  R.  Yohanan,  c'est  vrai  lorsqu'on  a  loué  un  âne 

1.  Selon  les  termes  formels  de  la  Mlschnâ  (§  2).        2.  J.,  tr.  Qiddouschin   II 
1  (t.  IX,  p.  243).       3.  Voilà  pourquoi  il  faut  restituer  un  autre  âne.       4.  Tos- 
sefta,  ch.  7. 
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sans  désignation  ;  mais  si  le  maître  a  loué  un  tel  âne  (désigné),  le  locataire  peu 
dire  :  «je  veux  tel  âne,  amène-le  moi  »  (or,  comme  celui-là  est  mort,  nul  autre 
n'est  exigible).  A  ce  propos  R.  Houna  ajoute:  on  est  obligé  de  s'occuper  su 
place  de  l'âne  mort  (prendre  la  charogne  pour  payer,  avec  le  montant,  la  loca- 
tion d'un  autre  âne,  permettant  d'achever  la  route).  R.  Zeira  dit  ensuite  :  si  le 
montant  de  la  charogne  vendue  suffit  à  louer  un  petit  âne,  Yauâapov  (à  défaut 
d'un  équivalent  à  l'âne  mort),  le  propriétaire  n'est  pas  tenu  de  fournir  un  au- 
tre âne;  sinon,  il  y  est  contraint.  Non,  se  reprit  à  dire  R.  Houna,  seulement 
lorsque  le  montant  de  la  charogne  de  l'âne  suffît  à  acheter  par  contre  un 
petit  âne,  le  propriétaire  n'est  pas  tenu  d'en  fournir  un  autre  au  locataire  ;  si 
le  montant  ne  suffit  pas  à  cet  achat,  le  propriétaire  est  tenu  de  fournir  un  âne 
équivalent. 

4(5).  Si  l'individu  qui  avait  loué  un  âne  pour  un  chargement  de  blé, 
l'a  chargé  d'orge  (en  plus  grande  quantité),  il  doit  payer  le  dommage,  si 
l'âne  meurt*.  Si  l'individu  qui  avait  loué  un  âne  pour  le  chargement  de 
produits  des  champs,  l'a  chargé  de  paille  (en  plus  grande  quantité),  il  doit 
payer  le  dommage,  si  l'âne  meurt^  ;  car  le  volume  du  fardeau  est  aussi  fa- 
tigant que  le  poids.  [Si  l'ayant  loué  pour  le  chargement  d'une  mesure 
de  blé,  il  l'a  chargé  d'une  d'orge,  il  est  acquitté  (si  l'animal  meurt)  ;  mais 
s'il  a  ajouté  à  la  mesure,  il  est  condamné  à  payer  le  dommage].  Combien 
faut-il  avoir  ajouté  à  la  mesure  pour  être  condamné  à  payer  le  dommage, 
si  l'animal  meui  1?  Somkos  dit  au  nom  de  R.  Meir  :  il  est  condamné  à 
payer  le  dommage,  s'il  a  ajouté  un  saah  (6  cabs)  pour  un  chameau,  et  3 
cabs  pour  un  âne. 

5  (7).  Tous  les  ouvriers  qui  reçoivent  les  matériaux  chez  eux  pour  con- 
fectionner un  objet  ont  à  l'égard  de  ces  matériaux  la  responsabilité  d'un 
gardien  salarié.  Mais  tous  ces  individus,  après  avoir  fini  le  travail  et  avoir 
dit  au  patron  qu'il  peut  le  venir  prendre  et  les  payer  ensuite,  n'ont  plus 
que  la  responsabilité  d'un  gardien  non  salarié.  Si  un  individu  dit  à  un 
autre  :  «  garde-moi  mes  objets,  et  je  garderai  les  tiens»,  ils  ont  chacun 
la  responsabilité  d'un  gardien  salarié  ;  mais  s'il  lui  a  dit  :  «  garde  mes 
objets  et  mets  devant  moi  les  tiens»,  il  n'a  que  la  responsabilité  d'un 
gardien  non  salarié.  Si  un  individu  prête  à  un  autre  de  l'argent  sur  ga- 
ge^ il  a  la  responsabilité  du  gage  comme  un  gardien  salarié.  R.  Judadit: 
s'il  a  prêté  de  l'argent,  il  n'a  que  la  responsabilité  d'un  gardien  sans  sa- 
laire ;  s'il  a  prêté  des  fruits,  il  est  responsable  du  gage  comme  un 
gardien  salarié.  Abba  Saiil  dit  :  Le  créancier  d'un  pauvre  peut  louer 
certains  gages  à  d'autres  personnes  plusieurs  lois,  pour  diminuer  peu  à 

4.  Quoique  l'orge  soit  plus  légère  que  le  blé.       2.  Quoique  la  paille  soit  plus 
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peu  la  dette  *  ;  car  il  agit   alors  envers   le  pauvre  débiteur,  comme  un 
homme  qui  lui  rend  un  objet  perdu  '•. 

On  a  enseigné  de  même  (§4)  :  pour  être  condamné  à  payer  le  dommage,  selon 
Somkos  au  nom  de  R.  Meir,  il  faut  avoir  ajouté  une  charge  à  la  mesure,  savoir 
un  saa  par  chameau,  ou  3  kab  pour  un  àne,  ou  un  kab  pour  un  homme  qui 
porte  sur  l'épaule,  ou  3  saa  par  voilure,  ou  par  bateau  dans  la  proportion  de 
sa  grandeur.  Si  une  caravane  a  été  assaillie  par  une  bande  de  brigands  et 
dépossédée  de  son  avoir,  on  partage  les  pertes  en  proportion  de  la  fortune  de 
chacun,  non  d'après  le  nombre  des  personnes  ;  si  la  caravane  avait  envoyé  en 
avance  un  éclaireur  (chargé  de  les  renseigner  sur  la  sécurité  de  la  route),  on 
calculera  son  salaire  d'après  le  nombre  des  personnes,  sauf  à  adopter  l'usagp 
de  la  caravane  (si  elle  compte  d'après  le  total  des  fortunes).  Si  pourrésister  à 
la  tempête  un  vaisseau  a  dû  jeter  des  marchandises  à  la  mer,  on  répartit  les 
pertes  selon  le  chargement  primitif,  et  non  d'après  la  valeur  ;  mais  pour  fixer 
le  prix  de  location  d'un  char  (carrum),  ou  d'un  navire  pour  plusieurs,  on  cal- 
cule d'après  le  chargement  et  le  nombre  de  personnes,  non  d'après  la  valeur. 
Si  une  caravane  attaquée  par  une  troupe  de  gens  a  été  défendue  par  l'un  de 
ses  membres  qui  a  réussi  à  sauver  une  partie  des  biens,  on  fera  la  réparti- 
tion entre  tous  ;  mais  si  les  voleurs  l'ont  autorisé  à  s'échapper,  ce  qu'il  a  pu 
sauver  est  pour  lui  seul.  Si  des  brigands  ont  attaqué  des  âniers,  dont  l'un  a 
réussi  à  s'échapper,  ce  qu'il  a  pu  sauver  est  pour  lui  seul  ;  mais  si  la  condition 
de  répartition  proportionnelle  avait  été  établie  d'avance  judiciairement,  elle 
l'est  pour  tous.  Si  des  associés  ont  déclaré  renoncer  aux  réclamations  contre 
les  exactions  des  douaniers  la  renonciation  sera  proportionnelle,  sauf  le  cas  où  ils 
précisent  en  faveur  de  qui  ils  y  renoncent;  le  montant  appartient  alors  à  l'in- 
dividu désigné.  Il  est  difficile  aux  encaisseurs  et  aux  douaniers  derestituer  les 
perceptions  faites  à  tort,  ils  remboursent  ceux  qu'ils  reconnaissent  avoir  taxés 
injustement,  et  quant  aux  sommes  perçues  à  tort  dont  ils  ne  connaissent  plus 
le  propriétaire,  ils  les  remettent  pour  le  service  public. 

L'usage  mutuel  de  l'argent,  àvxixpitjiç,  est  del'usure  (interdite).  Selon  Samuel, 
l'ouvriersera  considéré  comme  gardien  gratuit  s'il  aditàson  prochain:  «  remets 
ton  biendevant  moi  »  ;  mais  s'il  a  dit  les  mots  :  «  remets-le  devant  toi  »,il  n'as- 
sumeaucune  responsabilité  et  n'est  considéré  ni  comme  gardien  gratuitni  com- 
mesalarié.  — R.  Yohanan  (pourjustifier  l'avis  de  R.  Judadansla  Mischnâ,  §  3, 
au  sujet  du  prêt  de  fruits)  dit:  l'emprunteur  devient  responsable,  car  l'homme 
est  bien  aise  de  donner  une  redevance  pour  la  vente  des  fruits,  en  étant  couvert 
par  un  gage;c-à-d.,  ajoute  R.  Abahou  au  nom  de  R.  Yossé  b.  Hanina,  le 
propriétaire  sera  bien  aise  de  vendre  ses  fruits  par  un  intermédiaire  qui  lui  offre 
une  garantie,  et  à  cet  effet  il  lui  a  donné  une  rémunération. 

6  (8).  Si  un  individu  porte  un  tonneau  (déposé  chez  lui)  d'un  endroit 

A.  Le  créancier  recevaul  le  loyer  pour  le  pauvre.  2.  Le  bien  du  pauvre  mis 
en  gage  était  comme  perdu  pour  lui,  ne  lui  rapportant  rien. 
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à  un  autre,  et  que  ce  tonneau  se  brise,  qu'il  soit  gardien  salarié  ou  non , 
il  prêtera  serment  qu'il  n'a  pas  à  se  reprocher  une  négligence,  et  il  sera  ac- 
quitté. R.  Eliezerdit  :  j'ai  aussi  appris  que  le  gardien  non  salarié  et  le  gardien 
salarié  doivent  prêter  serment  et  être  acquittés  ;  mais  je  suis  étonné  que 
tous  les  deux  puissent  être  acquittés  par  un  serment. 

R.  Néhémie  a  enseigné  :  un  potier  avait  livré  ses  pots  à  un  homme  char- 
gé moyennant  salaire  de  les  fournir,  qui  les  brisa  ;  il  lui  enleva  son  manteau  ' 
en  compensation  de  la  perte  des  pots,  puis  alla  consulter  R.  Yossé  b.  Hanina 
sur  son  droit,  et  celui-ci  répondit  à  R.  Néhéraie  :  va  dire  au  potier  qu'il  est  dans 
son  droit  de  revendiquer  le  paiement,  mais  qu'il  devrait  y  renoncer,  selon  ces 
mots  (Prov.  II,  10)  :  afin  que  tu  marches  dans  la  voie  des  gens  de  bien.  Le 
potier  alla  et  rendit  le  manteau  à  l'homme.  Puis  R.  Yossé  lui  demanda  s'il 
avait  aussi  payé  le  salaire  de  cet  homme  ?  Non,  répondit  le  potier.  Va  donc 
le  lui  donner,  ajouta  le  rabbi,  afin  d'exécuter  au  complet  la  suite  du  même 
verset  :  observe  les  sentiers  des  justes. 
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1.  Si  un  individu  loue  des  ouvriers,  et  qu'il  leur  dise  de  venir  très  tôt 
au  travail,  ou  de  s'en  aller  très  tard,  il  ne  peut  pas  les  y  forcer  plus  que  ne 
l'exige  l'usage  du  pays.  Si  l'usage  prescrit  de  donner  aux  ouvriers 
à  manger,  ou  même  de  leur  donner  un  bon  repas,  il  le  faut. 
Dans  toute  chose,  il  faut  suivre  l'usage.  R.  Yohahan  b.  Mathia  dit  à 
son  fils  :  Va  nous  louer  des  ouvriers.  Son  fils  alla  les  louer  et  s'en- 
gagea à  leur  donner  la  nourriture.  Quand  il  le  raconta  à  son  père,  celui- 
ci  lui  dit  :  Si  tu  leur  donnais  un  repas  comme  ceux  du  roi  Salomon 
dans  sa  grandeur,  tu  n'aurais  pas  encore  satisfait  complètement  à  ton 
devoir,  car  ces  ouvriers  sont  les  enfants  d'Abraham,  d'Isaac  et  de  Jacob. 
Va  donc  leur  dire,  avant  qu'ils  commencent  le  travail,  que  tu  ne  t'en- 
gages qu'à  leur  donner  du  pain  et  des  légumes.  R.  Simon  b.  Gamaliel 
dit  :  c'était  inutile,  car  tout  dépend  de  l'usage  du  pays. 

R.  Oschia  dit  :  l'impossibilité  de  contraindre  l'ouvrier  à  prolonger  la  journée 
prouve  2  que  l'usage  l'emporte  sur  une  règle  (domine  la  convention).  En  gé- 
néral, dit  R.  Irai,  le  demandeur  est  tenu  de  prouver  que  sa  réclamation  est 
fondée  3,  sauf  en  ceci.  Les  gens  de  Tibériade  ne  se  rendaient  à  l'ouvrage  ni  trop 
tôt  ni  trop  tard  ;  ceux  de  Beth-Maon  commençaient  très  tôt  et  finissaient  très 

\.  V.  une  note  à  ce  sujet  dans  les  observations  faites  par  Menahem  de  Lonzano 
avec  les  explications  de  M.  Buber  (Haasif,  II,  328).  2.  V.  J.,  tr.  Yebhamoth, 
XII,  1  (t.  VII,  p.  169).  3.  Donc,  les  ouvriers,  en  réclamant  leur  salaire,  de- 
vraient èUe  tenus  de  prouver  que  le  maître  fait  erreur. 
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lard  la  journée.  En  vertu  de  la  règle  sur  l'usage  local,  lorsque  les  ouvriers 
de  Tibériade  allaient  travailler  à  Beth-Maon  ^  ils  étaient  engagés  selon  l'usa- 
ge de  ce  dernier  endroit(d'anliciperetprolonger  la  journée)  ;  lorsqu'au  contrai- 
re les  gens  de  Bclh-Maon  se  rendaient  à  Tibériade  pour  y  travailler,  ils  étaient 
traités  d'après  l'usage  de  celle  dernière  ville  (de  ne  faire  qu'une  courle  journée). 
Mais  si  enfin  un  habitant  de  Tibériade  va  à  Belh-Maon  pour  y  louer  des  ou- 
vriers afin  de  les  occuper  chez  lui,  il  peut  les  contraindre  à  prolonger  la  jour- 
née, en  disant  :  «  Croyez-vous  donc  que  je  n'aurais  pas  pu  trouver  d'ouvriers  à 
louer  dans  Tibériade  ?  Je  rae  suis  rendu  à  Beth-Maon  et  je  vous  ai  amenés  ici, 
ayant  appris  que  votre  journée  de  travail  commence  tôt  et  finit  tard.  »  Dans 
les  localités  où  il  n'y  a  pas  d'usage  établi,  on  adoptera,  dit  Juda  b.  Boni  ou 
R.  Imi  et  H.  Juda,  la  convention  passée  devant  l'autorité  judiciaire  2  que  la 
matinée  (depuis  l'aube  jusqu'au  lever  du  soleil)  est  aux  ouvriers,  mais  la  soi- 
rée (depuis  le  coucher  du  soleil  jusqu'à  la  vue  des  étoiles)  est  au  maître  et  doit 
lui  être  donnée,  en  vertu  de  ce  verset  (Ps.  CIV,  20-23)  :  Tu  amènes  les  ténè- 
bres, et  lanuit  vient.  Les  lionceaux  rugissent  après  la  proie...  Le  soleil  selève- 
t-il  ?  Ils  se  relirent....  L'homme  sort  à  son  ouvrage,...  et  il  est  à  son  travail 
jusqu'au  soir  »  (or,  le  jour  dure  jusqu'à  l'apparition  des  étoiles).  La  veille  du 
sabbat,  la  matinée,  quoiqu'appartenant  au  maître,  est  distraite  de  la  journée 
pour  les  ouvriers,  et  de  même  le  soir  on  laisse  à  l'ouvrier  le  tempsde  s'em- 
plir un  seau  d'eau,  de  se  rôtir  un  poisson  et  d'allumer  la  lumière.  D'après 
l'exemple  de  R.  Yohanan  b.  Mathài,  il  faudrait  aussi  que  l'homme  qui  épouse 
une  femme  d'une  autre  localité  établisse  avec  elle  la  condition  de  faire  ceci  et 
cela,  de  manger  ainsi  (ce  n'est  pas  ;  donc  tout  va  selon  l'usage). 

2.  Voici  les  ouvriers  qui  peuvent  manger,  d'après  la  loi  mosaïque 
(Deul.  XXIII),  les  fruits  du  terrain  où  ils  travaillent:  Celui  qui  travaille 
dans  les  fruits  adhérents  à  la  terre,  quand  on  est  à  la  fin  de  la  récolte, 
ou  aux  fruits  détachés  avant  la  récolte,  pourvu  que  les  ouvriers  travail- 
lent dans  les  choses  qui  viennent  de  la  terre. 

(3).  Voici  ceux  qui  n'ont  pas  le  droit  de  manger  les  fruits  :  Celui  qui 
travaille  dans  les  fruits  adhérents  à  la  terre,  quand  la  récolte  n'est  pas 
finie  ;  celui  qui  travaille  dans  les  friiits  détachés  de  la  terre,  bienqu'aprè 
la  récolte  ;  enfin  celui  qui  travaille  dans  les  choses  qui  ne  poussent  pas 
dans  la  terre  ^ . 

(4).  Si  l'ouvrier  travaille  seulement  des  main:^  et  non  des  pieds  %  ous 
des  pieds  mais  non  des  mains,  ou  fut-ce  seulement  des  épaules,  il  peut 
consommer  des  produits;  selon  R.  Yossé  b.  Juda,  il  faut  pour  cela  avoir 
travaillé  des  mains  et  des  pieds  —  ^ 

1.  V.  Neubauer,  Géographie,  p.  218.  2.  V.  Rabba  sur  Genèse,  ch.  72. 
3.  P.  ex.  l'homme  occupé  à  traire  les  animaux,  ou  à  faire  du  fromage.  4.  Cf. 
J.,  Ir.  Maasseroth,  II,  6.  5.  La  Guemara  sur  ce  §  est  traduite  tr.  Maasser 
Schéni,  II,  8  (t.  III,  p.  217). 
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3  (5).  Si  l'ouvrier  travaille  dans  les  récoltes  de  figues,  il  ne  doit  pas 
manger  de  raisins;  s'il  travaille  dans  des  récoltes  de  raisins,  il  ne  doit 
pas  manger  de  figues  ;  mais  il  peut  manger  le  genre  de  fruits  dans  les- 
quels il  travaille,  en  s'abstenant  dans  l'endroit  où  ils  sont  moins  bons, 
pour  en  manger  davantage  quand  il  arrive  à  l'endroit  où  ils  sont  meil- 
leurs. Toutes  ces  règles  s'appliquent  au  moment  de  l'ouvrage  achevé; 
mais  pour  ne  pas  causer  de  perte  au  maître  on  a  dit  :  l'ouvrier  devra 
manger  en  allant  d'un  outil  à  l'autre,  ou  en  revenant  du  pressoir  à  la 
maison.  Enfin,  l'âne  peut  manger  de  son  chargement, 

k  (6).  L'ouvrier  peut  manger  des  courges  ou  figues  jusqu'à  la  valeur 
d'un  dinar.  R.  Eliezer  Hisma  dit  :  la  valeur  de  ce  qu'il  mange  ne  doit 
pas  dépasser  la  somme  de  son  salaire.  Les  autres  docteurs  le  permet- 
tent; seulement,  on  peut  donner  à  l'ouvrier  le  conseil  de  ne  pas  manger 
trop,  car  on  ne  le  louerait  plus  à  l'avenir. 

(7).  L'ouvrier  peut  vendre  au  patron  le  droit  de  manger,  en  fixant  la 
somme  que  le  patron  lui  donnera  pour  ne  pas  manger  les  fruits  dans  les- 
quels il  travaille;  il  peut  faire  ce  marché  pour  soi-même,  pour  ses  en- 
fants majeurs  avec  leur  consentement,  pour  ses  esclaves  majeurs  et  pour 
sa  femme;  car  ces  individus  ont  de  l'intelligence*.  Mais  l'ouvrier  ne  peut 
pas  faire  ce  marché  pour  ses  enfants  mineurs,  pour  ses  esclaves  mineurs 
et  pour  son  animal  ;  car  ces  êtres  n'ont  pas  d'intelligence  pour  vendre 
leur  droit. 

R.  lia  observe  (§3)  qu'il  est  écrit  (Deutéron.  XXIIl,  25)  :  lorsque  tu  viendras 
dans  la  vigne  de  ton  prochain,  tu  pourras  manger  des  raisins  selon  ton  dé- 
sir, à  satiété  ;  or,  il  va  sans  dire  que  dans  une  vigne  il  n'y  a  rien  autre  que  du 
raisin  à  manger,  et  pourtant  le  texte  biblique  spécifie  l'autorisation  de  manger 
des  raisins  pour  dire  que  celui  qui  travaille  dans  ces  fruits  ne  pourra  pas  man- 
ger de  figues. 

R.  Eleazar  b.  Antigonos  dit  au  nom  de  R.  Eleazar  b.  R.  Yanaï:  de  ce  que  le 
premier  interlocuteur  de  la  Mischnâ  (§  4)  permet  à  l'ouvrier  de  manger  jus- 
qu'àla  valeur  d'un  dinar  (fût-ce  au  delà  de  son  salaire),  il  résulte  que  selon  la 
seconde  opinion  (celle  des  autres  sages)  on  autorise  aussi  une  telle  cou- 
sommation,  sans  toutefois  l'y  engager,  dans  son  intérêt.  Une  autre  version 
attribue  à  R.  Yohanan  au  nom  de  R.  Yanaï  cette  déduction  ;  d'après  le  préo- 
pinant, l'ouvrier  peut  manger  même  la  première  et  la  dernière  grappe  sur 
laquelle  il  travaille,  n'y  eût-il  aucun  reste  pour  le  propriétaire  ;  les  sages  au 
contraire  engagent  l'ouvrier  à  ne  pas  commettre  cet  excès. 

5  (8).  Les  ouvriers  qui  travaillent  dans   des  arbres  de  la  ¥  année  ^  ne 

1.  Ils  peuvent  donc  céder  leur  droit.  2.  A  la  plantation  d'un  arbre,  il  est 
interdit  d'en  manger  les  produits  pendant  3  ans,  et  à  la  4"  année,  ce  n'est  permis 
qu'après  rachat. 
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doivent  pas  manger  les  fruits  ;  mais  si  le  propriétaire  de  ces  arbres  n'a 
pas  avisé  les  ouvriers  que  les  arbres  sont  dans  la  4'' année  de  leur  exis- 
tence, il  est  obligé,  de  racheter  les  fruits,  pour  que  les  ouvriers  puissent 
en  manger.  Si  le  fruits  étaient  déjà  prêts  à  être  mangés*,  etle  patrona 
besoin  des  ouvriers  pour  un  travail,  p.  ex.  pour  boucher  les  tonneaux  devin, 
ou  réparer  les  cercles  de  figues  qui  sont  rompus,  les  ouvriers  ne  doi- 
vent pas  en  manger;  mais  si  le  patron  ne  les  a  pas  avertis,  il  doit  prélever 
la  dîme  pour  que  l'on  puisse  en  manger. 

Lorsque  les  fruits  analogues  paraissent  (sans  certitude)  arrivés  à  l'époque 
d'achèvement  où  la  dîme  estdue,  ou  s'il  y  a  une  autre  cause  d'interdit,  p.  ex.  la 
4°  année  de  plantation,  le  maître  qui  aloué  l'ouvrier  vaguement  (sans  l'aviser 
de  l'état  des  fruits)  doit,  ou  les  racheter,  ou  les  rédîmer,  avant  d'en  laisser 
manger  ;  si  l'ouvrier  a  conditionné  le  droit  à  la  nourriture,  il  mangera.  Mais  si 
des  fruits  analogues  ne  paraissent  pas  arrivés  au  moment  d'êlre  rédiraés,  ni 
soumis  à  une  autre  cause  d'interdit,  l'ouvrier  loué  vaguement  ne  pourra  pas  en 
manger  2  ;  si  l'ouvrier  a  conditionné  le  droit  à  la  nourriture,  il  les  mangera. 

6  (9).  Les  gardiens  des  fruits  peuvent  en  manger,  car  c'est  l'usage 
du  pays,  quoique  la  loi  biblique  n'en  parle  pas. 

Il  y  a  4  catégories  de  gardiens  :  le  non  salarié  ;  celui  qui  emprunte 
un  objet  pour  son  usage;  un  gardien  salarié,  et  un  loueur  (  à  son  usage). 
Quant  à  leur  responsabilité,  il  y  a  3  degrés.  i°Le  gardien  non  salarié  n'a 
qu'à  jurer  s'il  est  défendeur  ^ 

2"  Celui  qui  emprunte  un  objet  a  la  responsabilité  complète  et  il 
doit  payer,  quel  qu'ait  été  l'accident. 

3"  Le  gardien  salarié  et  celui  qui  loue  un  objet  ont  la  responsabilité  partiel- 
le ;ils  doivent  garder  l'objet  mieux  que  le  gardien  non  salarié,  le  garantir 
même  contre  les  accidents  rares  ;  aussi,  sont-ils  condamnés  à  payer  la 
valeur  de  l'objet,  en  cas  de  vol  ou  de  perte  (par  un  accident  rare)  ;  mais 
ils  sont  acquittés  si  la  perte  a  eu  lieu  par  un  accident  (imprévu  ou  iné- 
vitable), p.  ex.  s'il  a  gardé  pour  salaire,  ou  loué,  un  animal  qui  est  mort 

■1 .  Lorsque  les  fruits  sont  recueillis,  il  faut  prélever  les  dimes  pour  les  lévites 
et  l'oblation  pour  les  prêtres  avant  d"en  manger.  2.  Il  devait  se  rendre  compte, 
à  la  vue,  que  la  dime  est  due.  3.  Il  doit  garder  l'objet  selon  l'habitude,  pour 
le  garantir  contre  les  accidents  habituels  ;  si  on  peut  lui  reprocher  une  négligence 
reprehensible,  c.-à-d.  s'il  n'a  pas  garanti  le  dépôt  contre  un  accident  fréquent, 
il  est  responsable  du  dommage,  et  doit  le  payer  ;  s'il  a  bien  garanti  le  dépôt  contre 
les  accidents  fréquents,  et  que  l'objet  se  soit  perdu  par  un  accident  rare,  il  n'y  a 
pas  de  négligence  de  la  part  du  gardien,  celui-ci  n'est  pas  responsable  de  la 
perte,  et  il  est  acquitté.  Par  conséquent,  si  le  propriétaire  du  dépôt  qui  s'est  perdu 
réclame  le  prix,  le  gardien  non  salarié  n'a  qu'à  prêter  serment  qu'il  n'y  a  pas  eu 
de  négligence  reprochable,  que  l'objet  s'est  perdu  par  un  accident  rare,  et  le  gar- 
dien est  acquitté.  V.  tr.  Schebouoth,  VIII,  1. 
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OU  qui  a  été  enlevé  par  l'ennemi.  En  ces  derniers  cas,  il  doit,  jurer  que 

cela  a  eu  lieu  ainsi. 

7  (10).  Si  l'animal  confié  au  gardien  a  été  attaqué  par  un  loup  seul, 
le  cas  n'est  pas  considéré  comme  accident  inévitable*  ;s'il  y  avait  2  loups, 
le  cas  est  considéré  comme  accident^.  R  Juda  a  dit:  un  seul  loup  est  consi- 
déré comme  inévitable,  quand  il  y  a  des  attaques  fréquentes  de  loups; 
l'attaque  de  2  chiensn'est  pas  considérée  comme  un  danger.  Yaddua  le  Baby- 
lonien dit  au  nom  de  R.  Méir  :  si  les  2  chiens  attaquent  des  deux  côtés, 
c'est  un  danger. 

(11).  L'attaque  d'un  brigand  est  un  danger;  celle  d'un  lion,  d'un  ours, 
d'un  tigre,  d'un  serpent,  d'une  panthère  est  un  danger.  Si  le  gardien  a 
conduit  l'animal  qu'on  lui  a  confié  dans  un  endroit  où  se  trouvent  ces 
animaux  féroces  ou  des  brigands,  le  cas  n'est  pas  considéré  comme  acci- 
dent, car  il  n'aurait  pas  dû  y  conduire  l'animal. 

(12).  Si  l'animal  est  mort  de  sa  mort  naturelle,  c'est  un  accident  ;  mais 
si  le  gardien  a  tourmenté  l'animal,  la  mort  n'est  pas  accidentelle.  Si 
l'animal  est  monté  (malgré  le  gardien)  sur  une  montagne  et  est  tombé, 
c'est  un  accident;  mais  si  le  gardien  ly  a  fait  monter,  la  chute  n'est  pas 
accidentelle^. 

Tous  peuvent  convenir  avec  le  propriétaire  du  dépôt  pour  être  acquitté 
en  cas  d'accident  ;  le  gardien  non  salarié  peut  conditionner  d'être 
dispensé  du  serment,  l'emprunteur  de  ne  pas  payer;  le  gardien  salarié  et  le 
locataire,  de  ne  pas  jurer  en  cas  d'accident  inévitable,  puis  d'êlre  dis- 
pensés du  payement  pour  les  autres  accidents.  Toutes  les  conditio  ns  qui 
sont  contraires  à  la  loi  biblique  sont  nulles  ^  ;  en  outre  toute  condition 
qui  vient  après  l'acte  (pour  limiter  sa  valeur)  est  nullj.  Mais  toute  condi- 
tion qu'on  peut  accomplir  est  légale,  si  elle  est  faite  avant  l'acte  qu'elle 
doit  limiter. 

Selon  R.  Houna,  la  Mischnâ  (§  6)  ne  permet  pas  la  consommation  des 
fruits,  par  la  loi  biblique,  aux  gardiens  des  jardins  potagers  ;  mais  la  loi  y 
autorise  ceux  qui  gardent  des  fruits  au  dehors.  Selon  Samuel,  la  Mischnâ 
parle  des  gardiens  de  fruits  (détachés)  ;  mais  ceux,  qui  gardent  les  jardins 
potagers  n'ont  aucun  droit  pour  manger  des  fruits  ^,  ni  en  vertu  des  lois  bibli- 
ques, ni  par  usage  local.  R.  Hiya  a  enseigné,  confirmant  l'avis  de  R.  Houna 
(le gardien  égale  un  ouvrier)  :  de  ce  qu'il  est  dit  au  sujet  de  la  vache  rousse 
(Nombre,  XIX,  7)  que  celui  qui  l'aura  brûlée  devra  laver  ses  vêtements,  et  le 
cohen  le  déclarera  impur,  jusqu'au  soir  (expression  superflue),   il  résulte 

1 .  On  peut  alors  sauver  l'animal.  2.  Le  gardien,  même  salarié,  sera  acquitté. 
3.  C'est  de  sa  faute,  et  il  en  est  responsable.  4.  Cf.  J.,  tr.  Kethouboth,  IX,  1 
(t.  VIII,  p.  IH).  5.  D'après  R.  Houna,  le  gardien  travaille  aux  fruits  détachés, 
et,  par  suite,  peut^en  manger;  d'après  Samuel,  ce  n'est^pas  un  travail. 
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une  extension  d'interdit;  les  gardiens  de  la  cendre,  au  même  titre  que  l'opéra- 
teur, auront  les  vêtements  impurs. 

On  a  enseigné*  :  toute  condition  faite  au  sujet  d'une  prescription  biblique 
sera  valable  s'il  s'agit  de  convention  financière  ;  mais  s'il  ne  s'agit  pas  d'ar- 
gent, elle  n'est  pas  valable.  Voici  un  exemple  :  si  quelqu'un  se  consacre  une 
femme,  en  lui  faisant  la  condition  qu'elle  n'aura  pas  le  droit  de  réclamer  la 
nourriture,  ni  l'habillement,  ni  l'alTection,  la  condition  sera  admise,  et  le  ma- 
riage valable  ;  mais  s'il  conditionne  que  s'il  meurt  sans  enfants  elle  ne  sera  pas 
soumise  à  laloi  du  lévirat,  une  telle  convention  n'est  pas  admise,  et  le  mariage 
sera  nul.  Voici  la  règle  énoncée  par  R.  Juda  b.  Tema^:  toute  condition  établie 
qui  est  irréalisable  a  été  énoncée  avec  l'intention  de  créer  des  difficultés,  |ieu 
importe  qu'elle  ait  été  énoncée  verbalement,  ou  par  écrit,  car  l'un  doit  pouvoir 
confirmer  l'autre.  Si  quelqu'un  s'engage  à  la  condition  d'aller  de  Judée  en 
Galilée,  puis  arrivé  à  Antipatris  il  y  renonce,  la  condition  faite  devient  nulle  ; 
si  à  la  condition  inverse  on  s'arrête  à  Kfar'Olhni,  l'accord  est  aussi  annulé.  Ce 
dernier  village  est  en  Galilée,  et  Antipatris  en  Judée  ;  en  cas  d'arrêt  au  milieu, 
on  adopte  la  mesure  la  plus  sévère  en  raison  des  doutes  (et  la  femme  ainsi  di- 
vorcée ne  sera  pas  une  épouse  et  ne  pourra  pas  se  remarier). 


CHAPITRE    VIII 

1.  Un  individu  a  emprunté  une  vache,  et  il  a  aussi  loué  le  propriétaire 
de  la  vache^  S'il  n'a  emprunté  la  vache  qu'après  que  le  propriétaire  s'é- 
tait déjà  engagé,  et  que  la  vache  soit  morte,  l'emprunteur  est  acquitté; 
car  il  est  écrit:  Si  le  propriétaire  de  l'animal  emprunté  est  avec  lui  {avec 
VempTunieur),  celui-ci  ne  paiera  pas  (Exode,  XXII,  14).  Mais  s'il  aem- 
prunté  la  vache,  quand  le  propriétaire  ne  s'était  pas  encore  engagé,  et 
que  la  vache  soit  morte,  il  doit  payer  la  valeur  de  la  vache  ;  car  il  est 
écrit  (ibid)  :  Si  le  propriétaire  ti' est  pas  avec  lui,  il  paiera. 

R.  lia,  pour  justifier  la  Mischnâ,  explique  ainsi  le  texte  biblique  :  par  les 
premiers  mots,  s'il  n'est  pas  présent,  l'emprunteur  payera,  on  sait  déjà 
qu'en  cas  de  jomence  l'emprunteur  ne  paiera  pas  ;  donc,  la  suite  du  texte  qui 
précise  la  dispense  de  paiement  en  ce  cas  semble  inutile.  Ce  n'est  pas  à  dire 
qu'il  faut  parler  de  la  règle  de  dispense  si  le  propriétaire  est  présent,  pour 
indiquer  qu'il  devra  être  présent  tant  au  travail  qu'à  l'accident,  car  on  pour- 
rait observer  qu'il  est  inutile  de  dire  à  part  l'obligation  du  paiement  si  le  maî- 
tre n'y  est  pas.  Les  premiers  mots  donc  visent  l'obligation  de  la  présence 
complète  pour  la  dispense  ;  et  si  le  maître  n'a  été  présent  que  quand  la  vache 
a  cultivé,  puis  est  morte,  l'emprunteur  doit  la  payer.  «Mais  s'il  a  emprunté  la 

1.  Tossefta  au  tr.  Qiddouschin,  ch.  3;  J.,  ib.  I,  2.  2.  Tossefta  au  tr.  Guittin, 
eh.  3.       3.  C.-à-d.  le  propriétaire  s'est  engagé  à  travailler  pour  lui  avec  la  vache. 
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vache  avant  l'engagement  du  propriétaire,  puis  elle  meurt,  il  doit  la  payer.»  Ce 
cas,  dit  R.  lia,  ressort  également  de  la  fin  du  même  verset,  par  laquelle  on 
sait  qu'en  cas  d'absence  du  maître,  l'emprunteur  paiera;  par  suite,  lai"  partie 
du  verset  qui  précise  ce  devoir  paraît  inutile;  en  conséquence,  il  s'agit  là  de 
préciser  la  dispense  au  cas  où  le  maître  a  toujours  été  là,  dès  le  moment  de 
l'emprunt,  et  lors  même  qu'il  a  travaillé  ailleurs  à  la  culture,  la  vache  morte  n'a 
pas  besoin  d'être  payée. 

2.  Un  individu  emprunte  une  vache  pour  la  moitié  delà  journée  et  il  la 
loue  pour  l'autre  moitié,  ou  bien  il  l'emprunte  pour  un  jour  et  la  'oue 
pour  le  lendemain,  ou  bien  il  emprunte  une  vache  et  il  en  loue  une  autre  ; 
la  4'^  vache  ou  la  seconde  meurt.  Le  demandeur  dit:  la  vache  morte 
était  empruntée,  ou  bien  il  dit  que  la  vache  est  morte  pendant  qu'elle 
était  empruntée  ',  et  le  défendeur  dit  qu'il  ne  sait  pas  si  l'autre  dit  vrai  ou 
non  ;  en  ce  cas  le  défendeur  doit  payer.  Si  le  défendeur  dit  :  la  vache 
morte  était  louée,  ou  bien  il  dit  que  la  vache  est  morte  pendant  qu'elle 
était  louée  ^,  et  si  le  demandeur  dit  qu'il  ne  sait  pas  si  l'autre  dit  vrai  ou 
non,  le  défendeur  est  acquitté.  Si  le  demandeur  dit  que  la  vache  morte 
était  empruntée,  et  le  détendeur  dit  qu'elle  était  louée;  celui-ci  prêtera 
serment  qu'il  dit  la  vérité  (et  il  sera  acquitlé).  Si  le  demandeur  et  le  dé- 
fendeur n'ont  que  des  doutes,  ils  se  partageront  entre  eux  la  valeur  de 
la  vache  morte  ^. 

Si  pendant  la  nuit  d'intervalle  entre  la  réception  de  la  vache  comme  prêt 
et  le  jour  de  la  location  elle  meurt,  le  détenteur  est-il  considéré  comme  ayant 
achevé  l'emprunt  (n'étant  plus  responsable),  ou  à  défaut  de  la  restitution 
reste-t-il  responsable?  Selon  la  réponse  des  uns,  il  est  d'usage  de  ramener  la 
vache  empruntée  chez  le  propriétaire  pour  y  passer  la  nuit  ;  mais  comme  l'em- 
prunteur qui  sera  le  lendemain  locataire  ne  l'a  pas  ramenée,  la  bête  reste  chez 
lui  à  l'état  de  prêt,  et  il  en  est  responsable.  Selon  le  dire  des  autres,  ce  n'est 
pas  l'usage  que  la  vache  empruntée  passe  la  nuit  chez  le  propriétaire.  Or, 
comme  la  vache  dont  il  s'agit  ici  est  louée  (d'avance),  le  détenteur  n'en  est 
pas  responsable. 

3  (4).  Un  individu  emprunte  une  vache  à  un  autre  ;  celui-ci  l'envoie 
au  premier  parson  fils,  par  son  esclave,  ou  par  une  autre  personne*; 
ou  bien  il  l'envoie  par  le  fils  ou  l'esclave  ou  l'ouvrier  du  premier  ;  la 
vache  meurt  avant  d'arriver  à  destination,  en  ce  cas,  celui-ci  est  ac- 
quitté. Si  l'emprunteur  dit  au  prêteur  :  <r  Envoie-moi  la  vache  par  mon 
fils,  mon  esclave,  ou  par  la  personne  que  je  t'enverrai  »,  ou  s'il  lui  dit  : 

1.  Aussi  le  défendeur  payera  la  valeur  de  la  vache,  car  l'emprunteur  est  res- 
ponsable de  Taccident  même  inévitable.  2.  Le  locataire  n'est  pas  responsable 
de  l'accident  inévitable.  3.  Le  défendeur  paiera  la  moitié.  4.  Cf.  J.,  tr. 
Eroubin,  VII,  1  (t.  IV,  p.  238). 
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«  Envoie-la  par  ton  iils,  ton  esclave,  ou  par  une  autre  personne  »  ;  si 
le  propriétaire  adhère  à  celte  demande,  et  la  vache  meurt  après  que 
cette  personne  Ta  reçue,  l'emprunteur  doit  en  payer  la  valeur  comme 
s'il  l'avait  reçue  lui-même.  11  en  est  de  même  au  cas  où  le  propriétaire 
dit  à  l'emprunteur  :  «  Je  veux  t'envoyerla  vache  par  mon  fils,  mon  es- 
clave, ou  par  une  autre  personne,  ou  par  ion  fils,  ton  esclave,  ou  par 
celui  que  tu  m'enverras  »  ;  l'emprunteur  lui  dit  :  «  Fais-le  »,  et  le  pro- 
priétaire le  fait;  et  la  vache  meurt  après  que  la  personne  indiquée  l'a 
reçue  ;  dans  ce  cas,  l'emprunteur  doit  également  en  payer  la  valeur, 
comme  s'il  l'avait  reçue  lui-même,  puisqu'il  a  dit  au  propriétaire  de  la 
vache  delà  lui  envoyer. 

Ces  règles  s'appliquent  aussi  au  cas  où  l'emprunleur  rend  la  vache 
au  propriétaire  '. 

On  a  enseigné:  si  quelqu'un  dit  à  autrui  «  prête-moi  ta  vache  dix  jours, 
sur  lesquels  tu  me  l'emprunteras  à  moi  les  5  premiers  jours,  »  et  elle  meurt 
aux  derniers  jours,  cette  mort  est  considérée  comme  ayant  eu  lieu  à  l'état 
de  sujétion  première,  ou  du  propriétaire,  et  le  détenteur  sera  acquitté.  L'em- 
prunteur dit  :  «  prête-moi  ta  vache  après  dix  jours  »  ;  le  propriétaire  répond  : 
«  elle  est  si  vieille  et  impropre  à  l'œuvre,  qu'elle  semble  déjà  quasi  morte  », 
et  pourtant  il  la  prête,  puis  elle  meurt,  ce  décès  a  eu  lieu  par  l'assujétisse- 
ment  des  derniers  jours  de  travail  fatigant,  et  le  détenteur  en  est  respon- 
sable. S'il  dit  au  propriétaire  :  «  prête-moi  ta  vache  et  par  contre  je  t'aiderai  àton 
travail  »,  ou  s'il  dit  :«  prêle-moi  tavache  et  viens  travailler  avec  moi  »,  ou  s'il  dit: 
«prête-moi  ta  hache,  et  viens  sarcler  avec  moi  »,  ou  «  prêle  mo  ta  marmite,  et 
viens  manger  avec  moi  »,  en  tous  ces  cas,  malgré  le  prêt,  le  propriétaire 
assiste  au  prêt,  et  il  reste  responsable.  Si  quelqu'un  a  emprunté  une 
vache  à  un  géomètre,  ou  à  un  douanier,  atjixavxvîp,  ou  à  un  administrateu 
olxovéïAoç,  et  elle  meurt,  pour  tous  ceux-là,  on  suppose  la  présence  du  proprié- 
taire (dont  ils  sont  les  agents),  et  lui  seul  est  responsable. 

4  (5)  Un  individu  échange  une  vache  contre  un  âne,  ef  la 
vache  a  un  petit;  ou  bien  un  individu  vend  son  esclave  qui  accouche 
d'un  enfant.  L'individu  dit  que  le  petit  veau,  ou  l'enfant  est  né  quand  la 
vache  ou  l'esclave  était  encore  sa  propriété,  et  l'autre  déclare  au  contraire 
que  la  naissance  a  eu  lieu  quand  la  vache  ou  l'esclave  était  déjà  acquise 
à  lui.  Dans  ce  cas,  les  deux  plaideurs  se  partageront  le  petit  veau,  ou 
l'enfant.  Un  individu  a  eu  2  esclaves  ou   deux  champs,    dont   l'un  est 

1.  P.  ex,  l'emprunteur  renvoie  la  vache  qui  meurt  avant  que  le  propriétaire 
l'ait  reçue  ;  en  ce  cas,  le  premier  est  responsable,  comme  si  la  vache  était  morte 
chez  lui.  Mais  si  le  propriétaire  lui  dit  de  la  lui  envoyer,  et  que  la  vache  meurt 
après  que  la  personne  indiquée  Ta  reçue,  l'emprunteur  est  acquitté,  comme  si 
c'était  le  propriétaire  lui-même  qui  l'avait  reçue. 
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grand  et  l'autre  est  petit.  lien  a  vendu  un.  L'acheteur  prétend  avoir  ac- 
quis le  grand;  le  vendeur  dit  ignorer  lequel  des  2  a  été  vendu;  en  ce  cas 
l'acheteur  prend  le  grand.  Si  le  vendeur  prétend  avoir  vendu  le  petit 
et  que  l'acheteur  dit  ne  plus  savoir  lequel  des  2  il  a  acheté,  il  ne 
peut  prendre  que  le  petit.  Si  le  vendeur  dit  avoir  vendu  le  petit  et 
l'acheteur  dit  avoir  acquis  le  grand*,  le  vendeur  prêtera  serment  qu'il 
dit  vrai  (et  il  donnera  à  l'acheteur  le  petit).  Si  le  vendeur  et  l'acheteur 
doutent  tous  deux,  ils  se  partagent  entre  eux  l'objet  en  litige. 

Selon  R.  Yohanam,  l'avis  de  la  Mischnâ  (disant  que  si  le  vendeur  dit  avoir 
cédé  le  petit,  et  l'acheteur  revendique  le  grand,  le  vendeur  jurera  qu'il  dit 
vrai)  a  pour  but  d'exclure  l'avis  contraire  de  Somkos,  disant  qu'en  tous 
cas  de  doute  le  montant  sera  partagé  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur.  R.  lia 
dit  :  on  peut  expliquer  cette  partie  de  la  Mischnâ,  en  disant  que  lorsqu'il  ar- 
guent tous  deux  de  la  certitude  de  leur  assertion,  Somkos  reconnaît  aussi  que 
l'acquéreur  est  tenu  de  prouver  son  dire,  ou  le  vendeur  devra  jurer  qu'il  dit  vrai. 
R.  Yossé  s'en  étonna  ;  car  l'avis  de  Somkos  se  rapporte  aux  doutes  exprimés 
par  le  vendeur  et  l'acheteur  ;  or  sur  les  assertions  certaines,  énoncées  par 
eux,  R.  Yohanan  n'aurait  pas  lieu  de  remarquer  que  c'est  dit  à  l'exclusion  de 
Somkos. 

5  (6).  Un  individu  vend  ses  oliviers  àunaulre  (qui  les  achète  pour  les 
couper  plus  tard  et  faire  usage  du  bois)  ;  en  attendant  ils  ont  rapporté  un 
peu  d'huile,  moins  d'un  quart  par  saah,  cette  huile  appartient  à  l'acheteur. 
Mais  s'il  y  a  un  quari  que  l'acheteur  réclame  (parce  que  les  arbres 
lui  appartiennent),  et  le  vendeur  le  réclame,  parce  que  le  champ  est  à  lui  ; 
les  deux  plaideurs  se  le  partageront. 

(7).  Si  un  fleuve  a  arraché  les  oliviers  du  sol  d'un  individu,  qui  se  trou- 
vent maintenant  dans  le  champ  d'un  autre  individu,  où  ils  ont  rapporté 
des  fruits  ;  l'un  les  réclame  parce  que  les  arbres  lui  appartiennent,  e' 
l'autre  les  réclame,  parce  qu'ds  ont  cru  dans  son  champ;  les2plaideurs 
se  les  partageront. 

6(8).  Si  un  individu    loue    une  maison  à  un    autre  (à  raison    de  tant 

par  mois,)  il  ne  peut  pas  le  mettre   dehors  en  hiver,  savoir  de  la    fête 

des  tentesà  Pâques;  s'il  veut  le  mettre  dehors,  en  été,  il  faut  l'en  avertir 

30  jours  d'avance.  Dans  les  grandes  villes,  on    ne  peut  mettre   dehors 

les  locataires  ni  en  hiver  ni  en  été,  sans    les  avertir  un  an  d'avance.  S'il 

loue  une  boutique  à  un  boutiquier,  soit  dans  les  petites  villes,  soit  dans 

les  grandes,  il  doit  l'avertir  un  an  d'avance.    R.    Simon  b.    Gamahel  dit  : 

s'il  s'agit  d'une  boutique  d'un  boulanger  ou  d'un  teinturier,  le  locataire 

de  la  boutique  doit  être  averti  3  ans  d'avance  ^. 

4.  Cf.  tr.  Schebouoth,  VI,  42.  2.  Ils  donnent  à  leurs  clients  à  crédit  pour 
longtemps. 
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7  (9).  Si  un  individu  loue  une  maison,  il  doit  au  locataire  les  portes, 
les  verroux,  la  clef  et  tout  ce  qui  peut  être  fait  par  un  ouvrier; 
mais  le  locataire  est  obligé  de  faire  lui-même  ce  qui  peut  être  fait  par  tout 
le  monde.  Le  fumier  appartient  au  patron;  le  locataire  n'a  droit  qu'aux 
cendres  du  four  et  des  foyers. 

8  (10).  Si  un  individu  loue  une  maison  à  quelqu'un  pour  un  an,  le 
mois  ajouté  (embolismique)  appartient  au  locataire.  S'il  a  loué  au  mois, 
le  mois  ajouté  appartient  au  propriétaire  de  la  maison.  Un  individu  loue 
à  Sipporî  une  maison  de  bains,  en  disant  qu'il  la  loue  pour  12  dinars 
d'or  par  an,  ou  un  dinar  d'or  par  mois  ;  comme  l'année  était  alors  de  13 
mois,  on  se  présenta  devant  R.Simon  b. Gamaliel  et  R.  Yossé,  qui  dirent: 
Il  faut  partager  le  mois  ajouté  entre  le  locataire  et  le  propriétaire. 

R.  Yohanan  demanda  :  lorsqu'après  l'inondation  (§  b)  l'olivier  a  profité  du 
second  champ,  quelle  est  la  règle?  (Ne  peut-on  pas  arguer  que,  sans  son  terrain, 
les  oliviers  seraient  desséchés?)  II  s'agit,  dilR.  Houna,  du  cas  où  l'inondation  a 
entraîné  en  même  temps  les  mottes  de  terre  où  l'olivier  est  enraciné.  R.  Yossé 
b.  Hanina  ajoute:  entre  ces  deux  avis,  il  y  a  une  distinction  à  noter  pour  les 
premières  années  interdites  de  la  plantation:  d'après  le  premier,  malgré  les 
mottes  emportées,  le  propriétaire  des  oliviers  y  a  seulement  droit  pendant  ces 
années  (car,  sans  ces  mottes,  le  plant  serait  interdit,  étant  neuf)  ;  d'après  le 
second,  par  le  transport  de  ses  mottes  le  premier  possesseur  a  droit  aux  oli- 
ves, et  le  partage  se  fera  après  3  ans. 

On  a  enseigné*  :  pour  tous  ces  nombres  énoncés,  un  mois  ou  un  an,  il  ne 
s'agit  pas  du  temps  de  l'habitation,  mais  de  la  durée  minimum  de  l'avis  qui 
précède  le  départ.  Pour  faire  quitter  un  foulon,  il  faut  prévenir  d'avance  une 
durée  égale  à  son  occupation  (autant  de  temps  que  les  olives  y  restent  d'ordi- 
naire), et  la  durée  sera  la  même  pour  un  pressoir.  Pour  un  four  de  potier, 
l'avis  devra  être  donné  un  an  d'avance.  Toutefois,  dit  R.  Yossé,  une  aussi 
longue  durée  est  exigible  pour  les  potiers  qui  travaillent  dans  la  terre  noire 
(dont  la  manipulation  exige  beaucoup  de  temps)  ;  mais  à  un  potier  qui  tra- 
vaille dans  la  terre  blanche,  il  suffit  de  laisser  le  temps  nécessaire  à  la  réunion 
de  ses  ustensiles,    puis  qu'il  parte. 

Quant  aux  obligation»  du  propriétaire  (§  7),  R.  Isaac  b.  Haqoula  a  enseigné 
que  la  pose  d'une  Mezouza  ^  aux  portes  est  à  considérer  comme  le  travail  d'un 
ouvrier  (elle  est  donc  à  la  charge  du  propriétaire). 

Comment  se  fait-il  que  pour  la  maison  de  bains  louée  (§  8),  il  soit  question  de 
«partager»  le  montant  du  mois  additionnel?  Si  le  propriétaire  vient  réclamer  le 
loyer  à  la  fin  du  mois,  tout  le  montant  de  la  déclaration  devrait  être  au  profit 
du  locataire,  en  raison  du  doute  ?  Si  c'est  au  commencement  du  mois  et  le  lo- 
cataire ne  veut  pas  le  payer,  le  propriétaire  n'a  qu'à  l'inviter  à  sortir  ?  Il  faut 
expliquer  la  Mischnâ,   dit  Samuel,  au  cas  où  le  propriétaire  demande  à  être 

1.  Sur  §  6  ;  Tosselta,  ch.  6.        2.  V.  t.  V,  p.  161-2. 
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payé  aumilieu  du  mois  (le  reste  seul  sera  exigible).  Rab  dit:  le  droit  est  en 
faveur  du  propriétaire  *  ;  c.  à-d.,  explique  R.  lia,  on  justifie  l'avis  de  Rab  d'a- 
près celui  de  Ben  Nanos^,  qui  déclare  ceci:  la  dernière  parole  énoncée  efface 
la  première  (de  même  ici,  le  dernier  avis  l'emporte). 

(ii).Un  individu  loue  une  maison  à  on  autre  pour  un  certain  espace  de 
temps,  et  la  mai>on  s'écroule  avant  le  terme,  le  propriétaire  est  obligé  de 
fournir  une  autre  maison  au  locataire.  Si  la  maison  était  petite,  il  ne  la  fera 
pas  grande  ;  si  elle  était  grande,  il  ne  la  fera  pas  petite  ;  si  elle  n'avait  qu'une 
pièce,  il  ne  la  fera  pas  de  *2  ;  si  elle  avait  2  pièces,  il  ne  la  fera  pas 
d'une  pièce.  La  maison  qu'il  fera  n'aura  pas  moins  ni  plus  de  fenêtres 
que  l'ancienne,  à  moins  que  le  locataire  et  le  propriétaire  consentent 
tous  les  deux  au  changement. 

Resch  Lakisch  dit  :  il  s'agit  du  cas  où  le  locataire  a  été  mis  en  présence  de  la 
maison;  selon  R.  Yohanan,  le  propriétaire  lui  aura  dit:  «je  te  loue  une  maison 
comme  celle-ci  ».  Est-ce  qu'un  propriétaire  après  avoir  loué  sa  maison  3 
peut  la  vendre  à  un  autre  pendant  la  location  ?  Certes,  répondit  R. 
Amé,  il  ne  saurait  venir  à  l'idée  de  personne  qu'un  propriétaire,  dépourvu  de 
tout  moyen  d'existence,  mourra  plutôt  de  faim  que  de  vendre  son  bien.  R. 
ZeiraetR.  lia  disent  tous  deux:  en  ce  cas,  le  propriétaire  spécifiera  à  l'ac- 
quéreur que  la  location  faite  est  valable  pour  un  tel,  et  il  sera  stipulé  que  le 
locataire  continuera  à  occuper  la  maison  jusqu'à  la  fin  de  sa  location  (àvaxXyjaiç, 
appel).  Un  tel  fait  fut  soumis  à  R.  Nissi,  qui  n'accepta  pas  la  décision  de  R. 
Zeira  et  R.  lia  (que  l'acquéreur  soit  tenu  de  conserver  ce  locataire).  Est-ce  à 
dire  qu'il  conteste  cet  avis?  Non,  il  s'agit,  selon  lui,  d'une  maison  hypothé- 
quée chez  un  romain,  à  qui  le  propriétaire  ne  voulait  pas  céder  la  maison  ; 
aussi,  R,  Nissi  enseigna  comme  R.  Amé,  de  pouvoir  la   vendre  à  un  autre*. 


CHAPITRE  IX. 

1.  Si  un  individu  prend  un  champ  à  ferme,  il  fera  tous  les  travaux 
accomplis  d'ordinaire  d'après  l'usage  du  pays  ^.  Si  l'usage  veut  qu'on 
coupe  les  épis,  le  fermier  les  coupera  ;  si  l'usage  veut  qu'on  les  arra- 
che, il  les  arrachera.  Si  l'usage  veut  qu'on  labou^'e  la  ferre  après  la 
moisson,  il  le  fera.  La  part  que  le  fermier  doit  prendre  du  blé,  il  la 
prendra  aussi  du  chaume  et  de  la  paille.  La  part  qu'il  prend  du  vin,  il 
la  prendra  aussi  des  ceps  et  des  échalas.  Les  échalas  sont  à  la  charge 
commune  du  propriétaire  et  du  fermier. 

1.  Possession  vaut  droit.  2.  Ci-après,  traité  Baba  bathra,  VII,  4.  3.  J., 
tr.  Pesahim,  IV,  9  (t.  V,  p.  58).  4.  Passage  complété  d'après  Lonzano  (ibid.). 
5.  Cf.  ci-dessus,  VII,  4. 
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2.  Si  un  individu  preiitl  à  iunut!  uu  cliamp  qu'on  arrose  d'une 
source  *,  ou  un  cliamp  où  se  trouve  un  arbre,  le  fermier  ne  peut  lien 
retrancher  de  ce  qu'il  doit  au  propriélaiie,  lors  même  que  la  source 
aura  disparu  ou  que  l'arbre  se  sera  brisé.  Mais  s'il  a  dit  qu'il  veut  pren- 
dre à  ferme  lel  champ  qu'on  arrose  d'une  source,  ou  tel  champ  dans 
lequel  se  trouve  un  arbre,  il  peut  retrancher  au  propriétaire  l'équiva- 
lent du  dommage  qu'il  a  parla  disparition  de  la  source  ou  de  l'arbre. 

Dans  une  localité  où  il  est  d'usage  de  moissonner,  si  le  fermier  veut  arra- 
cher les  produits  (quoique  la  peine  serait  plus  grande),  le  propriétaire  peut 
lui  dire:  je  m'oppose  à  l'arrachage  (qui  prive  du  chaume  le  sol,  ainsi  fertilisé). 
S'il  est  d'usage  darracher  les  produits  du  sol,  et  le  fermier  veut  moissonner 
pour  que  le  chaume  profite  au  terrain,  le  propriétaire  peut  exiger  l'enlève- 
ment complet  et  ne  pas  vouloir  garder  ce  chaume.  —  On  a  enseigné  ^  :  celai 
qui  accepte  un  champ  en  fermage  de  son  prochain  est  tenu  de  le  moissonner, 
mettre  les  épis  en  gerbe,  battre  le  blé,  le  vanner,  le  trier.  Le  défricheur  de 
marais,  le  géomètre,  le  douanier,  le  gardien  de  ville,  le  gérant,  sont  payés 
sur  les  produits  moyens  des  champs  (ou  de  la  caisse  commune).  Le  puisa- 
tier, le  baigneur  et  le  perruquier  qui  ont  à  réclamer  une  dette  au  fermier 
prennent  des  produits  de  ce  dernier  ;  s'ils  ont  à  la  réclamer  au  propriétaire, 
ils  prélèveront  des  produits  de  celui-ci.  On  ne  change  en  rien  l'usage  lo- 
cal. 

R.  Isaac  dit  :  selon  la  fin  de  la  Mischnâ  (§  2),  le  fermier  «  peut  retrancher 
au  propriétaire  l'équivalent  du  dommage  »  lorsque  la  source  est  complète- 
ment tarie  ;  mais  si  elle  n'avait  qu'une  profondeur  de  deux  hauteurs  d'homme 
et  qu'en  creusant  une  troisième  profondeur  (ou  couche),  on  arriverait  à  une 
nappe  d'eau,  le  propriétaire  peut  dire  au  fermier:  donne-toi  delà  peine  pour 
creuser  davantage  l'orifice  de  la  source,  et  tu  auras  de  quoi  arroser  le  champ. 
«  Il  en  est  de  même  de  l'arbre  coupé  ».  C'est  vrai,  dit  R.  Isaac,  si  les  ar- 
bres sont  tous  coupés  ;  mais  s'il  reste  même  la  proportion  de  dix  plants  par 
terrain  contenant  un  rendement  d'un  saah,  le  propriétaire  peut  dire  au  fer- 
mier :  auparavant,  les  arbres  trop  pressés  l'un  contre  l'autre  ne  pouvaient 
guère  donner  beaucoup  de  fruits,  tandis  que  dans  leur  état  actuel,  espacés  l'un  de 
l'autre,  ils  donneront  plus  de  fruits  qu'autrefois. 

3.  Si  le  fermier  ne  cultive  pas  le  champ  %  il  doit  payer  au  propriétaire 
ce  que  le  champ  aurait  produit  s'il  était  cultivé  ;  car  il  est  écrit  dans  le 
bail  :  «  si  je  laisse  le  champ  sans  culture,  je  paierai  le  meilleur  y>  (des 
produits  qu'on  aurait  pu  en  obtenir). 

4.  Si  le  fermier  refuse  de  sarcler  le  champ,  en  disant  au  propriétaire: 

«  tu  n'en  auras  aucun  dommage,  puisque  je  te  donne  la  part  convenue 

des  produits  du  champ  »,  le  propriétaire  peut  le  forcer  de  faire  ce  travail^ 

1.  V.  tr.  Baba  bathra,  III,  1  et  IV,  7.  2.  Tossefta,  ch.  9.  3.  V.  J.,  tr' 
Yebamoth,  XV,  3. 

T.  X.  10 
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car  il  peut  lui  dire  :  «  tu  peux  t'en  aller  un  jour  et  me  laisser  mon  champ 

plein  de  mauvaises  herbes» . 

(5) .  Si  le  champ  accepté  en  fermage  donne  trop  peu  de  produits  pour 
en  obtenir  un  monceau,  le  fermier  est  obligé  de  le  cultiver.  R.  Judadit  : 
;l  est  obligé  de  le  faire  si  le  champ  produit  assez  pour  la  semence  qui  y 
tombe. 

5  (6).  Si  les  produits  du  champ  affermé  sont  détruits  par  des  sauterelles, 
ou  sont  brûlés,  lorsque  c'est  un  malheur  public  du  pays,  le  fermier  peut 
retrancher  au  propriétaire  une  somme  correspondante  à  la  perte  qu'il 
subit  ;  si  la  perte  n'a  pas  été  causée  par  un  malheur  public  (si  elle  n'é- 
tait  pas  générale),  le  fermier  ne  peut  rien  retrancher  de  la  somme  qu'il 
doit  au  propriétaire.  R.  Juda  dit  :  si,  au  lieu  de  s'engagera  donner  au 
propriétaire  une  certaine  quantité  des  produits  du  champ,  le  fermier  s'est 
engagé  à  lui  payer  une  certaine  somme  en  argent,  il  ne  peut  rien  retran- 
cher, quand  même  la  perte  résulte  du  malheur  public. 

R.  Isaac  rappelle(à  propos  de  l'obligation  du  fermier,  qui  laisserait  un  champ 
en  friche)  :  si  quelqu'un  est  cause  que  l'argent  du  prochain  reste  improductif, 
celui-ci  ne  peut  que  lui  adresser  des  reproches,  sans  réclamation  financière '; 
mais  celui  qui  laisse  en  friche  le  champ  de  son  prochain  doit  à  ce  dernier  un 
dédommagement  (calculé  d'après  le  rapport  éventuel).  Que  doit  payer  celui 
qui  laisse  improductif  le  navire  du  prochain  ou  sa  boutique  ?  (question  non 

résolue). 

Quelle  quantité  minimum  devra  avoir  «  le  monceau  de  blé  recueilli  d'un 
champ  dont  la  récolte  est  défectueuse  »  (§  4),  pour  que  le  fermier  soit  tenu  de 
s'en  occuper  ?  Selon  R.  Jacob  b.  Idi  au  nom  deR.  Josué  b.  Levi,  ce  sera  une 
quantité  telle  que  le  tamis  placé  dedans  y  reste  debout.  Selon  R.  Abahou  au 
nom  de  R.  Yossé  b.  Hanina,  il  faut  une  quantité  telle  que  le  récipient  du  ta- 
mis dépasse  le  blé  d'en  haut  (le  cercle  du  bas  devra  être  couvert  de  blé).  R. 
Josué  b.  Levi  dit  :  il  faut  un  tel  monceau,  abstraction  faite  des  dépenses  avan- 
cées pour  cette  culture  par  l'un  ou  l'autre  (propriétaire  ou  fermier);  selon 
R.  Yossé  b.  Hanina,  on  déduira  les  avances  faites  par  tous  deux  2.  R.  Abahou 
explique  la  dernière  expression  (du  §)«  qui  y  tombe»,  qu'il  s'agit  delà  semen- 
ce que  l'on  répand  dans  le  champ. 

R.  Houna  dit:  c'est  un  «  malheur  public  du  pays  »  (§5)  lorsque  tous  les 
champs  de  ce  côté  (àl'entour)  ont  été  brûlés.  Simon  b.  Aba  dit  au  nom  de  R. 
Yohanan  :  le  fermier  peut  retrancher  au  propriétaire  le  montant  de  la  perle  s'il 
a  ensemencé  le  champ  (dévasté  ensuite  par  les  sauterelles  ou  le  feu)  ;  mais 
s'il  n'a  pas  semé,  le  propriétaire  peut  lui  dire:  si  tu  avais  ensemencé  le  champ, 
il  aurait  peut-être  produit  beaucoup.  Est-il  possible  de  raisonner  ainsi  lorsque 
les  autres  champs  d'alentour  sont  dévastés  ?  (A  quoi  eût-il  servi  de  semer)  ? 
Le  propriétaire  peut  encore  répliquer  :  la  providence  montre  tant  de  patience, 
1.  V.  ci-dessus,  V,  3  (b).       2.  V.  J.,  tr.  Péa,  V,  1. 
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même  pour  les  impies,  que  peut-être  par  miracle,  mon  champ  eût  fructifié. 
Mais  si  le  fermier  avait  d'autres  champs  (à  lui)  auprès  de  là  qui  ont  été  aussi 
dévastés,  que  pourrait  dire  le  propriétaire?  Il  peut  dire  au  fermier:  jusqu'à  tel 
endroit  tu  peux  arguer  que  c'est  de  ma  faute,  et  la  perte  m'imcombe  ;  au  delà 
cela  ne  me  regarde  pas  (et  on  ne  peut  rien  lui  retrancher). 

6  (7),  Le  fermier  qui  s'engagea  donner  au  propriétaire  une  certaine 
quantité  des  produits  du  champ  (p.  ex.  dix  kour  de  blé),  par  an,  la  lui 
donnera  sur  les  produits  du  champ  qu'il  cultive,  quoique  ces  produits 
aient  été  frappés  de  dévastation.  Si  les  produits  de  ce  champ  sont  meil- 
leurs que  ceux  des  autres,  il  est  obligé  de  donner  de  ces  produits  au 
propriétaire,  et  il  ne  peut  pas  lui  dire  qu'il  lui  en  achètera  d'autres. 

7  (§).  Un  fermier  qui  prend  un  champ  pour  y  semer  de  l'orge,  ne 
doit  pas  y  semer  du  froment*  s'il  l'a  pris  pour  ysemerdu  froment,  il  peut 
y  semer  de  l'orge.  R.  Simon  b.  Gamaliel  défend  cette  dernière  muta- 
tion .  S'il  a  pris  le  champ  pour  y  semer  des  légumes  secs  ;  il  ne  doit  pas 
semer  du  blé;  s'il  l'a  pris  pour  y  semer  du  blé,  il  peut  y  semer  des 
légumes.  R.  Simon  b.  Gamaliel  le  défend. 

On  aenseigné^:  celui  qui  a  accepté  en  fermage  le  champ  d'un  Israélite  devra 
au  moment  de  la  répartition  des  produits,  prélever  avant  tout  l'oblation 
sacerdotale  (à  sa  charge)  ;  selon  R.  Meir,  le  fermier  devra  aussi  prélever 
d'abord  les  dîmes;  selon  R.  Juda,  lorsque  le  fermier  paie  sa  redevance  au 
propriétaire  sur  les  produits  du  même  champ  affermé  et  de  la  même  espèce, 
il  n'aura  que  la  charge  de  l'oblation  à  prélever  ;  s'il  paie  sa  redevance  à  l'aide 
de  produits  tirés  d'un  autre  champ,  il  devra  aussi  les  rédimer  ;  selon  les 
autres  sages,  si  le  fermier  paie  sa  redevance  au  propriétaire  à  l'aide  des  pro- 
duits du  même  champ,  soit  de  la  même  espèce,  soit  d'une  espèce  différente, 
il  prendra  à  sa  charge  l'oblation  sacerdotale  ;  s'il  le  paie  à  l'aide  de  produits 
tirés  d'un  autre  champ,  soit  delà  même  espèce,  soit  d'une  espèce  différente, 
il  devra  aussi  se  charger  de  les  rédimer. 

On  comprend  que  s'il  est  convenu  d'ensemencer  de  l'orge  dans  le  champ 
(§  7),  R.  Simon  b.  Gamaliel  interdise  la  seraaille  de  froment  (qui  affaiblit  le 
sol);  mais  pourquoi  à  l'inverse,  si  l'on  a  convenu  de  semer  du  froment,  ne 
peut-on  pas  semer  de  l'orge  (qui  n'est  pas  nuisible)  ?  Notre  Mischnâ  est  con- 
forme à  ce  qu'a  dit  ailleurs  R.  Ila^,  pour  justifier  l'exigence  admissible  du 
propriétaire  de  vouloir  semer  la  même  espèce  ;  d'après  tous,  on  comprend 
l'interdit  Je  la  mutation  dans  l'endroit  où  l'orge  ne  représente  pas  le  double 
(en  quantité)  du  froment;  mais  dans  les  localités  où  l'on  obtient  Je  double  du 
froment,  on  peut  y  semer  de  l'orge. 

8  (9).  Le  fermier  qui  prend  un  champ  pour  au  moins  7    ans,  peut  la 

1.  Le  froment,  disent  les  commentaires,  épuise  la  terre  plus  que  d'autres  cul- 
tures.       2.  Tossefta  au  tr.  Demaï,  ch.  6.        3.  J.,  même  traité,  VI,  1  fm. 
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1"  année,  y  semer  du  lin,  et  couper  les  sycomores  la  même  année*. 
Mais  s'il  Ta  pris  pour  peu  d'ans  (moins  de  7  ans),  il  ne  peut  pas  y  se- 
mer du  lin,  ni  couper  de  sycomores. 

9  (10).  Un  fermier  qui  prend  en  fermage  un  champ  à  raison  de  700 
zouz,  pour  un  septénaire  d'années,  la  1°  année  de  la  période  (ou  repos 
agraire)  y  est  comprise  ;  mais  s'il  dit  qu'il  paiera  700  zouz  pour  7 
ans,  l'année  du  repos  ne  compte  pas  pour  une  année  de  culture. 

iO  (11).  L'ouvrier  qui  travaille  à  la  journée  doit  être  payé  le  soir  qui 
la  suit,  et  le  patron  a  le  temps  de  payer  toute  la  nuit  jusqu'au  lende- 
main matin.  L'ouvrier  loué  pour  la  nuit  doit  être  payé  le  jour  qui  la  suit, 
et  le  patron  a  le  temps  de  payer  toute  la  journée  avant  le  coucher  du 
soleil.  L'ouvrier  loué  pour  quelques  heures  pourra  être  payé  toute  la 
nuit  et  toute  la  journée. 

(12),  Quant  à  l'ouvrier  loué  pour  une  semaine,  pour  un  mois,  pour 
une  année,  ou  pour  un  septénaire  d'années,  s'il  finit  son  travail  pen- 
dant le  jour,  il  sera  payé  dans  cette  journée  avant  le  coucher  du  soleil  ; 
s'il  finit  son  travail  la  nuit,  le  patron  a  le  temps  de  le  payer  toute 
cette  nuit  et  toute  la  journée  qui  la  suit,  jusqu'avant  le  coucher  du  so- 
leil. 

Il  est  dit  (§  8)  :  celui  qui  accepte  un  champ  de  son  prochain  pour  y  semer  de 
l'orge  ne  devra  pas  semer  du  fenu  grec  ;  si  c'est  pour  y  semer  du  froment,  il 
ne  devra  pas  semer  du  lin  ;  si  c'est  pour  semer  du  lin,  il  ne  devra  pas  semer 
du  blé.  Or,  on  comprend  que  s'il  avait  accepté  de  semer  du  froment,  il  ne 
doive  pas  semer  du  lin  qui  affaiblit  le  sol  plus  que  le  froment,  durant  3  ans  ; 
mais,  à  l'inverse,  en  ayant  accepté  le  champ  pour  y  semer  du  lin,  pourquoi 
ne  peut-on  pas  y  semer  du  froment?  R.  Menahem,  frère  de  R.  Gorion,  l'ex- 
pliqua devant  R.  lia  comme  suit  :  il  est  bon  d'ensemencer  un  sol  avec  du  lin 
après  une  culture  de  lin,  mais  non  de  l'orge  après  une  année  d'orge  (or, 
supposant  que  l'année  précédente  la  seraaille  avait  été  faite  avec  de  l'orge,  il 
serait  mauvais  de  la  renouveler). 

On  a  enseigné  2;  Celui  qui  s'est  chargé  de  cultiver  le  champ  de  son  pro- 
chain et  n'a  rien  produit,  devra  l'ensemencer  la  2»  année  (dans  l'espoir  de  réus- 
sir) ;  mais  si  cette  seconde  semaille  n'a  pas  non  plus  abouti,  on  ne  le  contraint 
pas  à  ensemencer  le  sol  une  3^  fois.  C'est  vrai,  dit  Resch  Lakisch,  qu'il  est 
inutile  de  recommencer  une  3^  fois,  dans  un  sol  nouvellement  défriché  (il  n'y 
a  plus  d'espoir)  ;  mais  dans  un  champ  qui  a  déjà  fait  ses  preuves  (et  a  pro- 
duit), il  faudra  recommencer  à  semer  même  3  fois. 

Samuel  dit  (§  10):  pour  l'ouvrier  à  l'heure,  le  patron  qui  diffère  le  paie- 
ment jusqu'au  lendemain  transgresse  le  précepte  de  «  lui  remettre  le  salaire 

1.  Le  lin  n'épuise  pas  la  terre  plus  de  7  ans,  et  les  sycomores  repoussent  et  de- 
viennent aussi  forts  qu'ils  étaient  en  7  ans.       2.  Tossefta,  ch.  9. 
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le  jour  même  ».  Mais,  lui  objecta  R.  Dossa,  s'il  ost  admis  que  la  nuit  suivie 
du  jour  constitue  une  seule  journée,  pourquoi  dit-on  que  le  détenteur  du  sa- 
laire transgresse  5  préceptes,  1.  «  ne  retiens  pas  »,  2  «  ne  détourne  pas  », 
3.  «  le  salaire  du  mercenaire  ne  demeurera  pas  devers  toi  »,  4  «  tu  lui  re- 
mettras le  salaire  au  jour  même  »,  5,  enfin  «  le  soleil  ne  doit  pas  se  coucher 
sur  cette  dette  »?  (Ces  deux  derniers  ne  forment  qu'un  selon  toi?)  Ceci  ne 
'prouve  rien,  car  l'application  de  tous  ces  versets  se  réfère  au  salaire  d'heure 
du  jour  et  de  la  nuit,  que  l'on  peut  réclamer  pendant  toute  la  journée.  En  ef- 
fet, on  a  enseigné*:  le  salaire  des  heures  du  jour  sera  réclamé  tout  le  jour; 
celui  de  la  nuit,  toute  la  nuit  ;  enfin  le  salaire  d'heures  du  jour  et  de  la  nuit, 
sera  payable  toute  la  journée  complète. 

11  (13).  Il  est  écrit:  Tu  payeras  son  salaire  le  jour  même  (qu'il  aura 
travaillé),  le  soleil  ne  doil  pas  se  coucher  sur  celle  dette  (Deulér.  XXIV, 
15).  Ce  commandement  s'applique  aux  ouvriers  qui  travaillent  en  per- 
sonne, et  aussi  à  ceux  qui  louent  leurs  bestiaux  ou  leurs  instruments. 
On  leur  applique  aussi  ce  texte  (Lévilique,  XIX,  13)  :  tu  ne  garderas 
pas  le  salaire  de  l'ouvrier  jusqu'au  matin.  Le  patron  transgresse  la  loi 
mosaïque,  s'il  ne  paye  pas  le  salaire  (dans  le  temps  prescrit)  à  l'ouvrier 
qui  le  réclame  ;  mais  il  ne  commet  pas  de  péché  si  l'ouvrier  ne  réclame 
pas. 

Si  le  patron  envoie  l'ouvrier  chez  un  boutiquier  (afin  de  prendre  à 
son  compte  des  objets  de  consommation  pour  son  salaire),  ou  s'il  dit  à 
un  changeur  de  donner  de  sa  part  à  l'ouvrier  les  pièces  de  monnaie 
qu'il  lui  doit,  il  a  satisfait  à  la  loi. 

Si  l'ouvrier  réclame  son  salaire  pendant  le  temps  prescrit  pour  le 
payement  (tandis  que  le  patron  dit  avoir  déjà  payé),  l'ouvrier  peut  se  le 
faire  payer,  en  jurant  dire  vrai  ^  S'il  ne  réclame  que  plus  tard,  il  est 
obligé  (comme  tout  demandeur)  d'appuyer  sa  réclamation  de  preuves, 
et  le  serment  ne  suffira  pas  pour  se  faire  payer.  Cependant,  s'il  réclame 
plus  tard,  en  amenant  des  témoins  qui  constatent  qu'il  a  réclamé  au 
temps  prescrit  pour  le  payement,  il  peut  se  faire  payer  son  salaire  en  ju- 
rant dire  vrai. 

(14).  Si  l'ouvrier  est  un  étranger  paient  il  faut  observer  envers  lui 
(comme  pour  un  Juif)  le  commandement  biblique  où  il  est  écrit:  «Ne 
retiens  pas  le  salaire  du  mercenaire  pauvre  et  nécessiteux,  d'un  de  ses 
frères  ou  des  étran;ers  qui  sont  dans  ton  pays,  dans  l'uue  de  tes  vil- 
les. Tu  lui  donneras  le  salaire  lejour  même  (où  il  aura  travaillé),  le  soleil 
ne  doit  pas  se  coucher  sur  cette  dette,  car  il  est  pauvre  et  attend  après  ; 

1.  Ibid.,  eh.  10.  2.  V.  J.,  tr.  Schehouotli,  VII,  1.  3.  Ici,  le  mot  Cher  ne 
signifie  pas,  comme  tfordinaire.  un  prosélyte,  mais  un  étran.;er,  comme  dans 
Genèse,  XXIII,  4. 
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crains  qu'il  (Juif  ou  païen)  n'implore  contre  toi  Jehovah,  et  que  tu  ne 
commettes  un  péché(ibid.  44,15)  ».Pouriant,  l'étranger  ne  se  trouve  pas 
mentionné  dans  cet  autre  passage  (Lévilique,  XIX,  13):  «Le  salaire  du 
mercenaire  ne  demeurera  pas  devers  toi  jusqu'au  lendemain  ». 

11  est  écrit  (Deutér.  XXIV,  14):  Ne  retiens  pas  le  salaire  du  mercenaire 
pauvre  et  nécessiteux  d'un  de  tes  frères,  savoir  u  Israélite,  ou  des  étrangers, 
c.  à-d.  les  prosélytes,  qui  sont  dans  ton  pays,  y  comprenant  les  animaux 
domestiques  et  les  esclaves;  dans  tes  portes,  ce  qui  se  réfère  aux  objets  mo- 
biliers*. On  a  enseigné  *:  on  aurait  pu  croire  que  si  le  patron  envoie  l'ou- 
vrier chez  un  boutiquier  (afin  de  prendre  à  son  compte  des  objets  de  con- 
sommation pour  le  salaire),  ou  s'il  dit  à  un  changeur  de  donner  de  sa  part  de 
l'argent  à  l'ouvrier,  il  transgresse  encore  le  précepte  sur  le  paiement  ;  c'est 
pourquoi  notre  Mischnâ  dit  qu'il  n'y  a  pas  transgression  ;  mais  le  changeur 
ou  le  boutiquier,  qui  ont  accepté  la  mission  et  ne  la  rempliraient  pas,  seraient 
coupables  de  transgression.  —  «  Le  patron  transgresse  la  loi  mosaïque,  s'il 
ne  paie  pas  le  salaire  àl'ouvrier  qui  le  réclame;  mais  il  ne  commet  pas  de  pé- 
ché si  l'ouvrier  ne  réclame  pas.  Si  l'ouvrier  réclame  son  salaire  pendant  le 
temps  prescrit,  l'ouvrier  peut  se  le  faire  payer  en  prêtant  serment  qu'il  dit 
la  vérité.  »  C'est  vrai,  dit  Resch  Lakisch,  que  si  le  temps  de  la  réclamation 
est  passé,  le  patron  qui  prétend  avoir  payé  est  cru:  mais  si  celui-ci  reconnaît 
qu'au  moment  de  la  réclamation  de  l'ouvrier  il  lui  a  promis  de  le  payer  le 
lendemain,  on  n'ajoute  plus  foi  à  son  assertion  ultérieure  d'avoir  payé. 
Selon  R.  Yossé  b.  Hanina,  lors  même  que  sur  la  réclamation  de  l'ouvrier  le 
patron  a  promis  de  le  payer  le  lendemain,  on  ajoute  foi  à  son  assertion  de 
l'avoir  payé  ensuite.  De  ce  qu'il  est  écrit  (Lévilique,  XIX,  13):  tu  n'oppri- 
meras pas  ton  prochain,  il  résulte  l'exclusion  du  païen  étranger  ^. 

12  (15).  Le  créancier  ne  peut  pas  saisir  des  gages  du  débiieur  sans 
lapermission  du  tribunal.  11  n'entrera  pas  dans  la  maison  du  débiteur 
pour  prendre  un  gage,  car  il  est  écrit  :  «  Tu  n'entreras  pas  dans  sa 
maison  pour  te  nantir  de  son  gage  ;  tu  dois  attendre  dehors,  et  le  débi- 
teur t'apportera  le  gage  au  dehors  »  (Deutéron.  XXIV,  10-!  1).  Si  le 
créancier  a  deux  gages,  il  rendra  au  débiteur  un  gage  quand  celui-ci  en 
aura  besoin,  et  il  gardera  l'autre.  Il  rendra  p.  ex.  l'oreiller  la  nuit,  et  la 
charrue  le  jour.  Si  le  débiteur  est  mort,  le  créancier  n'est  pas  obligé 
de  rendre  le  gage  à  ses  héritiers.  R.  Simon  b.  Gamaliel  dit:  Quand 
même  le  débiteur  ne  serait  pas  mort,  le  créancier  n'est  obligé  de  lui 
rendre  le  gage  au  moment  où  il  en  aura  besoin,  que  dans  un  délaide 
30  jours  ;  ce  terme  passé,  il  peut  le  faire  vendre  par  le  tribunal. 

—  *.  R.  lia  dit  :  on  a  enseigné  ailleurs  (à  Babylone)  que  le  délégué  du  tri- 
i.  Siffri,  section  Ki-Thetsé.        2.  Tossefta,  eh.  10.        .3.  On   ne  lui  applique 

pas  la  loi  sur  le  salaire.        4.  En  tête  est  un  passage  traduit  au  tr.  Guittin.  V,  i 

(t.  IX,  p.  18). 
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bunal  entre  chez  le  débiteur  pour  demander  le  gage  de  la  dette  ;  en  raison 
de  la  redondance  du  terme  engager  (ibid.  XXIV,  6  et  17)  on  sait  que  le  créan- 
cier est  tenu  de  restituer  le  gage,  non  seulement  s'il  n'y  a  pas  eu  inter- 
vention judiciaire,  mais  encore  si  elle  a  eu  lieu.  Celui  qui  garde  le  gage  indû- 
ment '  transgresse  les  divers  préceptes  à  ce  sujet  (1.  «  de  ne  pas  entrer  chez 
lui  »,  2.  de  lui  rendre  le  gage  ».  3.  «  de  ne  pas  se  coucher  en  gardant  son 
gage  »).  Le  créancier  même,  ajoute  Fi.  lia,  est  cause  d'avoir  transgressé  cha- 
que défense  on  particulier  (et  s'il  avait  laissé  agir  le  délégué  judiciaire,  il  ne 
serait  pas  coupable  du  1"  chef  d'entrer  «  dans  sa  maison  >>).  Si  après  s'être  nan- 
ti d'un  gage  le  créancier  1»  rend  au  débiteur,  il  doit  pouvoir  de  toute  justice  se 
couvrir  de  biens  susceptibles  d'hypothèque  ;  si  donc  il  doit  le  rendre,  à  quoi  sert-il 
de  prendre  un  gage?  Rubbi  en  explique  l'utilité  :  cela  sert  à  ce  que  l'époque 
de  la  schmitah  (du  repos  agraire)  ne  dépouille  pas  le  créancier  de  ses  droits, 
ou  encore  si  le  débiteur  meurt  avant  de  s'acquitter,  le  gage  prélevé  un 
moment,  quoique  se  trouvant  parmi  les  biens  mobiliers  des  héritiers,  reste  ac- 
quis au  créancier.  On  a  enseigné"  :  h;  créancier  prendra  comme  gage  un  vê- 
tement de  jour  durant  la  nuit,  ou  un  vêtement  de  nuit  durant  le  jour,  et  il 
rendra  au  jour  le  vêtement  du  jour,  en  gage  le  jour,  comme  il  rendra  la 
nuit  un  vêtement  de  nuit  ;  il  prendra  en  gage  le  jour  un  oreiller  ou  un  drap 
dont  on  a  l'habitude  de  se  couvrir  la  nuit,  qu'il  rendra  la  nuit.  Au  contraire 
il  prendra  en  gage  la  nuit,  une  hache  ou  une  charrue,  dont  on  a  l'habitude 
de  se  servir  au  jour,  et  il  les  rendra  le  jour.  Aussi  H.  lia  justifie  deux  ver- 
sets qui  paraissent  d'abord  se  contredire  ^  :  tantôt  il  faut  voir  le  sens  de 
rayonner,  tantôt  celui  de  se  coucher  dans  la  même  expression  ;  le  premier 
verset,  où  il  est  dit  :  jusqu'à  ce  que  le  soleil  éclaire,  tu  le  lui  rendras  (Exode, 
XXII,  25)  traite  du  coucher  du  soleil,  et  pendant  la  nuit  il  ne  faudra  pas  garder 
au  débiteur  sa  couverture  de  nuit  ;  au  second  verset,  disant  :tu  lui  rendras  le 
gage  aux  rayons  du,  soleil  (Deutéron.  XXIV,  13),  il  s'agit  du  lever  du  soleil  ; 
à  ce  moment,  il  faut  rendre  au  débiteur  son  vêtement  de  jour. 

13(16),  Il  ne  faut  pas  prendre  un  gage  aune  veuve,  qu'elle  soit  pau- 
vre ou  riche;  cnr  il  est  écrit  «  tune  prendras  pas  pour  gage  le  vêle- 
ment dune  veuve  »  (ibid.  17.)  Celui  qui  prend  une  meule  pour  gage 
transgresse  une  double  défense  biblique,  car  il  est  écrit  (ib.  6).  :  «  Ou  ne 
doit  pas  saisir  pour  gage  une  meule  inférieure  ni  une  meule  courante, 
car  ce  serait  prendre  la  vie  même  n  gage  «.  Non  seulement  la  meule 
est  interdite,  mais  il  est  défendu  aussi  de  prendre  pour  gage  un  instru" 
ment  quelconque  qui  sert  à  préparer  la  nourriture,  car,  d'après  l'expres- 
sion de  l'écriture  (ibid.)  «  ce  serait  prendre  pour  ainsi  dire  à  gage  la  vie 
même  de  son  prochain.  » 

On  a  enseigné*  :  d'une  veuve  pauvre  ou  riche  on  ne  prendra  pas  dégage, 

i.  Tossetta.oh.  10.  2.  [hid,  .3.  V.  Rabba  sur  Exode,  rh.  31.  4.  Tos- 
^efta.  ch.  10. 
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selon  le  verset  (ib)  :  tu  n'engageras  pas  le  vêtement  d'une  veuve;  c'est  Fa- 
vis  de  R.  Meir.  R.  Judadit  :  od  ne  prendra  rien  engage  d'une  veuve  pau- 
vre, mais  on  prendra  d"une  riche  ;  seulement  ou  ne  rendra  pas  l'acquit, 
car  celui  qui  le  rapporterait  chez  elle  pourrait  lui  susciter  une  mauvaise  re- 
nommée. Celui  qui  prend  en  gage  les  ciseaux  du  raseur  commet  une  double 
transgression  *  ;  celui  qui  prend  en  gage  l'une  des  branches  ne  commet  pa» 
de  transgression.  Celui  qui  prend  engage  tout  l'attirail  d'attelage  d'une  bête 
de  somme  (composé  de  plusieurs  pièces)  commet  du  coup  plusieurs 
transgressions  ;  mais  s'il  ne  met  en  gage  qu'un  de  ces  ustensiles,  il  n'est  qu'une 
fois  coupable. 


CHAPITRE  X 

1.  Deux  individus  avaient  une  maison,  dont  l'un  avait  l'étage  inférieur 
et  l'autre  le  supérieur^  la  maison  s'est  écroulée,  et  on  ne  reconnaît  pas 
les  matériaux,  bois  et  pierres,  s'ils  viennent  de  l'étage  inférieur  ou  du 
supérieur;  en  ce  cas,  les  débris  sont  partagés  entre  les  deux  individus. 
S'il  y  a  des  pierres  brisées  et  d'autres  intactes,  on  peutparfois  reconnaître, 
d'après  la  cause  et  la  manière  de  l'écroulement,  si  ce  sont  celles  de  l'étage 
supérieur,  ou  celles  de  l'inférieur,  qui  ont  dû  se  briser  (on  fera  alors  le 
partage  en  conséquence).  Si  l'un  des  individus  reconnaît  une  partie  de 
ses  pierres  (qui  sont  intactes),  il  les  prend,  et  elles  lui  sont  comptées 
pour  le  partage. 

On  a  enseigné  :  si  la  maison  s'est  écroulée  sur  place  comme  un  four,  on  sup- 
pose que  les  matières  de  l'étage  supérieur  ont  dû  se  briser  (et  ont  entraîné  celles 
du  bas  par  la  force  du  choc);  si  au  contraire  des  matériaux  sont  tombés  en 
dehors,  cela  indique  que  ceux  de  l'étage  inférieur  devaient  se  briser  d'abord 
(et  le  haut  s'est  effrondré  par  défaut  de  fondement).  —  «Si  l'un  des  2  indi- 
vidus, est-il  dit,  reconnaît  une  partie  de  ses  pierres  (qui  sont  intactes),  il  les 
prend,  et  elles  lui  seront  portées  en  compte».  De  ce  qu'il  n'est  pas  question  de 
l'assentiment  de  l'autre  individu,  dit  R.  Oschia,  on  a  la  preuve  que  cette 
déclaration  isolée  suffît  à  faire  prévaloir  les  droits  du  premier.  Ailleurs  on  a 
enseigné*  :  Si  cent  parties  de  ïeôe/ (inaffranchies  de  l'oblation  sacerdotale) 
sont  mêlées  à  cent  parts  profanes  (sur  lesquelles  on  ne  doit  plus  que  la  dîme), 
on  prend  cent  et  une  parts  (une  sur  cent  en  plus,  pour  réserver  la  part  con- 
sacrée); de  même,  en  cas  de  mélange  des  parts  iaaffranchies  avec  cent  parts 
de  dîme  (non  libérées  du  centième  sacerdotal),  on  prend  une  part  supplé- 
mentaire pour  le  prélèvement  sacré.  R,  Yossé  explique  la  raison  de  ce  procédé: 
si  l'on  prenait  seulement  (au  t"  cas)  juste  cent  parts,  il  pourrait  arriver  d'avoir 
pris  juste  les  cent  parts  profanes  (libérées),  et  tout  le  reste  serait  maintenu  à 

4.  Une  pour  chaque  branche.        2.  J.,  tr.  Demaï,  VII,  9  (t.  II,  p.  218), 
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l'état  de  tebti  (inaffranchi)  ;  or,  en  prenant  cent  et  une  parts,  on  a  de  quoi 
pouvoir  prélever  ensuite  l'oblation  sacerdotale  (2/100^^  et  l'oblation  de  dîme 
('1/100J  sur  la  partie  inaiïranchic.  Quant  aux  frais  pour  rétablir  les  fondations» 
selon  R.  Zeira,  l'habitant  de  l'étage  supérieur  peut  dire  à  l'habitant  du  bas:  le 
sol  suffit  à  mon  appui,  et  c'est  ta  charge  de  me  supporter  ^sauf  à  consolider  ta 
base  si  tu  le  veux,  à  tes  fraisj  ;  selon  R.  lia,  l'habitant  de  l'étage  supérieur 
doit  y  contribuer,  car  les  architectes  disent  :  les  deux  étages  profitent  des 
fondements.  Cet  enseignement  confirme  l'avis  suivant*  :  Si  la  ruine  de  quel- 
qu'un s'appuie  contre  le  mur  de  la  cour  (plus  élevée)  d'un  voisin,  celui-ci  ne 
peut  pas  offrir  de  contribuer  à  l'érection  du  mur  mitoyen  à  partir  du  niveau 
élevé  de  la  cour,  mais  il  devra  participer  aussi  à  la  londation  établie  au  ba^ 
de  ce  mur,  puis  continuer  à  l'élever.  Si  la  cour  au  contraire  est  bâtie  sur  des 
puits  ou  des  cavernes,  et  l'habitant  du  contre-bas  veut  élever  une  construc- 
ion  à  son  niveau  seul,  le  propriétaire  de  la  cour  n'est  nullement  tenu  d'y 
concourir.  Ceci  a  lieu,  dit  R.  Yossé  b.  Aboun,  p.  ex.  pour  les  habitants  d 
Beschan,  où  ceux  du  bas  ne  peuvent  pas  construire  jusqu'à  ce  que  les  habi- 
tants du  niveau  supérieur  aient  bâti,  en  formant  des  voûtes  2. 

2.  Un  individu  a  loué  l'étage  supérieur  d'une  maison  *;  le  plafond 
s'est  écroulé  ;  le  propriétaire  devrait  rebâtir  le  plafond  pour  le  loca- 
taire, mais  il  ne  veut  pas  le  faire.  En  ce  cas,  le  locataire  entre  dans 
l'étage  intérieur,  où  il  reste  jusqu'.i  ce  que  le  propriétaire  ait  rebâti  le 
plafond.  R.  Yossé  dit:  le  propriétaire  donnera  la  charpente  du  loit,  et  le 
locataire  donnera  l'enduit  pour  la  maçonner. 

On  a  enseigné  :  par  «  écroulement  de  l'étage  supérieur  »  (occupé  par  un  lo- 
cataire), on  entend  p.  ex.  que  le  plafond  du  four,  ou  celui  du  foyer,  est  des- 
cendu sur  le  plancher  ;  alors,  le  propriétaire  (qui,  en  fait,  doit  réparer  ce  dom- 
mage) s'imagine  pouvoir  dire  au  locataire  :  fais-toi  une  échelle  servant  à 
monter  et  descendre  dans  cette  cavité,  afin  que  tu  n'aies  pas  besoin  d'aller  et 
venir  par  ma  maison  en  bas  (la  partie  que  j'occupe).  —  R.  Yossé  dit  :  l'habi- 
tant du  bas  (le  propriétaire)  fournira  la  poutre,  et  le  locataire  de  l'étage  supé- 
rieur fournira  l'enduit  (pour  maçonner  la  réparation)  »,  R.  Yousta,  au  nom  de 
Resch  Lakisch,  complète  ainsi  cette  règle  :  l'habitant  du  bas  (propriétaire)  four- 
nira la  poutre  et  les  lattes  du  plafond  ;  le  locataire  de  l'étage  supérieur  four- 
nira l'enduit.  De  quelle  nature  sera  cet  enduit  (ciment)?  Il  devra  être  épais, 
dit  R.  Jacob  b.  Aha  au  nom  de  R.  Eleazar(de  façon  qu'un  liquide,  renversé 
sur  le  plancher,  ne  puisse  pas  passer  au  travers)  ;  selon  R.  Abahou,  au  nom  de 
R.  Eleazar,  l'enduit  pourra  être  de  force  moyenne.  Toutefois, il  n'yade  discus- 
sion à  ce  sujet  que  si  le  locataire  de  t'étage  supérieur  use  peu  de  liquides,  seule- 
ment de  quoi  rincer  les  verres  ;  mais  s'il  a  l'habitude  p.  ex.  de  blanchir  son 
1.  . 

nnge  chez  lui,  R.  Abahou,  au  nom  de  R.  Eleazar,  reconnaît  aussi  que  l'enduit 

4,  Tossefta.  ch.  11.  2.  Alors,  ces  derniers  ne  tirent  nul  prolit  des  fondements 
du  bas.        3.  Le  bas  est  occupé  par  le  propriétaire. 
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devra  être  épais  (pour  ne  pas  laisser  passer  l'eau).  R.  Hanina  a  enseigné  aux 

gens  de  Cippori  que  les  deux  habitants  delà  maison  (y  compris  celui  du  haut) 
doivent  contribuer  aux  frais  de  la  poutre  et  des  lattes,  car  ils  ont  besoin,  pour 
leur  commerce,  de  faire  entrer  les  âniers  chargés  de  leurs  produits  (dont  le 
poids  est  iraporLant). 

3.  Deux  individus  possèdent  une  maison  à  deux  étages,  dont  l'inférieur 
appartient  à  l'un,  et  le  supérieur  à  l'autre  ;  la  maison  s'est  écroulée.  Le 
propriétaire  de  l'étage  supérieur  dit  à  l'autre  :  de  faire  rebâtir  l'étage  in- 
férieur (et  il  rebâtira  ensuite  îe  supérieur)  ;  l'autre  ne  veut  pas  le  faire. 
Dans  ce  cas,  le  propriétaire  de  l'étage  supérieur  peut  rebâtir  l'étage  infé- 
rieur et  y  deirieurer,  jus|u'à  ce  que  l'autre  lui  ait  remboursé  ses  dépen- 
ses (après  (juoi,  il  rebâtira  l'étage  supérieur).  R.  Juda  n'approuve  pas 
cette  idée;  car  le  piopiiélairede  l'étage  supérieur  (avant  de  l'avoir  re- 
bâti) aura  demeuré  dans  l'inférieur  qui  appartient  à  celui  pour  lequel  il 
aura  avancé  de  l'argent  (nécessaire  pour  rebâtir  son  étage  inférieur  *). 
Par  conséquent,  il  vaut  mieux  pour  le  propriétaire  de  l'étage  supérieur 
rebâtir  d'abord  les  deux  étages,  et  aller  demeurer  ensuite  dans  l'étage 
inférieur  (en  laissant  le  supérieur  vide),  jusqu'à  ce  que  l'autre  lui  rem- 
bourse ses  dépenses  pour  l'étage  intérieur. 

Si  le  propriétaire  de  l'étage  inférieur  veut  bien  le  reconstruire,  mais  celui  de 
l'étage  supérieur  ne  veut  pas  concourir  aux  frais  du  mur  allant  à  l'étage  supé- 
rieur, quelle  sera  la  règle  ?  Le  premier  peut-il  dire  au  second  qu'il  s'agit  d'un 
corps  commun,  dont  le  sommet  incombe  à  l'occupant  du  haut?  On  peut  savoir 
la  réponse  de  ce  qu'il  est  dit  ^  :  si  la  construction  ruinée  de  quelqu'un  se  trouve 
adossée  à  une  ruine  dans  le  même  état  du  voisin,  puis  l'un  reconstruit  la  mai- 
son du  voisin  sans  son  autorisation,  celui-ci  fera  le  compte  des  dépenses  pour 
la  construction  dans  la  mesure  qui  lui  incombe,  et  les  paiera.  En  lous  cas,  le 
promoteur  de  la  construction  ne  peut  pas  arguer  qu'il  s'agit  d'un  corps  de 
maison  en  commun  par  un  côté  ;  or,comme  il  ne  peut  pas  faire  valoir  en  ce  cas 
la  communauté  de  bien  par  le  côté,  de  même  plus  haut  le  propriétaire  du  bas 
ne  peut  pas  obliger  le  propriétaire  du  haut  à  concourir  aux  frais. 

4.  Un  individu  possède  un  j  rdin,  au  dessous  duquel  se  trouve,  creusé 
dans  le  roc,  ua  pressoir  pour  les  olives,  et  ce  pressoir  appartient  à  un 
autre  individu  ;  le  terrain  qui  servait  en  même  temps  à  l'un  comme 
jardin  et  à  l'autre  comme  voijte  de  son  pressoir,  s'est  effondré  ;  de  sorte 
que  l'un  y  a  perdu  la  place  pour  les  pUmtati  ins,  et  l'autre  la  voûte  de 
son  pressoir.  Si  le  propriétaire  du  pressoir  ne  veut  pas  faire  les  répa- 
rations nécessaires,  celui  du  jardin  sèmera  au  dessous  (dans  le  pressoir), 

1.  Il  sera  donc  son  créancier  et  aura  demeuré  gratuitement  là,  ce  qui  ressem- 
blerait à  de  l'usure;  pour  l'éviter,  il  devra  payer  le  loyer.        2.  Tossefta,  ibid. 
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jusqu'à  ce  que  l'autre  rétablisse  la  voûte  sur  laquelle  il  pourra  se- 
mer. 

(5).  Si  un  mur,  ou  un  arbre,  en  tombant  (par  un  accident  im- 
prévu) sur  la  voie  publique,  a  causé  un  dommap:e,  le  propriétaire  est 
acquitté.  Si  le  magistral,  prévoyant  la  chute,  a  fixé  au  propriétaire  un 
espace  de  temps  dans  lequel  l'arbre  devra  être  abattu,  et  si  la  maison 
ou  Tarbre  s'est  écroulé  avant  ce  jour,  le  propriétaire  est  acquitté  (i^ 
n'est  pas  obligé  de  payer  le  dommage,  qui  en  est  résulté  pour  les  pas- 
sants) ;  si  l'écroulement  a  eu  lieu  après  le  jour  fixé  par  le  magistrat, 
le  propriétaire  est  condamné  à  payer  le  dommage  '. 

5.  Un  mur  appartenant  à  un  individu  tombe,  en  s'écroulant,  dans  le 
jardind'un  autre;  le  proi)riétaire  du  jardin  lui  dit  :  «  Enlève  tes  pier- 
res »,  et  celui-ci  lui  répond  :«  Je  ten  fais  cadeau,  fais-en  ce  que  lu 
veux  ». 

En  ce  cas,  le  propriétaire  du  mur  est  obligé  d'enlever  ses  débris  du 
jardin.  Si  le  propriétaire  du  jardin  a  accepté  ce  cadeau,  et  a  fait  enlever 
les  pierres,  puis  le  propriélare  du  mur  lui  dit:  «  Je  te  rembourserai  tes 
dépenses,  rends-moi  mes  débris  »,  on  ne  l'écoute  pas. 

(6).  Un  individu  a  loué  un  ouvrier  pour  ramasser  la  paille  ;  l'ouvrier 
a  travaillé,  et  il  demande  son  salaire;  le  patron  lui  répond:  «  prends 
tout  ce  que  tu  as  rainasse  pour  ton  salaire  »  ;  l'ouvrier  peut  alors  le 
refuser  et  réclamer  son  salaire.  Si  l'ouvrier  l'a  accepté,  et  si  le  patron 
lui  dit  plus  tard  :  «  je  te  donnerai  ton  salaire,  rends-moi  ma  paille  »,  on 
ne  lécoiite pas. 

(7).  Si  un  individu  porte  son  fumier  dans  une  place  accessible  au 
public, il  faut  qu'un  autre  soit  là  tout  prêt  aie  porter  de  là  dans  les 
champs,  afin  qu'il  ne  reste  pas  dans  celte  place  (où  il  pourrait  causer 
des  dommages  aux  passants  ).  Il  ne  faut  pas  tremper  l'argile  dans  une 
place  accessible  au  public,  ni  faire  des  briques  en  cet  endroit  '.  Cepen- 
dant, on  peut  y  pétrir  l'argile  pour  l'appliquer  de  suite  dans  un  édifice, 
maison  ne  peut  pas  pétrir  des  tuiles  dans  un  pareil  endroit.  Si  l'on  bâ- 
tit dans  une  place  accessible  au  public,  et  l'on  apporte  des  pierres,  il 
faut  qu'un  individu  les  enlève  pour  l'édifice  aussitôt  qu'on  les  apporte, 
afin  qu'elles  ne  restent  pas  en  cette  place.  Si,  en  attendant,  les  pierres 
ont  causé  des  dommages  aux  passants,  il  faut  payer  les  dommages.  R. 
Simon  b.  Gamaliel,  dit  au  contraire  :  on  peut  même  préparer   le   tra- 

1.  V.  J.,  tr.  Baba  qamma,  III,  3  fin.  2.  11  s'agit,  dit  Raschi,  de  l'opération 
qui  consiste  à  étendre  l'argile,  puis  à  la  couper  en  tranches,  selon  la  dimension 
que  l'on  veut  donner  aux  briques,  et  à  les  laisser  en  plar^  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  sèches. 
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vail  un  mois  d'avance  (sans  être  obligé  de  payer  le  dommage   s'il  en  sur- 
vient). 

R  Eléazar  raconte  (§  4)  :  il  est  arrivé  un  jour  qu'une  vigne  était  suspendue 
au-dessus  d'un  pêcher  appartenant  au  voisin  ;  comme  le  pêcher  fut  déraciné, 
le  propriétaire  de  la  vigne  réclama,  et  la  cause  fut  portée  devant  R.  Hiya  le 
grand,  qui  dit  :  Il  faut  rétablir  le  pêcher,  sur  l'existence  duquel  repose  la 
vigne.  Mais,  répliqua  R.  Yohanan,  notre  Mischnâ  ne  dit-elle  pas  au  contraire  : 
«  Si  le  terrain  servant  en  même  temps  à  l'un  comme  jardin  et  à  l'autre  comme 
voûte  de  pressoir  s'est  effondré,  et  le  propriétaire  du  pressoir  ne  veut  pas 
faire  les  réparations  nécessaires,  celui  du  jardin  sèmera  au  dessous,  etc.  »  ? 
Puis  donc  que  le  propriétaire  ne  peut  pas  être  contraint  à  faire  la  répartition, 
se  peut-il  que  R.  Hiya  décide  la  contrainte  ?  On  peut  dire  qu'il  n'y  a  pas  de 
de  désaccord  pour  cela  :  la  décision  de  R.  Hiya  se  rapporte  au  cas  oîi  le  dé- 
fendeur est  présent  (on  le  contraint  alors  de  réparer),  tandis  que  l'avis  de 
la  Mischnâ,  qui  n'impose  pas  la  contrainte,  suppose  le  défendeur  absent. —  «Si 
le  magistrat,  prévoyant  la  chute,  a  fixé  au  propriétaire  un  espace  de  temps 
dans  lequel  l'arbre  devrait  être  abattu,  etc.  »  Quelle  durée  a  cet  espace  de 
temps?  Selon  R.  Oschia,  c'est  un  mois  i. 

On  a  enseigné  ^  :  l'homme  peut  décharger  du  fumier  à  l'entrée  de  sa  cour 
donnant  sur  la  voie  publique  (§  5),  avec  l'intention  de  l'enlever  aussitôt  de  là  ; 
mais  si  c'est  pour  le  faire  séjourner  là,  c'est  défendu.  Aussi,  lorsqu'un  pas- 
sant a  subi  un  dommage  par  ce  fumier,  le  propriétaire  en  est  responsable.  R. 
Juda  dit  :  au  moment  du  déplacement  du  fumier  (pour  fumer  les  champs),  on 
peut  s'en  débarrasser  à  l'entrée  de  sa  cour  donnant  sur  la  voie  publique,  afin 
de  le  faire  écraser  par  les  pieds  des  passants,  hommes  et  animaux,  pendant  un 
mois  ;  c'est  un  droit  d'usage  acquis  depuis  la  répartition  de  la  Palestine  sous 
Josué.  On  peut  aussi  décharger  delà  terre  de  sa  cour  donnant  sur  la  voie 
publique,  pour  la  tremper  et  la  porter  aussitôt  sur  la  ligne  en  construction, 
â6[ji.oç  ;  mais  si  c'est  pour  la  faire  séjourner  là,  c'est  défendu,  et  si  un  passant 
a  subi  par  elle  un  dommage,  le  propriétaire  est  responsable.  On  ne  devra  pas 
pétrir  le  ciment  d'un  côté  autre  que  celui  de  la  construction.  Il  est  permis  d® 
décharger  ses  pierres  à  la  porte  de  sa  cour  donnant  sur  la  voie  publique,  à 
^a  conditien  d'en  débarrasser  aussitôt  la  place  ;  mais  si  c'est  pour  les  faire  sé- 
journer là,  c'est  défendu,  et  si  un  passant  a  subi  par  elle  un  dommage,  le 
propriétaire  est  responsable  .  Si  le  carrier  a  fourni  les  pierres  au  chamelier' 
ce  dernier  en  est  responsable  ;  après  que  le  chamelier  les  a  fournies  au  tailleur 
de  pierres,  ce  dernier  en  est  responsable  ;  après  que  le  tailleur  de  pierres  les  a 
fournies  au  porteur,  ce  dernier  est  responsable  ;  si  après  le  transport  de  la 
pierre  sur  la  ligne  de  construction,  (ia)[;.6ç,  la  pierre  vacille,  puis  tombe  (et 
blesse  ainsi  quelqu'un),  l'architecte  est  responsable.  Quant  aux  rapports  du 
tailleur  avec  le  porteur,  si  le  tailleur  de  pierre   l'a  remise  au  porteur  favec 

1,  V.  J.,  tr.  Baba  qamma,  III,  3.        2.  Tossefta,  eh.  11. 
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les  éclats) cl  quelqu'un  s'csL  blessé  yjmidunL  ce  transport),  soit  aux  écluLs, 
soit  à  la  pierre,  le  tailleur  est  fautif  (d'avoir  été  négligent  dans  ce  transport). 
Mais  si  le  tailhiur  remet  de  même  au  porteur,  et  quelqu'un  se  blesse  plus 
tard  aux  éclats,  le  tailleur  est  responsable  ;  s'il  s'est  blessé  à  la  pierre,  le  por- 
teur est  fautif  et  responsable.  Si  après  que  la  pierre  a  été  montée  et  assise  en 
ligne  de  construction  elle  est  tombée  (et  a  blessé),  personne  n'est  responsable. 

6  (8).  Deux  jardins  se  touchent  l'un  l'autre;  l'un  se  trouve  dans  un 
lieu  élevé,  et  l'autre  est  plus  bas  :  il  y  a  des  plantes  sur  l'escarpement 
qui  sépare  les  deux  jardins  l'un  de  l'autre.  R.  Meir  dit  :  ces  plantes 
appartiennent  au  propriétaire  du  jardin  supérieur,  car  c'est  sa  terre 
qui  les  nourrit,  et  que  s'il  enlevait  sa  terre,  les  plantes  disparaîtraient. 
R.  Juda  dit  :  elles  appartiennent  au  propriétaire  du  jardin  inférieur,  car 
si  celui-ci  voulait  remplir  sonjardin  jusqu'au  dessusdeses  plantes,  elles 
disparaîtraient.  Mais,  dit  R.  Meir,  puisque  tous  les  deux  se  disent  les 
maîtres  des  plantes  en  question,  en  se  prévalant  de  ce  qu'ils  peuvent  l'un 
et  l'autre  les  anéantir,  voyons  d'où  ces  planles  tirent  leur  nourriture  ? 
R.  Simon  dit  :  le  propriétaire  du  jardin  supérieur  prendra  tout  ce  qu'en 
restant  chez  lui  il  peut  atteindre  avec  la  main  ;  le  reste  appartiendra  à 
l'autre. 

Lequel  de  ces  avis  servira  de  règle  ?  Selon  Ephraïm  au  nom  de  Resch  La- 
kisch,  en  raison  de  la  division  des  avis,  les  2  riverains  se  partageront  les 
plantes  intermédiaires. —  «  Ce  qu'en  restant  chez  lui  le  propriétaire  peut  at- 
teindre avec  la  main  »  s'entend  selon  l'école  de  R.  Yanaï,  jusqu'à  un  espace 
de  dix  palmes.  Selon  R.  Yohanan  au  contraire  au  nom  de  R.  Yanaï,  il  s'agit 
strictement  de  l'espace  «  à  atteindre  avec  la  main  »,  à  condition  de  ne  pas  trop 
se  forcer.  Si  un  mur  mitoyen  séparant  deux  propriétés  s'est  écroulé,  à  qui 
incombe  la  reconstruction  ?  Rab  et  Samuel  diffèrent  d'avis  à  ce  sujet  :  l'un  dit 
que  chacun  fournira  la  moitié;  l'autre  que  chacun  doit  le  total.  Quelle  diffé- 
rence y  a-t-il  entre  ces  2  avis  (qui  semblent  dire  la  même  chose)?  Elle  réside 
dans  l'attribution  de  la  trouvaille  faite  pendant  la  réédification  de  ce  mur:  d'a- 
près la  première  opinion,  la  trouvaille  faite  dans  la  moitié  du  mur  jusqu'à  un 
tel  point  appartient  au  propriétaire  d'un  côté,  et  la  trouvaille  faite  à  partir  de 
tel  point  et  au  delà  appartient  au  propriétaire  de  l'autre  côté  ;  d'après  la  seconde 
opinion,  la  trouvaille  faite  n'importe  où  appartient  au  premier  occupant. 
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1,  Deux  maisons,  appartenant  chacune  à  deux  individus  différents, 
sont  ouvertes  dans  une  tour  commune;  si  les  deux  individus,  qui  sont 
associés  entre  eux  pour  la  cour,  veulent  la  partager  en  deux  cours,  et 
fail  e  entre  celles-ci  un  mur  de  sé(>aralion,  ils  bâtissent  ce  mur  au  mi- 
lieu (de  sorte  que  si  Ton  en  partage  l'épaisseur  en  deux  moitiés  égales, 
une  moitié  se  trouvera  dans  la  part  de  l'un  des  associés,  et  l'autre 
dans  la  part  du  second  propriétaire).  S'ils  ne  sont  pas  d'accord  entre 
eux  pour  l'emploi  des  matériaux  nécesssaires  au  mur,  celui  qui  veut  sui- 
vre l'usage  du  pays  *  peut  forcer  son  associé  de  s'y  conformer,  soil  qu'on 
bâtisse  d'ordinaire  ces  genre.^^  de  mur  en  pierres  brutes,  soit  qu'on  les 
fasse  en  pierres  taillées,  soit  en  lattes  ou  traverses  ^  ,  soit  en  briques 
ordinaires  (à  3  palmes).  Si  l'on  bâtit  le  mur  en  pierres  brutes,  on  le  fait 
d'une  épaisseur  de  6  palmes,  trois  pour  chacun  des  associés  ;  si  on  le 
bâtit  en  pierres  taillées,  on  le  fait  d'une  épaisseur  de  5  palmes,  2  1/2 
pour  chacun  ;  si  on  le  bâtit  en  demi-briques,  l'épaisseur  du  mur  sera 
de  4  palmes,  2  pour  chacun  ;  enfin  si  on  le  bâtit  en  briques  ordinaires, 
l'épaisseur  du  mur  sera  de  3  palmes,  ou  un  et  demi  pour  chacun. 
Comme  chacun  des  associé?  donne  la  moitié  des  matériaux  du  mur  et 
la  moitié  de  la  place  qu'il  occupe,  si  le  mur  s'écroule,  sa  place  et  ses 
pierres  sont  partagées  en  parties  égales  par  les  associés. 

2.  Il  en  est  de  même  d'un  jardin  commun  à  2  individus,  qui  veulent 
faire  le  partage;  dans  les  pays  où  il  est  d'usage  de  séparer  les  jardins 
l'un  de  l'autre  par  une  haie,  chacun  des  associés  peut  forcer  l'autre 
de  donner  la  moitié  de  la  place  et  des  matériaux  nécessaires  pour  la 
haie. 

3,11  n'en  e.-t  pas  ainsi,  si  c'est  un  champ  que  les  associés  partagent^; 
d'ordinaire,  ce  n'est  pas  l'usag-i  de  séparer  les  cliainps  par  une  haie- 
Si  donc  l'un  des  associés  veut  faire  la  haie,  il  ne  peut  pas  forcer  l'autre 

1.  Cf.  tr.  Baba  mecia',  VII.  1.  2.  Ou,  selon  l'explicalion  de  certains  corn, 
mentateurs,  il  s'agit  de  demi-briques,  n'ayant  qu'un  palme  et  demi  d'épaisseur. 
3.  Voir  ci-après,  VII,  5. 
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d'y  contribuer,  mais  il  peut  la  faire  sur  le  terrain  qui  lui  appartient, 
et  faire  un  signe  pour  qu'on  sache  que  lui  seul  l'a  faite;  aussi,  quand 
cette  haie  s'écroulera,  on  saura  que  la  |ilace  et  les  pierres  lui  appartien- 
nent. Si  les  deux  associés  veulent  faire  ensemble  la  haie,  ils  la  font 
moitié  sur  le  terrain  de  l'un  et  mo  tié  sur  le  terrain  de  l'autre,  et  cha- 
cun donne  la  moitié  des  matériaux  ;  ils  font  alors  des  marques  des  deux 
côtés  '  ;  si  donc  la  haie  s'écroule,  la  place  et  les  pierres  sont  partagées 
entre  les  deux  assuciés. 

Comment  se  fait-il  que  la  Mischnâ  dise  plus  loin  (§5)  :  «  On  ne  peut  parta- 
ger une  cour  (l'un  des  deux  possesseurs  en  commun  ne  peut  pas  forcer  l'au- 
tre d'en  faire  le  partage)  que  si  après  le  partage,  les  2  associés  se  trouvent 
avoir  chacun  une  cour  d'au  moins  i  coudées  >>,  tandis  qu'ici  il  n'est  pas  ques- 
tion de  refus  possible?  Plus  loin,  fut-il  répondu,  il  s'agit  du  cas  où  il  n'y  a 
pas  consentement  mutuel,  tandis  qu'ici  on  suppose  les  2  associés  d'accord. 
On  peut  même  admettre  qu'il  s'agit  également  ici  du  cas  où  l'un  des  associés 
n'est  pas  consentant;  seulement,  dès  que  l'un  le  désire,  il  peut  contraindre 
l'autre  (car,  il  ne  veut  pas  être  gêné  dans  la  rue).  R.  Yohanan  ajoute  :  on  peut 
contraindre  un  associé  au  partage  d'une  cour,  non  d'un  toil  commun.  Toute- 
fois, dit  R.  Nassa,  il  semble  qu'il  s'agit  d'unecour  située  plus  haut  quele  toit- 
mais  si  le  toit  (comme  d'ordinaire)  est  au-dessus  de  la  cour,  d'où  la  vue  do- 
mine, un  associé  peut  contraindre  l'autre  à  établir  la  balustrade  de  clôture.  Au 
contraire,  R.  Yohanan  semble  dire  que  si  la  cour  est  située  plus  haut  que  le 
toit,  on  peut  contraindre  le  possesseur  delà  cour  à  limiter  sa  vue  ;  mais  si  le 
toit  est  situé  plus  haut  que  la  cour,  on  ne  peut  pas  contraindre  son  posses- 
seur à  établir  une  clôture  (car,  du  haut  du  toit,  la  vue  n'est  pas  aussi  fré- 
quente). 

On  a  enseigné  (§2)  :  Pour  un  jardin  commun  à  2  individus  qui  veulent  en 
faire  le  partage,  que  ce  soit  ou  non  l'habitude  locale  de  les  séparer  l'un  de  l'autre 
par  une  haie,  on  peut  y  contraindre  l'associé  qui  s'y  refuse  ;  mais  pour  un 
champ,  la  clôture  est  seulement  exigible  dans  les  pays  où  c'est  l'usage,  non 
ailleurs. 

4.  Si  A.  a  acheté  les  champs  situés  des  3  côtés  du  champ  de  B.  et 
s'il  a  construit  une  haie  de  ces  3  côtés  pour  séparer  ces  champs  de  celui 
de  B.,  celui-ci  n'est  pas  obligé  de  donner  sa  part  des  dépenses  ^.  R. 
Yossé  dit  :  si  B.  est  allé  ensuite  faire  une  haie  du  4"  côte  de  son 
champ,  il  doit  contribuer  aux  dépenses  totales  (des  S  autres  côtés). 

(5).  Si  le  mur  d'une  cour  (qui  sépare  la  partie  appartenant  à  un  in- 
dividu de  celle  qui  appartient  à  un  autre)  s'est  écroulée,  l'un  peut  forcer 
l'autre  de  le  rebâiir  jusqu'à  une  hauteur  de  4  coudées*. Si  ce  mur  était  re- 

1.  On  saura  ainsi  qu'ils  ont  tous  deux  contribué  à  la  construction.  2.  B. 
n'en  profite  pas  beau  oup,  puisque  son  champ  reste  ouvert  du  4^  côté.  3.  Un 
mur  de  cette  hauteur  <  it  Raschi,  mette  voisin  suffisamment  à  l'abri  de  l'ennui 
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construit,  l'un  des  voisins  dit  qu'il  l'a  reconstruit  de  sa  bourse,  que 
l'autre  n'a  pas  voulu  y  contribuer,  et  qu'il  réclame  par  conséquent  la 
moitié  des  dépenses,  tandis  que  l'autre  dit  avoir  donné  sa  part  ;  dans  ce 
cas,  l'autre  est  acquitté,  à  moins  que  le  premier  n'appuie  sa  réclamation 
de  preuves.  Si  l'un  des  voisins  qui  reconstruit  un  mur  écroulé  (pouvant 
se  contenter  de  lui  donner  une  hauteur  de  4  coudées)  l'élève  plus  haut, 
l'autre  n'est  pas  obligé  de  donner  la  moitié  des  dépenses  qu'il  a  faites 
pour  augmenter  la  hauteur.  Si  l'autre  a  construit  à  côté  un  autre  mu^ 
/de  la  même  hauteur,  pour  faire  un  plafond  d'un  mur  à  l'autre),  quoi- 
que le  plafond  ne  soit  pas  encore  construit,  il  doit  payer  la  moitié  des 
dépenses,  même  de  celles  que  le  pramier  a  faites  pour  augmenter  la 
hauteur  du  mur  au  delà  de  4  coudées  ;  car  en  construisant  le  deuxième 
mur  à  la  même  hauteur,  il  a  prouvé  être  content  de  ce  que  l'autre  a 
augmenté  la  hauteur  du  premier  mur.  Si  après  avoir  construit  le  second 
mur,  l'autre  réclame  la  moitié  des  dépenses  faites  pour  augmenter  la 
hauteur  du  premier,  il  est  condamné  à  le  payer  ;  car  on  ne  le  croit  pas 
s'il  prétend  avoir  payé,  puisque  d'ordinaire  on  ne  paie  pas  dans  un  cas 
pareil  ',  à  moins  de  prouver  par  témoins  avoir  payé. 

4  (6).  Si  une  cour  appartient  à  plusieurs  individus  qui  y  ont  leurs 
maisons,  ces  individus  peuvent  forcer  chacun  d'entre  eux  de  donner  sa 
part  pour  contribuer  à  la  construction  de  la  loge  du  gardien  et  de  la 
porte  de  la  cour.  R.  Simon  b.  Gamaliel  dit  :  toutes  les  cours  n'ont  pas 
besoin  de  loge  (par  conséquent,  celui  qui  habite  dans  une  cour  où 
cette  loge  est  inutile,  ne  peut  pas  être  forcé  d'y  contribuer).  On  peut 
forcer  les  habitants  d'une  ville  de  contribuer  à  la  construction  des  fortifi- 
cations delà  ville,  avec  poterne  et  clôture.  R.  Simon  b.  Gamaliel  dit  ; 
toutes  les  villes  n'en  ont  pas  besoin  (par  conséquent,  les  habitants  des 
villes  qui  n'en  ont  pas  besoin,  ne  peuvent  pas  être  tenus  d'y  contribuer). 
Combien  de  temps  doit-on  avoir  séjourné  dans  une  ville,  pour  être  con- 
sidéré comme  un  habitant  de  la  ville,  devant  participer  aux  charges  et 
aux  droits  des  habitants  ?  Douze  mois.  Si  un  individu  achète  une  maison 
dans  la  ville,  il  est  de  suite  considéré  comme  un  habitant  de  cette 
ville. 

R.  Houna  dit  :  il  est  vrai  que  la  part  des  dépenses  incombe  à  celui  qui 
érige  une  4"  haie,  à  condition  que  celle-ci  ait  la  même  façon  que  les  3  autres; 
si  les  3  autres  côtés  ont  été  construits  en  maçonnerie  voûtée  (de  pierres),  il 
faudra  avoir  construit  aussi  le  i"  côté  de  la  même  façon,  car  si  les  3   côtés 

d'être  vu  par  autrui  dans  sa  propre  cour.  1.  Au  cas  où  le  défendeur  n'est 
nullement  obligé  de  dédommager  le  demandeur  quand  le  dommage  est  fait, 
comme  au  présent  cas,  il  n'était  pas  obligé  de  rembourser  la  moitié  des  dépenses. 
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sont  en  pierres  et  le  4*  est  érigé  en  briques,  serait-il  juste  de  lui  r.;olamer  le 
montant  des  pierres?  Or  ce  dernier  côté,  moins  solide,  tombera  souvent  et  de- 
vra être  souvent  réédifié  (son  concours  aux  dépenses  seradonc  proportionnel). 
—  «  R.  Yossédit:  si  B.  est  allé  ensuite  faire  une  haie  du  4"  côté  de  son 
champ,  il  doit  contribuer  aux  dépenses  to'ales  ».  On  entend  parla,  dit  R. 
Houna,  qu'il  devra  contribuer  aux  dépenses  proportionnelliîs,  selon  le  prix 
du  mur  des  3  côtés  (quels  que  soient  ses  frais  à  part).  —  Quant  au  «  mur 
écroulé  d'une  cour  »,  on  sail  que  «  l'un  peut  forcer  l'autre  de  le  rebâtir  jus- 
qu'à une  hauteur  de  i  coudées  »,  en  longueur,  ou  hauteur;  mais  quelle  sera 
la  mesure  exigible  en  largeur?  R.  Nassa  répond  :  le  mur  d'une  cour  a  seule- 
ment pour  but  de  garantir  de  la  vue  (la  largeur  sera  calculée  en  conséquence). 
En  raison  de  cette  latitude,  il  semble  que  si  l'un  veut  poser  le  plafond,  l'autre 
ne  peut  pas  l'y  contraindre,  y  eùt-il  un  autre  mur  auprès  ;  pourquoi  donc  est- 
il  dit  ici  qu'en  un  tel  cas  la  moitié  des  dépenses  sera  imposée  à  l'autre?  On 
peut  l'expliquer,  dit  R.  Yossé  b.  R.  Aboun,  en  supposant  que  les  poutres  du 
mur  de  soutènement  sont  assez  solides  pour  soutenir  le  plafond. 

R.  lia  explique  l'avis  de  R.  Simon  b.  Gamaliel  (§  4)  :  c'est  l'usage  des  gens 
aisés  d'entourer  la  maison  d'un  mur,  comme  ilest  dit(Prov.  X,  15)  :  le  bien  du 
riche  est  sa  ville  forte.  On  a  enseigné  ^  :  celui  qui  a  résidé  dans  un  endroit 
un  mois  est  considéré  comme  habitant  pour  contribuer  à  la  caisse  hebdoma- 
daire des  pauvres  ;  au  bout  de  6  mois,  il  contribuera  à  l'habillement,  et  après 
un  an,  au  tribut  et  à  l'amende,  ^r^\v.y..  Pourquoi,  après  avoir  énoncé  les  2  pre- 
miers délais,  ajouter  le  dernier  détail  :  au  bout  d'un  an?  (que  peut-il  y  avoir 
de  plus)  ?  C'est,  dit  R.  Yossé  b.  R.  Aboun,  pour  la  provision  de  Pâques,  soit 
qu'il  s'agisse  de  contribuer  comme  habitant,  soit  de  recevoir,  comme  pauvre 
(le  délai  sera  d'un  an). 

5(7).  On  ne  peut  partager  une  cour  (l'un  ne  peut  pas  forcer  l'autre  de 
la  partager)  que  si,  après  le  partage,  les  deux  associés  se  trouvent  avoir 
chacun  une  cour  d'au  moins  4  coudées  ;  pour  un  champ,  il  faut  qu'il 
reste  à  chacun  une  étendue  de  terrain  qui  produise  neuf  Kah.  R.  Juda 
exige  neuf  A^mv-Kabs  pour  chacun  ~.  Pour  un  jardin,  il  faut  qu'il  reste  à 
chacun  une  étendue  qui  produise  la  moitié  d'un  Kab,  R.  Akiba  dit  :  ce 
sera  un  quart  de  Kab.  Quant  aux  palais,  triclinium  et  murus  (?  tourelle), 
aux  colombiers,  aux  vêlements,  aux  bains,  aux  pressoirs,  [aux  champs 
pourvus  d'une  source  d'eau],  il  faut  qu'il  y  ait  pour  chacun  une  partie 
suffisante  à  son  usage.  [En  règle  générale  :  si  l'objet  doit  conserver  après 
le  partage  son  nom,  on  peut  le  partager  (un  associé  peut  contraindre 
l'autre  d'en  faire  le  partage)  ;  mais  si  après  le  partage  l'objet  ne  peut  plus 
conserver  son  nom  (p.  ex.  un  vêtement  qui  après  le  partage  ne  sera  plus 
qu'une  étoffe),  on  ne  le  partage  pas].  Tout  ce  qui  précède  s'applique  au 

1.  V.  Tossefta,  tr.  Deaiaï,  eh.  4;  Cf.  J.,  Ir.  Péa,  VIII,  7.        2.  La  moitié. 
T.  X.  11 
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cas  OÙ  l'un  veut  le  partage,  et  l'autre  ne  le  veut  pas  ;  mais  si  les  associés 

veulent  le  partage,  on  peut  toujours  partager  l'objet,  si  petit  qu'il  soit. 

Si  deux  individus  possèdent  ensemble  un  des  livres  saints   (de  la  Bible), 

ils  ne  devront  pas  le  partager,  quand  même  ils  le  veulent  d'un   commun 

accord. 

R.  Yohanan  dit  :  les  4  coudées  d'espace  qui  doivent  rester  à  chaque  asso- 
cié (après  le  partage  de  la  cour)  ne  comprennent  pas  les  4  coudées  auxquelles 
chaque  propriétaire  a  droit  devant  sa  porte.  En  effet  Bar-Qappara  a  ensei- 
gné: On  ne  peut  contraindre  un  associé  au  partage  de  la  cour  que  si, 
après  le  partage,  il  doit  rester  à  chacun  8  coudées  ;  ce  n'est  pas,  dit  R.  Yoha- 
nan, que  ces  4  coudées  de  franchise  constituent  une  propriété  privée  du  rive- 
rain, mais  c'est  un  espace  suffisant  à  y  faire  arrêter  sa  bête  de  somme  char- 
gée et  la  débarrasser  du  fardeau.  R.  Jonathan  observa  au  contraire  :  est-ce 
qu'en  parlant  de  4  coudées  on  a  fait  la  restriction  que  cet  espace  serve  seule- 
ment à  l'arrêt  et  à  la  décharge  de  la  bête  de  somme?  Elles  sont  acquises  en 
tout  au  propriétaire.  On  a  enseigné  ^  :  le  bord  du  puits  comprend  un  espace 
hbre  de  4  coudées  (pour  déposer  le  seau  et  se  mouvoir).  De  même  on  a  ensei- 
gné à  l'école  de  R.  Yanaï  :  la  basse-cour  comprend  un  espace  supplémentaire 
de  4  coudées. 

R.  Yohanan  dit  au  nom  de  R.  Banieh  ^  :  les  associés  peuvent  s'interdire 
réciproquement  tout  usage  domestique  dans  la  cour,  saut  de  laver;  car  i| 
n'est  pas  convenable  pour  les  filles  israélites  d'aller  laver  le  linge  au  dehors. 
Toutefois,  dit  R.  Mathia,  cet  interdit  est  applicable  à  la  localité  où  les  fem- 
mes lavent  le  linge,  mais  dans  les  localités  où  c'est  un  travail  fait  par  les 
hommes,  cette  restriction  serait  sans  motif.  Quant  à  la  réserve  même,  de  ne 
pas  pouvoir  défendre  le  lavage  dans  la  cour,  par  raison  de  convenance  à 
l'égard  des  filles  israélites,  elle  est  seulement  applicable  au  milieu  de  la  cour, 
tandis  que  dans  les  4  coudées  voisines  de  sa  porte  chaque  propriétaire  peut 
interdire  tout  usage  qui  lui  déplaît.  Quant  à  la  règle  que  les  associés  peu- 
vent s'interdire  réciproquement  l'usage  delà  cour,  il  s'agit  du  milieu  delà 
cour  qui  leur  est  commune  ;  mais  aucun  d'eux  ne  peut  interdire  à  l'autre  d'u- 
ser des  4  coudées  voisines  de  sa  porte.  Cependant,  si  le  terrain  va  en  pente, 
l'un  (placé  au  niveau  inférieur)  peut  défendre  à  l'autre  d'user  même  de  ses 
propres  4  coudées,  parce  qu'il  peut  lui  dire  :  tout  en  versant  ton  eau  sur  ton 
terrain,  elle  s'écoule  dans  le  mien  (et  me  gêne). 

R.  Yohanan  dit  au  nom  de  R.  Eléazar  b.  R.  Simon  3  :  si  quelqu'un  ne  veut 
pas  poser  TeVoMÔ  (lien  symbolique  des  cours  pour  le  transport  sabbatique), 
on  entrera  au  besoin  dans  sa  maison,  et  l'on  posera  l'éroub  malgré  lui.  En 
effet,  on  a  enseigné*  que  l'on  agira  ainsi  s'il  ne  veut  pas  poser  l'éroub.  Mais 
s'il  n'a  pas  encore  refusé,  pourquoi  entrer  chez  lui  et  le  contraindre  ?  Il  s'a- 
git, en  effet,  du  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  refus  formel  ;  sans  quoi,  on  ne  l'y  con- 

1.  Tossefta  à  Baba  Mecia,  eh.  11.  2.  J.,  tr.  Nedarim,  V,  1  (t.  VIII,  p,  195). 
3.  J.,  tr.  Eroubin,  VII,  10.        4.  Tosselta,  ibid. 
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Iraindra  pas.  Aussi  l'on  a  enseigné:  les  habitants  d'une  ruelle  sans  issue  peu- 
vent se  contraindre  réciproquement  d'établir  à  l'entrée  une  poutre  et  une 
latte  de  traverse  (  simulacre  de  porte,  pour  constituer  une  cour  intérieure  oîi 
le  jour  du  sabbat  il  sera  permis  de  transporter  les  objets  usuels).  R.  Yossé  b. 
R.  Aboun  dit:  il  ne  s'agit  pas  de  contraindre  celui  qui  refuse  absolument  de 
poser  l'éroub  (qui  ne  veut  pas  se  soumettre  à  cette  règle),  mais  celui  qui  par 
avarice  ne  veut  pas  contribuer  aux  frais  de  l'éroub  (celui-ci  sera  tenu  d'y  con- 
tribuer). —  R.  Houna  dit  :  une  cour  sera  partagée  selon  le  nombre  de  portes 
qui  s'ouvrent  sur  elle*.  R.  Hisdaditau  contraire:  c'est  au  point  de  vue  du 
partage  du  fumier  que  l'on  calcule  la  proportion  des  portes,  comme  il  est  dit 
dans  l'enseignement  suivant*^  :  pour  le  partage  du  fumier  déposé  dans  la  cour, 
on  compte  quel  est  le  nombre  des  portes  qui  ont  accès  là  ;  mais  pour  l'impôt 
d'entretien  des  soldats,  Çevt'a,  on  calcule  quel  est  le  nombre  d'habitants  d'une 
maison. 

Si  plusieurs  cours  utilisent  une  rivière  qui  se  trouve  à  un  moment  obstruée, 
toutes  devront  concourir  aux  frais  de  réparation  dans  la  cour  supérieure  (laquelle 
profile  aux  autres)  ;  celle-ci  devra  aussi  contribuer  aux  frais  d'une  réparation 
exigible  vis-à-vis  d'elle  (non  plus  bas);  de  même,  les  autres  cours  contribue- 
ront aux  réparations  à  faire  dans  la  cour  qui  occupe  le  second  niveau  ;  celle- 
ci  (non  la  première)  contribuera  aux  réparations  a  faire  dans  une  place  située 
vis-à-vis  d'elle  ;  enfin  la  dernière  (la  plus  basse)  devra  contribuer  aux  frais 
de  réparations  à  faire  dans  n'importe  quelle  cour  (elle  en  tire  profit),  et  elle 
réparera  à  ses  propres  frais  (sans  autre  concours)  les  dégâts  survenus  en  face 
d'elle.  A  l'inverse,  lorsque  5   pièces   d'habitation  îîacTa  débouchent  dans  une 
rigole  commune,  s'il  est  survenu  un   dégàl   qui  produit  de  l'obstruction,  tous 
les  possesseurs  de  conduits  doivent  contribuer  aux  réparations  à  faire  chez  le 
dernier  ;  celui-ci  réparera  le  dégât  le  plus  proche  de  lui   (qui  le  gêne  directe- 
ment) ;  tous  les  autres  possesseurs  (intéressés)  contribueront  aux  réparations 
du  second  conduit  en  remontant,  lequel  est  chargé  (sans  le  dernier)  du  dégât 
qui  lui  fait  face  ;  enfin,  le  plus  élevé  réparera  seul  le  dégât  qui  lui  fait  face,    et 
devra  contribuer  aussi  aux  frais  de  réparation  exigibles  pour  tous  les  autres. 
Sur  l'emplacement  que  les  riverains  de  la  cour  réservent  pour  recueillir  la 
pluie,  ils  peuvent  s'interdire  réciproquement  délaver  ;  mais  sur  l'emplacement 
réservé  pour  laver,  ils  ne  pourront  pas  s'empêcher  mutuellement  de  recueillir 
la  pluie.  —  «  Si  deux  individus  possèdent  ensemble  un  des  livres  saints  (de 
la  Bible),  ils  ne  devront  pas  le  partager,  quand  même  ils  le  veulent  d'un  com- 
mun accord  ».  Cet  interdit,  remarque  R.  Oschia,  s'applique  p.  ex.  à  l'échange 
des  Psaumes  contre  les  Chroniques  ;  mais  il  est  permis  d'échanger  une  partie 
des  Psaumes  contre  une  autre.  R.  Akiba  au  contraire  dit  :  il  n'est  pas  même 
permis  d'échanger  une  partie  des  Psaumes   contre   une  autre  analogue; car, 
par  suite  de  la  défense  de  le  partager,  les  uns  et  les  autres  viendront  lire 
dans  le  même  livre  complet  (c'est  préférable). 

1.  De  2  propriétés  mitoyennes,  l'une  a  p.  ex.  2  portes  sur  la  cour,  et  l'autre  une 
porte.        2.  Tr.  Eroubin,  ibid.;  Tossefta,  ibid. 
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CHAPITRE  II 


1.  Il  ne  faut  pas  creuser  un  puits,  ni  une  fosse,  ni  une  grotte,  ni  un 
canal,  ni  une  pièce  d'eau  pour  le  blanchissage  près  du  puits  etc.  d'un 
autre  individu  *,  à  moins  de  l'établir  à  la  distance  minimum  de  trois  pal- 
mes du  mur  voisin,  ou  d'enduire  de  chaux  les  parois  de  ce  que  l'on 
creuse.  Le  reste  des  olives  pressées  dans  le  pressoir,  le  fumier,  le  sel 
la  chaux,  les  pierres  rocheuses,  ne  doivent  pas  être  placés  près  du  mur 
d'un  autre  individu,  à  moins  qu'il  soit  à  la  distance  de  3  palmes,  ou 
que  le  mur  (en  briques)  ne  soit  enduit  de  chaux.  Les  semences,  la  char- 
rue et  les  urines  ne  doivent  pas  être  portées  près  du  mur  d'un  autre 
individu  ;  il  faut  les  en  éloigner  d'au  moins  3  palmes.  Il  faut  en  éloigner 
la  meule,  à  la  distance  de  3  palmes  de  la  meule  inférieure,  ce  qui  fait 
quatre  de  la  meule  supérieure.  Il  faut  aussi  éloigner  (du  mur  d'un  autre 
individu)  le  fouràla  distance  de  3  palmes  de  la  cavité,  xotXi'a,  du  piédestal, 
soit  à  ht  palmes  de  l'extrémité  de  l'embouchure  ^. 

Il  faut  entendre  ainsi  la  Mischnâ  (en  ce  qui  concerne  les  restrictions  pour 
pouvoir  creuser  le  sol)  :  outre  l'éloignement,  on  pourra  enduire  de  chaux  le 
mur  du  puits  creusé.  D'où  sait-on  que  si  on  l'a  enduit  de  chaux  il  suffit  d'un 
écart  minime,  et  qu'à  défaut  d'enduit  il  faut  un  écart  de  3  palmes  ?  De  ce 
qu'il  est  dit  ensuite  :  «  Le  reliquat  des  olives  pressées,  le  fumier,  le  sel,  la 
chaux,  les  pierres  rocheuses,  ne  doivent  pas  être  placés  près  du  mur  d'un 
voisin,  à  moins  que  ce  soit  à  la  distance  de  3  palmes,  ou  que  le  mur  ne  soit 
enduit  de  chaux  »  (mais,  pour  creuser  le  sol,  il  faut  les  2  conditions).  Com- 
ment se  fait-il  qu'ici  il  soit  défendu  de  placer  auprès  du  mur  voisin  les  roches 
à  l'égal  des  autres  objets  énumérés,  comme  si  elles  aussi  répandaient  une  cha- 
leur nuisible  au  voisin,  tandis  qu'il  est  dit  ailleurs  *  qu'elles  n'en  répandent 
pas  (et,  par  cette  cause,  il  est  permis  la  veille  du  sabbat  d'y  enfouir  des  ali- 
ments à  conserver  chauds,  sans  augmentation  de  chaleur  en  ce  jour)?  En  au- 
cun cas,  répond  R.  Yossé,  on  ne  suppose  une  augmentation  de  chaleur  pro- 
duite par  les  roches  ;  l'on  défend  seulement  ici  de  les  placer  contre  le  mur  du 
voisin,  parce  qu'elles  se  tassent,  et  leur  poids  peut  nuire  à  la  base  du  mur 
voisin. 

On  a  enseigné*  :  contre  un  mur  en  pierre  dure,  d  est  permis  d'uriner. 
Ainsi,  l'on  raconte  de  R.  Yohanan  qu'en  sortant  de  la  synagogue  il  urina  der- 
rière une  porte  (près  d'un  mur)  ;  mais  l'on  ignorait  si  le  mur  était  en  pierres 
dures,  ou  si~en  raison  d'une  maladie  il  ne  pouvait  pas  se  retenir  davantage 
(toujours  est-il  que,  même  sans  douleur,  c'est  permis  contre  un  tel  mur).— L'é- 

1.  On  affaiblit  ainsi  les  parois  de  la  construction  voisine.  2.  Littéralement  : 
de  la  lèvre.        3.  J.,  tr.  Sabbat,  IV,  1.        4.  Tossetta,  eh.  I. 
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cart  prescrit  par  la  Mischnà  pour  la  pose  des  pierres  meulières  est  applicable 
aux  moulins  de  Babylone*  ;  mais  pour  les  moulins  de  chez  nous  (en  Pales- 
tine), l'écart  sera  de  3  palmes  pour  la  pierre  meulière  supérieure,  axpôPiXoç, 
ce  qui  fait  i  palmes  du  pied  de  meule.  — «  Il  faut  éloigner  le  four  à  la  dis- 
tance de  3  palmes  de  la  cavité,  soit  à  4  palmes  de  l'extrémité  de  l'embou- 
chure. »  Selon  R.  Judan  b,  Pazi,  on  compte  à  partir  du  bord  externe  vers 
l'intérieur  (sans  compter  les  parois  du  four)  ;  selon  les  autres  sages,  on  comp- 
te à  partir  du  bord  intérieur  en  allant  au  dehors  (y  compris  les  parois  du 
four).  Quelle  sera  la  règle  si  le  four  est  fait  comme  un  pigeonnier  (equilateral)? 
On  peut  résoudre  cette  question  à  l'aide  de  ce  que  dit  plus  loin  (§  2)  R.  Juda 
(ou  l'avis  anonyme)  :  «  Si  l'un  veut  mettre  le  four  dans  l'étage  supérieur,  il 
faut  que  le  plancher  au  dessous  du  four  soit  couvert  d'un  enduit  de  3  palmes 
d'épaisseur  ;  si  c'est  un  petit  fourneau  que  l'on  place  à  l'étage  supérieur,  il 
suffit  que  le  plancher  de  soutien  soit  couvert  d'un  enduit  épais  d'un  palme  ». 
Or,  ce  dernier  four  a  certes  la  forme  d'un  pigeonnier,  et  pourtant  la  mesure 
de  séparation  d'un  palme  est  aussi  bien  applicable  au-dessus  qu'au-des  - 
sous  ;  de  même  ici,  pour  le  four,  soit  en  haut,  soit  en  bas,  la  mesure  de  l'éloi- 
gnement  sera  de  3  palmes. 

2.  Il  ne  faut  pas  ériger  un  four  dans  la  maison-,  à  moins  qu'il  y  ait 
entre  le  four  et  le  plafond  un  intervalle  libre  de  4 coudées^.  Si  l'un  veut 
mettre  le  four  à  l'étage  supérieur,  il  faut  que  le  plancher  au-dessous  du 
four  soit  couvert  d'un  enduit  de  3  palmes  d'épaisseur*.  Si  un  petit  four- 
neau est  placé  à  l'étage  supérieur,  il  suffît  que  le  plancher  de  soutien 
soit  couvert  d'un  enduit  de  l'épaisseur  d'un  palme.  Quoiqu'on  ait  observé 
toutes  ces  mesures,  si  l'on  a  causé  un  incendie,  on  doit  payer  le  dommage. 
R.  Simon  dit:  on  n'a  prescrit  ces  mesures  que  pour  acquitter  de  tout 
dommage  ultérieur  celui  qui  les  observe. 

3.  11  ne  faut  pas  ouvrir  une  boutique  de  boulangerie  ou  de  teinturerie, 
ni  une  étable,  sous  le  grenier  d'un  autre  individu.  Le  voisinage  d'une  bou- 
tique de  boulangerie  ou  de  teinturerie  no  cause  pas  de  dommage  au 
vin,  mais  une  étable  est  nuisible". 

(3).  Si  un  individu  veut  ouvrir  une  boutique  dans  la  cour,  le  voisin  peut 
l'empêcher,  en  disant:  a  je  ne  pourrai  pas  dormir  par  le  bruit  de  ceux 
qui  entreront  dans  ta  boutique  et  qui  en  sortiront.  »  Mais  il  peut  y  confec- 
tionner des  objets  pour  les  vendre  dans  la  rue,  et  le  voisin  ne  peut  pas 
l'empêcher,  sous  prétexte  de  ne  pouvoir  pas  dormir  par  le  bruit  du  mar- 
teau, ou  par  celui  de  la  meule,  ou  par  celui  des  enfants. 

1.  Là,  le  four  est  construit  selon  les  indications  de  la  Mischnà.  2.  Le  feu 
qui  y  brûle  peut  allumer  la  charpente  de  la  maison.  3.  Cet  écart  sulTit  comme 
préservatif.  4.  Sans  compter,  ajoute  le  commentaire,  qu'au-dessus  du  four  il 
devra  rester  un  espace  libre  de  4  coudt'es,  (jui  le  s<^pare  du  toit.  o.  A  cause  de 
iodeur;  aussi,  faut-il  éloigner  l'étable  du  vin  île  son  voisin. 
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On  a  enseigné  :  cette  mesure  de  précaution  s'applique  même  au  foyer  du 
forgeron  (bien  qu'il  s'agisse  d'un  outil).  R.  Qarna  a  enseigné  :  s'il  ne  s'agit 
que  d'installer  le  petit  fourneau  d'un  orfèvre,  ou  si  la  forge  se  trouvait  établie 
dans  la  maison  avant  l'arrivée  du  voisin,  il  est  permis  d'en  user  (le  voisin  ne 
peut  pas  s'y  opposer).  Si  le  possesseur  d'un  four  établi  à  l'étage  supérieur  a 
endommagé  par  son  feu  la  maison  sise  en  face  do  sa  demeure,  est-il  aussi 
tenu  de  la  payer?  Certes,  dit  R.  Ahà  ;  comme  il  est  responsable  des  dégâts  de 
sa  maison,  il  l'est  à  plus  forte  raison  pour  son  voisin  en  face  de  lui.  R.  Jona- 
than dit  :  celui  qui  cause  un  dommage  ne  peut  pas  invoquer  pour  sa  défense 
la  valeur  de  possession  (que  le  demandeur  ne  s'est  jamais  plaint  de  la  situation 
dangereuse  du  foyer).  De  même,  R.  Josué  dit  :  les  rabbins  interdisent  de  faire 
valoir  un  tel  argument,  car  la  fumée  toujours  présente  est  un  avertisseur  du 
danger  possible.  Ainsi,  une  femme  brûlait  des  mottes  au-dessous  de  la  mai- 
son de  R.  Hilfia,  lequel  voulut  s'y  opposer.  La  cause  fut  soumise  à  R.  Nassa, 
qui  répondit;  on  a  seulement  défendu  d'établir  un  foyer  dont  la  fumée  est 
constante,  p.  ex.  un  four  (donc,  en  ce  dernier  cas,  c'est  interdit). 

Selon  notre  Mischnâ  (§  3),  R.  Jacob  b.  Ahadonna  l'ordre  à  un  boutiquierde 
déplacer  les  denrées  d'un  magasin,  ^xt^âBiov,  à  un  autre  (pour  qu'elles  ne  se 
trouvent  pas  au-dessous  de  son  grenier).  R.  Abdomé,  frère  de  R.  Yossé,  avait 
un  boutiquier  qui  demeurait  au-dessous  de  lui  ;  R.  Aha  le  vit  en  passant,  et 
ne  s'y  opposa  pas.  Sur  quoi  le  boutiquier  s'écria:  «des  rabbins  passent  et  ne 
défendent  pas  cette  installation!»  R.  Aha  fut  irrité  de  cette  observation.  R. 
Abdomé,  frère  de  R.  Yossé,  tomba  malade;  lorsqu'il  fut  en  danger,  R.  Yossé 
alla  lui  rendre  visite,  et  le  voyant  abandonné  par  suite  de  l'irritation  de  R. 
Aha,  il  lui  dit  :  «Je  vais  aller  demander  à  R.  Aha  de  se  calmer  à  ton  sujet  ».  Il 
se  présenta  donc  devant  lui  au  tribunal*,  où  siégeait  R.  Aha,  lequel  eut  pitié, 
donna  l'ordre  de  pourvoir  aux  besoins  du  moribond  et  de  fournir  un  linceul 
(preuve  que  le  pardon  était  accordé).  Un  homme  qui  avait  vendu  toute  son 
habitation  s'était  réservé  un  petite  place  de  repos,  az'.^xq,  où  il  venait  toujours 
s'asseoir.  L'acquéreur  se  plaignit  d'être  gêné  par  ces  allées  et  venues  conti- 
nuelles ;  la  cause  fut  soumise  à  R.  Yona  etR.  Yossa,  qui  dirent  au  vendeur:  11 
n'est  pas  juste  de  ta  part  d'agir  ainsi,  d'aller  et  venir,  de  voir  qui  entre  et 
sort  dans  cette  maison.  Quelqu'un  qui  avait  vendu  la  moitié  de  son  logis, 
s'était  réservé  une  boulangerie.  L'acquéreur  de  la  moitié  se  plaignit,  et  la 
cause  fut  portée  devant  R.  Yona  et  R.  Yossé,  qui  dirent  à  l'acquéreur:  Tu  es 
arrivé  auprès  de  lui,  et  non  lui  auprès  de  toi  ;  donc,  tu  dois  supporter 
la  présence  delà  boulangerie.  En  effet  on  a  enseigné^  :  si  la  présence  de  Té- 
table  ou  de  la  boutique  est  antérieure  à  l'installation  d'un  grenier,  le  posses- 
seur de  ce  dernier  ne  peut  pas  s'y  opposer. 

On  a  enseigné  :  Un  voisinage  de  boutique  est  permis  auprès  du  vin  ;  car  s'il 
en  résulte,  il  est  vrai^  une  diminution,  par  contre  le  vin  se  bonifie  (par  la  chaleur 

i.  Lonzano,  dans  ses  notes  (éd.  Ruber,  ibid),  ajoute  le  mot  nnaS,  près  de  lui, 
ce  qui  rend  la  phrase  plus  claire.        2.  Tossefta,  ch.  1. 
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de  ce  voisinage).  Lorsque  R.  Oschia  entendit  cet  enseignement  (oîi  il  est  dit 
comment  le  vin  se  bonifie),  il  plaça  son  vin  sur  le  toit  d'une  maison  de  bains  ; 
mais  le  vin,  ainsi  exposé,  finit  par  se  gâter.  Et  R.  Oschia  s'écria  :  «j'ai  été 
induit  en  erreur  par  cet  enseignement.  Puis  (se  reprenant,  il  dit)  :  ce  n'est  pas 
l'enseignement  qui  m'a  trompé  (il  est  juste,  au  fond),  mais  la  mauvaise  odeur 
qui  s'échappe  du  bain  a  gâté  le  vin  ».  On  a  enseigné  ^  :  lorsqu'une  boutique  ou 
une  étable  était  installée  dans  une  maison  avant  qu'un  voisin  vienne  y  établir 
un  magasin,  ce  dernier  ne  peut  interdire  en  rien  l'installation  antérieure,  sous 
prétexte  de  ne  pas  pouvoir  dormir  à  cause  du  bruit  du  marteau,  ou  du  mou  - 
lin,  ou  de  la  mauvaise  odeur,  ou  des  enfants  qui  passent  ;  si  le  premier  loca' 
taire  a  sous-loué  à  un  autre  voisin,  le  second  locataire  peut  dire  qu'il  n'accepte 
pas  cette  servitude  à  l'égard  d'un  autre  voisin;  mais  dès  que  le  second  locataire  a 
acceptéle  nouveau  voisin,  ilne  peutplus  s'opposer  à  son  installation  dans  les  mê- 
mes conditions  quele  premier;  selon  R.  Simon  b.  Gamaliel,  même  après  avoir 
acceptéle  nouveau  voisin,  le  second  locataire  peut  s'opposer  à  des  instal- 
lations qui  le  gênent,  en  faisant  valoir  que  les  gens  habitués  à  venir  chez  le 
boutiquier  continueront  à  demander  après  lui,  en  ne  le  trouvant  pas,  de  sorte 
que  lui  (second  locataire)  serait  la  cause  de  marches  inutiles.  R.  Hanina  et  R.Mena 
expliquent  diversement  les  2  opinions  qui  précèdent  :  d'après  R.  Hanina,  la 
transmission  par  le  premier  locataire  à  un  autre  voisin  consiste  à  louer  son 
habitation  comme  simple  demeure,  et  lorsque  le  second  locataire  a  accepté  ce 
voisin,  il  ne  peut  plus  s'y  refuser  sous  prétexte  de  dérangement  ('mais  il  le 
pourrait  si  le  nouveau  venu  voulait  installer  une  boutique).  D'après  R.  Mena, 
la  location  à  un  autre  voisin  implique  même  la  faculté  d'ouvrir  la  boutique,  et 
puisque  le  second  locataire  y  a  consenti,  il  ne  peut  plus  s'y  opposer.  L'avis  op- 
posé de  R.  Simon  b.  Gamaliel  est  conforme  à  celui  de  R.  Meir,  qui  dit  ailleurs*: 
En  tousles  cas  énumérés  (de  sortie  par  contrainte),  R.  Meir  dit  que,  malgré 
la  condition  établie  avec  la  femme,  celle-ci  peut  s'y  refuser,  en  arguant  qu'elle 
avait  supposé  pouvoir  accepter,  et  elle  ne  peut  p  is^. 

«  Le  voisin  ne  peut  pas  empêcher  quelqu'un  de  travailler,  en  disant  qu'il 
ne  peut  pas  dormir  par  le  bruit  du  marteau,  ou  par  celui  de  la  meule,  ou  par 
celui  des  enfants».  Cette  plainte  n'est  pas  admisible  à  l'égard  de  ceux  qui 
instruisent  les  enfants  ;  mais  à  ceux  qui  leur  apprennent  à  se  faire  des  signes 
(signa),  les  autres  habitants  de  la  cour  peuvent  s'opposer,  en  disant:  ils 
vont  et  viennent,  demandant  après  toi,  sans  te  trouver,  et  nous  causent  des 
troubles  parleurs  marches.  Les  habitants  de  Cippori  s'interdisaient  récipro- 
quement de  clouer  les  chevilles  de  l'ensouple  (occupant  tous  des  métiers  de 
tisserand,  et  se  gênant  mutuellement  par  ces  bruits).  Pour  obvier  à  cet  incon- 
vénient qui  nuisait  à  l'exercice  de  leur  profession,  R.  Abimé  b.  Toubi  décida 
qu'il  n'y  aura  qu'une  ensouple  séparée  de  chaque  côté  par  un  intervalle  du 
mur  (pour  ne  pas  gêner  le  voisin).    De  même,  R.   Isaac  b.  Haqila  décida 

1.  Ibid.  2.  Tr.  Kethouboth,  Vil,  11.  3.  De  même  ici,  malgré  la  condi- 
tion d'acceptation,  le  second  peut  la  refuser. 
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que  l'on  n'établira  une  scierie  qu'à  4  coudées  au  moins  d'un  mur  mitoyen  avec 
le  voisin.  R.  Yossé  b.  R.  Aboun  dit:  les  colonnes  de  soutènement  de 
la  maison  sont  affaiblies  par  le  bruit  du  sciage  des  cèdres,  comme  les  parois 
delà  tannerie  chancellent  par  l'effet  de  la  mauvaise  odeur,  au  point  que  le 
rugissement  des  lions  de  Perse  les  ferait  tomber. 

4.  Si  un  individu  avail  un  mur  près  de  celui  de  son  voisin*,  il  ne  peut 
pas  élever  un  second  mur  s'appuyant  aussi  contre  celui  du  voisin  (sans 
la  permission  du  voisin),  à  moins  de  laisser  enire  ces  deux  murs  paral- 
lèles un  intervale  de  4 coudées".  Si  un  individu  veut  élever  près  des  fenê- 
tres de  son  voisin  un  mur  qui  doit  être  plus  haut  que  ces  fenêtres,  il 
devra  l'élever  jusqu'à  4 coudées  au-dessus  des  fenêtres;  si  le  mur 
doit  être  bas,  l'homme  devra  l'abaisser  jusqu'à  4  coudées  au-dessous 
(pour  qu'il  ne  puisse  pas  voir,  à  travers  lef  fenêtres,  ce  qui  se  passe  chez 
son  voisin).  Si  lemur  doit  être  vis-à-vis  des  fenêtres,  il  faut  l'en  éloigner 
à  la  distance  de  4  coudées  (pour  ne  pas  empêcher  la  lumière  d'entrer  par 
les  fenêtres). 

5.  Si  un  individu  veut  placer  une  échelle  sur  le  mur  qui  sépare  sa 
cour  de  celle  de  son  voisin,  et  si  son  voisin  a  près  de  là  un  colombier, 
il  doit  éloigner  son  échelle  du  colombier  à  la  distance  de  4  coudées, 
pour  que  la  martre^  ne  puisse  monter  sur  l'échelle  et  tuer  les  pigeons. 
Si  l'on  veut  construire  un  mur  près  de  la  gouttière  qui  se  trouve  sur  le 
mur  de  son  voisin,  il  faut  l'en  éloignera  la  distance  de  4  aunes,  pour 
que  le  voisin  ait  un  espace  libre  de  quoi  y  placer  une  échelle,  quand 
il  veut  monter  sur  le  mur  (et  nettoyer  la  gouttière,  qui  est  souvent 
bouchée,  ce  qui  empêche  l'écoulement  de  l'eau). 

(5).  Un  colombier  doit  être  éloigné  de  la  ville  "*  à  la  distance  de  50 
coudées  (pour  que  les  pigeons  ne  mangent  pas  dans  les  champs  des 
autres)  ;  il  ne  faut  pas  placer  un  colombier  chez  soi,  si  l'on  ne  possède 
pas  de  tous  les  côtés  du  colombier  un  tel  espace.  R.  Juda  dit  :  il  faut  un 
espace  égal  à  un  champ  qui  produit4  kour;  c'est  l'espace  qu'un  pigeon  par- 
court en  un  seul  vol.  Mais  si  l'on  achète  un  terrain  avec  un  colombier, 
quoiqu'il  n'y  ait  autour  de  ce  colombier  qu'un  espace  de  terrain  produi- 
sant le  quart  d'un  kab  (fort  peu),  on  peut  le  laisser  en  place  ^. 

Pour  la  réédification  «  d'un  mur  près  de  celui  du  voisin  »  (§  4),  on  a  ensei- 
gné à  l'école  de  R.  Yanaï  qu'il  s'agit  là  d'une  ville  neuve  (où  les  fondations 

1.  Si  les  2  murs  se  joignent  en  angle  droit,  ou  sont  disposés  en  forme  de  r,  dit 
le  commentaire.  2.  Pour  donner  au  mur  de  la  solidité,  il  est  bon  de  laisser 
autour  de  lui  un  espace  libre.  3.  Rasclii  a  le  mot  (vieux  français)  Martrena. 
4.  Cf.  tr.  Baba  qamma,  VII,  10.  5.  Littéralement  :  le  colombier  restera  en  sa 
possession  (en  la  présomption  de  possession  de  l'acheteur;  celui-ci  a  le  même 
droit  que  le  vendeur,  lequel  a  dû  acheter  ce  droit  à  ses  voisins). 


CIIAIMTHR  11  109 

n'ayant  pas  encore  été  souvent  piélinées,  il  est  bon  d'avoir  des  espaces  libres 
aux  passants  entre  les  murs).  R.  lia  dit  :  il  s'agit  dans  la  Mischnâ  de  murs  bou- 
chés (imperméables).  R.  Yossé  dit:  la  Mischnà  parle  de  mur  à  construction 
pleine  (sans  se  soucier  du  piétinement  qui  doit  consolider).  En  effet,  ajoute 
R.  Yossé  b.  R.  Aboun,  la  Mischnâ  le  confirme  en  disant  :  «  Si  un  individu  veut 
élever  près  des  fenêtres  de  son  voisin  un  mur  qui  doit  être  plus  haut  que  ces 
fenêtrtis,  il  devra  l'élever  jusqu'à  i  coudées  au-dessus  des  fenêtres,  et  la  même 
mesure  est  admise  s'il  s'agit  d'un  mur  plus  bas  que  celles-ci,  ou  vis-à-vis 
d'elles.  »  Or,  l'écart  de  t  coudées  que  le  mur  devra  avoir,  soit  au-dessus, 
soit  au-dessous,  a  pour  but  que  l'édificateur  du  mur  ne  puisse  pas  voir  à  tra- 
vers les  fenêtres,  ce  qui  se  passe  chez  le  voisin,  et  la  mesure  sera  la  même 
pour  le  mur  situé  vis-à-vis  des  fenêtres,  dans  la  crainte  que  ce  mur  obscurcisse 
parson  ombre  de  côté  la  fenêtre  du  voisin.  Aussi,  a-t-on  enseigné*:  on  devra 
écarter  de  la  fenêtre  le  mur  à  ériger  nouvellement,  à  la  distance  de  la  fenêtre 
même  (de  façon  à  ne  pas  intercepter  le  jour). 

Quant  à  la  distance  exigible  entre  «  l'échelle  placée  contre  le  mur  et  le  co- 
lombier du  voisin  ')  (§  5),  dit  R.  Eléazar,  elle  devra  être  de  -4  coudées  à  droite 
du  colombier  (en  raison  de  la  facilité  que  le  fauve  possède  alors  pour  se  jeter 
sur  les  pigeons)  ;  mais  à  gauche,  on  peut  l'appliquer  aussitôt  (sans  écart). 

Comment  se  fait-il  qu'ici  il  soit  permis  de  dresser  le  pigeonnier  à  une 
distance  de  50  coudées  de  la  ville,  tandis  que  plus  haut^  il  est  recommandé  dene 
pas  dresser  de  piège  aux  pigeons  à  une  distance  inférieure  à  30  riss  d'un  endroit 
habité?  Voici,  répond  R.  Yossé  b.  R.  Aboun,  en  quoi  consiste  la  distinction: 
comme  emplacement  pour  la  nourriture,  la  distance  de  50  coudées  suffit;  mais 
le  vol  de  ces  oiseaux  va  jusqu'à  4  milles  (^=30  riss);  voilà  pourquoi  il  n'est  per- 
mis de  dresser  les  pièges  qu'au  delà  de  cette  distance,  pour  ne  pas  s'exposer 
à  prendre  les  pigeons  d'autrui. 

6.  Si  un  individu  trouve  im  jeune  pigeon  près  d'un  colombier, 
jusqu'à  la  distance  de  50  coudées,  il  doit  le  remettre  au  propriétaire 
du  colombier  ^  ;  si  le  pigeon  était  éloigné  du  colombier  à  plus  de 
50  coudées,  l'individu  qui  l'a  trouvé  peut  le  garder.  Si  le  jeune  pigeon  se 
trouve  entre  deux  colombiers,  il  appartient  au  possesseur  du  colom- 
bier qui  est  le  plus  proche  :  s'il  est  à  distance  égale  des  deux  colombiers, 
leurs  propriétaires  se  le  partageront. 

7.  Les  arbres  doivent  être  éloignés  de  la   ville    à  la  distance   de  25 

coudées  *  ;  le  caroubier  ^  et  le  sycomore  ^  doivent  en  être  éloignés  de   25 

coudées.  Abba   Saiil  dit  :  tout  arbre  qui  ne  porte  pas  de  fruits,  doil  en  être 

éloigné  à  50  coudées.  Si  la  ville  a    été  construite    avant  la  plantation  de 

1.  Tossefta,  ch.  1.  2.  Tr.  Baba  Qamma,  VII,  10.  3.  On  suppose  alors  que 
le  pigeon  sort  du  colombier  voisin.  4.  Une  place  libre  devant  la  ville  sert  à 
l'orner.  5.  Comme  équivalent  arabe  indiqué  par  Maïmoni,  les  éditions  de  son 
commentaire  sur  la  Mischnà  oui  à  tort  2Ti;  le  ms.  de  Londres  (Oriental  manu- 
scripts, n°  23U1)  a  aiij.       6.  Maïmoni  rend  ce  mot  par  le  terme  Vi2i. 
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l'arbre,  celui  qui  l'a  planté  est  tenu  de  le  couper  sans  recevoir  un  dé- 
dommagement. S'il  a  planté  l'arbre  avant  la  construction  de  la  ville, 
il  doit  le  couper  ;  mais  il  peut  se  faire  payer  la  valeur.  Si  l'on  ne  sait 
pas  lequel  des  deux  est  le  plus  ancien,  on  coupe  l'arbre,  sans  être  tenu 
d'en  payer  la  valeur. 

(8)  La  grange  fixe  (où  l'on  vanne  le  blé  avec  une  pelle)  doit  être 
éloignée  de  la  ville  à  la  distance  de  50  coudées.  Il  ne  faut  pas  établir 
une  grange  pareille  chez  soi,  si  l'on  ne  possède  pas  les  alentours  jusqu'à 
la  distance  de  50  coudées.  On  doit  l'éloigner  des  plantes  de  son  voisin 
et  de  sa  terre  labourée,  à  la  distance  nécessaire  pour  ne  pas  lui  causer 
de  dommage. 

8  (9).  Les  cadavres  des  animaux,  les  tombeaux  et  la  tannerie,  Pup^sx-^  (?) 
doivent  être  éloignés  de  la  ville  à  la  distance  de  50  coudées.  On  n'éta- 
blit de  tanneries  que  du  côté  Est  de  la  ville  ^  R.  Akiba  dit  :  On  peut 
établir  la  tannerie  de  tous  les  côtés  de  la  ville,  à  la  distance  de  50  cou- 
dées, excepté  du  côté  Ouest  (dont  le  vent  est  plus  vif). 

9  (10).  La  place  dans  laquelle  on  fait  la  macération  du  lin  doit 
être  éloignée  de  la  verdure  ;  il  faut  éloigner  les  poireaux  des  oignons 
et  la  moutarde  des  abeilles.  R.  Yossé  permet  de  planter  la  moutarde 
près  des  abeilles  (sans  craindre  de  leur  nuire.) 

Il  est  vrai  que  «  le  jeune  pigeon  trouvé  entre  deux  colombiers  appartient 
au  possesseur  du  colombier  le  plus  proche  »  (§  6),  lorsqu'entre  les  deux 
colombiers  ne  passe  pas  la  voie  publique  ;  mais  si  elle  passe  là,  il  est  ad- 
missible que  le  pigeon  vienne  d'un  point  quelconque  du  voisinage,  et  on  ne 
l'attribuera  pas  au  plus  proche  (il  appartient  à  qui  le  trouve).  La  règle  adop- 
tée ailleurs  2,  que  la  trouvaille  faite  dans  une  auberge  où  demeurent  au 
moins  3  personnes  appartient  à  qui  l'a  trouvée,  sans  obligation  de  l'annoncer, 
est  déduite  d'après  ce  qui  est  dit  ici  (qu'en  cas  de  séparation  des  2  colombiers 
parla  voie  publique,  le  jeune  pigeon  est  comme  abandonné  et  appartient  à 
qui  l'a  trouvé);  par  contre,  on  déduit  la  règle  ici,  en  conformité  de  ce  qui  est 
dit  ailleurs  (de  la  renonciation  du  propriétaire  à  un  objet  perdu  dans  une 
auberge  où  il  y  a  3  personnes),  et  il  en  résulte  que  s'il  y  a  3  colombiers,  le 
jeune  pigeon  appartient  à  qui  l'a  trouvé. 

Le  précepte  «  d'éloigner  les  arbres  de  la  ville  »  (§  7)  a-t-il  pour  motif  que 
l'arbre  donne  de  l'obscurité  (par  le  feuillage),  ou  est-ce  parce  que  l'oscillation 
de  ses  branches  nuit  (aux  alentours)  ?  Qu'importe  entre  ces  2  raisons  (dont 
chacune  justifie  l'éloignement  ?)  Il  y  a  une  différence  de  décision  pour  le  cas 
où  quelqu'un  plante  un  arbre  chez  lui:  si  le  premier  motif  cause  la  défense, 
il  sera  permis  de  planter  cet  arbre  ;  mais  si  c'est  le  second  motif,  l'arbre  sera 
défendu. 

1.  Le  vent  de  ce  côté,  dit  Raschi,  n'est  pas  assez  violent  pour  emporter  la  mau- 
vaise odeur  à  la  ville.        2.  J..  tr.  Baba  mecia',  II,  4. 
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L'extension  accordée  par  R.  Akiba  (§  8),  dit  R.  Abahou  au  nom  de  R.  Yoha- 
nan,  est  applicable  jusqu'à  la  place  même  (de  la  tannerie)  où  Ton  prépare  les 
peaux.  A  l'école  de  R.  Yanai  on  a  enseigné  que  l'obligation  de  s'éloigner  «  à 
50  coudées  de  tous  côtés  »  est  applicable  à  l'endroit  où  le  vent  cesse  d'avoir 
un  eflet  pernicieux.  En  effet,  on  a  enseigné  ^:  R.  Akiba  permet  d'établir  la 
tannerie  de  tous  les  côtés  de  la  ville,  à  distance;  mais  du  côté  de  l'ouest, 
c'est  tout  à  fait  interdit,  en  raison  de  la  fréquence  du  vent.  Comme  R.  Mena 
marchait  à  côté  d'un  lépreux,  Abayé  lui  recommanda  de  ne  pas  aller  à  l'est 
de  cet  homme,  car  le  vent  d'Ouest  fréquent  lui  communiquerait  la  lèpre,  mais 
de  marcher  à  l'ouest  du  malade. 

On  a  enseigné  (§  9)  :  on  devra  éloigner  les  oignons  des  plants  de  porreaux 
(pour  ne  pas  leur  nuire)  ;  mais  R.  Eleazarb.  R.  Simon  permet  de  les  laisser  à 
côté.  R.  Jacob  b.  Dossaï  dit  au  contraire  (que  le  préopinant  n'est  pas  en  op- 
position avec  la  Mischnâ,  qui  s'exprime  à  l'inverse)  :  des  termes  mêmes  de 
ces  divers  enseignements  il  résulte  la  réciprocité  d'interdit,  et  comme  il  faut 
éloigner  les  porreaux  des  oignons,  il  faut  de  même  éloigner  les  oignons  des 
porreaux  *.  —  Il  faut  aussi  «  éloigner  la  moutarde  des  abeilles  »  ;  car,  dit 
R.  Abahou  au  nom  de  R.  Yossé  b.  Hanina,  les  abeilles  en  butinant  dans  ce  voi- 
nage  contractent  un  mauvais  goût,  et  en  touchant  ensuite  le  miel  elles  le  gâ- 
tent. 

10  (1 1).  Un  arbre  doit  être  éloigné  du  puits  du  voisin  à  la  distance  de 
25  coudées^;  le  caroubier  et  le  sycomore  doivent  en  être  éloignés  de 
50  coudées,  soit  que  l'arbre  et  le  puits  se  trouvent  au  même  niveau, 
soit  que  l'un  se  trouve  à  un  niveau  plus  élevé  que  l'autre.  Si  le  puits  a 
été  creusé  avant  la  plantation  de  l'arbre,  celui  qui  l'a  planté  doit  le 
couper,  et  le  propriétaire  du  puits  lui  paye  la  valeur  de  l'arbre  ;  si  l'ar- 
bre est  plus  ancien,  on  n'est  pas  obligé  de  le  couper.  S'il  a  des  doutes 
sur  la  date  relative  de  l'arbre  et  du  puits,  on  n'est  pas  obligé  de  le  cou- 
per. R.  Yossé  dit  :  quand  même  le  puits  serait  plus  ancien  que  l'arbre, 
celui  qui  l'a  planté  n'est  pas  obligé  de  le  couper  ;  car  il  a  le  droit  de 
planter  chez  lui,  comme  son  voisin  peut  creuser  dans  son  domaine. 

(12).  Il  ne  faut  pas  planter  un  arbre  près  du  champ  de  son  voisin,  à 
moins  de  laisser  un  intervalle  de  4  coudées*.  Cela  s'apphqueaux  vignes 
ainsi  qu'à  tout  arbre.  S'il  y  a  une  haie  entre  les  deux  champs,  chacun 
des  deux  voisins  peut  planter  jusqu'à  la  haie.  Si  les  racines  d'un  arbre 
s'étendent  dans  le  champ  du  voisin,  le  voisin  peut  les  couper,  jusqu'à 
la  profondeur  de  3  palmes,  pour  qu'elles  n'arrêtent  pas  la  charrue.  S'il 

1.  Tossefta,  ch.  1.  2.  En  fait,  le  sol  sera  au  premier  occupant,  et  le  nouvel 
arrivant  devra  se  tenir  à  une  distance  telle  qu'il  ne  nuise  pas  au  voisin.  3.  Cf. 
tr.  Schebiith,  I,  2.  4.  De  cette  fa«;on,  lorsqu'il  cultivera  son  champ  avec  la 
charrue,  autour  de  l'arbre,  il  ne  s'expose  pas  à  entrer  dans  le  champ  voisin. 
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veut  creuser  dans  son  champ  un  puits,  ou  une  fosse,  ou  une  grotte,  il 

peut  couper  les  racines  plus  profondément  et  garder  le  bois  pour  lui. 

41  (13).  Si  un  arbre  penche  dans  le  champ  du  voisin,  le  maître  du 
champ  peut  couper  de  ses  branches  tout  ce  qui  met  obstacle  à  la  mar- 
che des  bœufs  et  de  ce  qu'il  faut  pour  labourer  le  champ  ;  si  c'est  un  car- 
roubier  ou  un  sycomore,  le  maître  du  champ  peut  couper  en  droite  li- 
gne *  tout  ce  qui  se  trouve  au-dessus  de  son  champ  ;  si  c'est  un  champ 
que  l'on  arrose  avec  de  l'eau  des  sources,  on  peut  couper  de  tous  les 
arbres  en  droite  ligne  ce  qui  se  trouve  au-dessous  du  champ  ^.  Abba 
Saiil  dit  :  Si  c'est  un  arbre  quelconque  qui  ne  porte  pas  de  fruits,  on 
peut    couper   en  droite  ligne  tout  ce  qui  se  trouve  au-dessus  du  champ. 

(l^).  Si  un  arbre  étend  ses  branches  sur  la  voie  publique,  on  est 
obligé  d'en  couper  jusqu'à  une  hauteur  telle  qu'un  homme  monté  sur  un 
chameau  puisse  passer.  R.  Juda  indique  la  hauteur  d'un  chameau  chargé 
de  filasse,  ou  de  faisceaux  de  branches.  R.  Simon  dit  de  couper  tous 
les  arbres  en  droite  ligne,  pour  éviter  que  le  branchage,  formant  tente, 
ne  soit  une  cause  de  propagation  d'impureté  ^. 

Les  rabbins  prescrivent  de  «  couper  l'arbre  planté  près  du  puits  »  (§  10)  ; 
car,  dit  R.  Jacob  b.  Idi  au  nom  de  R.  Josué  b.  Levi,  ils  allèguent  pour  mo- 
tif que  l'existence  du  monde  tient  à  celle  des  puits  (comme  ils  sont  indispen- 
sables, il  faut  sacrifier  en  ce  cas  l'arbre).  Simon  b.  Aba  dit  au  nom  de  R. 
Yohanan  :  R.  Yossé  (qui  permet  de  laisser  subsister  l'arbre  en  ce  cas)  répli- 
que aux  autres  sages  que  s'ils  attribuent  l'existence  du  monde  à  la  présence 
des  puiis,  il  est  d'avis  de  rattacher  aussi  l'existence  du  monde  aux  arbres  (ils 
concourent  aussi  à  la  vie  de  l'humanité).  —  Si  l'on  a  greffé,  est-il  dit,  un  plant 
d'un  voisin  sur  son  propre  arbre,  on  n'apportera  pas  au  Temple  les  prémi- 
ces des  fruits  d'un  tel  plant*.  Sur  quoi,  l'on  a  enseigné  qu'on  offrira  les  prémices 
si  la  greffe  a  été  autorisée  par  le  voisin  ;  selon  R.  Yossé,  au  nom  de  R.  Amé, 
il  faut  que  cette  autorisation  soit  donnée  pour  toujours,  non  pour  un  moment  ; 
selon  R.  Yona,  au  contraire,  même  l'autorisation  momentanée  suffit,  invoquant 
à  l'appui  de  cet  avis  les  termes  de  notre  présente  Mischnâ  qui  dit  :  «  s'il  veut 
creuser  dans  son  champ  un  puits,  ou  une  fosse,  ou  une  grotte,  il  peut  couper 
les  racines  profondément  et  garder  le  bois  pour  lui  ».  Or,  ce  dernier  point, 
de  «  garder  le  bois  ^),  indique  une  autorisation  momentanée.  Que  réplique  à 
cela  R.  Yossé?  Selon  lui,  il  y  a  une  distinction  à  établir,  en  ce  que  les  racines 
ont  toujours  l'habitude  de  se  déplacer  après  être  coupées  ;  c'est  donc  pour 
toujours,  à  rencontre  de  la  greffe,  et  par  suite  les  racines  n'influent  pas  sur 
la  régie  des   prémices.   Et  c'est  bien  raisonné,   fut-il  ajouté,   car  si  celte 

1.  Littéralemeut  :  selon  le  poids  (du  fil  à  plomb).  2.  Leur  ombre,  dit  Raschi, 
est  nuisible  à  ces  sortes  de  champs.  3.  Si  un  fragment  de  mort  se  trouvait  au- 
dessous,  tous  les  passants  seraient  contaminés  et  considérés  comme  impurs. 
4.  Tr.  Biccourim,  1, 1. 
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question  était  essentielle  pour  l'offre  des  prémices,  personne  ne  pourrait  les 
apporter  au  Temple,  puisqu'il  y  a  échange  continuel  entre  les  racines  d'un 
tel  avec  celles  de  tel  autre,  et  réciproquement;  voilà  pourquoi,  dit  R.  Yassa  au 
nom  de  R.  Yohanan,  la  question  des  racines  n'influe  en  rien  sur  les  prémices. 
R.  Jonathan  (§  H)  était  un  juge  bien  apte  àce  titre,  commele  prouve  ce  fait: 
près  de  lui  il  y  avait  un  romain  qui  était  son  voisin  aux  champs  et  à  la  mai- 
son; R.  Jonathan  avait  un  arbre  qui  penchait  sur  la  propriété  de  ce  romain. 
Un  jour,  on  lui  soumet  un  cas  en  litige  au  sujet  d'un  arbre  qui  est  penché  sur 
lebien  du  voisin  :  il  dit  aux  plaideurs  de  revenir  le  lendemain  pour  connaître 
sa  décision.  En  l'entendant  le  romain  se  dit  :  «  à  cause  de  moi,  le  rabbi  n'a  pas 
voulu  énoncer  sa  sentence  (à  cause  de  son  arbre)  ;  demain,  je  vais  couper  les 
branches  de  l'arbre  qui  s'étendent  au-dessus  de  mon  bien,  et  je  verrai,  d'après 
sa  sentence  énoncée,  s'il  juge  tous  les  plaideurs  autrement  que  lui-même  ;  en 
ce  cas,  il  ne  mérite  pas  d'être  considéré  comme  homme  intégre  ».  Vers  le 
soir,  R.  Jonathan  fit  chercher  son  ouvrier  jardinier,  lui  donnant  l'ordre  de 
couper  toute  la  partie  sise  au-dessus  du  bien  de  son  voisin  le  romain.  Le  len- 
demain malin,  le  rabbi  reçut  le  plaideur  de  la  veille  et  lui  dit  qu'il  doit  couper 
la  partie  de  l'arbre  qui  penche  sur  le  bien  du  voisin.  Mais,  lui  dit  le  romain, 
dans  quel  état  est  le  tien?  Va  voir,  lui  repondit  le  rabbi,  commentmon arbre  se 
comporte  à  ton  égard.  Le  romain  sortit,  vit  le  changement  opéré,  et  s'écria  ■ 
Béni  soit  le  Dieu  des  Juifs  (qui  leur  inspire  la  justice)  1  A  ce  même  R.  Jo- 
nathan une  femme  (en  instance  pour  un  procès)  vint  offrir  des  figues  ;  Je 
t'en  prie,  lui  dit-il,  si  tu  as  apporté  ces  fruits  à  découvert,  remporte-les  aussi  à 
découvert(laisse  voir  que  tu  les  remportes)  ;  si  tules  as  apportés  couverts,  rerapor- 
e-les  demême  en  les  couvrant,  afin  que  les  gens  ne  puissent  pas  supposer  que 
tu  m'as  offert  de  l'argent  etque  par  contre,  je  t'ai  fait  présent  de  figues  (il  avait  à 
cœur  d'écarter  tout  soupçon).  R.  Haaina  étant  allé  voir  R.  Jonathan  dans  son 
jardin,  le  rabbin  offritdes  figues  au  visiteur.  Eu  partant,  R.  Hanina  vit  un  arbre 
portant  des  figues  blanches,  dites  Bath-Sebà  (septénaires,  d'une  espèce  supé- 
rieure), et  il  demanda  au  maître  pourquoi  il  ne  lui  avait  pas  offert  de  celles- 
là  (écartant  toute  idée  d'avarice)  ?  C'est  que,  répondit  R.  Jonathan,  elles 
sont  à  mon  fils  (libre  à  toi  d'en  prendre).  Pourtant  R.  Hanina  n'en  goûta  pas, 
par  crainte  de  commettre  un  vol  à  l'égard  du  fils  (absent),  -r-  R.  Yassa  dit 
au  nom  de  R.  Yohanan  :  l'avis  de  R.  Simon  dans  notre  Mischnâ  (au  sujet 
de  la  crainte  de  propager  l'impureté)  sert  de  règle  ;  et  tous  le  reconnaissent 
ainsi,  ajoute  R.  Hiya  au  nom  de  R.  Yohanan. 


CHAPITRE  III 

1.  Il  y  a  présomption  de  possession  pour  les  maisons,  les  puits,  les 
fossés,  les  cavernes,  les  bains,  les  colombiers,  les  pressoirs,  les  champs 
arrosés  par  des  sources,  les  esclaves,  et  tout  ce  qui  produit  des  fruits 


174  TRAITÉ  BABA  BATHRA 

constamment  <  ;  la  présomption  de  tous  ces  objet;  est  de  Sans  accomplis 
du  jour  au  jour.  La  possession  d'un  champ  arrosé  par  la  pluie  ^  est  égale- 
ment de  3  ans,  mais  non  pas  de  trois  années  entières. 

(2).  il  suffit,  d'après  R.  Ismaël,  que  le  détendeur  l'ait  cultivé,  pendant 
les  3  derniers  mois  de  la  première  année,  pendant  la  deuxième  année 
entière  et  pendant  les  3  premiers  mois  de  la  3"  année,  en  tout  18  mois  ; 
d'après  R.  Akiba,  il  suffit  même  que  le  défendeur  l'ait  eu  en  possession 
un  mois  de  la  1®'^  année,  la  2''  année  enlière,  et  4  mois  de  la  3°  année, 
en  tout  14  mois.  R.  Ismaël  dit  :  les  18  mois  dont  j'ai  parlé  sont  néces- 
saires pour  un  champ  de  culture  (dont  tous  les  produits  se  récoltent  à 
la  même  époque)  ;  mais  quand  il  s'agit  d'un  champ  couvert  d'arbres% 
si  le  défendeur  a  récolté  le  blé,  cueilli  les  olives  et  les  figues,  ces  trois 
récoltes  comptent  pour  3  ans. 

D'où  sait-on  qu'il  y  a  présomption  de  possession  au  bout  de  3  ans  ?  R.  Yo- 
hanan  répond  :  nous  avons  appris  par  ceux  qui  se  sont  rendus  à  Ouscha  *, 
que  l'on  déduit  cette  règle  de  celle  relative  au  bœuf  dangereux  (déclaré  tel 
après  3  reprises).  R.  Yossé  dit:  cette  règle  même,  de  considérer  un  bœuf 
comme  dangereux  après  la  S"'*  reprise,  émane  de  R.  Juda,  qui  dit  plus  loin 
(§  3)  :  «  La  loi  exige  pour  la  présopiption  une  possession  de  3  ans  pour  le  cas 
oil  le  propriétaire  serait  en  Espagne,  'Icnravta,  éloigné  de  son  pays  à  la  distance 
d'une  année  de  marche  ;  il  faut  alors  que  le  possesseur  possède  le  champ  pen- 
dant une  année  (pour  que  tous  les  habitants  du  pays  le  sachent),  puis  une  2* 
année  pour  qu'un  voyageur  arrive  dans  le  pays  où  se  trouve  le  propriétaire, 
et  lui  annonce  l'usurpation  de  son  champ,  enfin  une  8^  année  pour  que  le  pro- 
priétaire puisse  revenir  faire  opposition  à  cette  occupation  illégale.  »  Simon 
b.  Aba  dit  au  nom  de  R.  Yohanan^  :  Celui  qui  vend  une  maison  à  son  pro- 
chain lui  en  transmet  l'acquisition  par  la  remise  de  la  clef.  R.  Amé  dit  au 
nom  de  R.  Yohanan:  on  acquiert  une  maison  d'autrui  dès  que  l'on  y  emma- 
gasine des  fruits.  Toutefois,  dit  R.  Samuel  b.  Isaac,  il  faut  qu'il  s'agisse  de 
fruits  qu'il  est  d'usage  d'entasser  dans  la  maison.  R.  Yohanan  dit  au  nom  de 
R.  Yanaï  :  celui  qui  vend  un  puits  à  son  prochain  en  transmet  l'acquisition 
en  livrant  le  -seau  qui  y  est  attenant.  R.  Josué  b.  Levi  dit  au  nom  de  Resch 
Lakisch  :  Celui  qui  vend  du  menu  bétail  à  son  prochain  le  lui  fait  acquérir,  en 
livrant  le  guide  (qui  entraîne  le  troupeau).  Qu'entend-on  par  là  ?  Selon  les 
uns,  c'est  la  houlette*;  selon  d'autres,  c'est  la  clochette,  xavSoupa;  selon  d'au- 
tres enfin,  c'est  un  grand  bouc.  —  Resch  Lakisch  dit  au  nom  de  Bar  Qappara: 
celui  qui  achète  de  son  prochain  un  terrain  de  sépulture  l'acquiert, 
pour  une    case  entière,  dès  qu'il  a  enterré  un  mort  dans  une  case  ;  lorsqu'il 

1.  V.  J.,  tr.  Qiddouscliin,  I,  3  (t.  IX,  p.  217).  2.  Il  ne  donne  de  fruits,  selon 
Raschi,  qu'une  fois  l'an.  3.  Les  produits,  dit  Raschi,se  récoltent  à  des  époques 
différentes,  comme  les  raisins,  les  olives  et  les  figues.  4.  Voir  J.  Derenbourg, 
Essai,  etc.,  p.  388.  5.  J.,  tr.  Qiddouschin,  I,  4.  6.  Ci-dessus,  Ir.  Baba 
qamma,  X,  9. 
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a  enterré  3  inorls  dans  3  cases  dillérenles  de  ce  sol,  il  y  a  présomption  d'ac- 
quisition pour  tout  le  terrain. 

«  Pour  les  esclaves  »,  est-il  dit  ici.  i{.  Simon,  frère  de  R.  Judab.  Zabdi*,  dit 
au  nom  de  Rab  (pour  l'Assouf)  :  tant  qu'un  enfant  est  abandonné  dans  la  rue, 
il  suffit  de  l'attestation  du  père  ou  do  la  mère  (d'un  seul)  pour  affirmer  son 
identité  ;  mais  dès  qu'il  a  été  recueilli,  il  faut  2  témoins  pour  constituer  son 
état  civil,  admettant  comme  valable  le  double  témoignage  des  parents.  Mais, 
demanda  R.  Abahou,  pourquoi  faut-il  le  double  témoignage  des  2  parents? 
Soupçonne-t-on  quelqu'un  d'attester  qu'un  tel  est  son  fils,  si  ce  n'est  pas? 
Un  tel  soupçon  est  possible  à  l'égard  d'un  enfant  de  prosélyte,  recueilli  dans 
le  but  d'hériter  de  ses  biens.  R.  Simon  ajouta  :  Tous  nos  rabbins  de  la  capti- 
vité peuvent  aussi  attester,  et  nous  l'avons  entendu  formuler  par  R.  Ada  b. 
Abouha,  qu'une  fois  l'enfant  recueilli,  il  faut  le  double  témoignage.  R.  Hisda 
dit  :  il  est  vrai  qu'avant  d'être  recueilli  l'enfant  pourra  être  reconnu  pour  sien 
par  un  seul  des  parents,  lorsqu'il  ne  peut  pas  encore  se  déplacer  seul  ;  mais 
dès  qu'il  le  peut,  cela  ne  suffit  plus.  Ainsi  a  dit  R.  Yohanan:  pour  les  veaux 
etânons  qui  sautent  d'un  endroit  à  l'autre,  il  n'y  a  pas  présomption  de  pos- 
session (en  raison  du  déplacement,  il  peut  y  avoir  confusion  avec  d'autres). 

R.  Yassa  dit  au  nom  de  R.  Yohanan  :  si  entre  "2  champs  des  biens  aban- 
donnés d'un  prosélyte  (qu'il  suffit  d'avoir  émondés  pour  les  acquérirj  il  y  a  un 
sentier  étroit  de  séparation,  et  si  l'on  a  sarclé  l'un  avec  l'intention  d'acquérir 
aussi  l'autre,  non  le  chemin  de  séparation,  on  aura  seulement  acquis  le  1*' 
champ,  non  le  second. 

R.  Zeira  demanda  en  présence  de  R.  Yossé*  :  Qu'arrive-t-il  si  l'on  se  pro- 
pose d'acquérir  le  sentier  étroit  de  séparation  entre  les  2  champs?  Il  n'y  a  pas 
répondu.  R.  Hisda  dit  :  pour  les  biens  d'un  prosélyte,  si  en  l'émon- 
dant  l'on  a  pris  possession  de  la  partie  septentrionale  en  vue  d'acquérir  la 
partie  septentrionale,  ou  la  partie  méridionale  en  vue  d'acquérir  la  partie 
méridionale,  sans  appliquer  son  attention  à  acquérir  la  partie  médiale, 
la  partie  septentr'-onale  se  trouvera  seule  acquise,  non  la  partie  méridionale 
(comme  pour  le  sentier  de  séparation  entre  2  champs  d'un  prosélyte).  On 
enseigne  plus  loin  (V,  9)  :  Celui  qui  achète  du  In  à  son  prochain  ne  l'acquiert 
qu'après  l'avoir  déplacé  ;  de  ce  qui  adhère  encore  à  la  terre  il  suffit  d'avoir 
détaché  une  parcelle  pour  acquérir  l'ensemble;  selon  Samuel,  on  n'acquiert 
alors  que  ce  qui  est  détaché.  R.  Abdimé  le  marcheur  (allant  souvent  à  Baby- 
lone)  dit  :  l'avis  de  Samuel  se  rapporte  seulement  aux  biens  d'un  prosélyte 
(alors,  la  pensée  seule  du  possesseur  actuel  ne  suffit  pas),  R.  Hisda  observa 
au  nom  de  R.  Isaac:  est-ce  à  dire  que  cette  restriction  a  été  émise  par  R. 
Abdimé  pour  que  l'on  n'objecte  pas  l'avis  opposé  de  la  Mischnâ,  disant  qu'il 
suffit  d'avoir  arraché  une  parcelle  pour  acquérir  le  tout?  Ce  n'est  pas,  et  l'a- 
vis de  Samuel  se  rapporte  à  n'importe  quel  bien.  R.  Hisda  dit:  lorsque  quel- 
qu'un dit  à  autrui  d'attirer   un  animal   pour  constituer  l'achat,  l'animal  lui 

1.  J.,  tr.  Qiddousckin,  IV,  2  (t.  IX,  p.  281).        2.  Même  traité,  I,  b(p.  228). 
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sera  acquis  de  ce  fait  ;  s'il  lui  dit  d'acquérir  ainsi  ses  petits,  la  transmission  sera 
valable  ;  mais  s'il  lui  dit  d'acquérir  l'animal  avec  ses  petits,  l'acquisition  ne 
sera  pas  accomplie.  Toutefois,  dit  R.  Nassa,  c'est  vrai  lorsque  la  bête  ne 
porte  pas  (n'est  pas  enceinte)  :  mais  lorsqu'elle  porte,  les  petits  font  partie 
intégrante  de  la  mère,  comme  un  de  ses  membres  (et  la  transmission  est  loi 
sible)—  ^. 

Là(§  2),  dit  Samuel,  la  Mischnâ  exprime  l'avis  de  R.  Ismaël  et  R.  Akiba  : 
mais  selon  les  autres  sages,  si  quelqu'un  a  entrepris  en  5  années  successives 
la  moisson,  la  vendange  et  la  cueillette  des  olives,  il  y  a  présomption  qu'il  est 
le  vrai  propriétaire  du  champ.  De  même,  Rab  dit  que  la  Mischnâ  exprime 
l'avis  de  R.  Ismaël  et  R.  Akiba  ;  selon  les  autres  sages,  il  faut  3  années  com- 
plètes, jour  pour  jour.  R.  Samuel  b.  Nahmandit  au  nom  de  R.  Jonathan  : 
le  désaccord  d'opinion  au  sujet  des  3  ans  de  possession  se  renouvelle  pour  les 
années  de  sécheresse  ^  prédites  par  Elle  (I  Rois,  XVII,  1,  XVIIl,  1). 

3.  La  Palestine,  par  rapporta  la  possession,  est  divisée  en  3  parties, 
savoir  :  la  Judée,  la  Pérée,  et  la  Galilée.  Si  donc  le  propriétaire  d'un 
champ  se  trouve  p.  ex.  en  Judée,  et  si  un  autre  prend  en  possession  le 
champ  qui  se  trouve  en  Galilée  et  dit  qu'il  l'a  acheté  (en  se  fondant  sur 
les  3  ans  de  la  possession  comme  d'une  présomption),  ou  bien  si 
le  propriétaire  se  trouve  en  Galilée  et  un  autre  prend  en  possession  le 
champ  qui  se  trouve  en  Judée,  une  telle  prise  de  possession  est  de 
nulle  valeur,  sauf  si  le  propriétaire  se  trouve  dans  le  même  pays  que  le 
champ.  R.  Juda  dit  :  la  loi  exige  une  possession  de  trois  ans  pour  le  cas 
où  le  propriétaire  serait  au  loin,  p.  ex.  en  Espagne,  éloigné  de  son  pays 
à  la  distance  d'une  année  de  marche;  il  faut  alors  que  le  possesseur  pos- 
sède le  champ  pendant  une  année  (pour  que  tous  les  habitants  du  pays 
l'apprennent)  ;  puis  une  2^  année  pour  qu'un  voyageur  arrive  dans  le 
pays  où  le  propriétaire  se  trouve,  et  lui  annonce  l'usurpation  de  son 
champ,  et  une  3^  année  pour  que  le  propriétaire  puisse  revenir  faire 
opposition  à  cette  occupation  illégale. 

Rab  dit  :  la  restriction  de  la  Mischnâ,  que  pour  la  validité  de  la  présomption 
de  possession  «le  propriétaire  doitse  trouver  dans  le  même  pays  que  le  champ», 
est  applicable  à  l'époque  du  brigandage,  où  il  y  a  de  fréquents  déplacements. 
Rab  dit  :  sur  les  biens  de  celui  qui  fuit  (et  qui,  se  cachant,  ne  peut  empêcher 
la  prise  de  ses  biens),  il  n'y  a  pas  de  droit  de  possession,  pas  plus  qu'il  n'y  en 
a  d'un  pays  à  l'autre  (si,  étant  dans  une  province,  on  prend  en  possession  le 
champ  situé  dans  une  autre  province)  ;  selon  Samuel,  dans  l'un  et  l'autre  de 
ces  cas,  la  présomption  de  possession  est  admise.  R.  Nahman  b.  R.  Isaac  dit 
qu'un  texte  biblique  confirme  l'avis  de  Samuel  qu'il  y  a  droit  de  possession  sur 
les  biens  du  fuyard,  en  disant  (II  Chroniques,  VIII,  6)  :  Le'>oi  lui  donna  un 

1.  Suivent  2  passages  déjà  traduits,  le  1"  au  tr.  Demaï,  VI,  3  (t.  II,  p.  197),  le  2" 
au  tr.  Qiddouschin,  IV,  2  (ibid).        2.  V.  Midrasch  Rabba  sur  Lévitique,  ch.  19. 
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eunuque  (serviteur)  ajoutant  de  lui  restituer  tous  ses  biens  {!&  Sunamilo 
ayant  fui  au  pays  des  Philistins,  à  cause  d»^  la  famine,  ses  biens  étaient  aban- 
donnés ;  et  pourtant  le  roi  dut  donner  l'ordre  de  les  restituer,  parce  qu'en 
principe,  elle  n'y  avait  plus  droit).  H.  Eléazardit:  si  même  on  se  trouve 
placé  dans  l'un  de  2  municipes,  ircôXtç  (pour  rSkiq)^  comme  Selomi  et  Nebiro» 
séparés  l'un  de  l'autre  par  le  Jourdain  (bien  distincts,  malgré  leur  proximité 
respective),  et  de  là  on  voit  qu'un  individu  prend  possession  de  votre  champ, 
pendant  que  l'on  se  tient  sur  son  propre  champ,  cette  prise  de  possession  est 
nulle  ;  il  faut,  pour  la  faire  valoir,  se  trouver  dans  la  même  ville  et  la  même 
province.  —  *. 

R.  Yossé  b.  Hanina  demanda  à.  R.  Yohanan  :  est-ce  que  la  protestation  du 
propriétaire  contre  l'usurpateur  devra  être  faite  par  devant  le  tribunal   pour 
valoir  en  droit?  C'est  inutile,  dit  R.  Yossaau  nom  de  R.  Yohanan  (il  suffit  de 
la  faire  devant  2  témoins).  Selon  une  autre  version,  R.  Yossé  b.  Hanina  de- 
manda aux  disciples  de  R.  Yohanan  si  une  telle  protestation  devra  être  formulée 
devant  le  tribunal  pour  devenir  légale  :  R.  lliya  dit  au  nom   de  R.    Yohanan 
que  c'est  exigible  devant  le   tribunal.  Selon   Samuel,  le  propriétaire  n'eût-il 
lait  sa  réclamation  que  devant  les  ouvriers  de  l'usurpateur  (qui  ne  le  lui  diront 
peut-être  pas),  elle  suffit  pour  être  valable.  Faut-il  que  le  réclamant   proteste 
à  chaque  période  de  3  ans,   ou  une  seule   protestation   suffit-elle  ?  Elle  suffit, 
comme  le  prouve  ce  fait  :  A  Guidai  b.  Benjamin  il  était  arrivé  qu'un  usurpateur 
s'était  emparé  de  son  champ;  après  une  première  protestation,  il  ne  la  renou-' 
vela  plus,  et  la  cause  fut  portée  devant  Hilqia  b.  Toubi,  R.  Houna,  et  Hiya  b. 
Rab.  Ce  dernier  dit  à  ses  collègues  :  mon  père   (Rab)   a  décidé  qu'après  une 
réclamation  faite  pour  la  prise  de  possession  penlantles  3  premières  années,  il 
n'est  pas  nécessaire  delà  renouveler.  En  effet,  on  a  enseigné ^r  Si  quelqu'un 
mange  les  produits  d'un  champ  d'autrui  pendant  six  ans,   bien   qu'aux   trois 
années  le  propriétaire  ait  protesté,  et  à  la  fin  des  6   ans  l'usurpateur  prétend 
que  le  champ  lui  a  été  vendu  ou  donné,    lorsque    c'est    là  le    premier  argu- 
ment (si,  jusque  là,  l'usurpateur  n'avait   pas  fait  valoir  de  raison),  la  prise 
de  possession  sera  nulle  ;  car  une  prise  de   possession  non   soutenue  par  des 
arguments  juridiques  dès  le  principe,  est  nulle.  Samuel  dit  3  :  si  nous  agissons 
ainsi  (sans  mieux  approfondir  la  question  de  droit),  nous  ne  laisserons  aucun 
répit  aux  grands  docteurs  en  Israël  (il  n'y  a  pas  de  doute  à  cet  égard). 

4.  La  possession  d'un  immeuble  n'a  aucune  valeur^  si  le  possesseur 
ne  dit  pas  de  quel  droit  il  a  possédé  Timmeuble;  ainsi,  lorsqu'un  indi- 
vidu dit  à  un  autre  :  «  que  fais-tu  dans  mon  domaine?  »  et  l'autre  ré- 
pond «  je  l'ai  possédé  le  temps  légal  de  la  présomption,  parceque  tu  me 
l'as  vendu,  ou  donné,  ou  parce  que  ton  pèieiue  l'a  vendu  ou  donné  », 
l'argument  a  une  valeur  légale*.    Mais  si  le  défendeur  répond:  «  je  l'ai 

1.  Suit  un  passage  traduit  tr.  Yebamoth,  XII,  1  (t.  Vil,  p.  170).        2.    Tossefta 
ch.  2.        3.  Comp.  ci-dessus,  tr.  Baba  mecia',  V,  1.        4.  Il  prouve  que  le  posses- 
T.  X.  12 
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possédé  le  temps  légal,  paice  que  personne  n'y  a  mis  d'opposition  »,  la 
possession  est  de  nulle  valeur  (et  ce  propriétaire  reprend  son  bien).  Si  le 
détendeur  répond  :  «  je  l'ai  possédé  le  temps  légal,  parce  que  je  l'ai  hérité 
de  mon  père  »,  l'argument  est  valable,  et  l'on  n'est  pas  obligé  de  dire  de 
quel  droit  son  père  l'a  possédé  (car  les  enfants  peuvent  ignorer  les 
affaires  de  leur  père)  K 

5.  [Les  ouvriers  qui  travaillent  dans  les  champs],  les  associés,  les  fer- 
miers et  les  tuteurs  ne  peuvent  pas  invoquer  la  possession  comme  preuve 
d'achat  du  champ  cultivé  par  eux.  Le  mari  ne  peut  pas  l'invoquer  com- 
me preuve  d'avoir  acheté  le  champ  de  sa  femme,  cultivé  par  lui,  ni 
la  femme  ne  peut  l'invoquer  pour  le  champ  de  son  mari,  ni  le  père  pour 
les  biens  de  son  fils,  ni  le  fils  pour  ceux  de  son  père.  Toutefois,  celle 
d'une  certaine  durée  (d'ordinaire  3  ans)  s'applique  seulement  au  cas  où 
un  individu  est  un  possesseur  de  l'immeuble  ^  Mais  si  l'individu  ne  pos- 
sède pas  encore  le  champ^  savoir  si  l'on  reçoit  un  immeuble  en  don,  ou 
si  les  frères  se  partagent  l'héritage,  ou  si  chacun  veut  faire  l'acquisition 
définitive  de  sa  part,  ou  si  l'on  veut  faire  l'acquisition  des  biens  d'un  étran- 
ger qui  est  mort  sans  héritiers  (lesquels  biens,  par  conséquent,  appar- 
tiennent au  premier  venu),  dans  tous  les  cas,  on  peut  en  faire  l'acquisi- 
tion définitive,  aussitôt  qu'on  a  fait  un  actede  prise  de  possession,  p.  ex. 
si  l'on  a  clos  la  maison,  ou  si  on  l'a  entourée  d'un  mur,  ou  fait  une  ou- 
verture, si  peu  que  ce  soit. 

Samuel  dit  :  on  n'admet  pas  dans  le  texte  mischnique  la  catégorie  des  asso- 
ciés. Est-ce  à  dire  qu'ils  ne  sont  pas  sujets  à  la  règle  de  la  présomption  de  pos- 
session ?  Samuel  n'a-t-il  pas  dit  que  si  l'un  des  associés  va  seul  planter  dans 
le  sol  commun,  il  est  considéré  comme  ayant  planté  dans  le  sol  d'autrui  ? 
(N'est-ce  pas  dire  que  l'associé  ne  peut  pas  seul  prendre  possession,  et  qu'il  est 
considéré  comme  le  fermier  du  bien  d'autrui)  ?  Il  est  vrai,  fut-il  répondu,  que 
l'associé  a  des  droits  limités  lorsque  l'autre  associé  est  présent  (en  ce  cas,  chacun 
d'eux  cultive  séparément  sa  part  du  champ),  et  lorsque  Samuel  s'étonne  de  ce 
que  l'on  mette  en  doute  le  droit  de  l'associé  à  prendre  possession,  il  s'agit  d'un 
côté  du  sol  dont  l'autre  associé  est  absent  (en  raison  de  la  prise  de  possession 
par  un  seul  de  tout  le  champ,  durant  i.is  3  ans,  l'argumentation  de  la  vente 
d'un  côté  du  sol  est  admise).  A  la  place  delà  catégorie  non  admise  par  Samuej 
dans  la  Mischnâ,  laquelle  faut-il  lui  substituer  ?  Celle  des  ouvriers  et  celle  des 
brigands  (leur  prise  de  possession  est  nulle).  Si  un  propriétaire  voyant  son 

seur  l'a  acheté,  ou  reçu  en  don  ;  sans  quoi,  l'ancien  propriétaire  ne  le  lui  aurait 
pas  laissé  sans  opposition.  1.  La  Guemara  sur  ce  §  est  traduite  au  tr.  Kethou- 
botti  II,  2  (t.  VIII,  p.  24).  2.  Il  invoque  son  état  comme  preuve  d'acquisition 
léo-itime,  faite  depuis  longtemps.  3.  Aucune  durée  n'est  exigible  si  l'on  veut 
acquérir  le  champ,  sans  l'acheter.  4.  Le  long  espace  de  temps  passé  sur  le  sol 
pour  un  travail  ne  constitue  pas  la  prescription.        3.  Si  même  ceux-ci  invoquent 
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esclave  auprès  de  l'ouvrier,  ou  son  linge  chez  le  blanchisseur,  réclame  à  l'un 
son  esclave,  ou  à  l'autre  son  linge,  et  l'ouvrier  prétend  avoir  reçu  l'esclave 
en  don  (pour  lui  enseigner  son  métier),  ou  le  blanchisseur  prétend  avoir  ache- 
té le  linge,  cette  assertion  ne  suffit  pas  à  constituer  la  possession  ;  mais  si  le 
propriétaire  voit  son  bien  aux  mains  d'un  tiers,  qui  prétende  le  tenir  de  l'ou- 
vrier ou  du  blanchisseur,  lequel  argue  avoir  reçu  l'ordre  de  vendre  l'esclave, 
ou  de  donner  le  linge,  on  le  croit  et  la  prise  de  possession  sera  vaiable. 

Pour  «  les  fermiers  »,  est-il  dit,  il  n'y  a  pas  de  durée  constituant  la  posses- 
sion. C'est  vrai,  dit  R.  Houna,  pour  le  fermier  constant,  non  pour  celui  qui 
l'est  momentané.  R.  Yohananet  Resch  Lakisch  disent  tous  deux  que  même  le 
fermier  momentané  ne  peut  pas  prendre  possession  par  suite  de  l'occupation 
prolongée,  car  le  propriétaire  peut  dire  que  par  satisfaction  de  sa  gestion  ill'a 
laissé  là  longtemps,  tout  en  l'ayant  engagé  seulement  en  principe  pour  un 
moment.  Ailleurs  (à  Babylone),  on  a  dit  :  le  fermier  auquel  le  propriétaire  est 
accoutumé)  ne  peut  pas  arguer  de  la  durée  de  possession  pour  acquérir  le 
champ  ;  mais  le  fils  du  fermier  peut  invoquer  cet  argument.  R.  Yohanan  et 
Resch  Lakisch  disent  tous  deux  :  comme  le  fermier  même,  le  fils  de  fermier  ne 
peut  pas  arguer  de  la  durée  de  possession  pour  prétendre  acquérir  le  champ, 
car  le  propriétaire  du  champ  peut  encore  répliquer:  par suitedela  satisfaction 
que  m'a  procurée  le  père,  j'ai  laissé  longtemps  le  fils  en  possession  de  mon 
bien,  que  je  revendique.  Or,  R.  Yohanan  a  dit:  un  fermier  qui  succède  à  un 
autre  fermier  ne  peut  pas  faire  valoir  la  durée  de  possession,  car  c'est  l'usage 
des  fermiers  de  se  nommer  des  successeurs. 

En  vérité,  l'homme  généralement  gère  les  biens  de  sa  femme  ;  il  n'y  a  pas 
lieu  de  ce  fait  d'invoquer  le  droit  de  prescription,  et  s'il  est  dit  :  «  le  mari  ne 
peut  pas  l'invoquer  comme  preuve  qu'il  a  acheté  le  champ  de  sa  femme  culti- 
vé par  lui  »,  c'est  vrai  tant  qu'elle  vit  ;  mais  une  fois  qu'elle  est  morte,  le  mari 
peut  faire  valoir  le  droit  de  prescription  contre  les  héritiers  de  la  défunte.  «  Ni 
la  femme,  est-il  dit,  ne  peut  l'invoquer  pour  le  champ  de  son  mari  »  ;  c'est 
également  vrai  tant  qu'il  vit;  mais  après  qu'il  est  mort,  elle  peut  revendiquer 
le  champ  en  vertu  de  la  durée  de  sa  possession.  «  Ni  le  fils,  pour  le  champ 
du  père,  ni  le  père  pour  le  champ  du  fils  »  ;  pour  l'un  et  l'autre,  il  s'agit 
aussi  du  vivant  du  propriétaire,  mais  après  le  décès  de  ce  dernier,  la  reven- 
dication est  admise. —  Quanta  l'érection  d'un  mur, oul'ouvertured'unebrèche, 
«.  si  peu  que  ce  soit  »,  Rab  dit  :  il  suffit  d'avoir  réduit  la  brèche  à  moins  de  10 
palmes  (pour  simuler  la  clôture),  ou  de  l'avoir  agrandie  au  delà  de  10  p.  (pour 
qu'il  yail  une  ouverture).  Selon  Samuel,  même  en  ouvrant  où  iln'y  a  pas  lieu, 
ou  en  faisant  une  clôture  où  il  n'y  a  pas  lieu,  il  y  a  prise  de  possession.  Aussi 
a-t-on  enseigné  :  si  l'acquéreur  a  négligé  de  prendre  possession  du  bien,  le 
vendeur  peut  le  reprendre  ;  cet  acte  annule  la  vente,  ouïe  don. 

6.  Si  deux  témoins  ont   dépo.-é  qu'un  tel  individu  a  possédé  le  champ 

les  témoins  devant  qui  l'aveu  de  transmission  a  été  fait,  on  dit  que  ceci  a  eu  lieu 
par  l'efiet  de  la  terreur. 
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d'un  autre  pendant  3  ans  et  l'on  trouve  que  ces  témoins  sont  faux, 
ils  doivent  payer  au  propriétaire  toute  la  valeur  du  champ  qu'ils  ont 
voulu  lui  faire  enlever.  S'il  y  avait  trois  séries  de  deux  témoins,  chacune 
pour  l'une  des  3  années  de  possession,  et  ils  sont  démentis  tous,  chaque 
groupe  paiera  le  tiers  de  la  valeur  du  champ  ;  s'il  y  avait  3  frères,  dont 
chacun  dépose  son  témoignage  pour  une  année,  et  un  autre  qui  dépose 
pour  tous  les  3  ans,  ils  comptent  pour  3  groupes  séparés,  et  leur  témoi- 
gnage est  admis.  S'ils  sont  tous  démentis,  ces  3  groupes  comptent  pour 
un  (en  ce  sens  qu'ils  ne  paient  chacun  que  le  tiers  de  la  valeur  du  champ). 

7.  Voici  les  choses  pour  lesquelles  on  peut  invoquer  la  possession 
d'usage,  et  voici  (-elles  pour  lesquelles  on  ne  peut  pas  l'invoquer.  Si 
un  individu  avait  placé  pendant  trois  ans  sa  bête  dans  la  cour  d'un 
autre,  ou  s'il  y  avait  pendant  3  ans  son  four  ou  son  moulin,  ou  s'il  éle- 
vait ses  poules  dans  la  cour  de  l'autre,  ou  s  il  y  mettait  son  iumier,  il 
ne  peut  pas  invoquer  la  possession  d'usage*. 

Mais  si  l'individu  a  fait  dans  la  cour  de  l'autre  une  haie  de  séparation 
haute  de  10  palmes  pour  sa  bête,  ou  pour  son  four,  ou  pour  son  moulin, 
ou  s'il  a  introduit  ses  poules  dans  la  maison  de  l'autre,  ou  s'il  a  fait 
dans  la  cour  de  l'autre  une  élévation  de  3  palmes,  ou  une  excavation 
d'autant  pour  son  fumier,  il  peut  invoquer  la  possession  d'nsage*. 

Les  «  témoins  convaincus  de  faux  doivent  payer  au  propriétaire  toute  la 
valeur  du  champ  »  (§  6)  ;  car  on  suppose  le  cas  où  le  réclamant  aura  dit 
«que  fais-tu  dans  mon  champ?  Je  l'ai  en  vertu  des  3  années  de  prescription  » 
si  alors  Une  peut  pas  confirmer  son  assertion  de  possession  par  témoins,  l'u- 
surpateur devra  rendre,  outre  le  terrain,  les  produits  qu'ils  en  a  tirés  pendant 
les  3  années.  Lors  donc  qu'après  avoir  produii  des  témoins  confîrmatil's  de  son 
droit  ils  ont  été  convaincus  de  faux,  ceux-ci  qui  ont  voulu  contribuer  à  dépos- 
séder le  véritable  propriétaire,  et,  de  plus,  à  ne  pas  lui  faire  restituer  les  fruits 
consommés  pendant  3  ans,  seront  condamnés  à  payer  le  tout  (ces  2  points).  Il 
en  résulte,  dit  R.  Zeira^,  que  le  faux  témoin  ne  devient  pas  seulement  impropre 
à  partir  du  moment  de  la  conviction  de  faux  en  justice,  mais  par  son  dire  même 
(rétroactivement). 

Selon  R.  Eléazar  (§  7),  les  associés  permettent  d'ordinaire  l'un  à  l'autre  d'y 
élever  des  poules. 

R.  Yossé  dit  que  la  Mischnâ  loin  de  s'exprimer  ainsi  dit  :  «  Il  leur  estdéfen- 

1.  Tout  cela,  dit  le  commentaire,  peut  s'enlever  à  chaque  instant  ;  le  propri- 
étaire de  la  cour  peut  donc  dire  :  je  l'ai  permis  jusqu'à  présent,  maintenant  je 
ne  veux  plus  le  permettre.  2.  Il  peut  dire  à  son  voisin  :  tu  m'as  vendu  ou 
accordé  le  droit  de  faire  cet  usage  ;  si  tu  ne  me  l'avais  pas  vendu  ou  donné  tu 
ne  m'aurais  pas  laissé  cet  usage  pendant  3  ans  sans  y  faire  opposition.  3.  Ci- 
dessus,  tr.  Baba  qamma,  VII,  3  ;  Cf.  tr.  Maccoth,  I,  8.  4.  J.  tr  Nedarim  V  1 
(t.  VIII,  p.  195).  '     ' 
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du  à  tous  deux  d'ériger  dans  la  cour  commune  un  moulin  ou  un  four,  ou  un  pou- 
lailler ».  A  ce  sujet  R.  Eléazar  dit:  l'acte  d'élever  les  volailles  dans  une  cour 
qui  ne  vous  appartient  pas,  constitue  une  présomption  de  possession  (non 
dans  la  cour  de  2  associés).  Cet  avis  est  bien  fondé,  ajoute  R.  Yossé,  en 
vertu  de  ce  dilemme:  ou  bien  l'élevage  a  eu  lieu  avec  l'autorisation  du 
propriétaire,  et  celui-ci  ne  réclamera  rien;  nubien,  l'élevage  a  eulieu  sans  au- 
torisation, mais  aussi  sans  réclamation  du  propriétaire,  ce  qui  équivaudra  à  une 
présomption  de  possession. 

8  (6).  On  ne  peut  pas  invoquer  le  droit  de  possession  (même  après 
3  ans  d'usage)  d'une  rigole  d'eau  aboutissant  dans  l'immeuble  d'un 
voisin;  mais  ce  droit  de  possession  est  applicable  à  la  place  que  le 
^uyau  occupe.  Il  y  a  droit  de  possession  pour  une  gouttière  située  dans 
les  mêmes  conditions.  Il  n'y  enapas  pour  une  échelle  égyptienne  (courte), 
mais  il  subsiste  pour  l'échelle  tyrienne  (longue) .  Il  n'y  en  a  pas  pour  !a  fenêlre 
égytienne  ',  mais  il  subsiste  pour  la  fenêtre  tyrienne  ;  on  nomme  fenê- 
tre égyptienne  l'espace  si  étroit  que  la  tête  d'un  homme  ne  peut  pas  pas- 
ser au  travers.  R.  Juda  dit:  si  plie  est  entourée  d'un  carreau  de  bois, 
même  en  étant  trop  étroite  pour  laisser  passer  une  tête  d'homme,  on  lui 
applique  le  droit  de  possession. 

9.  Tout  pignon  (s'avançant  sur  la  cour  d'autrui)^  ayant  au  moins  une 
largeur  d'un  palme,  constitue  un  bien  avec  droit  de  possession  ^  dont 
'e  voisin  peut  interdire  la  présence  ^  ;  à  moins  d'un  palme,  il  ne  consti- 
tue pas  un  bien  entraînant  possession  et  ne  peut  pas  être  interdit. 

Resch  Lakisch  dit  (§  8)  :  la  possession  d'une  rigole  d'eau  ne  suffit  pas  pou  r 
avoir  la  faculté  de  l'allonger  ou  de  l'élargir  (sans  la  permission  du  voisin)  ; 
selon  R.  Yohanna,  le  droit  de  possession  ne  s'étend  pas  au  côté  entier 
(en  ce  sens  que  le  possesseur  de  l'immeuble  voisin  a  la  faculté  de  faire 
dévier  l'écoulement  sans  l'arrêter  complètement).  En  effet,  on  a  enseigné  (à 
l'appui  de  ce  dernier):  la  présence  d'une  rigole  comporte  un  droit  de  possession 
sur  i  coudées.  Or  on  entend  par  là  que  sur  ce  côté  entier  (dans  cette  direction), 
le  voisin  ne  peut  pas  s'y  opposer  :  de  même  pour  la  rigole,  la  privation  de 
possession  s'applique  à  tout  ce  côté.  On  aenseigné  aussi  de  même  *:  l'empla- 
cement occupé  dans  la  cour  par  la  rigole  esl  acquise  à  celle-ci  ;  mais  le  lieude 
son  écoulement  dans  la  cour  ne  lui  est  pas  acquis  (le  propriétaire  aura  la  fa- 
culté de  le  détourner. 

A  l'école  de  R.  Yanaï  on  a  dit  ^  (au  sujet  de  l'échelle)  :  jusqu'à  3 
marches,  on  ne  le  considère  que  comme  escabeau  ;  au  delà,  c'est  une  échelle. 
Sous  quel   rapport  a-t-on  établi  cette  distinction  ?  Selon  R.   lia,  on   l'a  fixe 

1.  CL  G.  Hoflmann,  dans  la  Zcitsclirift  fur  alttest.  Wissenschaft,  1882,  p.  oo. 
2.  Vis-à-vis  de  lui  le  propriétaire  peut  défendre  de  construire.  3.  Avant  son 
érection,  io  voisin  peut  empêcher  ia  construction.  i.  Tossefta,  cli.  2.  5.  J. 
tr.  Sabbat,  111,  6. 
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ainsi  au  nom  de  R.  Yanaï  par  rapport  à  l'impureté  (laquelle  ne  se  propa- 
gera que  sans  escabeau)  ;  selon  R.  Hiskia,  l'école  de  R.  Yanaï  s'est  préoccu- 
pée de  le  question  du  droit  de  possession*  ;  enfin,  selon  R.  Yossé,  il  s'agit 
du  repos  sabbatique.  A  la  question  faite  *  s'il  est  permis  d'ouvrir  une  fenê- 
nêtre  égyptienne  sur  la  cour  de  son  associé,  à  une  hauteur  de  plus  de  4  cou- 
dées, il  a  été  répondu  que  c'est  permis,  car  on  ne  peut  priver  personne  d'agir 
à  cette  élévation  ;  sur  quoi  R.  Oschia  dit  :  c'est  vrai  pour  la  cour  ;  mais 
en  face  du  toit  d'uu  voisin,  celui-ci  peut  s'y  opposer,  à  n'importe  quelle  hau- 
teur (car  il  serait  gêné  par  cette  vue).  Lorsque  R.  Oschia  entendit  professer 
cette  règle,  il  rougit  de  ne  pas  être  nommé  et  à  ce  sujet  remarqua  qu'il 
avait  professé  cet  avis. 

R.  lia  dit  au  nom  de  R.  Yanaï  (§  9)  :  dès  qu'un  pignon  s'avance  à  l'éten- 
due d'un  palme,  on  peut  le  faire  avancer  en  longueur  autant  que  l'on  veut, 
ou  autant  en  largeur.  Nathan  b.  R.  Oschia  adopte  pour  mesure  d'extension 
permise  l'espace  qui  sépare  une  maison  de  l'autre  3. 

10  On  n'a  pas  le  droit  d'ouvrir  une  fenêîre  sur  la  cour  de  son  voisin, 
quand  même  on  aurait  sa  part  dans  celte  cour.  Si  un  individu  a  acheté 
une  maison  qui  s'ouvre  sur  une  cour,  il  n'a  pas  le  droit  d'y  faire  une 
autre  porte  pour  qu'elle  s'ouvre  aussi  sur  une  autre  cour,  quand  même 
il  aurait  sa  part  dans  cette  cour. 

(11).  Si  deux  individus  ont  leurs  maisons  dans  une  cour  qui  leur  appar- 
tient à  tous  les  deux,  ils  ne  doivent  pas  les  ouvrir  sur  cette  cour,  ni  une 
porte  vis-à-vis  de  la  porte  du  voisin,  ni  une  fenêtre  vis-à-vis  de  celle  du 
voisin.  Si  la  fenêtre  était  petite,  on  n'a  pas  le  droit  de  l'agrandir  sans  la 
permission  du  voisin;  s'il  n'y  avait  qu'une  fenêtre,  on  n'a  pas  le  droit 
d'en  ouvrir  une  autre.  Mais  si  le  voisin  demeure  de  l'autre  côté  de  la  rue, 
on  peut  ouvrir  une  porte  vis-à-vis  decelledu  voisin,  ou  une  fenêtre  vis- 
à-vis  de  celle  du  voisin  ;  on  peut  aussi  l'agrandir  et  en  faire  deux  pour  une. 

D'une  part,  on  semble  dire  (p^r  la  défense  d'ouvrir  sur  une  cour  commu- 
ne une  porte  vis-à-vis  de  la  porte  d'un  voisin)  qu'il  est  permis  d'établir  une 
porte  vis-à-vis  de  celle  d'autrui  dans  tout  autre  lieu  ;  tandis  qu'il  résulte  au 
contraire  de  la  fin  qu'il  est  permis  d'ouvrir  aussi  une  porte  vis-à-vis  d'autrui, 
si  ce  dernier  est  «  de  l'autre  côté  de  la  rue»,  mais  p.  ex.  dans  une  impasse 
fermée  ce  serait  interdit  ?  Non,  c'est  permis  dans  une  impasse  (malgré  la 
fréquence  des  passants),  et  ce  n'est  interdit  que  dans  la  cour  commune.  Mais 
n'a-t-on  pas  enseigné  *  :  comme  Jes  habitants  d'une  même  cour  peuvent  s'in- 
terdire réciproquement  un  usage  gênant  les  autres  (comme  celui  d'ouvrir  une 
porte,  dont  la  vue  est  un  embarras),  de  même  les  habitants  d'une  impasse 
peuvent  prononcer  l'un  envers  l'autre  le  même  interdit?  Cet  avis  n'est  pas  une 

1.  Jusqu'à  3  échelons,  c'est  un  siège.  2.  .!.,  tr.  Yebamoth,  XII,  3  fin. 
3.  Cette  phrase,  selon  le  commentaire  Pné-Moaché,  devra  être  placée  en  tête  du 
§  suivant.        4.  Tossefta,  ch.  2. 
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opposition,  dit  R.  lia  :  dans  noire  Mischnà,  il  ost  dit  qu'il  est  pnrmis  d'ou- 
vrir une  porte  sur  une  impasse,  dans  l'hypothèse  que  les  habitants  l'ont  per- 
mis (ils  ne  peuvent  plus  s'y  opposer)  ;  dans  l'enseignement  opposé,  on  suppo- 
se que  l'autorisation  des  habitants  a  été  refusée  ;  alors  c'est  défendu.  Sur  la 
suite  du  mênïe  enseignement  (disant  qu'il  y  a  interdit  réciproque,  lorsqu'à  côté 
du  puits  déjà  existant  dans  la  cour  d'aulrui  ce  dernier  veut  creuser  un  second 
puits),  R.  Yohanan  ajoute  :  il  y  a  là  cette  distinction  à  noter  que  le  sol  du  jardin 
est  sujet  à  être  creusé'.  Mais,  objecta  R.  Nassa,  n'arrive-t-il  pas  que  l'on  re- 
construit les  ruines?  (Puis  donc  qu'il  peut  arriver  au  propriétaire  delà  cour 
d'être  dans  le  cas  d'ouvrir  là  une  porte,  ne  peut-il  pas  l'interdire  au  voisin? 
Question  non  résolue).  R.  Jacob  b.  Aha  dit  que  l'on  a  enseigné  là  (à  Babylone)  : 
si  l'on  ouvre  une  fenêtre  sur  le  mur  de  la  cour,  se  trouvant  à  4  coudées  de  la 
place  oîi  se  tient  le  voisin,  il  faut  aussitôt  boucher  de  la  main  droite  ce  que 
l'on  a  ouvert  de  la  gauche.  Que  dire  si  le  voisin  assiste  sans  s'y  opposer?  11 
peut  répliquer  :  cela  m'amusait  de  te  voir  travailler  en  vain.  Mais  que  dire  s'il 
passe  les  moellons?  11  peut  encore  répliquer  que  c'était  pour  rire.  Si  5  portes 
sont  ouvertes  Tune  en  face  de  l'autre,  elles  propagent  l'impureté  2,  l'ouverture 
fût-elle  petite  comme  le  trou  d'une  vrille.  Ceci  confirme  le  dire  des  architectes: 
une  fenêtre  ouvrant  sur  la  chambre,  (j-rt^aoïov,  a  seulement  pour  but  de  don- 
ner du  jour.  La  fenêtre  qui  n'a  pas  celte  qualité,  et  par  suite  ne  comporte  pas 
la  faculté  d'acquêt,  ne  propage  pas  non  plus  l'impureté. 

12.  Il  ne  faut  pas  faire  de  fosses  souterraines,  ni  puits,  ni  grottes,  dans 
la  rue;  R.  Eléazarle  permet,  si  une  voiture  remplie  de  pierres,  peut  pas  • 
ser  là  sans  s'enfoncer  ^.  Le  maître  d'une  maison  ne  doit  pas  laisser  les 
saillies  de  son  mur  ^  s'étendre  jusque  dans  la  rue  ^;  il  peut  le  faire,  s'il 
n'a  pas  élevé  le  mur  à  la  limite  de  son  domaine,  mais  en  dedans,  de 
sorte  que  les  saillies  ne  s'étendent  pas  au  de  là  de  son  domaine.  Si  un 
individu  achète  une  maison  dont  les  murs  ont  des  saillies,  il  peut  les 
laisser  (il  n'est  pas  obligé  de  les  couper). 

Si  la  maison  achetée,  «  dont  les  murs  ont  des  saillies  »,  tombe  en  ruines, 
et  le  propriétaire  veut  la  reconstruire  telle  qu'elle  était,  avec  murs  semblables, 
R.  Yohanan  dit  que  l'avantage  de  la  modification  est  au  profit  des  riverains 
(les  murs  ne  devront  plus  avoir  de  saillies)  ;  Resch  Lakisch  n'en  fait  pas  pro- 
filer les  autres  (le  droit  acquis  est  maintenu).  A  l'appui  de  chacun  de  ces  avis, 
on  peut  invoquer  un  enseignement.  En  faveur  de  l'avis  de  R.  Yohanan,  il  est 
dit  plus  loin  (VI,  4)  :  «  Si  le  champ  de  quelqu'un  est  coupé  par  la  voie  publique 
et  le  propriétaire  a  fermé  cette  voie  en  donnant  une  autre  au  public,  les  pas- 
sants peuvent  (à  leur  gré)  se  servir  du  nouveau  chemin,  ou   de  l'ancien  »  (de 

1.  En  raison  de  la  possibilité,  on  a  la  latitude  de  le  permettre  ou  de  le  dé- 
fendre; mais  ici,  pour  l'impasse,  ladite  ouverture  esl  permise,  ou  supposant  qu'il 
s'agit  du  fait  accompli.  2.  Ibid.,  Ir.  Ohololh,  ch.  4.  3.  Cf.  Ir.  Biccourim, 
1, 1  ;  tr.  Babaqamma,  V,  D.  4.  Littéralement  :  les  pignons  et  le  balcon,  ?u<tt6ç. 
o.  Elles  pourraient  endommager  les  passants  dans  la  rue. 
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même  ici,  par  suite  de  la  ruine,  l'espace  redevenu  libre  est  pour  ainsi  dire 
acquis  au  public).  D'autre  part,  un  autre  enseignement  confirme  l'avis  do 
Resch  Lakisch,  en  disant  *  :  Si  un  individu  achète  une  maison  dont  les  murs  ont 
des  saillies,  et  elle  tombe  en  ruine,  le  propriétaire  a  le  droit  de  la  reconstruire 
en  son  état  primitif  d'acquêt. 

CHAPITRE  IV 

1,  Si  l'on  dit  vendre  une  maison,  la  pièce  latérale  '^  n'y  est  pas  com- 
prise, quoiqu'elle  soit  ouverte  dans  la  maison;  dans  la  voûte  d'une 
maison  n'est  pas  comprise  non  plus  la  pièce  qui  est  en  dedans  (quoi- 
qu'elle s'ouvre  sur  l'intérieur  du  clos),  ni  le  toit  s'il  avait  une  balustrade 
haute  de  10 palmes;  selon  R.  Juda,  n'y  eut-il  que  la  forme  d'une  porte 
n'atteignant  pas  la  hauteur  de  dix  p.  elle  n'est  pas  comprise  dans  la  vente. 

R.  Nahum  dit  au  nom  de  R.  Hiya  b.  Aba  :  on  ne  comprend  pas  dans  la 
vente  l'enclos  latéral,  si  celui-ci  occupe  un  espace  d'au  moins  4  coudées  car- 
rées sur  une  hauteur  de  10  coudées,  outre  que  cet  espace  devra  être  couvert  et 
clos  (sans  quoi,  il  est  englobé  dans  le  reste  delà  construction).  11  est  étonnant, 
dit  R.  Zeira,  que  R.  Hiya  b.  Aba  vous  ait  exposé  tant  de  conditions  réunies  ! 
—  «  Ni  le  toit,  est-il  dit,  s'il  avait  une  balustrade  haute  de  10  palmes  »  ;  faut-i  1 
absolument  une  balustrade  (pour  constituer  une  place  à  part),  ou  si  derrière 
la  construction  l'espace  est  occupé  par  des  colonnes  sur  lesquelles  des  troncs 
xaXivoç,  se  trouvent  en  travers,  en  est-il  de  même  ?  On  peut  le  savoir  de  ce 
qu'il  est  dit  ensuite  :  «selon  R.  Juda,  même  la  forme  d'une  porte n'atteignan t 
pas  la  hauteur  de  dix  palmes,  ne  sera  pas  comprise  dans  la  vente  >>  ;  il  en 
résulte  que  l'avis  de  R,  Juda,  relatif  à  la  forme  d'une  porte,  se  réfère  à  l'avis 
de  son  interlocuteur  exigeant  absolument  une  balustrade  haute  de  dix  pal- 
mes (rien  autre). 

2.  Si,  Ton  vend  un  bâtiment,  la  citerne  n'est  pas  vendue,  quoiqu'il  ait 
été  écrit  dans  l'acte  qu'il  vend  le  bâtiment  avec  sa  profondeur  et  sa  hau- 
teur. Le  vendeur  est  obligé  d'acheter  le  droit  de  passer  par  le  bâti- 
ment pour  arrivera  sa  citerne;  telle  estl'opinion  de  R.  Akiba.  Les  autres 
docteurs  disent  qu'il  n'a  pas  besoin  de  l'acheter.  R.  Akiba,  d'accord  avec 
les  autres  docteu^^s,  dit  que  le  vendeur  n'a  pas  besoin  d'acheter  le  pas- 
sage, s'il  a  écrit  dans  l'acte  qu'il  vend  le  bâtiment,  excepté  la  citerne.  Si 
un  individu  vend  la  citerne  à  l'un,  en  gardant  le  bâtiment  à  un  autre,  R. 
Akiba  dit  que  l'acheteur  n'a  pas  besoin  d'acheter  le  droit  de  passer  par 
le  bâtiment  ;  les  autres  docteurs  disent  qu'il  doit  l'acheter  (s'il  ne  l'ac- 

i.  Tossefta,  ch.  2.  2.  Ou  :  ce  qui  l'entoure  comme  un  voile;  Cf.  tr.  Neda- 
rim,  VII,  4. 
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chète  pas,    il    sera    obligé  de  passer  par  un  autre  chemin  moins  com- 
mode). 

3.  Si  un  individu  vend  une  maison,  il  comprend  dans  la  vente  les  choses 
fixes  qui  s'y  trouvent  comme  la  porte,  ou  le  mortier  ou  la  meule  qui  est 
fixe,  Gzpà^Cko:;,  mais  non  pas  celles  qui  s'enlèvent  comme  laclef,ou  le  tour, 
ou  la  meule  mobile.  S'il  a  dit  qu'il  vend  la  maison  et  tout  ce  qu'il  y  a 
dedans,  toutes  ces  choses  sont  vendues,  comme  en  vendant  le  four,  le 
fourneau  est  inclus. 

Pourquoi  dans  l'acte  de  vente  est-il  question  de  «  profondeur  et  hauteur  » 
(§  2)  si  la  citerne  n'est  pas  compris?  Cette  stipulation  permet  àl'acquéreur  de 
creuser  où  il  veut,  ou  de  surélever  sa  maison  à  son  gré  (non  d'user  de  la  ci- 
terne déjà  bâtie) .  R.  Aba  b.  R.  Houna  dit  au  nom  de  Rab  :  on  adopte  pour  rè- 
gle l'avis  de  R.  Akiba  dans  noire  Mischnâ,  qui  équivaut  à  celui  des  sages  in- 
terlocuteurs de  R.  Hiya  dans  une  Braïtha  (où  ils  disent  que  la  vente  faite  libé- 
ralement est  valable).  Selon  R.  Zeira  ou  R.  Jérémie  au  nom  de  Rab  au  con- 
traire, l'avis  prédominant  de  R.  Akiba  correspond  à  celui  de  R.  Hiya,  équiva" 
lant  aux  autres  sages,  qu'à  Babylone  on  permute  avec  R.  Akiba.  — ^. 

Il  faut  rectifier  ainsi  un  passage  de  la  Mischnâ  (§  3)  :  S'il  vend  une  partie, 
savoir  le  mortier  qui  est  creusé  (dans  le  roc  ou  adhérent  au  murl,  non  posé 
là',  etc. 

4.  Si  un  individu  vend  une  cour,  il  a  compris  dans  la  vente  les  mai- 
sons, les  citernes  tt  les  caves  qui  s'y  trouvent,  mais  non  pas  les  choses 
qui  s'enlèvent;  s'il  a  dit  qu'il  vend  la  cour  avec  tout  ce  qui  est  dedans, 
toutes  ces  choses  sont  vendues;  cependant  même  dans  ce  cas,  la  maison 
de  bains  et  le  pressoir  n'y  sont  pas  compris.  R.  Eleazar  dit  :  Celui  qui 
vend  une  cour  n'a  vendu  que  l'air  de  la  cour  3. 

R.  Isaac  demanda  comment,  selon  la  pensée  des  sages,  il  faut  entendre  la 
Mischnâ?  S'agit-il  de  la  vente  simple  d'une  cour,  comprenant  dans  les  cons- 
truciions,  le  puits,  la  citerne,  et  les  grottes,  à  l'exclusion  des  objets  mobi- 
liers, ou  bien  ces  derniers  ne  seront-ils  exclus  de  la  vente  que  si  le  vendeur  a 
formellement  dit  vouloir  céder  la  cour  avec  les  parties  construites,  savoir  le 
puits,  la  citiirne,  la  grotte,  tandis  que  si  la  vente  avait  été  faite  en  termes  va- 
gues, les  objets  mobiliers  y  seraient-ils  compris  ?  D^.  même,  R.  Isaac  deman- 
da comment  il  faut  entendre  l'avis  de  R.  Eleazar  (à  la  fin)?  Est-ce  qu'en  cas 
de  vente  indéterminée  de  la  cour,  on  cède  seulement  l'air,  et  seulement  lorsque 
le  vendeur  a  spécifié  vouloir  la  céder  avec  tout  ce  qu'elle  contient,  la  vente 
comprendra  toutes  les  constructions  de  la  maison,  avec  le  puits,  la  citerne  et 
les  grottes,  à  l'exclusion  des  objets  mobiliers,  ou  bien  même  en  ce  cas  les  ob- 
jets mobiliers  sont-ils  inclus  dans  la  vente?  Je  ne  doute  pas,  répond  R.  Yohanan, 

1.  Suit  un  passage  traduit  fr.  Kothouhoth,  XIII,  7  (t.  VIII,  p.  155).  2.  Tos- 
sefta,  eh.  2,        3.  Le  jour  qu'elle  donne,  non  ce  qui  ouvre  sur  elle. 
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qu'il  s'agit  au  commencement  d'une  vente  indéterminée  de  la  cour,  et  je 
le  prouve  par  l'enseignement  énoncé  à  l'école  de  Levi*,  où  il  est  dit  :  s'il  y  a 
là  des  portes  ouvrant  vers  l'intérieur,  elles  seront  considérées  comme  vendues; 
si  elles  ouvrent  vers  l'extérieur,  elles  ne  sont  pas  vendues  ;  si  elles  ouvrent 
dans  les  2  sens,  vers  l'intérieur  et  vers  l'extérieur,  elles  sont  vendues  (donc, 
hors  delà,  il  s'agit  d'une  vente  en  termes  vagues). 

5.  Si  un  individu  vend  un  pressoir,  il  a  compris  dans  la  vente  toutes 
les  choses  fixes  qui  s'y  trouvent,  savoir  le  bas  sin,  la  pierre  de  compres- 
sion et  le  double  tronc,  ou  piédestal  2,  savoir  les  fourneaux,  la  roue 
(pour  puiser)  elles  poutres  ;  s'il  a  dit  qu'il  le  vend  avec  tout  ce  qui  est  au 
dedans,  toutes  ces  choses  sont  aussi  vendues.  Selon  R.  Eleazar,  la  vente 
du  pressoir  implique  la  poutre  de  pression. 

Le  pressoir  même  qui  ne  comporterait  pas  une  poutre  de  pression  ne  serait 
pas  considéré  comme  tel  (ne  pourrait  pas  servir)  ;  comment  donc  admettre 
(selon  le  préopinant)  que  'a  vente  du  pressoir  n'implique  pas  la  poutre  ?  En 
effet,  outre  l'opinion  de  R.  Eléazar  (dans  la  Mischnâ)  il  a  été  enseigné  3  en 
son  nom  :  celui  qui  vend  an  pressoir  vend  en  même  temps  les  cuves,  les  us- 
tensiles afférents,  les  pierres  à  écraser,  et  la  meule  inférieure  (fixe),  non  la 
meule  supérieure,  ni  les  sacs,  ni  les  grandes  bourses  qui  y  sont  jointes  d'ordi- 
naire ;  ces  derniers  objets  seront  seulement  inclus  si  le  vendeur  a  déclaré  à 
l'acquéreur  qu'il  lui  cède  le  pressoir  avec  tout  son  contenu  ;  cependant,  en 
aucun  cas,  on  ne  considère  comme  vendus  les  revêtements  extérieur  et  intérieur 
du  pressoir,  ni  le  tronc  durci,  que  celui-ci  contient  (comme  base). 

6.  Celui  qui  vend  à  autrui  un  bain  ne  lui  vend,  ni  les  cloisons  (ou 
planches),  ni  les  sièges,  ni  le  linge  de  bain,  ^aXaveTov;  mais  s'il  déclare 
avoir  vendu  le  bain  avec  tous  les  objets  précités,  le  tout  sera  tenu  pour 
vendu.  En  aucun  cas,  la  vente  ne  comprendra  les  réserves  d'eau,  ni  les 
amas  de  bois. 

Onaenseigné:  celui  qui  vend  un élablissementdebains  vend  du  coup lespièces 
intérieures  et  extérieures,  la  colonnade  (yj  paaiXi/.-^) ,  la  cheminée,  xajj-tvoc,  et 
la  guérite  du  servant  de  bain,  Olearius  (le  frictionneur),  mais  ni  la  tourelle,  ni 
la  marmite  (oïl  l'on  chauffe  l'eau).  Selon  R.  Simon  b.  Eléazar,  l'emplacement 
réservé  au  maître  du  bain  (balnearius)  est  compris  ni  dans  la  vente,  non  cel 
oil  se  tient  le  servant,  sauf  le  cas  où  le  vendeur  a  déclaré  céder  le  bain  avec 
tout  son  contenu.  Malgré  cette  extension,  en  aucun  cas,  la  vente  ne  comprendra 
les  réservoirs  d'eau  dont  on  se  sert  l'été  et  1  hiver,  ni  le  magasin  au  bois.  Si 
le  vendeur  a  déclaré  vouloir  céder  le  bain  avec  tous  ses  ustensiles  (le  service 
complet),  le  tout  sera  considéré  comme  vendu. 

1.  Cf.  ci-après,  X,  6.  2.  Pour  le  terme  Mischniquo  mSini  (littéralement  : 
les  vierges),  le  commentaire  ofïre  deux  équivalents  on  langue  romane  :  lS"aT\S 
(?  yemelli]  et  xUTnur,  serors.        3.  Tossefta,  ch.  2. 


CHAPITRE  IV  187 

7.  Si  un  individu  vend  une  ville,  il  acompris  dans  la  vente  les  maisons, 
les  puits,  les  cavernes,  les  maisons  de  bains,  les  colombiei's,  les  pres- 
soirs, les  jardins  (destinés  aux  promenades,  ou  les  champs  qui  entourent 
la  ville);  mais  il  n'a  pas  compris  les  objets  mobiliers.  S'il  a  dit  qu'il  vend 
la  ville  avec  tout  ce  qui  s'y  irouve,  il  a  vendu  même  les  bestiaux  et  les 
esclaves  qui  y  sont.  R.  Simon  b.  Gamaliel  dit:  Si  un  individu  vend  une 
ville,  il  a  compris  aussi  dans  la  vente  la  douane,  aïjixavxiQp. 

La  vente  de  la  ville,  dit  R.  Simon  b.  Gamaliel,  comprend  le  douanier,  mais 
non  le  gérant,  orxovc[xo;  *,  sauf  le  cas  où  le  vendeur  a  déclaré  qu'il  la  cède  avec 
tout  son  contenu.  Malgré  cette  extension,  en  aucun  cas,  on  ne  considère 
comme  vendus  ni  les  lignes  de  maisons  voisines,  ni  les  rocs  (blocs  de  pierre) 
que  l'on  en  extrait,  ni  les  viviers  (vivarium)  contenant  des  bêtes  sauvages  ou 
des  oiseaux,  ou  des  poissons.  Par  lignes  du  voisinage,  on  entend  la  banlieue 
(ou  les  champs  additionnels)  et  les  hameaux  suburbains.  Quanta  la  partie 
séparée  de  la  ville  par  un  étang,  ou  un  cours  d'eau,  selon  les  uns,  elle  est 
comprise  dans  la  vente  ;  selon  d'autres,  elle  ne  l'est  pas.  Au  dire  de  R.  Hisda, 
ces  2  avis  ne  sont  pas  opposés  :  le  premier  se  réfère  à  la  partie  sise  dans  la  li- 
mite sabbatique  (à  2000  pas)  ;  le  2^  avis  se  réfère  à  la  partie  sise  au  delà. 

8.  Si  un  individu  vend  un  champ,  il  a  compris  dans  la  vente  lespierres 
nécessaires  au  champ-, les échalas  des  vignes,  les  épis  non  moissonnés, 
une  haie  de  joncs  inférieure  à  la  contenance  d'un  quart  de  saa,  ou  une 
guérite  de  gardien  non  pourvue  de  ciment  (exposée  à  la  dislocation),  un 
jeune  caroubier  non  encore  greffé,  un  jeune  plant  de  sycomores  (tous  ob- 
jets annulés  parleur  peu  de  valeur)  ;  mais  une  telle  vente  ne  comprend 
ni  les  pierres  inutiles  au  champ,  ni  les  échalas  dont  la  vigne  peut  se 
passer,  ni  le  épis  moissonnés. 

(9).  Si  un  individu  vend  un  champ,  quoiqu'il  ait  dit  qu'il  le  vend  avec 

tout  ce  qui  s'y  trouve,  il  n'a  compris  dans  la  vente,  ni  une  grande  haie 

de  joncs,  ni  la  guérite  cimentée,  ni  un  caroubier  greffé,  ni  un  sycomore 

étendu,  ni  la  citerne,  ni  le  pressoir,  ni  le  colombier,  bien   qu'ils  soient 

vides  ou  pleins.  Le  vendeur  est  alors  obligé  d'acheter  le  droit  de   passer 

par  le  champ  (pour  arriver  à  la  citerne,  ou  aux  autres  objets);  telle  est 

l'opinion  de  R.  Akiba.  Les  autres  docteurs  disent  qu'il  n'a  pas  besoin  de 

l'acheter.  R.  Akiba,  d'accord  avec  les  autres  docteurs,  reconnaît    que  le 

vendeur  n'a  pas  besoin  d'acheter  le  passage,  s'il    a  spécifié   lors  de  la 

cession  qu'il  vend  le  champ  seul,  excepté  les  dites  choses.  Si  un  individu 

cède  à  autrui  (la  citerne,  ou  le  pressoir,  ou  le  colombier,  en  gardant  le 

champ),  R.  Akiba  dit  dit  que  l'acheteur  n'a  pas  besoin  d'acheter  le  droit 

1.  Selon  la  version  de  la  Tossefta,  cli.  2.  qui  a  le  mot  DESpJN,il  s'agit  peut-être 
du  greffier,  pai*  dérivation  de  xaXaixo?.  2.  Après  la  moisson,  on  laisse  les  ger- 
bes se  dessécher,  et  on  y  met  des   pierres  pour  que  le  vent  ne  les  enlève  pas. 
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de  passer  par  le  champ.  Les  autres  docteurs  disent  qu'il  doit  l'acheter*. 
(10).  A  toutes  les  choses  susmentionnées,  il  est  fait  une  réserve  :  ellesne 
sont  pas  comprises  dans  la  venie  du  champ,  mais  elles  sont  comprises  dans 
le  don~.  Si  des  frères  se  parlagent  entre  eux  les  champs  de  l'héritage, 
celui  qui  prend  le  champ  a  droit  à  tout  ce  qui  s'y  trouve.  Si  un  individu  a 
acquis  par  l'acte  de  la  prise  de  possession  le  champ  d'un  étranger  mort 
sans  héritiers,  il  a  acquis  tout  ce  qui  s'y  trouve.  De  même,  celui  qui  le 
consacre  au  culte  consacre  en  même  temps  tout  ce  qui  s'y  trouve.  Selon 
R.  Simon,  celui  qui  consacre  ainsi  un  champ  n'a  englobé  dans  cette 
consécration  que  le  caroubier  greffé  (de  valeur)  et  le  sycomore  étendu^ 
qui  se  trouveraient  sur  ce  sol. 

A  recelé  de  R.  Yanaï  on  a  enseigné  que,  par  «  échalas  des  vignes  »  on  en- 
tend :  ceux  qui  les  divisent.  R.  Hiyale  grand  demanda  :  s'il  y  a  là  des  mor- 
ceaux de  joncs  divisés  pour  séparer  les  vignes,  sont-ils  tous  considérés  comme 
nécessaires  ?  De  même,  R.  Isaac  b.  Tablaï  demanda  :  s'il  y  a  là  des  tablettes 
(tabula)  de  marbre  à  répartir  entre  les  murs,  sont-elles  considérées  comme 
vendues  dans  l'ensemble  ?  Enfin  R.  Juda  b.  R.  Ismaël  demanda  :  s'il  y  a  là 
des  briques  destinées  à  former  le  cadre  des  fenêtres,  font-elles  partie  de  la 
vente  ?  (questions  non  résolues).  R.  Hiya  dit  au  nom  de  R.  Yohanan  :  une 
plate-bande  de  champ,  d'un  espace  de  6  palmes  au  carré,  constitue  un  terrain 
à  part,  et  n'est  pas  comprise  dans  la  vente  totale.  R.  Yohanan  dit  qu'au  sujet 
de  l'achat  d'un  sycomore  étendu  *,  situé  dans  la  possession  d'un  voisin,  il  y 
a  discussion  entre  R.  Ismaël  b.  R.  Yossé  et  les  autres  sages  :  selon  R.  Ismaël 
b.  R.  Yossé,  le  sol  est  acquis  en  iiiême  temps  ;  selon  les  autres  sages,  le  so| 
n'est  pas  acquis.  Mais,  demanda  R.  Hiya  b.  Aba,  si  le  voisin  a  vendu  tous 
les  arbres  de  son  champ  en  se  réservant  pour  soi  le  sycomore  situé  au  milieu, 
est-ce  à  dire  que,  selon  R.  Ismaël  b.  R.  Yossé,  le  sol  reste  acquis  au  possesseur 
du  sycomore  (au  l'''' propriétaire),  et  non  selon  les  autres  sages  (qui  déclarent 
que  le  sol  ne  fait  pas  partie  de  l'arbre)  ?  D'autre  part,  R.  Isaac  b .  Tablaï  de- 
manda :  si  le  voisin  a  vendu  tous  les  arbres,  en  spécifiant  un  olivier  placé  à 
tel  endroit,  entend-on  par  là  que  tous  les  oliviers  de  cet  endroit  sont  vendus 
du  même  coup  ?  (Ou,  la  spécification  de  tel  olivier  en  particulier  vise-t-elle 
la  vente  de  cet  olivier  seul,  à  l'exclusion  des  autres  ?)  Enfin,  R.  Judan  b.  R. 
Ismaël  demanda  (au  sujet  de  la  vente  d'une  haie  formée  de  joncs)  :  si  quel- 
qu'un a  acheté  plusieurs  sortes^  de  joncs,  et  qu'au  milieu  il  se  trouve  un  cèdre 
aussi  gros  que  ceux  de  la  Palestine,  ce  dernier  sera-t-il  compris  dans  l'achat? 
(questions  non  résolues). 

«  A  toutes  les  choses  sus  mentionnées,  il  est  fait  une  réserve  en  cas  de  vente, 

4.  Sauf  à  passer  par  un  clierain  moins  commode.  2.  Si  quelqu'un  donne 
son  champ,  toutes  ces  choses  sont  comprises.  3.  De  plein  rapport,  en  toute 
maturité.  4.  Accompagné  de  deux  autres  arbres,  dit  le  commentaire.  3.  Lit" 
téralement  :  trois  sortes. 
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non  applicable  au  don  ».  D'où  vicnlcollc  distinction  entre  le  vendeur  et  le  do- 
nateur ?  C'est  que,  dit  R.  Aba  b.  Tablai'  au   nom   do    Rab,   le  donateur    est 
d'ordinaire  plus  généreux  que  le  vendeur;    selon   R.  Samuel  b.    Nahman  au 
nom  de  R.  Jonathan,  cela  tient  à  ce  que  l'acheteur  est  d'ordinaire   explicite  à 
énumérer  ce  qu'il  désire  (donc,  ce  qui  n'a  pas  été   spécifié  n'est  pas   acquis; 
ce  n'est  pas  le  cas  pour  un  don).  Entre  ces  deux  explications,  quelle  est   la  dif- 
férence ?En  cas  de  consécration,  selon  la  première  opinion,    qui   fonde  la  dis- 
tinction sur  la  générosité  du  donateur,  on  peut  faire  valoir  le  même  sentiment 
pour  celui  qui  donne  au  culte  ;  mais,  selon  l'autre  opinion,  qui  fait  valoir  l'exac- 
titude de  l'énumération,  celle-ci   est   inapplicable  à  la  consécration.  La  ré- 
serve faite,  demanda  R.  Eléazar,  est-elle  applicable  à  toutes  les  ventes   sus  é- 
noncées,  ou  ne  se  réfère-t-elle  pas  à  l'achatdu  droit  de  passage  ?  On  peut  le 
savoir  à  l'aide  de  ce  qu'il  est  dit:  les  frères  qui  se  sont  partagé  l'héritage  pa- 
ternel ont  droit  réciproquement  au  chemin  de  passage   (or,  comme  laMischnâ 
parle  du  partage  entre  frères,  après   l'énoncé  de   la  réserve  au  sujet  du  don, 
celle-ci  ne  se  réfère  pas  au  chemin  de  passage).  Selon  une  autre  version,   R. 
Eléazar  même  résolut  la  question  posée,  en  disant:  «  Si  des  frères  se  partagent 
entre  eux  les  champs  de  l'héritage,  celui  qui  prend  le  champ  a  droit  à  tout  ce 
qui  s'y  trouve  ;  si  un  individu  a  pris  possession  du  champ  d'un  étranger,   il  a 
acquis  aussi  tout  ce  qui  s'y  trouve,  et  de  même  la  consécration  d'un  champ  en- 
traîne tout  son  contenu  ;  selon  R.  Simon,  cette  consécration  englobe  même   le 
caroubier  greffé  et  le  sycomore  étendu  qui  sont  sur  ce  sol  »,  tirant  leur  suc  du 
terrain  consacré  (sans  plus  parler  du  passage).  Or,  selon  ce  dernier,  en  raison 
de  ce  qu'il  n'est  pas  question  du  passage,  les  dits   arbres  profitent  du   sol 
sacré. 

CHAPITRE  V. 

1.  Si  un  individu  venl  un  navire,  il  a  compris  dans  la  vente  le  mât',  la 
vergue  et  l'ancre,  èx^vY)??..  avec  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  marche, 
mais  il  n'a  pas  compris  dans  la  vente  les  esclaves  (qui  le  conduisent), 
ni  les  grands  sacs  du  bagage,  ni  le  chargement,  èv6r,xr|.  S'il  dit  qu'il 
vend  le  navire  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve,  toutes  ces  choses  sont  vendues 
en  même  temps. 

(2).  Si  un  individu  dit  qu'd  vend  un  char  (carrum),  il  n'a  vendu  que  la 
voiture,  et  non  les  mulets;  s'il  dit  qu'il  vend  les  mulets,  il  n'a  pas  com- 
pris dans  la  vente  la  voiture.  S'il  dit  qu'il  vend  un  joug,  ill'a  vendu  seul 
et  non  les  bœufs  ;  s'il  dit  qu'il  vend  les  bœufs,  il  n'a  pas  vendu  le  joug. 
R.  Juda  dit:  il  faut  voir  à  quel  prix  il  a  vendu  le  couple  (pour  savoir 
ce  qu'il  comprend)  :  s'il  l'a  vendu  pour  200  zouz,  il  est  évident  qu'il 
a  compris   les  bœufs  dans  la   vente,  car  on  ne   donne  pas  200  zouz 

1.  Dans  son  commentaire  arabe  sur  la  Mischnà,  Maïmoni  rend  ce  mot  par  ySp. 
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pour  un  joug    seul.  Les  autres    docteurs  disent:  le   montant  du  prix 

n'est  pas  une  preuve  de  ce  que  l'on  vend. 

(H).  Si  un  individu  vend  un  âne,  son  harnais  n'est  pas  compris  dans 
la  vente.  Nahoum  le  Mède  dit  que  le  harnais  y  est  compris.  R,  Judah 
dit  que  tantôt  le  harnais  est  compris  dans  la  vente,  tantôt  il  n'est  pas  compris 
(cela  dépend  de  la  manière  dont  le  vendeur  s'est  exprimé).  Ainsi  lorsqu'en 
présence  d'un  âne  pourvu  d'un  harnais,  l'acquéreur  dit  au  propriétaire 
«  vends-moi  ion  âne  que  voici  »,  le  harnais  sera  compris  dans  la  vente  ; 
mais  si  l'acquéreur  dit  :  «  vends-moi  l'âne  sil  est  à  toi  »,  le  harnais 
n'y  est  pas  compris.  Celui  qui  vend  une  ânesse  cède  en  même 
temps  l'ânon  (l'on  ne  va  pas  sans  la  mère)  ;  mais  si  l'on  vend  une 
vache  (dont  on  peut  utiliser  le  lait  à  part),  le  veau  n'est  pas  compris 
dans  la  vente.  En  vendant  le  monticule  aux  ordures,  le  fumier  y  est 
compris.  En  vendant  le  puits,  on  cède  l'eau,  comme  en  vendant  un  co- 
lombier, les  pigeons  y  sont  compris.  En  vendant  la  ruche,  les  abeilles 
sont  comprises  dans  la  vente.  Celui  qui  acquiert  les  petits  d'un  colombier 
ne  devra  pas  les  enlever  tous  ;  il  laissera  une  première  couvée  sur  place 
(pour  ne  pas  détourner  la  mère),  et  prendra  le  reste.  Celui  qui  acquiert 
une  ponte  d'abeilles  (de  l'année)  prend  tous  les  trois  premiers 
groupes,  puis  en  enlève  un  sur  deux  (sans  dégarnir  tout-à-fail  la  ruche). 
De  même,  celui  qui  achète  les  gâteaux  de  miel  devra  laisser 
deux  gâteaux  pour  nourrir  les  abeilles  qui  restent.  Enfin  l'acquéreur 
des  olives  sur  pied  ne  coupera  pas  les  deux  dernières  branches,  Yop<pîov, 
du  bas. 

On  a  enseigné^  :  le  vendeur  d'un  navire  cède  en  même  temps  l'échelle,  scala 
(qui  en  fait  partie),  et  la  soute  d'eau  au  fond;  mais  il  ne  comprend  dans  la 
vente  ni  la  cloison  étancheni  l'enveloppe  épaisse,  ni  le  seuil,  ni  le  cano  ; 
selon  Somkos,  la  vente  comprend  le  canot '*.  —  ^. 

R.  Samuel  dit  au  nom  de  R.  Jonathan  :  A  celui  qui  veut  en  principe  bâ- 
tir une  ville,  on  accorde  l'espace  de  4  chemins  vers  les  4  points  cardinaux. 
Quelle  sera  leur  mesure,  demanda  R.  Hanina  devant  R.  Mena  ?  Auront-ils 
une  largeur  de  4  à  8  coudées,  ou  de  8  à  16  ?  Ce  sera  de  8  à  16,  fut-il 
répondu,  afin  que  deux  chars  se  croisant  puissent  passer  librement. 

2  (5).  Si   un  individu    achète  2  arbres  dans  le  champ  d'un  autre, 

1.  Tossefta,  eh.  4.  2.  Selon  le  Lexique  de  J.  Levy,  le  nun  (esquif,  chaloupe, 
canot  de  marais),  admis  par  Somkos,  est  le  même  que  le  dernier  objet  non  com- 
pris dans  la  vente  par  le  préopinant,  sous  le  terme  niïU,  et,  selon  notre  lexico- 
graphe, ce  dernier  mot  aurait  été  usité  en  Babylonie,  et  le  précédent  seulement 
en  Palestine.  Or,  notre  présent  passage  les  cite  tous  deux  tour  à  tour,  avec  le 
même  sens,  comme  palestiniens.  3.  Suivent  3  passages  déjà  traduits,  le  1<^'',  tr. 
Kilaim,  II,  6  (t.  II,  p.  240)  ;  le  2^,  tr.  Nazir,  IX,  3  (t.  IX,  p.  187)  ;  le  3«,  tr.  Bera. 
kôth,  II,  9  (t.  I«',  p.  51).  Cf.  Graetz,  ib.  IV,  510. 
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il  n'a  pas  acquis  le  terrnin  aulour  d'oux,  R.  Meir  dit  :  le  îerrain 
est  acquis.  Si  les  branches  s'étendent  beancunp,  le  propriétaire  du 
champ  n'a  pas  le  droit  de  les  couper;  ce  qui  sort  du  tronc  appartient 
à  l'acheteur  des  arbres;  ce  qui  sort  de  la  racine  appartient  au  proprié- 
taire du  champ.  Si  les  arbres  se  desséchent,  l'acheteur  n'a  pas  le 
droit  d'en  planter  d'autres  à"  leur    place  (n'ayant  pas  le  sola  lui). 

(6)  S'il  a  acheté  3  ai  bres,  il  a  acquis  le  terrain  qui  leur  est  néces- 
saire ;  si  les  branches  s'étendent  au  delà  de  ce  terrain,  le  proprié- 
taire du  champ  peut  exiger  qu'on  coupe  ce  qui  dépasse  le  terrain  del'a' 
cheteur.  Ce  qui  sort  du  tronc  ou  des  racines  appartient  à  l'acheteur  ;  si 
les  arbres  se  dessèchent,  l'acheteur  a  le  droit  au  terrain  (pour  en  plan- 
ter d'autres  à  leur  place). 

A  l'école  do  R.  Yanaï  on  a  enseigné  :  la  partie  qui  est  toujours  à  rom- 
bre  (sous  terre)  constitue  la  racine  ;  celle  qui  est  tournée  vers  le  soleil  (en 
haut)  forme  le  tronc.  R.  Hama  b.  Ouqba  dit  au  nom  de  R.  Yossé*  :  le  pro- 
duit de  la  racine  et  du  tronc  est  considéré  comme  étant  de  la  racine  ; 
mais  ce  qui  sort  du  tronc  seul  est  de  l'arbre.  R.  Yohanan  dit*  :  l'acquéreur 
de  trois  arbres  achète  en  même  temps  le  sol  qui  est  entre  eux,  au  dessous 
d'eux  et  aux  alentours,  dans  l'étendue  nécessaire  à  celui  qui  cueille  des 
Ogues,  ayant  son  panier  à  côté  de  lui.  Quoi,  s'écria  R.  Eléazar,  un  tel 
acquéreur  n'a  pas  droit  à  un  chemin  de  passage  pour  atteindre  ses  ar- 
bres (il  doit  payer  ce  droit  à  part),  et  il  aurait  droit  en  dehors  de  l'arbre 
à  l'espace  qu'occupe  celui  qui  cueille  les  figues,  ayant  son  panier  à  côté 
de  lui  (ce  n'est   guère  possible). 

3  (7).  Celui  qui  vend  la  tête  d'un  animal  de  gros  bétail  ne  vend  pas 
pour  cela  les  pieds,  et  de  même  en  vendant  les  pieds,  on  ne  vend 
pas  la  tête  (tout  est  distinct).  En  \endant  les  poumons,  on  ne  vend 
pas  le  foie;  en  vendant  le  foie,  on  ne  vend  pas  les  poumons.  Pour 
le  menu  bétail  au  contraire,  en  vendant  la  tête  on  ne  vend  aussi 
les  pieds  ;maisen  vendant  ces  derniers,  on  ne  vend  pas  la  tête  (part  capitale). 
En  vendant  les  poumons,  on  vend  aussi  le  foie  ;  mais  avec  ce  dernier 
(inférieur),  on  n'a  pas  vendules  poumons. 

R.  Isaac  demanda  :  si  quelqu'un  a  vendu  (du  menu  bétail)  la  moitié  de  la 
tête,  a-t-il  vendu  en  même  temps  la  moitié  des  pieds,  ou  vendant  la  moitié 
des  poumons,  a-t-il  cédé  aussi  la  moitié  du  foie?  (Ou  n'est-ce  vrai  qu'en  cas 
de  vente  totale?)  On  peut  résoudre  cette  question  à  l'aide  de  ce  qu'il  est  dit'  : 
l'acquéreur  des  pattes  telles  qu'elles  sont  (sans  les  peser),  ou  de  la  tête  telle 
qu'elle,   ou    des  intestins  tels  quels,   devra  remettre  au  cohen  les     parts 

1.  Tr.  Maasserotli,  IV,  6  fin.        2.  V.  J.,  tr.  Sclicbiitli,  I,  2  (t.  II,  p.  327) 
3.  Tossefta  au  tr.  HouUin,  ch.  9. 
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sacerdotales  (l'épaule,  ou  la  mâchoire,  ou  l'estomac),  sans  pouvoir  rien  réduire 
de  ce  chef  sur  le  prix  convenu  de  vente;  celui  qui  achète  ^n  de  ces  membres 
au  poids  devra  remettre  au  cohen  les  mêmes  parts  sacerdotales,  mais  en  dé- 
duisant le  montant  sur  la  somme  à  verser  au  vendeur  (donc,  à  défaut  de  vente 
au  poids,  le  vendeur  peut  arguer  avoir  cédé  la  partie  vendue,  à  consommer  par 
le  simple  Israélite,  pour  une  moitié  équivalente 'dans  une  autre  part  ;  cela  prou- 
ve que  la  vente  d'une  moitié  équivaut  à  la  cession  d'une  moitié  correspondante). 

4  (8).  11  y  a  quatre  catégories  de  vendeurs.  Si  un  individu  dit  vendre 
du  bon  froment,  et  il  se  trouve  que  ce  blé  est  mauvais,  l'acheteur  peut 
annuler  la  vente;  si  le  vendeur  dit  vendre  du  mauvais  froment,  et  celui- 
ci  se  trouve  être  bon,  le  vendeur  peut  annuler  la  vente  ;  s'il  dit  vendre 
du  mauvais  ou  du  bon,  et  il  se  trouve  que  le  froment  est  comme  il  a 
été  annoncé,  personne  ne  peut  annuler  la  vente  ;  s'il  dit  vendre  une 
sorte  de  marchandise,  p.  ex.  rougeâtre,  et  il  se  trouve  qu'elle  est  d'une  autre 
sorte,  p.  ex.  blanche,  le  vendeur  ou  l'acheteur  peut  annuler  la  vente; 
il  en  est  de  même  s'il  dit  vendre  du  bois  d'olive,  et  il  se  trouve  que 
c'est  du  bois  de  sycomore,  ou  vice-versa,  ou  s'il  dit  vendre  du  vin,  et 
c'est  du  vinaigre,  ou  à  l'inverse. 

(9).  Si  l'acheteur  des  produits  du  champ,  ou  des  fruits,  a  fait  l'acte 
d'attraction,  quoiqu'il  ne  lésait  pas  mesurés,  il  les  a  acquis:  s'il  les  a 
mesurés,  mais  s'il  n'a  pas  fait  l'attraction,  il  ne  les  pas  acquis.  Si  Tache- 
l  eur  est  intelligent,  il  peut  louer  la  place  de  la  marchandise  (la  marchan- 
dise lui  sera  acquise,  parce  qu'elle  se  sera  trouvée  dans  son  domaine).  Si 
un  individu  achète  du  lin,  il  doit  le  soulever,  ou  le  déplacer  pour  l'ac- 
quérir. Si  le  lin  n'était  pas  encore  arraché  de  la  terre,  l'acheteur  peut 
l'acquérir  s'il  en  arrache  un  peu. 

(10).  Un  individu  vend  à  un  autre  du  vin  ou  de  l'huile,  et  la  mar- 
chandise, après  que  le  prix  a  été  convenu  entre  le  vendeur  et  l'acheteur, 
est  devenue  plus  chère  ou  moins  chère  ;  si  la  mesure  n'a  pas  encore  été 
remplie,  la  marchandise  appartient  au  vendeur  (et  ils  peuvent  annuler 
la  vente)  ;  si  la  mesure  est  déjà  remplie,  la  marchandise  appartient  à 
l'acheteur  (et  la  vente  est  irrévocable).  S'il  y  a  un  marchand  intermédiaire 
entre  le  producteur  et  le  consommateur,  et  que  le  producteur  ait  mesuré 
la  marchandise  dans  le  tonneau  du  marchand,  la  marchandise  versée  dans 
son  tonneau  lui  est  acquise  ;  alors  si  le  tonneau  se  brise,  et  le  vin  ou 
l'huile  s'écoule,  le  marchand  subit  le  dommage.  Quand  un  individu 
vend  ce  liquide,  il  doit  ajouter  à  la  mesure  3  gouttes.  Si  le  liquide  s'est 
amassé  au  fond  de  la  mesure,  après  que  le  vendeur  l'avait  fait  pencher 
il  peut  garder  ce  liquide  (l'acheteur  y  renonce).  Le  boutiquier  n'est  pas 
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obligé  d'ajouter  les  .{  yuulles.  11.  Juda  dit  :  le  boutiquier  n'est   dispensé 
de  cette  obligation  que  le  vendredi  à  la  fin  de  la  journée'. 

5  (11).  Un  individu  envoie  son  petit  enfant  (en  lui  donnant  un  flacon 
et  un  pondions  2  as)  pour  qu'il  aille  acheter  chez  le  boutiquier  de  l'huile 
poui'  un  as,  le  boutiquier  verse  dansle  flacon  de  l'huile  pour  cette  mon- 
naie, et  donne  à  l'entant  son  flacon  et  un  as  en  retour,  puis  l'enfant  casse 
le  flacon  et  perd  1 1  monnaie.  Dans  ce  cas,  le  boutiquier  doit  payer  pour 
le  flacon,  pour  l'huile  et  pour  l'as  perdus  2.  1{.  Juda  dit  :  le  boutiquier 
est  acquitté,  car  le  père  de  l'enfant  l'a  envoyé  pour  qu'il  prenne  lui- 
même  du  boutiquier  l'hude  et  la  monnaie.  Les  autres  docteurs,  d'accord 
avec  R.  Judah,  disent  :  si  le  boutiquier  a  laissé  le  flacon  aux  mains  de 
l'enfant,  il  n'est  pas  obligé  de  payer  la  valeur  du  flacon  brisé  par  l'en- 
fant. 

D'après  la  mosure  de  qui  se  règle-t-on  (pour  savoir  sila  vente  est  définitive, 
ou  non)  ?  Si  la  mesure  appartient  au  vendeur,  il  y  a  possession  évidente  de  la 
partde  ce  dernier  (en  son  domaine),  et  si  c'est  la  mesure  de  l'acheteur,  il  y  a 
possession  évidente  pour  lui  (la  transmission  est  faite,  et  d'où  vient  le  doute)  ? 
Voici,  répond  R.  Juda  au  nom  de  Samuel,  ou  R.  lia  au  nom  de  R.  Juda  b. 
Rabbi,  comment  il  faut  entendre  la  Misclinâ:  lorsque  le  récipient  appartenait 
à  un  tiers,  qui  l'a  prêté  un  moment  à  l'acquéreur  et  au  vendeur.  On  a  ensei- 
gné que  R.  Juda  dit  :  le  vendredi  soir,  près  de  la  nuit,  on  est  dispensé  de  ver- 
ser les  gouttes,  étant  préoccupé  du  sabbal  ;  selon  les  autres  sages,  il  faut  en 
tous  cas  les  verser.  Pourquoi  «  le  boutiquier  uest-il  pas  obligé  »  ?  C'est,  ditR. 
Judan,  parce  qu'il  est  écrit  (Exode  XXII,  15):  Si  c'est  un  mercenaire ',  il  sera 
tenu  compte  du  salaire  (le  boutiquier  le  tire  du  profit  de  la  vente,  dont  il  ne 
faut  pas  le  détourner). 

(12).  Le  marchand,  srtTwvr)?  (qui  achète  du  blé  en  gros  pour  le  vendre  en 
détail)  doit  nettoyer  ses  mesures  une  fois  par  mois.  Au  cultivateur  qui 
ne  vend  que  ses  produits,  il  suffit  de  nettoyer  ses  mesures  une  fois  par  an. 
R.  Simon  b.  Gamahel  dit  au  contraire  :  le  marchand  en  gros  devra  les 
nettoyer  une  fois  par  an  et  le  propriétaire  tous  les  mois  ;  de  plus,  le  bouti- 
quier doit  nettoyer  ses  mesures  2  fois  par  semaine,  ses  poids  une  fois 
par  semaine,  et  la  balance  toujours  avant  de  peser. 

(13).  R.  Simon  b.  Gamaliel  dit  que  tout  cela  se  rapporte  aux  objets 
humides,  non  aux  objets  secs.  En  vendant  il  penchera  la  balance  jusqu'à 
un  palme,  pour  donner  un   peu  plus  de  poids.  S'il  pèse  juste,  il  doit 

1.  A  ce  moment,  selon  la  Beraïtha,il  est  très  occupé  aux  préparatifs  du  Sabbat. 
2.  Il  a  eu  tort  de  les  confier  à  l'enfant.  3.  Littéralement  'selon  la  traductioi 
de  M.  le  Gr.  Rab.  Woguc)  :  Si  la  bête  était  louée,  il  l'a  eue  nous  le  bénéfice  de  cette 
iocaito/i.  Pour  les  besoins  de  l'interprétation,  l'exégète  détourne  ici  ce  verset  du  seug 
ordinaire. 

T.  X.  13 
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ajouter  1/10  en  surcroît,  ^pap^p-aî,  d'une  livre  pour  10  livres  de  choses 

humides,  et  pour  20  livres,  s'il  s'agit  de  choses  sèches. 

(14).  Dans  les  endroits  ou  il  est  d'usage  de  mesurer  par  des  petites 
mesures  (p.  ex.  un  cab,  ou  un  log],  on  ne  doit  pas  mesurer  par  de 
grandes,  (p.  ex.  avec  un  saa  qui  contient  6  cab,  car  l'acheteur  y  perd). 
Si  l'usage  prescrit  de  mesurer  par  de  grandes  mesures,  on  ne  doit  pas 
mesurer  par  de  petites  ;  enfin  si  l'usage  est  de  donner  des  mesures 
rases,  on  ne  peut  pas  demander  les  mesures  entassées  ;  si  l'usage  est 
d'entasser  les  mesures,   on  ne  peut  pas  donner  de  mesures  rases. 

R.  Aba  b.  Marnai  dit:  on  doit  pencher  la  balance  presqu'à  un  palme,  lors- 
qu'on est  près  d'atteindre  le  dixième  en  surcroît  (qui  est  parfois  dû).  Comme  il 
est  écrit  (Lévitique,  XIX,  36)  :  Vous  aurez  des  balances  justes,  des  poids  jus- 
tes, un  epha  (ou  mesure  de  solide)  juste,  un  hin  (ou  mesure  de  liquide)  juste, 
en  ce  sens  qu'en  usant  de  tels  instruments  on  aura  du  profit,  les  sages  ont  con- 
clu que,  pour  tout  précepte  portant  à  côté  de  lui  sa  récompense  (comme  en  ce 
cas),  le  tribunal  n'usera  pas  de  contrainte.  Mais  comme  il  est  dit  (Deutéron. 
XXV,  15),  tu  auras  un  poids  juste  et  complet,  on  sait  l'obligation  de  nommer 
un  inspecteur  du  marché,  «YopavofAoç  ;  comment  donc  admettre  que  le  précepte 
relatif  à  la  jutesse  des  poids  et  mesures  ne  soit  pas  obligatoire?  Voici,  dit  R. 
Aboun  b.  Hiya,  comment  il  faut  entendre  cet  enseignement  *  :  le  tribunal  n'est 
pas  puni  en  cas  de  transgression  (mais  il  doit  y  veiller).  Le  chef  de  la  captivité 
(Exilarque)  préposa  Rab  comme  inspecteur,  qui  frappa  les  vendeurs  pour 
avoir  donné  trop  petite  mesure,  non  pour  excès  de  prix.  L'exilarque  le  punit 
de  la  prison.  R.  Qarna  se  rendit  alors  auprès  du  chef  et  lui  dit:  le  préposé 
dont  les  sages  ont  parlé  veille  aux  mesures,  non  au  prix.  Mais,  répliqua  le  chef, 
ce  fonctionnaire  n'est-il  pas  chargé  de  veiller  aux  deux?  Valeur  dire,  répliqua 
l'intervenant,  que  l'inspecteur  surveille  seulement  les  mesures.  II  sortit  alors 
et  dit  :  on  emprisonne  celui  qui  nous  sert  une  macération  de  figues  (l'enseigne- 
ment le  plus  délicieux)  1 

CHAPITRE   VI 

1.  Un  individu  a  vendu  des  semences  à  un  autre,  l'acheteur  les  a  se- 
mées, mais  elles  n'ont  pas  réussi.  En  ce  cas,  le  vendeur  n'est  point  res- 
ponsable *,  quand  même  il  a  vendu  les  semences  de  lin  (employées 
d'ordinaire  pour  la  semaille,  mais  servant  aussi  d'aliment).  R.  Simon  b. 
Gamahel  dit  :  s'il  a  vendu  des  semences  de  jardin  qu'on  ne  peut  pas 
manger,  il  est  responsable  ^ 

1.  V.  B.,  tr.  Houllin,  f.  110.  2.  Il  peut  dire  :  «  Je  te  les  ai  vendues  comme 
fruits  alimentaires,  non  pour  la  semaille  ».       3.  Il  devra  rendre  l'argent  à  l'ac- 
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{'i).  Si  un  individu  vend  à  un  autre  les  produits  du  champ,  l'acheteur 
doit  accepter  un  quart  de  iiab  de  déchets  mêlés  à  un  saa  de  bon  produit 
(=  i/24,  un  saa  ayant  6  kab).  Si  l'on  achète  des  figues,  on  doit  en  ac- 
cepter un  0/0  de  mauvaises  ;  en  achetant  une  cave  pleine  de  vin,  on  ac- 
cepte 10  0/0  de  mauvais  tonneaux.  En  recevant  des  cruches  de  Saron,  il 
taut  compter  de  même  10  0/0  défectueuses,  it-Ooç. 

(3).  Si  un  individu  vend  à  un  autre  du  vin,  et  si  ce  vin  aigrit,  le  vendeur 
n'en  est  pas  responsable  ;  mais  s'il  est  connu  que  son  vin  devient  tou- 
jours aigre,  l'acheteur  peut  annuler  la  vente  (arguer  qu'il  y  a  eu  erreur). 

Si  le  vendeur  lui  a  dit  :  «  je  te  vends  du  vinépicé  »  (bon  à  conserver), 
il  faut  que  le  vin  se  conserve  au  moins  jusqu'à  la  Pentecôte  suivante; s'il 
vend  du  vin  vieux,  celui-ci  devra  être  au  moins  de  l'an  passé  ;  enfin  s'il 
vend  du  vin  «.  très  vieux  »,  celui-ci  devra  avoir  3  ans  de  date. 

(4).  Si  quelqu'un  vend  à  autrui  un  emplacement  pour  la  construction 
d'une  maison,  ou  en  vue  des  fiançailles  de  son  fils,  ou  une  maison  de 
veuvage  à  sa  fille,  il  construira  sur  4  aunes  de  large  et  G  de  long,  selon 
R.  Akiba.  R.  Ismaël  dit  :  c'est  la  place  d'une  écurie  de  bœufs,  et  pour  la 
construire  on  adopte  cette  mesure.  Une  petite  maison  occupe  6  aunes  sur 
8;  une  grande,  8  sur  10;  un  triclinium,  10  sur  10.  Lahauteurseradela 
moitié  de  la  longueur  et  de  la  largeur,  adoptant  pour  exemple  la  1'*^  salle 
du  temple.  Celle-ci,  selon  R.  Simon  b.  Gnmaliel,  seit  de  modéleen  tout. 

On  a  enseigné:  si  quelqu'un  a  vendu  à  autrui  les  produits  qui  étant  semés, 
n'ont  pas  poussé,  le  vendeur  n'en  est  pas  responsable,  quand  même  il  a 
vendu  des  semences  de  lin  (dont  l'emploi  le  plus  fréquent  s'adresse  aux 
semailles)  ;  cependant  il  en  reste  responsable,  lorsque  dès  le  commencement 
l'acquéreur  a  convenu  qu'il  achète  les  graines  pour  les  semer.  Combien  le  ven- 
deur sera-l-il  tenu  de  payera  l'acquéreur?  Le  montant  de  ce  qu'il  a  reçu 
pour  la  semence  ;  selon  d'autres,  il  devra  payer  en  outre  les  autres  dépenses 
faites  par  l'acquéreur  (pour  culture,  ou  semaille).  Pourquoi  ici  fen  fait  de  com- 
merce)," l'acheteur  doit-il  accepter  un  quart  de  cab  de  déchets  mêlé  dans  un 
saa  de  bons  produits  »  tandis  qu'ailleurs,  au  point  de  vue  des  hétérogènes', 
il  est  prescrit  au  cas  où  la  semonce  étrangère  atteindrait  un  quart  de  kab,  de 
la  réduire  au-dessous  de  cette  mesure  pour  l'annuler?  Ici  il  s'agit  seulement  de 
déchets,  mais  là  il  s'agit  de  l'espèce  même  (qui  serait  hétérogène  en  cas 
de  quantité  appréciable)  :  ici,  il  s'agit  de  l'état  des  produits  par  simple  contact 
(tels  qu'ils  existent),  tandis  qu'ailleurs  il  s'agit  d'évaluer  la  partie  hétérogène 
après  le  transport  des  produits  à  la  maison  ;  ici  R.  Simon  reconnaît  que 
l'acheteur  doit  accepter  un  quart  de  kab  de  déchets,  quelle  que  soit  la  compo- 
sition de  ce  dernier,  tandis  qu'en  fait  d'hétérogène  R.  Simon  n'admet  pas 
l'adjonction  de  2  espèces  différant  toul-à-fait,  pour  constituer  ensemble  la 
quéreur  si  les  semences  ne  valent  rien  pour  la  semaille.       1.  Tr.  Kilaïm,  II,  1. 
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quantité  interdite.  R.  Hiya  b.  Aba  demanda:  Si  un  sao d'oblation  sacerdotale 
se  trouve  mêlé  à  cent  saas  de  produits  profanes  (et  omettant  de  donner  1  °/o 
au  cohen,  non  dû  rigoureusement,  on  sème  le  total),  le  cohen  a-t-il  droit  au  bé- 
néfice proportionnel  de  la  semailie  faite,  ou  le  simple  Israélite  ne  lui  restitue- 
ra-t-il  qu'un  saa  ?  he  même,  R.  Isaac  b.  Tablai  demanda:  Si  un  saa  de  froment 
(qualité  de  blé  plus  chère  non  vendue)  se  trouve  mêlé  dans  cent  saa  d'orge 
vendus,  comment  le  vendeur  et  l'acquéreur  s'enlendront-iis  ?  Ce  dernier  devra- 
t-il  rembourser  un  saa  du  mélange  actuel,  ou  (arguant  qu'il  ne  veut  pas  de 
froment)  partageront-ils  ce  saa  mêlé  ?  On  peut  résoudre  ces  questions,  dit 
R.  Aboun  b.  Hiya, à  l'aide  de  ce  qu'il  est  dit*  :  Celui  qui  trie  les  mottes  de  terre 
(ou  cailloux)  d'un  monceau  de  blé  appartenant  à  son  prochain  (sur  le  point 
d'être  vendu)  devra  lui  rembourser  l'équivalent  de  la  quantité  perdue  (il  en 
résulte  donc  que  ce  qui  est  mêlé  au  monceau  est  considéré  comme  celui-ci, 
et  pour  la  restitution  obligatoire,  on  prélèvera  la  quantité  due).  R.  Aboun  b. 
Cahana  dit  :  l'acquéreur  restitue  en  saa  de  mélange  lorsque  le  vendeur  lui 
a  dit  d'amasser  cent  saas  d'orge  pour  les  acquérir,  et  ensuite  un  saa  de  froment 
s'y  est  mêlé  ;  mais  si  l'amoncellement  est  antérieur  à  l'achat,  la  dite  règle  sur 
la  restitution  n'est  plus  applicable  (l'acquéreur  ne  fait  pas  attention  au  saa 
mêlé).  On  a  enseigné*  :  Si  l'un  dit  à  l'autre  lui  vendre  cent  pièces  de  vin  (sans 
plus  de  désignation),  il  doit  lui  fournir  cent  pièces  de  bon  vin  selon  la  majeure 
part  qu'il  est  d'usage  de  vendre  dans  ce  magasin  ;  mais  s'il  a  dit  lui  vendre 
ces  pièces  là  (ainsi  désignées),  fussent-elles  toutes  tournées  en  vinaigre,  la 
vente  est  valable.  —  R.  Hiya  b.  Aba  dit  que  le  vendeur  «  n'est  pas  respon- 
sable de  la  perte  du  vin  en  vinaigre  »,  lorsque  les  cruches  oii 
le  vin  a  été  versé  appartenaient  à  l'acheteur,  car  le  vendeur  peut 
arguer  avoir  vendu  le  vin  dans  la  pensée  que  l'acquéreur  le  boirait 
bientôt  (et  à  cause  du  trop  long  séjour,  le  vin  a  aigri).  —  ^. 

On  a  enseigné*  :  le  vendeur  d'unecontenanced'un  qmnia.\,centenarius,doit 
fournir  un  espace  ayant  12  coudées  au  carré.  R.  Hamnoana  Safra  demanda  àR. 
Hanina  :  comment  se  fait-il  qu'aux  termes  d'un  verset  de  la  Bible  (I  Rois,  VI, 
2),  le  iemple  de  Salomon  avait...  ^^  coudées  de  haut,  et  d'autre  part  il  est 
dit  (ib.  16)  qu'il  avait  20  coudées  de  haut  ?  Ne  sachant  pas  l'expliquer,  R. 
Hanina  ne  répondit  rien.  R.  Jérémie,  questionné  ensuite,  répondit  ainsi  : 
depuis  le  sol  jusqu'au  plafond  supérieur,  il  y  avait  30  coudées  de  haut  ; 
mais  depuis  le  sol  du  sanctuaire  jusqu'au  plafond,  il  n'y  avait  que  20  cou- 
dées. Quoi,  s'écria  R.  Abahou,  peut-on  réduire  ainsi  la  hauteur  du  sanc- 
tuaire ?  Celui-ci  n'avait-il  pas  la  même  hauteur  que  le  parvis,  allant  de 
l'extrémité  du  sol  au  sommet  supérieur  des  poutres,  selon  le  texte  bi- 
blique (ibid  23)  ?  Voici  l'explication  :  du  sol  au  sommet,  il  y  avait  30 
coudées  ;  mais  depuis  la  têledes  chérubins  (hauts  eux-mêmes  de  10  coudées) 
il  n'y    avait  plus  que  20   coudées.    R.  Tanhouma  dit  :  il  est  de  tradition 

1.  J.,  ibid.  (t.  II,  p.  235).  2.  Tossefta,  ch.  6.  3.  Suit  un  passage,  jusqu'à 
la  fin  du  §,  traduit  tr.  Guittin,  VI,  8  (t.  IX,  p.  43).        4.  Tossefta,  ch.  7. 
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que  la  place  occupée  par  eux  était  nulled  De  même,  dit  R.  Levi,  l'arche 
d'alliance  ne  prenait  pas  de  place.  En  effet,  dit  R.  Levi,  il  a  été  enseigné  au  nom 
de  R.  Judab.  Haï:  l'arche  était  au  milieu,  et  à  côté  il  restait  encore  un  espace 
vide  dans  la  pièce,  de  10  coudées  en  chaque  sens  *. 

3  (5).  Si  un  individu  possède  une  citerne  dans  le  bâtiment  d'un 
autre,  il  doit  entrer  lU  sortir  à  l'heure  où  chacun  a  l'habitude 
d'aller  et  venir,  il  n'a  pas  le  droit  d'y  faire  entrer  son  animal,  mais 
il  puise  l'eau  et  la  donne  à  son  animal  au  dehors.  Le  propriétaire 
de  la  citerne  la  ferme  à  clef  (pour  qu'on  n'y  puise  pas  d'eau  en  son 
absence),  celui  du  bâtiment  a  aussi  sa  clef  (pour  que  l'autre  ne  puisse 
entrer  en  son  absence). 

(6).  Si  A  possède  un  petit  jardin  enfermé  dans  celui  de  B,  il  doit 
y  entier  et  sortir  â  l'heure  habituelle  de  chacun.  Il  ne  peut  pas 
y  introduire  des  marchands;  il  ne  doit  profiter  du  passage  que  B  lui 
donne  à  travers  son  jardin  quepour  entrer  dans  le  sien,  non  pour  abréger 
son  chemin  en  passant  par  le  jardin  de  B  quand  il  veut  aller  ailleurs.  B 
peut  seiner  sur  le  passage  par  lequel  A  entre  dans  son  jardin.  Si  A  et  B 
sont  convenus  enlre  eux  que  le  premier  aurait  un  passage  sur  le  côté^  A 
peut  entier  et  sortir  quand  il  veut  ;  il  peut  faire  entrer  des  marchands  dans 
son  jardin,  mais  il  ne  peut  se  servir  de  ce  passage  que  pour  entrer  dans 
le  jardin,  no  i  pour  entrer  dans  un  autre  endroit;  ni  A  ni  B  ne  peuvent 
semer  sur  ce  passage. 

On  a  enseigné  :  sur  le  chemin  de  passage,  nul  ne  devra  rien  semer  ;  le  pro- 
priétaire du  sol  à  l'intérieur  peut  dire  à  son  voisin  qu'il  veut  avoir  la  faculté  de 
passer  là,  sans  lui  causer  de  préjudice;  à  l'inverse,  le  propriétaire  externe  peut 
dire  à  l'autre  (s'il  semait)  :  tu  épargnes  ton  bien,  et,  passant  à  cet  effet  de 
côté,  tu  marches  sur  mes  semences. 

4  (7).  Si  une  route  publique  passe  à  travers  le  champ  d'un  individu  et 
si  le  propriétaire  du  champ  a  fermé  ce  te  route,  en  donnant  au  public 
une  autre,  le  public  peut  à  son  gré  se  servir  du  nouveau  chemin  ou  pren- 
dre l'ancienne  route.  Si  un  individu  achète  un  passage  à  travers  un 
champ,  le  vendeur  doit  lui  donner  un  passage  large  de  4  coudées;  la 
route  publique  est  de  10  coudées  ;  celle  du  Roi  na  pas  de  limite  ;  la  route 
de  ceux  qui  accompagnent  un  mort  à  son  dernier  repos  n'a  pas  de  limite 
non  plus.  Les  juges  de  Gippori  disent  que  la  station  funéraire^  peut  occu- 
per une  place  égale  à  un  champ  qui  produit  4  kabs, 

(8).  Si  Ton  a  acheté  de  son  prochain  un  terrain  pour  l'employer  à  la  sé- 
pulture, ou  si  l'on  a  reçu  de  lui  un  terrain  à  cet  effet,on  fera  à  l'intérieur 

1.  l'ar  un  efiet  miraculeux.  2.  Même  cause.  3.  Ceux  qui  allaient  à  des 
enterrements  taisaient  des  stations.  V.  tr.  Berakhoth,  111,  1  (t.  1,  P-  o3). 
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une  cavité  large  de  4  coudées  contre  6  de  long,  sur  laquelle  pourront  s'ou- 
vrir 8  tombes,  savoir  :  3  de  chaque  côté  de  la  longueur  et  2  vis-à-vis  (une 
en  face  de  chaque  côté  plus  étroit)  ;  quant  aux  tombes  elles-mêmes,  elles 
auront  4-  coudées  de  long,  7  de  haut,  et  6  de  large*. 

R.  Simon  dit  :  l'intérieur  total  de  la  caverne  est  long  de  8  coudées 
et  large  de  6;  on  creuse,  dit-il,  43  excavations,  pour  recevoir  13  morts, 
savoir:  4  dans  chacune  des  deux  longues  parois,  3  dans  la  paroi  en  face 
(courte),  une  à  droite  de  l'entrée  et  une  à  gauche. 

On  fait,  à  l'entrée  de  la  caverne,  une  cour  de  6  coudées  de  long  et  6  de 
large,  pour  recevoir  les  porteurs  du  cercueil,  et  on  fait  i2  cavernes  (telles 
que  l'on  vient  de  les  décrire),  dont  l'une  est  d'un  côté  delà  cour  et  l'autre 
de  l'autre  côté.  R.  Simon  dit  que  l'on  fail  4  cavernes,  une  de  chaque 
côté  de  la  cour.  R.  Simon  b.  Gamaliel  dit  :  pour  le  nombre  des  exca- 
vations et  celui  des  cavernes,  il  faut  prendre  en  considération  la  solidité 
du  terrain*. 

R.  Hiya  b.  Joseph  dit  (pour  expliquer  les  disposilious  parcimonieuses  de  R. 
Simon):  les  2  tombes,  à  droite  età  gauche  de  l'entrée,  étaient  comme  des  ver- 
roux  verticaux.  Mais,  objecta  R.  Yohanan,  était-ce  possible?  Enterre-t-on 
même  des  chiens  debout?  Voici  le  procédé:  on  construit  les  tombes  à  l'inté- 
rieur (juste  à  l'angle)  comme  si  elles  étaient  extérieures  (latérales).  Mais  ne 
touchent-elles  pas  alors  à  celles  de  côté?  Pour  qu'elles  ne  se  touchent  pas, 
on  creusera  celle  de  l'angle  extrême  bien  plus  profondément,  de  façon  que 
(de  chaque  côté)  il  passe  un  corps  sur  l'autre. 


CHAPITRE  VIT. 

1.  Si  un  individu  dit  à  un  autre  :  «  Je  te  vends  un  terrain  qui  produit 
unkour  >,  l'acheteur  n'est  pas  obligé  de  comprendre  dans  la  mesure  les 
fosses  profondes  deiO  palmes, ni  les  rochers  hauts  de  10  palmes  ;si  les 
fosses  ou  les  rochers  ont  une  mesure  moindre,  ils  seront  compris  dans 
l'espace  vendu.  Mais  si  le  vendeur  a  déclaré  vouloir  céder  un  tel  espace 
d'un  tel  kour  (tel  qu'il  est),  y  eût-il  des  cavités  profondes  de  plus  de  10 
palmes,  ou  des  rochers  plus  élevés  que  dix  palmes,  ils  seront  compris 
dans  le  total  de  la  vente. 

2.  Si  un  individu  dit  à  un  autre  :  «je  te  vends  un  terrain  d'un  kour, 
exactement  mesuré  au  cordeau  »,  s'il  manque  une  parcelle  à  la  mesure, 

1.  Cf.  J.,  tr.  Nazir,  IX,  3  (t.  IX,  p.  188).  2.  On  pourra  creuser  plus  de  13 
excavations,  si  le  terrain  est  dur;  car  on  n'aura  pas  besoin  d'un  intervalle  d'une 
coudée  entre  elles;  si  le  terrain  est  mou,  on  en  creusera  moins,  car  on  aura  be- 
soin d'un  plus  grand  intervalle. 
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l'acheteur  déduira  du  prix  la  valeur  de  ce  qui  manque  ;  si  le  terrain  dé- 
passe un  peu  la  mesure,  l'acheteur  rendra  le  surplus  au  vendeur.  Si  le 
vendeur  a  dit  :  «  je  te  vends  ce  terrain  d'un  kour  pour  tel  prix,  »  soit 
qu'il  manque  un  peu  à  la  mesure,  soit  qu'il  la  dépasse  un  peu,  l'acheteur 
ne  peut  rien  déduire  du  prix,  s'il  manque  un  quart  de  kab  pour  un  saah 
(ou  7  kabs  1/2  pour  un  kour),  pas  plus  que  le  vendeur  ne  peut  récla- 
mer, s'il  y  a  un  surplus  de  1/4  de  kab  pour  un  saah  ;  mais  si  la  diffé- 
rence est  plus  grande,  il  faut  en  tenir  compte. 

(3).  Si  Facheteurest  obligé  de  rendre  au  vendeur  le  surplus,  que  ren- 
dra-t-il  ?  Soit  de  l'argent,  soit  le  surplus  du  terrain  à  l'acheteur  '. 
Pourquoi  alors  est-il  dit  de  rendre  de  l'argent  ?  Pour  faire  res- 
sortir le  privilège  du  vendeur,  car  d'autre  part  s'il  reste  au  champ  une 
contenance  de  9  kab-,  ou  dans  un  potager  une  contenance  d'un  demi-kab, 
ou,  selon  l'avis  de  R.  Akiba,  seulement  un  quart  de  cab,  l'acquéreur  de- 
vra restituer  le  morceau  de  terrain,  non  seulement  pour  ce  quart  inoccu- 
pé, mais  tout  le  reliquat. 

R.  Yassa  dit  au  nom  de  R.  Yohaaan  :  l'avis  de  la  Mischnâ  (de  comprendre 
dans  la  vente  une  excavation  ou  un  roc,  inférieurs  à  dix  palmes)  est  applicable 
seulement  au  cas  où  cette  inégalité  de  terrain  constitue  la  moindre  part  du 
champ,  cl  qu'elle  y  soit  enclavée.  Si  sur  un  roc  isolé  la  partie  arable  forme  un 
espace  donnant  un  rendement  d'un  quart  de  cab,  elle  ne  sera  pas  comprise 
dans  la  vente  générale.  L'inégalité  (inférieure  à  10  p.),  sise  au  milieu  du 
champ,  y  est  comprise;  ce  qui  est  de  côté  n'y  est  pas  compris.  Quanta  dis- 
tinguer entre  la  situation  «au  milieu»  et  celle  «de  côté»,  on  a  enseigné  à  l'école 
de  R.  Yanaï:  ce  qui  est  entièrement  entouré  parles  sillons  de  la  charrue  est 
situé  au  milieu,  et  ce  qui  n'est  pas  entouré  de  toutes  parts  (voisin  du  chemin 
de  passage)  est  dit  se  trouver  de  côté.  R.  Yossé  vient  aussi  expliquer  au  nom 
de  Yohanan  ce  que  l'on  nomme  «enclavé»  :  si  le  roc  situé  là  est  divisé  en  2 
parts,  il  est  comme  annulé  et  compris  dans  la  vente  ;  c'est  que  si  la  majeure 
partie  du  roc  est  sise  d'an  côté,  de  sorte  que  si  ou  la  répartit  elle  diminue  au 
point  d'être  englobée  par  le  reste,  elle  sera  comprise  dans  la  vente  du  champ. 

En  dehors  des  mesures  de  profondeur  et  hauteur  (10  p.),  quelle  sera  la 
largeur?  Selon  R.  Hagaï,  elle  pourra  avoir  jusqu'à  4  coudées;  selon  R.  Yossé 
b.  R.  Aboun,  elle  pourra  avoir  jusqu'à  dix  palmes.  S'il  y  a  dans  le  champ  une 
excavation  profonde  de  dix  palmes,  mais  n'ayant  pas  i  coudées  en  largeur, 
sera-t-elle  comprise  dans  la  vente  ?  (Suffit-il  que  l'une  des  mesures   n'ait  pas 

1.  D'ordinaire  ce  surplus  est  peu  de  chose  pour  le  vendeur  qui  aurait  beaucoup 
tie  peine  à  cultiver  un  petit  terrain,  tandis  que  l'acheteur  en  profitera  facilement 
en  le  cultivant  avec  le  reste  du  terrain.  Si  donc  le  surplus  est  assez  grand  pour 
valoir  la  peine  d'être  cultivé  à  part  (p.  ex.  un  champ  (jui  produit  9  kabs, un  jardin 
qui  produit  la  moitié  d'un  kab,  ou  d'après  R.  Akiba  un  quart  de  kab),  l'acheteur 
rendra  le  surplus.        2.  Cf.  tr.  Kethouboth,  XI,  4. 
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le  minimum  exigible,  pour  que  cette  partie  soit  annulée,  ou  faut-il  les  2  réduc- 
tions de  mesures  pour  l'annuler?)  On  peut  résoudre  la  question  à  l'aide  de  ce 
que  vient  de  direR.  Yassa  au  nom  de  R,  Yohanan:  «l'avis  de  la  Mischnâ  est 
applicable  seulement  au  cas  oîi  cette  inégalité  de  terrain  constitue  la  moindre 
part  du  champ,  et  qu'elle  y  soit  enclavée;  si  sur  un  roc  isolé  la  partie  arable 
forme  un  espace  donnant  un  rendement  d'un  quart  de  saa,  elle  ne  sera  pas  com- 
prise dans  la  vente  générale  ;  etc.».  Or,  si  ce  roc  était  divisé  en  2  parts  (quoi- 
que se  touchant),  il  serait  compris  dans  la  vente  (c'est  une  preuve  que  l'en- 
semble des  mesures  est  exigible,  pour  constituer  un  sol  distinct).  S'il  y  a  une 
excavation  longue  mais  étroite,  qui  calculée  dans  le  total  de  sa  longueur  peut 
donner  un  rendement  d'un  quart  de  mesure,  sera-t-elle  comprise  dans  la  vente 
du  champ?  De  même,  R.  Hiyab.  Aba  demanda:  si  le  champ  a  la  forme  irré- 
gulière de  bâtons  (placés  côte  à  côte),  est-il  compris  dans  la  vente  totale,  ou 
non  ?  Et  R.  Judah  b.  Ismaël  demanda  :  s'il  a  la  forme  triangulaire  des  tablettes 
de  marbre,  est-il  compris  dans  la  vente  ou  non?  Enfin  R.  Isaac  b.  Tablai  de- 
manda: s'il  a  la  forme  sphérique  ',  mesurera- t-on  de  l'extrémité  latérale  (d'en 
haut),  ou  à  partir  de  la  déclivité  (pour  savoir  s'il  contient  le  minimum  distinct)? 
(questions  non  résolues).  —  R.  Houna  dit  au  nom  de  R.  Hiya  ou  au  nom  de 
R.  Yohanan  :  le  maximum  d'un  terrain  à  annuler  dans  le  total  devra  avoir  une 
contenance  de  4  kab  de  terre  (en  cas  d'excédant,  le  sol  sera  distinct). 

D'abord  il  est  dit  (§  2)  :  «  lorsque  le  vendeur  d'un  terrain  le  cède,  soit  qu'il 
manque  un  peu,  soit  qu'il  dépasse  un  peu,  le  prix  reste  intact  s'il  manque  un 
quart  de  kab,  ou  excède  d'autant  ;  si  la  différence  est  plus  grande,  il  faut  en 
tenir  compte  »  (sans  qu'il  soit  question  de  restituer  ce  quart);  pourquoi  donc 
est-il  dit  à  la  fin  :  «  il  faut  non  seulement  tenir  compte  du  quart  de  kab  en  ex- 
cédant, mais  aussi  de  toute  la  différence  »?  Non,  fut-il  répondu,  cet  avis  se 
réfère  aussi  au  commencement,  de  tenir  compte  du  total  en  cas  d'excédent,  , 
car  dès  qu'on  ne  lui  applique  plus  la  règle  de  l'inférieur  au  cordeau,  il  fan',  lui 
appliquer  la  règle  du  «  mesuré  au  cordeau  »,  et  l'on  compte  tout. 

3  (4-).  Si  quelqu'un  dit  à  autrui  :  «jeté  vends  le  terrain  mesuré  au 
cordeau,  soit^un  peu  plus,  soit  un  peu  moins  »,  la  vente  est  nulle,  parce 
que  la  seconde  expression  annule  la  précision  de  la  première.  De  même 
si  les  propositions  ont  été  énoncées  à  l'inverse,  elles  s'annulent  aussi 
mutuellement,  dit  Ben-Nanos.  Si  le  vendeur  dit  :  «je  le  cède  par  ses 
marques  et  ses  limites  »,  et  qu'il  y  aune  différence  moindre  qu'un  si- 
xième, elle  est  aux  dépens  de  l'acheteur  ;  si  elle  dépasse  cette  mesure, 
on  peut  la  décompter  du  montant  à  payer. 

R.  Hiya  a  enseigné  ^  :  si  quelqu'un  a  vendu  un  esclave  à  son  prochain,  et 
que  cet  esclave  se  trouve  être  voleur,  ou  un  joueur  de  dès,  y.ujaeu-ui^c,  la  vente 
reste  valable  ;  mais  si  l'esclave  est  un  brigand,  X-zj^tô;,  ou  désigné  pour  le  ser- 
vice public  (en  situation  d'être  repris  à  tout  moment),  la  vente  sera  nulle. 

1.  Littéralement:  s'il  est  rond  comme  une  chaire,  xaOéôpa.        2.  Tosscfta,  ch.4 
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R.  Ilouna  dil  :  la  difFérencc  même  d'un  sixième  (inclusivement)  estune  cause 
d'annulation. 

4  (5).  Si  un  individu  dit  à  son  prochain  :  «  je  te  vends  un  demi- 
champ  »,  on  mettra  en  adjudication  la  partie  la  mieux  fumée  sise  entre 
les  deux,  et  le  vendeur  {gardera  pour  lui  le  montant  de  la  moitié  du  champ. 
S'il  a  dit  :  «  je  te  vends  la  moitié  du  champ  sise  au  midi  >,  on  mettra 
aussi  en  adjudication  la  meilleure  part  du  champ  sise  au  milieu,  et  l'ac- 
quéreur touchera  la  moitié  du  champ  sise  au  midi.  11  comprend  pour 
lui  la  place  de  clôture,  ainsi  que  du  grand  et  petit  fossé  de  séparation. 
Combien  d'espace  faut-il  pour  le  fossé  ?  6  palmes;  etpour  le  petit  fossé? 
3  palmes. 

Si  quelqu'un  vend  la  moitié  de  son  champ  à  autrui,  en  lui  faisant  cette  ob- 
servation :  «  un  tel  A.  sera  ton  voisin  de  limite  d'un  côté,  un  tel  autre  B.  sera 
ton  voisin  de  l'autre  côté,  et  un  troisième  C.  te  bornera  par  la  moitié  de  son 
terrain»,  R.  Houna.  R.Juda  et  R.  Jérémie  émettent  des  avis  divers  à  ce  sujet: 
le  premier  dit  que  le  vendeur  devra  remettre  à  l'acquéreur  un  morceau  de 
terrain  ayant  la  forme  d'une  bourse,  funda,  (long  d'un  côté  et  plus  court  des 
2  autres  côtés)  ;  le  second  dit  que  le  vendeur  devra  donner  à  l'acquéreur  une 
parcelle  de  terrain  ayant  la  forme  d'un  morceau  d'étoffe  (oblong)  ;  enfin  le  3* 
dit  de  remettre  en  même  temps  une  parcelle  de  sol  ayant  la  forme  d'une  bande 
ou  ruban,  fascia  (découpé  au  milieu*). 


CHAPITRE  VIII 

1. 11  y  a  4  catégories  de  parents  au  point  de  vue  de  l'héritage,  savoir 
1°^^  catégorie  :  Les  parents  d'un  individu  qui  héritent  de  lui,  s'il  meurt, 
et  dont  l'individu  aussi  hérite  s'ils  meurent  avant  lui.  Ce  sont  les 
fils  du  père  qui  héritent  de  lui,  et  dont  le  père  hérite  s'ils  meurent 
avant  lui  (sans  laisser  d'enfants).  Les  frères  d'un  seul  père  héritent  l'un  de 
l'autre  (si  le  père  est  mort  et  s'ils  ne  laissent  point  d'enfant),  â"""®  caté- 
gorie :  Les  parents  d'un  individu  qui  héritent  de  lui  s'il  meurt,  mais 
dont  l'individu  n'hérite  pas.  Ainsi  le  fils  hérite  de  la  mère,  mais 
elle  n'hérite  pas  de  lui  (car  les  parents  du  côté  du  père  sontles héritiers)  ; 
le  mari  hérite  de  sa  femme,  mais  elle  n'hérite  pas  de  lui  ;  le  fils 
de  la  sœur  d'un  individu  hérite  de  lui  (car  la  sœur  hérite  de  lui, 
et  le  fils  hérite  des  droits  de  sa  mère),  mais  lui  n'hérite  pas  du  frère 
du    fils    de  sa    sœur    (car   sa   sœur    n'hérite    pas   de    son    fils).    — 

1.  Le  commentaire  Pné-Mosché  l'explique  en  supposant  cette  figure  :    >>  Snd 
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3eme  catégorie  :  les  parents  d'une  individu  qui  n'héritent  pas  de 
lui  et  dont  l'individu  hérite,  savoir:  la  mère,  à  l'égard  de  son  fils  ; 
elle  n'hérite  pas  de  lui,  mais  il  hérite  d'elle  ;  l'épouse,  à  l'égard  de 
son  mari  :  elle  n'hérite  pas  de  lui,  mais  il  hérite  d'elle  ;  le  frère 
de  la  mère  d'un  individu  ;  il  n'hérite  pas  de  son  neveu,  mais  le 
neveu  hérite  de  lui.  4"°  catégorie  :  les  parents  d'un  individu  qui 
n'héritent  pas  de  lui,  et  dont  celui-ci  n'hérite  pas  non  plus  ;  ce  sont: 
les  frères  d'une  seule  mère. 

(2).  Voici  l'ordre  des  héritages.  Il  est  écrit:  Si  un  homme  meurt  sans 
avoir  de  fils,  vous  transmettrez  son  héritage  à  sa  fille;  sHl  na  pas  de  fille, 
vous  le  donnerez  à  ses  frères;  s'il  n'a  pas  de  frères,  vous  le  donnerez  aux 
frères  de  son  père  (Nombres,  XXVIl,  8-10).  La  fille  n'hérite  de  rien  s'il  y  a 
un  fils,  et  tous  les  descendants  de  ce  dernier  ont  la  priorité  sur  la  fille. 
La  fille  a  la  priorité  sur  les  frères  du  défunt  (ses  oncles),  et  tous  les  des- 
cendants de  la  fille  passent  avant  ses  oncles.  Ceux-ci  passent  avant  les 
frères  du  père,  ainsi  que  leurs  descendants*.  Règle  générale:  si  un  in- 
dividu a  la  priorité  sur  un  autre,  ses  enfants  et  ses  petits-enfants  (à  l'in- 
fini) ont  aussi  la  priorité  sur  l'autre.  Enfin  si  le  fils  meurt,  son  père  a  la 
priorité  sur  tous  les  autres  enfants. 

Il  est  écrit  (Nombres,  XXVII,  8)  :  Si  un  homme  meurt  sans  laisser  de  fils, 
vous  transmettrez  son  héritage  à  sa  fille.  R.  Ismaël  a  enseigné  cette  remar- 
que qu'ici  la  Bible  s'exprime  à  l'égard  de  l'iiérilage  en  d'autres  termes  qu'à 
l'ordinaire.  Ainsi,  tousles  textes  relatifs  à  l'héritage  emploient  le  terme  vous 
donnerez,  tandis  qu'ici  il  est  dit  :  vous  transmettrez,  en  ce  sens  que  c'est  con- 
traire à  la  jurisprudence  usuelle  d'instituer  une  fille  comme  héritière.  Les 
sages  des  nations  disent  au  contraire  que  le  fils  et  la  fille  sont  égaux  en  droit 
(pour  revendiquer  l'héritage)  ;  car  ils  expliquent  ainsi  le  verset  précité  :  «s'il 
ne  laisse  pas  de  fils,  etc.»  ;  s'il  en  a,  la  fille  sera  son  égale.  Mais,  on  peut  leur 
objecter:  de  ce  qu'il  est  dit  ensuite:  S'il  n'a  pas  de  fille,  vous  donyierez  son 
héritage  à  ses  frères,  faudrait-il  aussi  en  conclure  que  si  le  défunt  a  laissé 
une  fille  et  des  frères,  ils  ont  des  droits  égaux  à  l'héritage?  Or,  vous  recon- 
naissez qu'il  n'en  est  rien  (que  la  fille  seule  héritera),  et  que  l'expression  «s'il 
n'a  pas  de  fille»  est  absolue,  pour  laisser  des  droits  au  frère  ;  de  même  ici,  au 
cas  seul  où  il  n'y  a  pas  de  fils,  la  fille  héritera.  Les  Sadducéens  disent 
que  la  fille  d'un  fils  décédé  et  la  fille  (nièce  et  tante)  doivent  avoir  droit  à 
parts  égales,  et  voici  leur  explication:  puisque  la  fille  du  fils  de  quelqu'un 
n'hérite  de  son  grand-père  qu'à  cause  du  fils  (au  2'=  degré),  à  plus  forte  rai- 
son sa  fille  doit  avoir  une  part  à  hériter  directement  de  lui.  Non,  répliquèrent 
les  autres  sages,  la  fille  du  fils,  comme  vous  le  reconnaissez  vous-mêmes,  hérite 

i.  Ainsi,  Jacob  meurt,  laissant  Ruben  et  Dinah  ;  le  t"'"  hérite  seul.  Si  Jacob  ne 
laisse  que  Dinah,  elle  ou  ses  héritiers  auront  l'héritage,  non  Esaii,  lequel  héri- 
terait si  Dinah  n'existait  pas,  et  Ismaël, oncle  du  défunt,  n'aura  rien. 
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du  grand-père  (à  la  place  de  son  père)  au  même  titre  que  les  frères  de  son 
père  à  elle,  tandis  qu'une  fille  ne  pourrait  (même  selon  vous)  hériter  du  même 
grand-père  que  si  elle  était  sans  frère*  (lors  donc  qu'il  survit  une  fille  de 
frère,  cette  dernière  héritera  seule). 

«  Le  fils  hérite  de  la  mère  »,  est-il  dit.  On  le  sait  de  ce   qu'il  est  écrit  (ib. 
XXXVI,  8)  t  tonte  fille  héritant  d'un  patrimoine  des  tribus  d'Israël;  or,  com- 
ment se  peut-il  qu'une  fille  hérite  de  deux  tribus  ?  C'est  possible  au  cas  où  son 
père  est  d'une  tribu  et  sa  mère  d'une  autre  tribu.  Parla  Bible,  on    sait  seule- 
ment que  le  fils  hérite  du  père  ;  d'où  sait-on  que  le  père   hérite   du  fils  (par 
priorité  sur  les  frères  du  défunt)  ?  On  le  sait  par  a  fortiori  :    puisque  le  fils, 
qui  tire  ses  droits  de  ce  que  le  père  a  possédé,  hérite  de  lui  ;  à  plus  forte  raison 
le  père,  dont  le  fils  est  issu,  héritera  de  lui  avant  tout  autre.  Toutefois,  pour 
ne  pas  laisser  croire  qu'en  vertu  du  même  raisonnement,  en  cas  de  décès   du 
fils  le  père  héritera  avant  le  petit-fils,  on  déduit,  du  terme  proc/ie  (usité  dans  le 
texte  biblique  précité)  que  le  plus  proche  du  défunt  (son  fils)    a  la  priorité- 
Par  déduction  du  verset  précité,  on  sait  que  la  fille  héritera  de  sa  mère  (d'une 
autre  tribu)  ;  d'où  sait-on  qu'un  /i7s  hérite  aussi  de  sa  mère  ?  On  le  sait  par    a 
fortiori  :  puisque  la  fille,  dont  le  droit  est  inférieur  à  celui  du  fils  sur  la  succes- 
sion du  père^  possède  par  contre  un  droit  supérieur  sur  la  succession  de   sa 
mère;  à  plus  forte  raison  le  fils,  qui  a  de  plus  grandes    facultés  pour  hériter 
des  biens  de  son  père,  héritera  des  biens  de  sa  mère.  En  somme,  pour  la  fille  , 
le  texte  biblique  énonce  le  droit  à  l'héritage  maternel,  et  pour  le  fils,  on  le  sait 
seulement  par  déduction  a  fortiori  :  est-ce  à  dire  qu'en  ce  cas  aussi  le  fils  a  la 
priorité  sur  la  fille  ?  R.  Simon  b.  Eléazar  répond  au  nom  de  R.  Zaccarie*  que  R. 
Simon  b.  Juda  dit  au  nom  de  R.  Simon  :  le  fils  et  la  fille  ont  des  droits   égaux 
en  fait  d'héritage  maternel.  R.  Melokh  dit  au  nom  de  R.  Josué  b.  Levi  que  l'a- 
vis de  R.  Zaccarie  sert  de  règle.  R.  Yanaïde  Cappadoce,  se  trouvant  embar" 
rassé  au  sujet  d'un  procès  de  ce  genre  (l'héritage  des  biens  de  la  mère,  réclamé 
par  un  fils  et  une  fille),  consulta  les  juges,  qui  étaient  R.  Houna,  R.   Juda  b. 
Pazi,  et  R.  Aha.  Ce  dernier  leur  dit:  nos  frères  qui  se  trouvent  hors  de  la  Pa- 
lestine sont  des  ignorants,  tî'.wxa-!,  et  se  trompent  sur  l'interprétation  des  règles 
(en  admettant,  dans  ce  cas,  l'égalité  entre  le  fils  et  la  fille)  ;  en  outre,  ils  pren- 
nent pour  base  l'avis  de  R.  Melokh  au  nom  de  R.  Josué  b.  Levi  (qui  vient  d'ê- 
tre confirmé  parR.  Josué  b.  Levi).  Or,  en  réalité,  il  n'en  est  rien  ;  car  R.   Si- 
mon a  dit  au  nom  du  même  R.  Josué  b.  Levi  que  l'avis  de  R.   Zaccarie  n'est 
pas  adopté  comme  règle.  C'est  aussi  l'opinion  de  R.  Aba,  fils  de  R.  Hiya,  au  nom 
de  R.  Yohanan,  ou  deR.  Eléazar,  père  de  R.  Isaac  b.  Nahman,  au  nom  de  R. 
Oschia.  R.  YanaïetR.  Yohanan  étant  assis  ensemble  pour  l'étude,   R.   Judan 
Naci  survint  et  demanda:  comme  la  fille  hérite  de  sa  mère  (d'une  autre  tribu), 
en  vertu  du  verset  précité  «  toute  fille  héritant  du  patrimoine  des  tribus  d'Is- 
1.  Voir  Sifiri,  section  Pinhas.  Les  2  mots  lïpn   p,  qui  suivent  le  nom  Zaccha- 
rie  doivent  être  retranchés,  dit  M.  J.  Derenbourg,  dans  Ben-Chananja,  Forschun 
gen  des  WissenschaftLTalmud-Veroins,  n"  9,  1867,  col.  146  ;  ce  Zaccharie  serait  du 
u"  siècle,  identique  avec  H.  Zaccaï  (qui  a  été  confondu,  à  tort,  avec  Z.  b.  Qaçab) 
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raël  »  (tandis  que,  pour  le  fils,  on  le  sait  par  déduction  a  fortiori  du.  droit  de 
la  fille),  quel  sera  l'ordre  de  priorité?  De  l'expression  même  du  texte  des  tri- 
bus, fut-il  répondu,  on  peut  conclure  qu'il  y  a  similitude  établie  par  la  loi  entre 
la  tribu  du  père  et  celle  de  la  mère  ;  or,  comme  pour  la  tribu  paternelle  la  fille 
n'a  nul  droit  en  présence  du  fils,  de  même  pour  la  tribu  maternelle  la  ûUe  n'a 
non  plus  de  droit  en  présence  du  fils.  Ne  faut-il  pas  au  contraire  tirer  du  verset 
précité  une  déduction  à  l'inverse,  et  dire  ceci  :  comme  pour  la  tribu 
maternelle  la  fille  prend  place  au  lieu  du  fils,  de  même  lorsqu'il  s'agit 
de  la  tribu  paternelle,  la  fille  a  un  droit  égal  à  celui  du  fils?  Allons-nous  en 
de  là,  dit  R.  Yohanan,  puisque  cet  homme  ne  veut  pas  comprendre  les 
paroles  de  la  Loi  comme  il  les  faut  entendre.  —  Après  avoir  dit  qu'un  hom- 
me peut  hériter  de  sa  mère,  on  ajoute  qu'il  peut  aussi  hériter  de  sa  femme  ; 
car  du  texte  même  d'où  l'on  déduit  la  première  faculté  (qui  tient  à  ce  que, 
pour  ne  pas  éloigner  un  bien  du  ressort  d'une  tribu,  la  fille  héritière  devraépou- 
ser  un  homme  de  la  même  tribu),  on  déduit  aussi  la  faculté  pour  le  mari  d'hé- 
riter de  sa  femme.  R.  Isaac  vint  pour  exposer  cette  règle  avec  évidence  ^ 
(?  ^àvTaa[Aa)  ;  mais  il  n'y  réussit  pas.  Il  énonça  cette  seconde  règle  par 
déduction  :  On  sait  le  droit  du  fils  par  le  mot  fils  qu'emploie  la  Bible  (ibid.)  ; 
on  le  sait  aussi  pour  le  petit- fils,  de  ce  que  le  mot  /îî^esi  employé  avec  re- 
dondance, pour  viser  sa  descendance.  De  même,  par  l'emploi  du  mot  fille 
on  constate  non  seulement  le  droit  de  celle-ci  (en  l'absence  d'un  fils  héri- 
tier), mais  encore  de  son  fils,  ou  de  sa  fille,  ou  petit-fils,  ou  petite-fille, 
ou  arrière  petit-fils.  De  même  encore,  par  l'emploi  du  mot  frère,  la  Bible 
confirme  non  seulement  le  droit  d'un  frère  à  hériter  du  frère  défunt  (qui  n'a 
pas  laissé  d'enfants),  mais  aussi  celui  des  fils  du  frère,  ou  des  filles  du  frère, 
ou  des  petits-enfants  de  frères,  parce  qu'il  est  dit  (ib.  H)  :  au  plus  proche  pa- 
rent. 

2(3).  Les  filles  de  Tslofhad  (Nombres,  XXVII)  lors  delà  distribution  des 
terres  du  temps  deJosué  ont  pris  trois  paris  2:  1°  celle  de  leur  père  qui  fut 
de  ceux  qui  sont  sortis  de  TE^uypte  et  reçurent  tous  une  part  en  Palestine; 
2°  la  part  de  leur  père  sur  les  bieos  de  Héfer  ^  ;  S''  une  part  en  plus  à  titre 
d'aîné. 

Les  filles  de  Tslofhad  dirent  devant  notre  Maître  Moïse  :  si  nous  sommes 
considérées  comme  les  filles  de  notre  père  (sa  descendance),  nous  devons  héri- 
ter de  lui  ;  si  nous  ne  sommes  pas  considérées  comme  telles,  il  convient  d'ap- 
pliquer le  lévirat  à  notre  mère.  Aussitôt,  Moïse  déféra  leur  cause  à  l'Eter- 
nel (ibid.  5).  Le  Très-Saint  lui  répondit  (ib.  7):  Les  filles  de  Tslofhad  ont 
raison;  tu  dois  leur  accorder  un  droit  d'hérédité  parmi  les  frères  de   leur 

1.  Pour  le  mot  niDDJS,  Lonzano  dans  ses  notes  reconnaît  la  difficulté  de  lecture 
et  corrige  naiiaJS,  qu'à  son  tour  M.  Buber,  dans  son  édition  de  Lonzano  (Haasif, 
ibid.)  lit  :  nD^TDJS.  2.  Voir  Midrasch  Rabba  sur  les  Nombres,  ch.  21.  3.  Hé- 
fer eut  plusieurs  fils,  dont  Tslofhad  fut  l'aîné. 


CHAPITRE  VIII  '20j 

père  et  leur  trans*netfre  rhéritar/e  paternel,  c.à-d.  donne  leur  pari  tant  sur 
les  immeubles  delà  Palestine  que  sur  les  biens  mobiliers  qui  leur  reviennent 
de  leur  père.  R.  Oschia  dit  :  la.  Palestine  a  été  divisée  selon  le  nombre  des  emi- 
grants de  l'Egypte,  comme  il  est  écrit  (ibid.  XXVI,  55)  :  Chacun  aura  son  lot 
selon  sa  tribu  paternelle.  Pourquoi  alors  est-il  dit  auparavant  (ib.  53)  :  Entre 
ceux-là  (les  présents)  le  pay  s  sera  partagé?  Ce  déterminalif  a  seulement  pour 
but  d'exclure  les  femmes  et  les  enfants  (les  majeurs  seuls  ont  droit  à  une 
part).  Selon  R.  Yohanan,  la  répartition  a  été  faite  entre  tous  les  présents, 
selon  les  mots:  «  Entre  ceux-là  le  pays  sera  partagé  ».  Mais  alors  pourquoi 
est-il  dit  «selon  les  noms  de  la  tribu  paternelle  »?  C'est  qu'un  tel  héritage  est 
distinct  de  tous  les  autres  en  ce  monde:  pour  tous  les  autres,  les  survivants  hé- 
ritent des  morts  ;  tandis  que  pour  le  partage  de  la  Palestine,  les  morts  ont 
d'avance  hérité  des  vivants  ' .  On  a  enseigné  que  R.  Josué  b.  Qorha  dit  ^  :  la  Pa- 
lestine a  été  partagée  entre  les  emigrants  d'Egypte  d'une  part,  et  ceux  qui  se 
tenaient  dans  les  plaines  de  Moab  (les  présents)  d'autre  part,  voici  comment  : 
celui  qui  faisait  partie  à  la  fois  des  emigrants  d'Egypte  et  des  assistants  dans  la 
plaine  de  Moab  (très  âgé)  avait  droit  à  double  part  3  ;  celui  qui  faisait  partie  de 
lai'"  catégorie,  non  de  la  seconde,  ou  de  la  2°  et  non  de  la  f^,  n'avait  droit 
qu'aune  simple  part.  Les  filles  de  Tslofhad  ont  reçu  5  parts,  1°  comme  héri- 
tant d'un  emigrant  d'Egypte,  2°  comme  présentes  dans  la  plaine  de  Moab,  3° 
et  i°  une  double  part  pour  leur  père  qui  était  un  aîné,  enfin  5°  la  part  de  leur 
père  «  parmi  les  frères  de  leur  père  ».  R.  Yossé  dit  :  selon  les  termes  de  notre 
Mischnà,  il  n'en  est  pas  ainsi  (qu'elles  aient  eu  5  parts,  mais  seulement  3 
parts),  car  «  tu  dois  leur  accorder  un  droit  d'hérédité  parmi  les  frères  de 
leur  père  ».  Ainsi,  il  est  écrit  (Josué,  XVll,  5)  :  //  échut  à  Manassé  dix  por- 
tions (savoir  6  part  à  6  familles  de  cette  tribu,  3  aux  filles  de  Tslofhad,  et  une 
leur  revenant  de  leur  oncle).  Josué  et  Caleb  eurent  triple  part  :  1°  à  titre  d'é- 
migrantsde  l'Egypte,  2°  comme  assistants,  lors  du  partage  dans  la  plaine  de 
Moab,  3°  comme  participants  aux  parts  des  explorateurs,  puisqu'il  est  dit 
(Nombres,  XIV,  16):  Josué,  fils  de  Noun,  et  Caleb,  fils  de  Yefouné,  faisaient  par- 
tie deces  hommes,  etc,  mais  les  parts  des  mécontents  t  de  l'assemblée  de  Qorah 
furent  réparties  entre  tous  les  Israélites.  Les  enfants  prenaient  part  à  la  divi- 
sion en  vertu  de  leurs  grands-pères  paternel  et  maternel.  En  ce  sens  il  est  dit 
fibid.  XXVI,  11)  :  Les  fils  de  Koreh  ne  sont  pas  morts  (ils  ont  pris  part  à  la 
répartition,  à  cause  du  mérite  de  leur  grand-père  maternel). 

Rabbi  explique  maintenant  par  un  exemple  l'apophtegme  précédent  (que 
les  morts  héritent  pour  ainsi  dire  des  vivants)  :  2  frères  associés  émigrent 
d'Egypte,    ayant  l'un  9  fils   et  l'autre  un  fils  ;  lorsque   tous  ceux-ci  héritent 

1.  Voici  rexplication  :  De  deux  frères,  emigrants  d'Egypte,  le  l^''  a  eu  dix  fils 
au  désert,  le  2"  a  eu  un  seul  lils  ;  si  donc  le  partage  se  faisait  enti'e  les  présents, 
il  y  aurait  pour  les  uns  lO  parts,  et  à  l'autre  1  part  (=11),  dont  le  total  revien- 
drait aux  2  pères,  s'ils  étaient  encore  là,  comme  si  les  morts  héritaient  des  vi- 
vants. De  la  sorte,  il  y  aura  partage  égal.  2.  Tossefta,  ch.  7.  3.  Par  appli- 
cation des  deux  versets  précités.2 
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d'un  domaine  de  10  Kours,  chacun  des  fils  hérite  d'une  telle  mesure  ;  si  ces 
biens  font  retour  aux  parents,  puis  il  y  a  partage  entre  eux  deux,  le  fils  du 
second  prend  la  moitié,  autant  que  tous  les  autres  9  ensemble.  R.  Doustaï 
b.  Juda  expose  l'exemple  ainsi:  deux  frères  cohanim  associés  sont  placés  près 
d'une  grange  (recevant  les  paris  sacerdotales),  dont  l'un  a  9  fils  et  l'autre  un 
fils,  recevant  ensemble  10  kab  de  produits;  si  les  prélèvements  sacerdotaux 
sont  remis  aux  parents  qui  les  partagent  en  deux,  le  fils  du  second  aura  droit 
à  la  moitié  autant  que  tous  les  autres  9  ensemble.  —  Contre  la  Mischnâ  (disant 
que  Tslofhad,  à  titre  d'aîné,  eut  2  parts)  R.  Yohanan  oppose  ce  verset  (Exode 
VI ,  8)  :  Je  vous  mènerai  au  pays  de  vos  ancêtres  (en  présence  de  cette  asser- 
tion de  possession,  pourquoi  Moïse  douta-t-il  ?)  Si  le  pays  fut  donné,  pour- 
quoi la  Bible  parle-t-elle  ici  a' hérédité,  et  s'il  y  a  hérédité  pourquoi  parler 
du  don  ?  C'est  que  Dieu,  après  avoir  accordé  la  Palestine  en  don,  la  transmit 
en  héritage.  R.  Oschia  dit:  chaque  fois  que  la  Bible  énonce  le  terme  héritage, 
elle  vise  la  lassitude  ;  mais  n'est-il  pas  dit  (de  la  loi,  Deutér.  XXXIII  4;  :  Elle 
est  V héritage  de  rassemblée  de  Jacob  ?  En  effet,  fut-il  répondu  ,  rien  n'est 
plus  fatiguant  (absorbant)  ;  car  à  mesure  qu'on  l'étudié,  on  oublie  quelques- 
unes  de  ses  règles. 

3  (4).  La  fille  (si  elle  n'a  pas  de  frère)  a  le  même  droit  qu'un  fils  sur 
l'héritage  de  son  père,  ou  sur  celui  de  sa  mère;  seulement,  le  fils 
premier-né  prend  deux  parts  des  biens  de  son  père,  mais  il  ne  prend 
qu'une  part  des  biens  de  sa  mère.  Quand  le  père  laisse  des  biens  à  ses 
héritiers,  il  peut  arriver  que  les  filles  puissent  réclamer  leur  nourriture 
sur  ces  biens^  :  mais  si  la  mère  laisse  des  biens,  ses  filles  n'ont  jamais 
rien  à  reclamer  (lorsqu'elle  a  laissé  un  fils,  seul  héritier). 

4  (5).    Si    un    individu   dit  :    «    mon    premier-né  ne    prendra    pas 

2  parts  »  ou  bien  s'il  dit  :  «  tel  de  mes  fils  n'  héritera  pas  avec  ses 
frères  »,  ces  paroles  sont  nulles,  car  elles  sont  contraires  a  la  loi  écrite^. 
Si  un  malade,  en  faisant  avant  sa  mort  le  partage  verbal  de  ses  biens 
parmi  ses  fils,  a  accordé  à  l'un  plus  qa'â  l'autre,  ou  s'il  a  donné  au 
premier-né  la  même  part  qu'aux  autres  frères,  ses  paroles  sont  valables^; 
mais,  s'il  a  dit  qu'il  les  donne  comme  héritage,  ses  paroles  sont  nulles. 
S'il  fait  un  acte,  en  mettant  au  commencement,  ou  au  milieu,  ou  à  la  fin, 
le  mol  don,  la  distribution  du  don  est  valable. 

De  ce  qu'il  est  écrit  (ibid.  XXI,  17)  :  lui  attribuant  une  part  dans  tout  son 
avoir,  on  conclut  qu'il  sera  rerais  seulement  une  double  part  à  l'aîné  sur  le 
bien  lui  revenant  avec  certitude,  mais  non  sur  ce  qu'il  aura  probablement  (qui 
lui  échoit  par  convenance).  Voici  un  exemple  de  cette  dernière  sorte  d'héritage 
présumé,  ne  tenant  pas  lieu  de  la  possession  acquise  :  si  le  père  de  quelqu'un 
(p.  ex.  Jacob)  meurt  du  vivant  du  grand-père  (Isaac),  le  fils  (p.   ex.    Ruben) 

1.  Cf.  tr.  Kethouboth,   IV,  11.       2.  Une  telle  condition    est   non  avenue. 

3  Entre  vifs,  tout  don  est  valable. 
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ayant  droit  à  une  doublo  part  sur  l'héritage  direct  de  sou  père  (Jacob)  n'a  pas 
droit  à  cette  double  part  lorsqu'il  héritera  de  son  grand-père  au   nom  de  son 
père  (revenant  à  ce  dernier).  Mais  si  son  père  a  été  un  premier-né   (ayant  lui 
même   droit  au  double),  le  fils    prendra  double  part,  tant  sur  les  biens   du 
grand-père  que  sur  ceux  du  père.  Resch  Lakisch,  au  nom  d'Aba  b.   Delia,  en 
explique  la  raison  :  comme  le  texte  emploie  le  motrfroif  (ibid.)  pour  l'assignation 
de  la  double  part  à  l'aîné,  et  se  sert  du  même  terme  pour  l'assignation   d'une 
simple  part  d'héritage  (Nombres,   XXVII,  5),  il  y  a  corrélation  d'idées,  et 
comme  le  fils  présent  esta  l'égal  du  père  décédé  pour  prendre  la  part  simple 
qui  serait  échue  à  ce  dernier,  de  même  on  considère  le  fils  présenta  l'égal  de 
son  père  décédé  lorsqu'il  revient  à  ce  dernier  une  double  part  (en  venu    de 
l'aînesse),  et  on  la  lui  donnera- 
Il  arriva  à  R.  Ha  (§  4)  de  donner  au  premier-né  une  part  égale  à  celle  de  ses 
frères  (sans  surplus).  Mais,  objecta  R.  Hagai,  est-ce  possible  ?  N'ya-t-il  pas  un 
verset  formel  (Deut.XXI,  6),  disant:  Une pourrapasconférerledroit  d'aînesse 
au  fils  de  la  femme  aînée  (il  ne  pourra  pas  enlever  son  droit  au  premier-né)  ? 
Je  jure*,  répondit  R.  Eléaxar,  que  c'est  un  fait  accompli,  qui  est    devenu 
possible  (en  ce  cas,  il  est  valable)  ;  seulement  en  principe,  on  ne  doit  pas  agir 
ainsi  (contrairement  à  la    loi).  Puisqu'il  en  est  ainsi  (que  tu  jures  la  possi- 
bilité du  cas),  je  devine  qu'il  s'agit  d'un  don  entre  vifs.  —  <i  S'il  fait  un  acte 
en  mettant  au  commencement,  ou  au  milieu,  ou  à  la  fin,  le  mot  don,  la  distri- 
bution du  donateur  est  valable».  C'est  ainsi,  dit  R.  Oschia,  que  le  don  pourra 
être  formulé  en  ces  termes  :  «qu'il  soit  donné  à  tel  homme  l'héritage  que  je  lui 
lègue»,  ou  «qu'un  tel  hérite  du  don  que  je  lui  lègue»,  ou  «qu'un  tel   reçoive 
en  héritage  ce  que  je  lui  ai  donné».  — *. 

5  (6).  Si  un  malade  qui  a  un  enfant  (fils  ou  fille)  dit:  «tel  individu  hé- 
ritera de  mes  biens»,  ou  si  un  malade  qui  a  un  fils  dit  :«ma  fille  héritera 
de  mes  biens»,  ses  paroles  sont  nulles  (à  moins  qu'ilne  leur  donne  les  biens 
à  litre  de  don),  parce  qu'il  fait  une  disposition  contraire  à  la  loi  écrite 
dans  le  Pentateuque.  R.  Yohanan  b.  Broqah  dit:  Si  le  malade  dit  d'un 
individu  qui  a  une  part  dans  l'héritage:  «que  cet  individu  hérite  de 
tous  mes  biens»  (à  l'exclusion  des  cohéritiers),  ses  paroles  sont  valables  ; 
mais  s'il  le  dit  d'un  individu  qui  n'a  aucune  part  dans  l'hérilage,  ses  pa- 
roles sont  nulles. 

—  3_  De  ce  qu'il  est  dit  (Nombres,  XXVII,  1 1)  :  il  héritera,  on  aurait  pu 
croire  que  la  femme  hérite  aussi  bien  du  mari  que  celui-ci  hérite  d'elle  ;  c'est 
pourquoi  il  est  dit  formellement  :  d'elle,  le  mari  seul  hérite  de  la  femme,  non  à 
l'inverse.  R.  Yohanan  dit  :  selon  les  paroles  des  autres  sages  (disant  qu'en  cas 

1.  Littéralement  :  par  le  service  du  culte  divin  !  (mode  d'affirmer  par  serment). 
2.  Suit  un  passage  traduit  tr.  Qiddouschin,  I,  5  (t.  IX,  p.  227).  3.  En  tête  se 
trouvent  2  passages  traduits,  le  l^t^  tr.  Kethouboth,  IV,  2,  le  2^,  ibid.,  IX,  1  (t. 
VIII,  pp.  62  et  114). 
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de  décès  de  la  femme,  Ih  mari  n'hérite  pas  d'elle),  son  père  héritera-t-il  d'elle, 
ou  (enraison  de  l'émancipation  par  mariage)  ses  frères   hériteront-ils  d'elle? 
D'autre  part,  R.  Aba  b.  Mamal  objecta  :  puisqu'il  est  admis  que  légalement 
la  femme  n'hérite  pas  (que  le  mari  hérite  d'elle),  pourquoi  un  homme  n'hérite- 
t-il  pas  aussi  de  sa  fiancée  décédée  ?  Puisqu'au  sujet  de  l'interdit  de  l'impurelé 
pour  le  grand  prêtre,  il  résulte  du  terme  proche  (Lévitique,  XXI,  2)  que  celui- 
ci  ne  peut  se  rendre  impur  pour  une  simple  fiancée,  on  entend  dans  le   même 
sens  le  moi  proche  au  sujet  de  l'héritage.  A  son  tour,  R.  Hamnona  objecta  : 
puisqu'il  est  admis  que  légalement  la  femme  n'hérite  pas  (que  le  mari  hérite 
d'elle),  pourquoi  ne  pas  autoriser  le  mari  à  hériter  de  ce  qui  lui  convient  (de  ce 
qui  est  presumable),  aussi  bien  qu'à  titre  d'acquêt  ?  R.  Yossé  répond  :  Rabbi  a 
enseigné  expressément  *  qu'un  mari  n'a  pas  droit  à  un  bien  presumable  au 
même  titre  qu'une  acquisition  formelle.  Il  n'y  a  pas  à    objecter,  dit  R.  Yossé 
b.  R.  Aboun,  que  le  droit  du  mari  semble  exprimé  dans  le  texte,   puisque  le 
droit  du  premier-né  à  hériter  une  double  part  est  dit  dans  la  loi,  et  pourtant 
il  n'hérite  pas  de  ce  qui  lui  est  seulement  presumable.  R.  Isaac  dit  ^  :  si  l'on  a 
spécifii^,  au  contrat  qu'en  cas  de  décès  de  la  femme  sans  enfants  ses  biens  re- 
tourneront à  son  père,  c'est  admis  comme  condition  financière,  et  elle  reste  va- 
lable. Ainsi,  il  est  dit  (I  Chronique,  II,  22)  :  Segoub  engendra  Yaïr,  lequel  eut 
33  villes  dans  le  pays  de  Galaad  ;  or,  d'où  vient  que  le  fils  avait  des  villes  ne 
provenant  pas  de  son  père?  C'est  qu'il  avait  épousé  une  femme  de  la  tribu  de 
Manassé,  dont  il  hérita  lorsqu'elle  mourut  ;  si  donc  le  droit  du  mari  d'hériter 
de  sa  femme  n'était  pas  prévu  par  la  loi,  la  iRble  dirait  que  Segoub  eut  des  vil- 
les ;  mais  de  ce  qu'il  est  dit  que  Yaïr  les  eut,  on  y  voit  le  fait  d'une   allusion  à 
ce  droit  légal.  De  même  il  est  dit  au  sujet  de  Phinée  (Josué,  XXIV,  33)  ; 
lorsque  Eléazar,  fils  d'Aronmowut,  on  Venterra  dans  la  colline  de  son  fils, 
Phinée,  qui  lui  avait  été  donnée  sur  le  mont  d'Ephraïm .  Or,  celui-ci  possé- 
dait ce  bien  par  suite  de  son  mariage    avec  une  fille  de  la  tribu  d'Ephraïra, 
dont  il   hérita  lorsqu'elle  mourut  ;  si  donc  le  droit  du  mari  d'hériter  de   sa 
femme  n'était  pas  légal,  la  bible  eût  dit  qu'Eléazar  avait  ce  bien  ;  mais  de  ce 
qu'il  est     attribué   à    Phinée,   on   a  une   nouvelle  preuve  que  ce  droit  est 
légal. 

6  (7).  Si  un  malade  qui  laisse  des  enfants,  donne  par  testament  ses  biens 
à  des  étrangers,  le  testament  est  valable  ;  mais  les  sages  n'approuvent 
pas  celte  action.  R.Simon  b.  Gamaliel  dit  :  si  les  enfants  se  conduisent 
mal,  le  père  fait  biende  les  déshériter. 

R.  Aba  b.  Mamal  dit  :  de  celui  qui  laissant  des  enfants  donne  ses  biens  par 
testament  à  des  étrangers,  il  est  écrit  (Ezéchie!,  XXXII,  27)  :  leurspéchés 
étaient  sur  leurs  ossements  (pour  toujours).  Ainsi  un  homme  avait  confié  ses 
biens  (avant  de  mourir)  à  R.  Aba  b.  Mamal,  en  lui  disant:  si  mes  fils  ont  une 
bonne  conduite  qui  te  fasse  plaisir,  tu  leur  donneras  la  moitié  des  biens,  et    tu 

1.  Tr.  Bekhoroth,  VTII,  9.        2.  Cf.  J.,  tr.  Kethouboth,  IX,  1  fm  (t.  VIII, p.  116)- 
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le  réserveras  le  reste.  Les  lils  viiucnl  donc  el  ils  reçurent  I.i  moitié  qui  leur 
revenait.  Quelque  temps  après,  ils  revinrent  pour  réclamer  l'autre  moitié. 
R.  Aba  leur  dit  :  votre  père  m'a  remis  ses  biens,  en  ajoutant  seulement  que, 
si  ses  (ils  donnent  de  la  satisfaction,  je  leur  remette  la  moitié,  et  que  je  garde 
l'autre  moitié  ;  mais  comme  vous  êtes  des  enfants  mal  élevés*,  xaxoTuafSeuTc, 
rendez-moi  ce  que  je  vous  ai  donné. 

7  (8).  Si  un  individu  dit  :  «  Tel  lioiiime  est  mon  fils  »,  il  est  cru  ; 
>'il  dit  :  «  tel  homme  est  mon  frère  »,  il  n'est  pas  cru,  mais  il  lui  don- 
nera une  partie  de  son  héritage  paternel^ . 

Si  après  avoir  pris  la  moitié  du  champ,  le  3°  frère  meurt,  la  moitié 
sera  reprise  par  le  premier  ;  si  le  3°  a  acquis  un  autre  hien  et  s'il  est 
mort   ensuite,  les  deux  autres  frères  héritent  de    lui^. 

Si  un  individu  e.  l  mon,  et  l'on  trouve  un  testament,  otaO-i^/,ï),  sur 
lui,  cet  écrit  n'a  aucunevaleur  et  ne  donne  aucun  droit  à  la  personne 
qui  est  désignée.  .Mais  si  le  malade  lui-même  a  dit  à  la  personne  :  «Quand 
tu  recevras  de  moi  cet  écrit,  les  biens  qui  y  sont  désignés  te  seront  ac- 
quis», que  la  personne  soit  un  des  héritiers  ou  non,  les  biens  lui  sontacquis. 

*0n  a  enseigné  que  R.  Simon  b.  Gamaliel  dit  :  un  second  testament  peut 
annuler  le  précédent,  mais  une  donation  nouvelle  ne  peut  pas  annuler  celle 
qui  précède  •».  Selon  R.  Aba  b.  Hana,  R.  Yohanan  et  Resch  Lakisch  disent 
lous  deux  :  aussi  bien  qu'un  homme  qui  a  été  malade  et  a  récupéré  la  santé 
peut  revenir  sur  son  premier  testament  el  le  modifier,  de  même  on  peut 
revenir  sur  un  don  (el  le  reprendre)  ;  ainsi  il  est  arrivé  à  le  sœur  de  R.  Honia, 
de  léguer  ses  biens  à  R.  Honia  (son  frère)  ;  aiais  comme  elle  se  trouva  un  jour 
privée  de  ressources,  elle  vendit  ces  mêmes  biens  à  son  mari.  Lorsqu'elle  fut 
morte,  le  frère  voulut  revendiquer  le  don  auprès  du  mari  qui  lui  dit  :  pourquoi 
n'as-tu  pas  réclamé  ces  biens  du  vivant  de  la  défunte  ?  C'est  que,  répondit-il,  je 
n'ai  pas  voulu  lu  tourmenter  durant  sa  maladie.  Malgré  cela,  R,  Amé  les  re- 
prit, au  profil  du  mari  (preuve  que  l'on  peut  revenir  sur  un  don). 

8.  Si  un  homme  bien  portant  veut  faire  de  ses  biens  un  don  à  ses  fils, 

à  condition  qu'ils  n'en  auront  l'usufruit   qu'après  sa  mort,  il  faut  qu'il 

écrive:  «à  partir  d'aujourd'hui  et  après  ma  mort''.» 

1.  Le  conimeulaire  dil  bien  que  le  terme  employé  dans  le  texte  est  un  mot  grec 
(sans  le  déterminer)  et  indique  comme  équivalent  moderne  :  maie  creature.  Le 
même  sens  est  donné  par  Menaliem  de  Lonzano  dans  ses  Notes  (édit.  Buber,  Haa- 
sif,U,  p.  328).  2.  P.  ex.  Ruben  et  Simon  sont  deux  frères  qui  héritent  des  3 
champs  de  Jacob  ;  survient  Levi  qui  se  dil  aussi  fils  de  Jacob.  Ruben  dit  qu'il  est 
en  elTel  son  frère,  mais  Simon  le  nie.  En  ce  cas,  Ruben  n'est  pas  cru  pour  obliger 
Simon  à  donner  à  Levi  la  moitié  d'un  champ,  mais  Ruben  donnera  lui-même  la 
moitié  du  champ  qu'il  a  pris  pour  sa  part,  et  qui  appartient  à  Levi.  3.  Car,  le 
3'  (Levi)  a  dit  lui-même  qu'il  était  leur  frère.  4.  En  tête  est  un  passage  tra- 
duit tr.  Qiddouschin,  IV,  7  (t.  IX,  p.  284),  puis  rr.  Guittin,  I,  6  (t.  VIII,  p.  263). 
5.  Reprendre,  au  profit  d'un  second,  un  don  fait  déjà  au  premier  est  inadmissible 
verbalement.        6.  Le  capital  en  nue  propriété  leur  appartient  dès  aujourd'hui, 

T.  X.  14 
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C'est  l'opinion  de  R.  Juda;  R.  Yossé  dit  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'é- 
crire :  «à  partir  d'aujourd'iiui)).  Si  un  individu  donne  par  écrit  sesbiensà 
son  fils,  pour  qu'il  possède  la  nue  propriété  de  suite,  et  l'usufruit  après  la 
mort  de  son  père,  le  père  ne  peut  pas  les  vendre,  car  ils  appartiennent  au 
fils  (qui  est  propriétaire  inscrit  du  capital);  le  fils  ne  peut  pas  les  vendre, 
car  ils  sont  entre  les  mains  du  père  (qui  en  a  l'usufruit).  Si  le  père  les 
a  vendus,  la  vente  est  valable  jusqu'à,  sa  mort  :  si  le  fils  les  a  vendus, 
l'acheteur  n'a  de  droits  sur  les  biens  qu'après  la  mort  du  père. 

Si  un  individu  a  fait  don  de  son  champ  à  l'un  de  ses  fils, à  la  con- 
dition d'avoir  l'usufruit  jusqu'à  la  mort,  il  peut  cueiUir  les  fruits  et  les 
donner  à  qui  bon  lui  semble.  S'il  a  laissé  en  mourant  des  fruits  cueillis, 
ceux-ci    appartiennent  à  tous  les  héritiers. 

— 1.  Si  quelqu'un  dit^  :  «  j'ai  donné  tel  champ  à  un  tel  »,  le  don  sera  défi- 
nitif ;  mais  s'il  a  dit:  «que tel  champ  soit  à  un  tel»,  ou  «qu'un  tel  hérite  de 
mes  biens»,  ou  «qu'un  tel  prenne  possession  de  nos  biens»,  cette  parole  est 
nulle.  S'il  a  dit  :  «que  le  champ  lui  soit  donné  comme  don»,  selon  Rabbi,  cet 
énoncé  équivaut  à  une  transmission  définitive;  d'après  les  autres  sages,  ce 
n'est  pas  définitif.  Le  dire  d'un  moribond  devra  être  imposé,  même  par  con- 
trainte, aux  héritiers  (ils  sont  tenus  de  remplir  l'engagement  du  défunt).  On 
a  enseigné  que  R.  Simon  b.  Gamaliel  dit  3;  même  si  quelqu'un  écrit  un  tes- 
tament, oià6e[ji.a,en  écriture  non  juive,  cela  équivaut  à  une  donation.  R.  Hanina 
dit  au  nom  de  R.  Josué  b.  Levi  :  je  me  suis  adressé  à  tous  les  linguistes  pour 
savoir  la  signification  du  terme  précité,  et  nul  n'a  pu  me  la  dire.  —  *. 

9  (10).  Si  un  individu  laisse  en  mourant  des  fils  grands  et  petils  (ma- 
jeurs et  mineurs),  ceux  ci  peuvent  due  qu'ils  ne  veulent  pas  que  les 
grands  s'habillent  comme  eux  sur  la  caisse  commune  avant  le  partage  (car 
l'habillement  des  grands  coûte  plus  cher  que  celui  des  petits),  comme  les 
grands  peuvent  dire  qu'ils  ne  veulent  pas  que  les  petits  se  nourrissent 
avec  eux  sur  la  caisse  commune  (même  raison).  On  fera  donc  le  partage, 
et  chacun  vivra  de  sa  part.  Si  les  grands  se  sont  mariés  aux  frais  de 
l'héritage  commun,  les  petits  se  marieront  aussi  aux  frais  de  la  caisse 
commune.  Si  les  grands  se  sont  mariés  avant  la  mort  du  père,  les  petits 
ne  peuvent  pas  dire  :  «  Nous  prendrons  de  la  caisse  commune  pour  nos 
mariages,  sur  ce  que  notre  père  vous  a  donné  pour  les  vôtres  »,  car 
ce  que  le  père  a  donné  à  l'un  de  ses  enfants  (de  son  vivant)  ne  compte  pas 
pour  un  héritage. 

(11).  Il  en  est  de  même  quand  le  père  n'a  pas  laissé  de  fils,  mais  des 

mais  ils  n'en  auront  l'usufruit  qu'après  sa  mort.  1.  En  tête  2  passages  tra- 
duits au  tr.  Guittin,  VII,  3,  (t.  IX,  p.  50),  et  I,  6  (t.  VIII,  p.  263).  2.  Tos- 
sefta  ch.9.  3.  Ibid.,  cli.  8.  4.  Suivent  deux  passages  traduits,  le  l^'"  tr.  Ke- 
thouboth,  IX,  1  fin,  le  2«  ibid.,  V,  8  (t.  VIII,  pp.  115  et  80). 
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filles  grandes  et  petites  :  les  petites  peuvent  refuser  aux  grandes 
de  s'habiller  aux  frais  de  la  caisse  commune,  et  les  grandes  peuvent  refuser 
aux  petites  de  se  nourrir  à  la  caisse  commune  ;  on  fera  donc  le  partaj^e, 
et  chacune  vivra  de  sa  part.Si  lesgrandesse  sont  mariées  auxfrais  de  l'héri- 
tage commun,  les  pelites  se  marieront  aux  frais  de  la  caisse  commune.  (Si 
les  grandes  se  sont  mariées  avant  la  mort  du  père,  les  petites  ne  peuvent 
pas  dire  :  «  nous  prendrons  de  la  caisse  commune  pour  nos  mariages 
l'équivalent  de  ce  que  noire  père  vous  a  donné  pour  les  vôtres  »  ].  Il  y 
a  cependant  une  dilTérence  entre  les  fils  héritiers  et  les  filles.  Si  ce  sont 
des  fils  qui  héritent,  ceux-ci  sont  obligés  de  donner  la  nourriture  aux 
filles*;  mais  si  les  filles  sont  héritières,  cette  clause  n'est  pas  applicable. 

R.  Jérémie  demanda  devant  R.  Zeira:  si  les  grands  ont  pris  pour  leur  ma- 
riage cent  tonneaux  devin  valant  !20  dinars,  les  petits  prendront-ils  de  même 
cent  tonneaux  bien  que  valant  seulement  dix  dinars  ?  Non,  répondit  R.  Zeira, 
les  petits  prélèveront  une  somme  égale  à  celle  des  grands  avant  de  procéder 
au  partage. 

CHAPITRE  IX. 

1.  Si  un  individu  laisse  en  mourant  des  fils  et  des  filles  '^,  et  s'il  a  lais- 
sé beaucoup  de  biens,  ou  des  biens  suffisants^  les  fils  les  héritent,  et  les 
filles  se  nourrissent  de  ces  biens  (en  vertu  de  la  clause  du  contrat  de 
mariage)  ;  s'il  a  laissé  peu  de  biens  ou  des  biens  insuffisants,  les  filles  se 
nourrissent  de  ses  biens,  et  non  pas  les  fils,  quand  même  ceux-ci  se- 
raient obligés  d'aller  mendier  leur  pain.  Admon  dit  :  Est-ce  que  j'ai  perdu 
mes  droits  parce  que  je  suis  un  homme?  (Il  veut  donc  que  les  fils  se  nour- 
rissent de  ces  biens  comme  les  filles).  R.  Gamaliel  dit  :  l'idée  d' Admon 
me  paraît  juste. 

—  *.  Samuel  dit  ^  :  il  est  possible  de  faire  une  donation  à  un  enfant  dès  le  sein 
de  sa  mère  (en  faisant  acquérir  ce  don  par  autrui)  ;  selon  R.  Eléazar,  une  telle 
donation  est  nulle.  Un  enseignement  conteste  l'avis  de  R.  Eléazar,  en  disant: 
si  un  prosélyte  meurt  et  que  les  Israélites  qui  l'ont  assisté  ont  gaspillé  ses  biens, 
puis  on  apprend  qu'il  a  laissé  un  fils  au  loin,  ou  une  veuve  enceinte,  on  est 
tenu  de  tout  rendre  à  cet  héritier  (même  futur).  Si  après  larestitution  des  biens 
prélevés  indûment  par  chacun,  le  fils  du  prosélyte  meurt,  ou  si  la  femme  a  mis 
au  monde  avant  terme,  ce  que  chacun  aura  pris  après  ce   fait  lui   appartient 

1.  Une  clause  du  contrat  de  mariage  le  stipule.  2.  Tr.  Kethouboth,  XII,  3. 
3.  Assez  pour  nourrir  les  enfants.  4.  En  tète  sont  deux  passages  traduits,  le 
1er  tr.  Kethouboth,  XIII,  3  (t.  VIII,  p.  loi),  le  2»  tr.  Sôta,  III,  3  (t.  VII,  p.  262). 
5.  V.  J.,  tr.  Yebamoth,  IV,  1  (t.  VII,  pp.  55-6]. 
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dra  désormais  (comme  abandonné),  non  ce  qui  aura  été  pris  auparavant  (Or, 
que  réplique  à  cela  R.  Eléazar?  N'en  résulte-t-il  pas  que  l'enfant  acquiert 
avant  d'être  né  ?)  C'est  que  les  premiers  détenteurs,  peut-on  répliquer,  avaient 
renoncé  à  ce  bien,  en  apprenant  l'existence  possible  d'un  héritier.  Il  n'y  a  pas 
non  plus  de  contradiction  selon  Samuel  ;  car  s'il  est  vrai  qu'il  autorise  la  dona- 
tion à  un  enfant  avant  sa  naissance,  valable  après  que  l'enfant  a  eu  au  moins 
un  instant  de  validité,  la  condition  est  annulée  ici  même  pour  les  derniers  dé- 
tenteurs, à  cause  de  la  renonciation. 

2.  Un  individu  a  laissé  en  mourant  des  fils,  des  filles  et  un  herma- 
phrodite ;  si  les  biens  sont  suffisants,  cas  où  les  fils  reçoivent  plus  que  les 
filles,  l'hermaphrodite  n'a  qu'une  part  égale  à  celle  des  filles.  Si  les  biens 
sont  insuffisants,  il  n'a  droit  qu'à  la  part  des  fils.  Si  un  individu  (par 
testament)  dit  :  «  si  ma  femme  (nui  est  enceinte)  a  un  fils,  ce  fils  aura 
400  zouz  »  et  elle  a  un  tils,  celui-ci  aura  100  zouz.  Si  l'individu  dit  : 
«  si  ma  femme  a  une  fille,  elle  aura  200  zouz  »  et  la  femme  a  eu  une 
fille,  cette  fille  reçoit  200  zouz  ;  si  la  femme  a  eu  à  la  fois  un  fils  et  une 
fille,  le  fils  prend  100  zouz,  et  la  fille  200. 

(3)  Si  la  femme  a  eu  un  hermaphrodite,  celui-ci  ne  prend  rien.  Si 
l'individu  dit  :  «  Tout  enfant  que  ma  femme  aura  prendra  telle  somme», 
l'enfant  la  prendra,  quel  qu'il  soit.  Si  l'individu  n'a  pas  laissé  d'au- 
tre héritier  en  mourant,celui-ci  hérite  de  tous  ses  biens. 

On  a  enseigné  *  :  Si  quelqu'un  dit  :  «  Celui  qui  m'annoncera,  lors  des  couches 
de  ma  femme,  qu'elle  a  mis  au  monde  un  garçon,  recevra  200  zouz  »,  celui-ci 
touchera  cette  somme  si  la  femme  enfante  un  garçon;  si  le  mari  a  dit:  «  celui 
qui  m'annoncera  que  ma  femme  a  mis  au  monde  une  fille  recevra  cent  zouz  », 
celui-ci  touchera  cette  somme  si  la  femme  enfante  une  fille;  enfin  si  la  femme 
met  à  la  fois  au  monde  un  garçon  et  une  fille,  le  messager  de  la  nouvelle  ne 
recevra  que  cent  zouz  (malgré  la  double  somme  promise  pour  la  naissance  d'un 
fils)  ;  car,  dit  R.  Mena,  l'ennui  causé  par  la  naissance  de  la  fille  contrebalance 
la  joie  d'avoir  un  fils. 

3  (4).  Un  individu  a  laissé  en  mourant  de  grands  et  de  petits  enfants. 
Si  les  grands  ont  amélioré  les  biens  de  l'héritage,  l'amélioration  appar- 
tient à  tous  les  frères,  aux  petits  comme  aux  grands.  Si  les  grands  ont 
dit:  «  Voyez  ce  que  notre  père  nous  a  laissé,  nous  allons  travailler  pour 
notre  compte  »,  les  bénéfices  du  travail  appartiennent  à  eux. 

(5).  De  même,  si  la  veuve  (qui  est  héritière^),  a  améUoré  les  biens  de 
l'héritage,  l'amélioration  appartient  à  toutes  les  héritières,  à  elle  et  à 
ses  sœurs.  Mais  si  elle  a  dit:  «  Voyez  ce  que  mon  mari  m'a  laissé,  je 

1.  Tossefta,  ch.  9.       2.  Son  mari  avait  épousé  l'une  de  ses  nièces. 
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vais  travailler  pour  mon  compte  »,  les  bénéfices  du  travail  appartiennent  à 
elle. 

R.  lia  dit:  si  les  grands  fils  ont  tait  ladite  déclaration  par  devant  le  tribu- 
nal, il  en  résulte  la  conviclion  que  nul  n'a  voulu  se  charger  de  la  part  du 
travail  incombant  aux  petits,  et  ceux-ci  n'ont  pas  de  part.  A  l'école  de  R. 
Yanaï  on  a  dit  :  on  répartit  le  bénéfice  entre  tous,  même  provenant  de  l'usage 
d'une  estrade  (ou  marchepied),  ou  scion  Hab,  même  d'un  panier,  ou  d'une 
hache;  selon  l'enseignement  de  R.  Hiya,  il  en  est  de  même  d'une  simple  ai- 
guille, ou  même  d'un  bouchon  servant  à  bien  clore  un  vase.  R,  Hanina  dit; 
celui  qui  marie  son  fils  dans  une  maison  la  lui  fait  acquérir.  Toutefois,  enseigne 
R.  Oschia,  il  lui  transmet  la  maison,  non  les  objets  mobiliers  qui  s'y  trouvent. 
K.  lia  demanda:  quelle  est  la  règle  si  le  père  a  divisé  le  triclinium  en  2  piè- 
ces, destinant  l'une  au  mariage  du  fils,  et  se  réservant  l'autre?)  Est-elle  don- 
née ou  non  ?)  R.  Hagaï  demanda  à  R.  Yossé:  si  le  père  a  dressé  le  dais  nuptial 
dans  une  petite  pièce,  xo'.twv,  et  servi  le  repas  de  noces  dans  le  triclinium, 
faut-il  voir  dans  ce  fait  la  donation  des  2  pièces  ?  On  ne  voit  pas  pour  cela, 
répond  R.  Yossé,  le  père  sortir  de  la  maison  (donc,  la  p(  tite  pièce  seule  est 
donnée). —  R.  Josué  b.  Levi  dit:  certes,  lors  de  la  déclaration  faite  par  les 
grands  fils  de  vouloir  améliorer  leur  patrimoine  commun,  le  tribunal  devra 
veiller  à  ce  qu'une  part  du  bénéfice  soit  faite  par  eux  aux  petits  (sauf  rému- 
nération des  ouvriers  qui  travaillent  pour  les  petits);  mais  si  après  cela  les 
petits  s'élèvent  contre  le  partage  fait,  en  prétendant  qu'il  doit  leur  en  revenir 
davantage,  quelle  sera  la  règle?  Selon  R.  Abahou,  les  grands  devront  jurer 
qu'il  n'y  a  plus  rien  à  distribuer;  en  effet,  ajoute  R.  Mena,  d'ordinaire, 
le  demandeur  doit  prouver  son  assertion  pour  obtenir  quelque  chose  d'autrui, 
saui  en  ce  cas  (en  raison  de  la  minorité  des  héritiers). 

R.  Hiya  le  grand  dit:  aussi  longtemps  que  des  frères  n'ont  rien  dit  au 
sujet  He  leur  héritage  (qu'ils  laissent  indivis),  ils  sont  associés  jusqu'à  la  3* 
génération  *  sous  tous  les  rapports.  R.  Aba  b.  Aboun  dit  que  R.  Hamnona 
professe  le  même  avis.  R.  Imi  dit:  un  fils  qui,  déjà  du  vivant  de  son  père, 
vivait  ostensiblement  à  part,  gardera  pour  lui  seul  le  bénéfice  de  son  travail 
(après  le  décès  du  père,  les  frères  ne  peuvent  rien  lui  réclamer).  Ainsi,  quelqu'un 
exerçait  la  profession  do  barbier,  et  au  décès  de  leur  père  les  autres  fils  vou- 
lurent prétendre  à  une  part  des  bénéfices  du  premier  2.  La  cause  fut  soumise 
à  R.  Amé,  qui  leur  répondit  :  si  quelqu'un  fait  une  trouvaille,  est-ce  à  dire 
que  ses  frères  ont  droit  à  une  part?  (de  même,  le  gain  de  sa  profession  est  à 
lui  seul).  Un  autre  homme  ayant  accompli  un  message  qui  lui  fut  payé,  ses 
frères  (qui  n'avaient  pas  encore  partagé  l'héritage  paternel)  prétendirent  à 
une  part  de  ce  gain.  La  cause  fut  soumise  aussi  à  R.  Amé,  qui  dit:  est-ce  à 
dire  que  si  quelqu'un  se  livre  au  brigandage,  ses  frères  peuvent  prétendre  à 
une  part  du  profit?  (donc    le  gain  de  son  travail   personnel  lui  est  réservé 

1.  V.  Midrasch  Babba  sur  Genèse,  cli.  24.  2.  Arguant  que  leur  père  lui  a 
fait  apprendre  ce  métier,  source  du  gain. 
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seul).  R.  Horaïna,  frère  de  R.  Samuel  Sousartieh,  qui  se  livrait  de  son  côté  à 
une  profession  manuelle,  fut  en  butte  aux  réclamations  de  ses  frères,  deman- 
dant une  part  de  son  gain  ;  l'un  d'eux  lui  dit  :  Mon  frère  Alexandre,  sais-tu 
combien  de  milliers  de  pièces  d'argent  notre  père  a  laissés?  Tu  sais  bien, 
répondit  l'interpellé,  qu'il  en  a  laissé  sealement  deux  mille,  et  le  reste  est  le 
produit  de  mon  propre  travail  (déjà  commencé  du  vivant  de  notre  père).  — 
«  Il  en  est  de  même  si  la  femme  déclare  vouloir  travailler  pour  son  propre 
compte  »  ;  et  la  règle  est  la  même,  ajoute  R.  lia,  si  sa  déclaration  a  été  faite 
par  devant  le  tribunal  *. 

4(6).  Si  l'un  des  frères  héritiers  qui  vivent  en  commun  (avant  le  par- 
tage des  biens  paternels)  a  été  pris  pour  le  service  du  roi,  les  bénéfices 
et  les  pertes  sont  partagés  par  tous  les  frères.  Si  l'un  des  frères  s'est  attiré 
(par  sa  faute)  une  maladie  dont  il  a  guéri,  ses  frères  ne  sont  pas  obligés 
de  contribuer  aux  frais  du  traitement.  Si  quelques-uns  des  frères  ont 
fait  du  vivant  du  père  un  contrat  en  vue  des  dépenses  de  noces  ~,  et  la 
dépense  mutuelle  revient,  elle  tombera  à  la  masse  ;  car  cette  contribu- 
tion pourra  être  requise  par  voie  de  justice.  Mais  les  barils  de  vin  ou 
d'huile  que  l'on  aurait  envoyés  à  son  prochain  ne  peuvent  pas  être 
réclamés  par  voie  de  justice,  parce  que  l'on  considère  ces  envois 
comme  actes  de  bienfaisance. 

On  a  enseigné  3  :  si  l'un  des  frères  héritiers  qui  vivent  en  commun  a  été 
pris  pour  le  service  public,  lorsqu'il  a  été  appelé  à  titre  de  représentant 
des  familles  réunies  (comme  fermier),  cette  perte  incombe  à  tous  ceux  qu'il 
représente  ;  s'il  n'est  pris  que  pour  une  maison,  son  départ  ne  concerne  que 
les  siens.  Ainsi,  R.  Nahman  b.  Samuel  avait  été  pris  au  nom  du 
conseil  local,  ^ouXr,.  On  soumit  à  R.  Amé,  le  point  de  savoir  si  la  perte  résul- 
tant de  ce  fait,  devrait  incomber  à  tous,  ou  non,  et  R.  Amé  répondit  :  Si  Nah- 
man a  été  pris  en  raison  de  ses  biens,  il  n'aura  droit  pendant  son  absence 
qu'à  ses  propres  biens  ;  sinon,  il  prendra  part  aux  pertes  et  bénéfices  de  tous 
les  siens  — •*. 

5  (7).  Si  quelqu'un  envoie  chez  son  beau-père  des,  cadeaux  de  fian- 
çailles, fussent-ils  d'une  valeur  de  cent  Maneh_,  dès  qu'il  a  pris  le  repas 
de  fiançailles  ne  fût-ce  qu'une  valeur  d'un  dinar,  il  n'a  plus  droit  à  la 
restitution  des  cadeaux  ;  mais  s'il  n'a  pas  mangé  le  repas  de  fiançailles, 
il  a  le  droit  de  reprendre  ses  cadeaux.  Si  le  fiancé  a  envoyé  de  nom- 
breux présents  en  disant  quo  la  future  les  emportera  avec  elle  au  domi- 
cile conjugal,  ils  pourîont  être  redemandés  ;  mais  si  ce  sont  de  faibles 

1.  Comme  ci-dessus,  au  commencement,  pour  partager  le  produit  entre  les 
grands  lils  et  les  petits.  2.  Chaque  frère  en  se  mariant  invite  les  siens  à  ses 
réjouissances,  et  eux  en  font  autant  ;  si  le  père  a  pourvu  une  fois  à  la  dépense, 
lors  du  prochain  mariage  elle  incombera  à  l'ensemble  des  héritiers.  3.  Tos- 
sefta,  ch.  10.        4.  Suit  un  passage  traduit  tr.  Kethouboth,  IV,  10  (t.  VIII,  p.  63). 
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présents,  à  l'usage  de  la  fiancée  dans  la  maison  de  son  père,  on  ne 
pourra  plus  les  réclamer  ultérieurement. 

Un  lioinmoayaQt  envoyé  à  sa  fiancée  de  nombreux  présents  de  fiançailles, 
ses  parents  l'engagèrent  à  ne  rien  manger  chez  elle  (pour  qu'en  cas  d'accident, 
ces  biens  ne  soient  pas  acquis  à  la  famille  de  la  future,  mais  fassent  retour  aux 
siens).  Il  se  rendit  auprès  d'elle,  n'écouta  pas  l'avis  des  siens,  y  mangea  ;  la 
maison  s'écroula  ensuite  sur  lui,  et  ia  famille  de  la  fiancée  prit  possession  de 
tous  les  dons  envoyés.  Un  homme  envoya  à  sa  fiancée  24  chars  (carrum)  rem- 
plis de  tous  les  comestibles  imaginables  qui  mûrissent  entre  les  fêtes  de  Pâ- 
ques et  de  la  Pentecôte;  et  les  rabbins  ne  s'étonnèrent  de  rien  que  de  voir 
présentes  des  semences  de  lin  et  des  olives  fraîches  (se  demandant  d'oîi  elles 
viennent). —  '. 

6  (8).  Si  un  moribond  donne  à  un  étranger  tous  ses  biens  à  l'excep- 
tion d'un  petit  champ,  le  don  est  valable.  Mais  s'il  a  tout  donné  sans  se 
rien  réserver  pour  lui-même,  il  peut  annuler  le  don  '^. 

L'on  présente  un  acte  dans  lequel  il  se  trouve  qu'A  fait  don  de  tous 
ses  biens  à  lî.  ;  dans  cet  acte,  on  ne  trouve  ni  la  formule  d'un  testament, 
ni  celle  d'une  donation  entre  vifs.  Le  l'^'"  au  contraire  dit  qu'il  était 
malade  quand  il  a  fait  ce  don,  et  qu'il  l'a  fait  pour  le  cas  de  mort^. 
Le  second  B.  dit  qu'A  n'était  pas  malade  quand  il  a  fait  le  don,  et 
que  par  conséquent  il  ne  peut  pas  l'annuler.  Dans  ce  cas,  A.  doit  prou- 
ver qu'il  était  malade  ;  telle  est  l'opinion  de  R.  Meir.  Les  autres  docteurs 
disent  :  le  réclamant  doit  fournir  la  preuve  de  ce  qu'il  demande. 

R.  Jéréraie  dit  au  nom  de  Rab  :  le  moribond  qui  lègue  ses  biens  à  autrui,  en  se 
réservant  seulement  des  objets  mobiliers,  n'a  pas  fail  d'acte  valable;  maiss'ila 
gardé  de  l'argent,  pour  lequel  il  a  acheté  ensuiteun  terrain,  cela  équivaut  à  la  ré- 
serve immédiate  du  sol.  S'il  a  conservé  du  terrain  si  peu  que  ce  soit,  le  don  est  va- 
lable, lors  memo  qu'il  n'en  guérit  plus  ;  mais  s'il  n'a  pas  conservé  la  moindre 
parcelle  de  terrain,  le  don  n'u  pas  de  valeur,  en  cas  de  guérison  du  moribond. 
C'est  ce  qu'a  ditll.  Yohanan  au  nom  de  R.Yanaï'*':  le  don  verbal  d'un  moribond 
équivaut  à  l'acte  écrit  de  donation  fait  par  un  homme  sain,  à  condition  que  ce 
moribond  soit  mort  de  la  même  maladie  (sans  plus  se  relever  après  l'énoncé  du 
don),  non  s'il  a  été  guéri  (auquel  cas  il  pouvait  reprendre  son  bien);  si  un 
homme  en  danger  distribue  ses  biens,  soit  un  jour  de  semaine,  soit  le  sabbat, 
ce  qu'il  aura  fait  restera  valable  (et  devra  être  respecté  en  cas  de  décès)  ;  en- 
fin l'homme  sain  devra  à  cet  effet  écrire  un  acte  de  donation,  pour  faire 
acquérir  le  bien  au  locataire  par  de  l'argent,  ou  par  un  contrat,  ou  par  la  prise 

1.  Suit  un  passage  traduit  au  Ir.  Péa,  VII,  4  (t.  II,  p.  97).  2.  Il  peut  arguer 

n'avoir  donné  tous  ses  biens  que  parce   qu'il   croyait  mourir,  puisqu'il   n'a  rien 

laissé  pour  lui. ,      ,3.  Il  a  doniiù  tout  co  qu'il  possède,  sans  se  rien  réserver;  par 

conséquent,  étant  guéri,  il  peut  annuler  le  don.        4.  Cf.  J.,  tr.   Péa,  II,  9;  tr. 
Kethouboth,  XI,  1  ;  tr.  Guittin,  I,  6  fm. 
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de  possession  (comme  pour  tout  acquêt).  R.  Yohanan  dit  :  si  un  doute  d'impureté 
survient  à  quelqu'un  pendant  qu'il  est  dans  la  vallée,  soit  en  été  (où  cette  place 
est  considérée  comme  voie  publique,  le  sol  étant  nu),  soit  en  hiver  (où  l'empla- 
cement est  privé,  étant  ensemencé),  la  solution  de  la  question  de  savoir  si  l'on 
se  règle  d'après  le  moment  actuel  ou  non  est  en  litige  entre  R.  Meir  et  les 
autres  sages;  selon  le  premier,  on  se  réfère  à  l'instant  delà  demande  (or  en 
été,  la  place  est  tenue  pour  publique,  ce  qui  annule  l'impureté  douteuse).  Si 
c'est  en  hiver,  la  place  est  considérée  comme  privée,  et,  ajoute  R.  Yohanan,  il 
doit  s'agir  d'une  période  de  temps  proche  de  l'hiver  (non  si  le  doute  remonte  à 
longtemps). 

R.  Yanaï  dit  au  nom  de  Rab  :  en  cas  de  doute  sur  l'interprétation  d'un  con- 
trat obscur,  la  sentence  juridique  penchera  en  faveur  du  défendeur.  C'est,  dit 
R.  Yohanan,  ce  que  notre  Mischnâ  fait  entendre  formellement  :  «S'il  n'est  pas 
question  dans  l'acte  de  l'état  du  moribond,  et  le  défendeur  prétend  avoir  été 
moribond,  tandis  que  le  demandeur  dit  que  l'homme  est  sain,  le  demandeur 
sera  tenu  de  prouver  le  bien-fondé  de  sa  réclamation».  En  l'entendant,  R.  Ya- 
naï le  complimenta  et  dit  de  luii  :  Us  prodiguent  l'or  de  la  bourse  (Isaïe,XLVI, 
6,  par  allusion  à  un  savoir  étendu);  Mon  fils,  ne  laisse  pas  éloigner  de  tes 
yeux  le  conseil  et  la  réflexion  (Proverbes,  III,  21),  etc.  Un  enfant  ayant 
vendu  ses  biens  d'héritage,  les  cohéritiers  voulurent  taxer  cette  vente  de  nul- 
lité, comme  ayant  été  faite  par  un  mineur.  La  cause  fut  portée  devant  R.  Hiya 
b.  Joseph  et  R.  Yohanan.  Le  premier  dit:  il  y  a  présomption  que  les  témoins 
auront  contresigné  un  contrat  de  vente  fait  pour  un  homme  en  pleine  posses- 
sion de  ses  facultés  (majeur)  ;  le  second  dit:  l'acquéreur  qui  veut  enlever  des 
biens  à  une  famille  est  tenu  de  prouver  la  validité  de  la  vente  (et,  dans  le 
doute,  il  ne  l'aura  pas).  D'ordinaire  R.  Yohanan  dit  qu'en  cas  de  doute  le  pos- 
sesseur d'un  contrat  l'emporte  ;  or,  objecta  devant  lui  R.  Yossé,  querôpliques- 
tu  à  l'avis  de  Rabbi,  transmis  en  son  nom  par  R.  Yanaï,  qu'en  cas  Je  doute 
le  possesseur  du  contrat  cède  le  pas  devant  le  défendeur  ?  Non,  répondit-il,  le 
possesseur  du  contrat  l'emporte  en  cas  de  doute.  Mais  alors,  répliqua  R. 
Yossé,  comment  expliquer  le  fait  précité  du  procès  soumis  à  R.  Hiya  b.  Joseph 
et  à  toi,  au  sujet  duquel  tu  aurais  déclaré  que  l'acquéreur  est  tenu  de  prouver 
son  droit  d'enlever  des  biens  à  une  famille,  ce.qui  implique  l'infériorité  des 
droits  du  possesseur  de  contrat?  Je  n'ai  jamais  adopté  cet  avis,  dit  R.  Yoha- 
nan (c'est  un  faux).  R.  Zeira  dit  au  nom  de  R.Yassa  :  si  même  R.  Yohanan  veut 
nier  avoir  professé  cette  opinion  d'infériorité  de  droite  au  sujet  de  procès  pré- 
cité, peut-on  nier  qu'à  la  suite  de  l'assertion  deR.  Yanaï  au  nom  de  Rabbi, 
savoir  que  le  possesseur  du  contrat  a  l'infériorité  des  droits  en  cas  de  doute,  R. 
Yohanan  ait  observé  que  notre  Mischnà  est  du  même  avis  ?  (Cela  ne  prouve- 
t-ilpas  qu'il  l'adopte  ?)  Non,  il  en  résulte  seulement  que,  selon  R.  Yohanan, 
l'avis  des  autres  sages  est  conforme  à  celui  de  Rabbi  ;  mais  R.  Yohanan  ne  le 
partage  pas,  et  adopte  l'avis  de  R.  Jérémie  au  nom  de  Rab,  disant  que  l'opi- 
nion deR.  Meir  sert   de  règle   (et  le   possesseur   du  contrat  l'emporte).  Se" 

1.  J.,  tr.  Yebamoth,  1, 1  (t.  VII,  p.  9). 
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Ion  Samuel,  on  peut  expliquer  la  Mischnà  de  deux  manières  différentes  : 
les  compagnons  d'élud(;  les  plus  avancés  disent  que  la  «  preuve»  en  question 
se  réfère  aux  témoins  (on  leur  demande  si  le  contrat  a  été  écrit  par  un  mo- 
ribond, ou  non)  ;  Icsconjpagnons  [)lus  jeunes  disentque  les  témoins  n'ont  pas 
à  intervenir.  Peut-il  y  avoir  discussion  au  siijiit  du  dire  des  témoins?  (Ne  font- 
ils  pas  foi)  ?  Voici,  dit  H.  Aha,  pourquoi  lour  témoignage  pourra  être  né- 
gligé :  le  testateur  peut  leur  reprocher  do  n'avoir  pas  écrit  qu'il  s'agit  d'un 
moribond,  comme  il  l'avait  dicté,  et  pour  ce  fait  il  les  taxe  de  faux. 

7  (9).  R.  Eléazar  dil  que  dans  la  distribution  verbale  des  biens,  soit 
faite  par  un  homme  bien  portant,  soit  par  un  malade,  le  donataire  ne 
peut  acquérir  les  immeubles  que  par  les  moyens  ordinaires,  savoir  par 
l'argent  (le  payement  de  l'immeuble  acheté),  ou  par  l'acte,  ou  par  la 
prise  de  possession  ;  les  meubles  ne  s'acquièrent  que  par  l'attraction. 

(10).  Les  autres  docteurs  lui  dirent  que  dans  la  distribution  d'un 
malade  le  donataire  n'a  pas  besoin  de  ces  moyens  ;  car  un  fait  s'est 
présenté  où  la  mère  des  fils  do  Rokhel  étant  malade  a  dit  avant  sa  mort  : 
((  donnez  ma  coiffe  à  ma  fille  »,  ce  don  valait  1200  pièces  d'or  ;  et 
après  sa  mort,  les  docteurs  ont  fait  exécuter  sa  volonté.  MaisR.  Eléazar 
leur  répondit  :  les  fils  de  Rokhel  avaient  une  mauvaise  conduite,  et  l'on 
a  voulu  les  punir  ainsi  i. 

R.  Yossé  b.  R.  Aboun  dit  :  c'est  un  prétexte  énoncé  par  la  Mischnâ  pour 
punir  les  fils  de  Rokhel  d'avoir  semé  du  saffran,  y,p6y.oç,  à  la  vigne  2. 

8  (10).  Les  sages  disent  que  les  paroles  d'un  malade  seront  valables 
sans  acte  et  sans  ftut  d'acquisition,  quand  il  fait  son  testament  le  jour 
du  sabbat,  où  l'on  ne  peut  pas  écrire  ni  faire  d'acquisition  ;  mais  les 
autres  jours  de  la  semaine  (où  il  peut  écrire  ou  employer  un  des  moyens 
légaux  pour  que  le  donataire  fasse  l'acquisition),  ses  paroles  ne  suffisent 
pas.  R.  Josué  dit  :  on  a  accordé  la  permission  au  malade  de  faire  sa  dis- 
tribution des  biens  le  samedi  (consacré  au  repos),  à  plus  forte  raison 
peut-il  le  faire  les  autres  jours. . 

(11).  De  même  R.  Eléazar  dit  :  on  peut  acquérir  pour  un  mineur 
(parce  que  le  mineur  ne  peut  pas  le  faire  pour  lui-même),  mais  on  n'a 
pas  jugé  nécessaire  de  donner  à  un  individu  la  faculté  d'acquérir  pour 
une  personne  majeure.  R.  Josué  dit  :  on  a  accordé  la  faculté  d'acquérir 
pour  un  mineur,  à  plus  forte  raison  un  individu  peut  acquérir  pour  un 
majeur  '. 

Selon  une  autre  version,  l'énoncé  de  la  Mischnâdoit  être  renversé  (les  sages 

1.  La  Guemara  sur  ce  §,  sauf  la  dernière  phrase  (ci-après),  se  trouve  traduite 
au  tr.  Péa,  VI,  S  (t.  II.  p.  49).  2.  Mélange  interdit.  3.  On  peut  considérer 
le  premier  comme  envoyé  par  le  dernier,  afin  de  faire  l'acquisition  pour  lui. 
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admettent  pour  valables  les  paroles  d'un  malade  qui  donne  ses  biens  aux  jours 
de  semaine,  non  le  samedi).  R.  Josué  b.  Levi  au  contraire  confirme  notre 
version  reçue, en  ajoutant  :  «  puisque  la  répartition  est  permise  le  samedi,  elle 
l'est  à  plus  forte  raison  en  semaine  ».  De  même,  selon  la  version  précité-,  il 
faut  énoncer  la  fin  de  la  Mischnâ  à  l'inverse  :  On  peut  acquérir  pour  un  ma- 
jeur, non  pour  un  mineur.  R.  Josué  b.  Levi  au  contraire  confirme  notre  ver- 
sion reçue,  en  disant  :  si  l'on  a  cette  faculté  pour  un  mineur,  on  l'a  à  plus 
forte  raison  pour  un  majeur. 

9(12).  Une  maison  s'est  écroulée  sur  quelqu'un  Ruben,  et  sur  son  père 
Jacob,  ou  sur  son  frère  Simon,  qui  n'avait  pas  d'enfant,  et  dont  Ruben 
devrait  hériter.  Jacob  ou  Simon  a  laissé  des  biens  ;  Ruben  a  laissé  des 
dettes  à  payera  un  créancier,  ou  une  veuve  qui  réclame  son  douaire. 
Les  héritiers  de  Jacob  disent  que  Ruben  est  mort  avant  son  père  (il  n'a 
donc  rien  hérité,  et  le  créancier  de  Ruben  ou  sa  veuve  n'ont  aucun  droit 
sur  les  biens  de  Jacob)  ;  le  créancier  ou  la  veuve  dit  que  Jacob  est  mort 
avant  Ruben  (qui  a  hérité  de  lui).  L'école  deSchamaïdit  :  en  ce  cas,  on 
partage  la  somme  en  litige  (entre  le  créancier  ou  la  veuve  de  Ruben  et 
les  héritiers  de  Jacob)  ;  l'école  de  Hillel  dit  :  les  biens  appartiennent 
aux  héritiers  présumés  ^. 

(13).  Une  maison  s'est  écroulée  sur  un  homme  et  sur  sa  femme  (qui 
n'ont  pas  laissé  d'enfant,  mais  la  femme  a  laissé  des  biens  et  le  droit  sur 
son  douaire).  Les  hériiiers  du  mari  (ses  frères)  disent  :  la  femme  est 
morte  avant  le  mari,  qui  a  hérité  d'elle  ses  biens  ~.  Les  héritiers  de  la 
femme  (p.  ex.  son  père)  disent  :  le  mari  est  mort  avant  la  femme  (qui  a 
acquis  le  droit  au  douaire  et  à  ses  biens ^).  L'école  de  Schumai  dit  :  tout 
doit  être  }iartagé  à  parts  égales  entre  les  héritiers  du  mari  et  ceux  de 
la  femme  ;  l'école  de  Hillel  dit  :  les  biens  fixés  de  la  femme  sont  consi- 
dérés comme  appartenant  à  celui  qui  les  a  possédés  ;  le  douaire  appar- 
tient aux  héritiers  du  mari  *.  Les  biens  que  la  femme  emporte  avec 
elle  appartiennent  aux  héritiers  de  la  femme,  ou  au  père. 

(14).  Une  maison  s'est  écroulée  sur  un  homme  et  sur  sa  mère  (la 
mère  n'a  pas  d'autre  enfant,  et  elle  a  des  biens)  ;  [l'hériiier  de  la  mère, 
son  frère  dit  :  le  fils  est  mort  avant  la  mère  ;  il  n'a  donc  pas  hérité 
d'elle  ;  par  conséquent  je  dois  hériter  des  biens  de  la  femme  qui  était 
ma  sœur.  L'héritier  du  lils  dit  :  «  la  mère  est  morte  avant  le  fils,  lequel 
a  hérité  d'elle  ;  par  conséquent  j'hérite  de  mon  frère   des  biens    de   sa 

1.  De  Jacob  dontles  droits  sont  certains,  car  ils  héritent  de  Jacob  ou  de  Ruben; 
tandis  que  les  droits  du  créancier  ou  de  la  veuve  sont  incertains,  puisqu'ils  n'ont 
de  valeur  que  si  Jacob  meurt  le  premier.  2.  Ils  héritent  de  leur  frère  les 
biens  de  la  femme.  3.  Même  suite  pour  l'héritage.  4.  Les  héritiers  de  la 
femme  n'y  ont  pas  droit,  ne  pouvant  pas  prouver  qu'elle  était  veuve. 
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mère.  »]  Dans  ce  cas,  les  écoles  de  Schamaï  et  de  Ilillel  sont  d'accord 
entre  elles  qu'on  partage  les  biens  en  litige  entre  l'héritier  <Je  la  mère 
et  celui  du  fils.  R.  Akiba  dit  :  j'avoue  que  dans  ce  cas  (comme  dans  ce- 
lui de  la  mort  de  l'homme  et  de  sa  femme),  l'école  de  Ilillel  est  en  désac- 
cord avec  celle  de  Schamaï,  et  les  biens  resteront  en  leur  état  présumé. 
Mais  le  fils  d'Azaï  dit  à  R.  Akiba:  nous  regrettons  déjà  le  désaccord  deces 
deux  écoles  dans  le  cas  précédent,  et  tu  ajoutes  un  nouveau  désaccord. 

Celte  dernière  allocution  <,  dit  R.  Samuel  b.  R.  Isaac,  prouve  que  Bcn-Azaï 
était  un  compagnon  et  un  disciple  de  R.  Akiba. 

CHAPITRE  X 

1.  Dans  un  acte  simple,  les  témoins  signent  en  dedans  (au-dessous  de 
l'acte)  ;  dans  un  acte  plié  (et  cousu),  ils  signent  sur  le  verso.  Si  les  signa- 
tures des  témoins  se  trouvent  sur  le  verso  d'un  acte  simple,  ou  bien  si 
un  acte  plié  et  cousu  porte  les  signatures  des  témoins  en  dedans,  dans  les 
deux  cas  l'acte  est  nul. 

R.  Hanina  b.  Gamaliel  dit:  si  un  acte  plié  et  cousu  a  les  signa- 
tures en  dedans,  il  est  valable,  car  on  peut  le  découdre  et  le  déplier 
pour  en  faire  un  acte  simple.  R.  Simon  b.  Gamaliel  dit:  tout  dépend  de 
l'usage  du  pays. 

—  ^.  R.  Idi  au  nom  de  R.  Jérémie  dit:  en  cas  de  rature,  on  doit  laisser  un 
écart  de  2  lignes  avant  d'écrire  un  nouveau  contrat  et  ses  attestations.  Il  en 
sera  de  même,  dit  R.  Isaac,  pour  l'acte  simple  (et  pas  seulement  pour  l'acte 
plié).  Rab  dit:  toute  rature  ou  omission  d'un  mot  dans  l'acte  doitétre  constatée 
à  la  fin.  Selon  d'autres  au  nom  de  Rab,  il  faut  noter  ici  la  constatation.  R.  Aba- 
hou  dit  au  nom  de  R.  Isaac  b.  Haqoula  :  tout  ce  que  l'on  peut  attribuer  à  la 
rature  sera  fait  ainsi.  Qu'est-ce  que  l'on  entend  par  là?  Le  voici,  dit  R.  Yassa 
Qocira  gendre  de  Yossa,  au  nom  de  Yossa:  il  s'agit  p.  ex.  du  cas  où  un  contrat 
de  mariage,  aj;xç(i)vta  ^,  contient  d'abord  les  conditions,  lesquelles  répétées  au 
bas  de  l'acte  ont  ensuite  été  effacées;  en  ce  cas,  la  susdite  règle  estapplicable, 
et  l'on  conclut  do  ce  fait  que  les  partis  ont  achevé  complètement  l'acte  de  ma- 
riage sans  admettre  les  premières  conditions  (et  suns  écrire  non  plus  y  avoir 
renoncé)  ;  pour  ne  pas  faire  de  surcharge  entre  les  lignes,  ils  ont  effacé  les  dites 
conditions.  Aussi  les  sages,  craignant  un  abus,  défendent  de  laisser  l'espace  en 
blanc.  R.  Hona  présenta  à  Schama'i  un  conLrat  de  dette  pour  une  somme  d^ 
80  sela,  où  le  mol  oy§oyj  était  devenu  illisible  (effacé  par  la  surcharge)  ;   mais 

1.  Puisqu'il  l'apostrophe  ainsi  sans  l'appeler:  Maître!  V.  J.,  tr.  Scheqalim,  III, 
t  (l.  V,  p.  277).  2  En  tète  se  trouvent  2.  passages  traduits,  le  l'"' tr.  Guittin, 
VIU,  10  (t.  IX,  p.  67),  le  2«  ibid.,  IX,  6  (ib.,  pp.  77-78).        3.  Ib.,  VU,  6. 
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la  terminaison  xovxa  n'était  pas  effacée  (restait  lisible).  R.  Hona  lui  dit:  vois 
et  compte  à  partir  de  quel  chiffre  on  emploie  en  grec  la  terminaison  xovTa.  R. 
Schamaï  lui  répondit:  à  partir  de  30.  En  sortant  il  dit  :  cette  falsification  de 
billet  a  été  faite  afin  de  gagner  par  là  30  pièces,  mais  elle  aboutit  à  une  perte 
de  vingt*. 

Pour  confirmer  l'avis  de  R.  Hanania  b.  Gamaliel  (qui,  à  l'opposé  du  préopi- 
nant, déclare  valable  l'acte  plié  ayant  les  attestations  signées  en  dedans, 
irrégulièrement),  Rabbi observe  qu'il  n'y  a  aucune  crainte  à  éprouver,  comme 
le  suppose  le  préopinant,  car  le  corps  même  de  l'acte  prouve  si  à  l'origine 
l'acte  a  été  simple  ou  non.  Comment  cette  preuve  est-elle  fournie  ?  R.  Aba  ré- 
pond :  on  le  sait  d'après  ce  que  R.  Houna  a  dit  plus  haut  2,  savoir  que  les  té- 
moins apposent  seulement  leur  signature  au  bas  de  l'acte,  après  avoir  lu 
ce  qui  est  au-dessus,  où  il  est  dit  :  un  tel,  fils  d'un  tel,  assume  tout  ce  qui  est 
écrit  auparavant  (or,  comme  il  s'agit  là  de  l'acte  plié,  l'acte  qui  n'est  pas 
confirmé  à  la  fin  est  simple).  Mais  n'a-t-on  pas  enseigné  que  tous  les  types 
(typus)  d'actes,  même  simples,  contiennent  à  la  fia  la  confirmation  ?  Non, 
dit  R.  Mena,  c'est  spécial  aux  actes  plies.  Toutefois,  dit  R.  Abin,  il  n'y  a  paS 
lieu  d'en  faire  le  sujet  d'une  objection,  car  même  en  admettant  que  cett® 
formule  soit  applicable  aux  actes  simples  et  aux  actes  plies,  il  s'agit  par  là 
d'empêcher  un  abus,  empêchement  possible  pour  l'acte  simple,  non  pour  l'acte 
plié  3.  R.  Juda  aussi  dit  :  l'aspect  ne  prouve  rien,  car  si  même  la  confirmation 
est  exclusive  à  l'acte  plié,  il  est  possible  que  pour  un  acte  simple  on  ait 
ajouté  à  la  règle;  ainsi  pour  l'acte  simple,  la  règle  prescrit  2  attestations, 
mais  pour  l'acte  plié,  il  en  faut  3,  et  pourtant  il  y  a  eu  3  signatures  pour  le  sim_ 
pie  ;  ou  encore,  quoique  le  simple  ait  les  signatures  au-dedans  et  l'acte  plié 
les  ait  au-dehors,  l'acte  simple  est  signé  à  la  fois  au-dedans  et  au-dehors  (ce 
sont  des  additions  inutiles  qui  ne  permettent  plus  de  reconnaître  la  nature  de 
l'acte). 

2.  L'acte  simple  sera  signé  par  deux  témoins,  et  un  acte  plié  et  cou- 
su doit  être  signé  par  trois  témoins.  Si  le  premier  n'a  qu'une  signature, 
il  est  nul  ;  de  même  si  le  dernier  n'a  que  deux  signatures,  il  est  nul. 
Si  un  créancier  présente  un  acte  dans  lequel  il  est  écrit  «  100  dinars 
qui  font  20  sides  »  (quoique  100  dinars  fassent  25  sicle>),  on  ne  lui  en 
donne  que  20  ;  s'il  est  écrit  «  100  dinars  qui  font  30  sides  »  (quoique  30 

1.  C.-à-d.,  selon  l'explication  de  J.  Levy,  à  rorigine  la  partie  efiacée  du  mot, 
dont  il  restait  encore  une  trace  visible,  a  pu  représenter  le  terme  TrevTY)  (du  mot 
total  ii£vxY|xovTa,  30),  qui  par  la  falsification  a  été  modifié  en  oyoof)  (de  oySorixovTa). 
Mais,  suivant  le  principe  qu'en  cas  de  doute  le  possesseur  d'un  billet  ne  peut  re- 
vendiquer que  le  minimum  inscrit  au  contrat,  son  avoir  n'a  pu  s'élever  qu'à  30 
selà,  xpKxxovTa,  soit  le  plus  petit  nombre  qui  se  termine  en  xovtot.  —  Le  commen- 
taire a  vu  dans  ce  mot  l'équivalent  de  conto!  2.  Ibid.,  VIII,  12.  3.  En 
principe,  pour  l'un  et  l'autre  acte,  la  confirmation  sera  la  même  ;  mais  en  fait, 
l'aspect  peut  influer  sur  la  revendication. 
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sides  vaillent  120  dinars)  on  ne  lui  en  donne  que  100.  S'ilestécril  zouzim 
(au  pluriel),  ou  selaïm  ou  drachmes  (au  pluriel),  elque  le  nombre  restant 
soil  effacé  *,  ce  sera  an  moins  deux. 

3.  S'il  est  écrit  d'abord  :  100  dinars,  et  >i  dans  la  répétition  il  y 
a  200,  ou  s'il  y  a  d'abord  200  et  plus  bas  il  y  a  100,  on  adopte 
en  tous  cas  le  chiffre  qui  se  irouve  dans  la  répétition  à  la  fin  de  l'ac- 
te. A  quoi  sert  donc  de  répéter  l'écrit  du  commencement  ?  Si  une  lettre 
s'efface  dans  le  bas,  on  se  dirige  d'après  ce  qui  est  écrit  au  commence- 
ment. 

On  a  enseigné  (§  2)  :  si  le  demandeur  déclare  que  les  zouzim  inscrits  au 
contrat  étaient  au  nombre  de  cinq,  nombre  effacé,  et  le  défendeur  (débiteur) 
prétend  qu'il  y  avait  seulement  le  nombre  deux,  il  y  a  discussion  là-bas  (à 
Babylone)  sur  ce  sujet  entre  Ben-Azaï  el  R.  Akiba  :  l'un  dit  qu'il  faudra  payer 
deux  zouz  et  jurer  pour  le  reste  ne  pas  le  devoir  (en  raison  de  l'aveu  partiel)  ; 
l'autre  dit  :  si  même  le  débiteur  n'avait  rien  reconnu,  il  devait  payer  en  un  tel 
cas  deux  zouz  (selon  la  règle  delà  Mischnâ)  ;  il  n'y  a  donc  pas  d'aveu  partiel, 
ni  de  serment  exigible  à  cet  effet. 

On  a  enseigné  ^  (§  3)  :  on  déduit  toujours  la  signature  finale  d'après  celle 
qui  a  été  émise  d'abord,  lorsqu'il  y  a  une  ligature  avec  une  lettre,  non  avec 
deux  lettres.  Ainsi,  entre  Hanan  écrit  d'une  part,  et  Hanani  d'autre  part, 
ou  entre  Anan  et  Anani,  en  raison  de  la  divergence  d'une  seule  lettre  ,  le  con- 
trat est  maintenu  ;  s'il  y  a2  lettres  différentes,  le  contrat  n'est  pas  maintenu. 
R.  Isaac  demanda  :  si  l'acte  a  d'abord  le  mot  Hanan,  et  plus  bas  est  écrit: 
Nani  (une  divergence  de  2  lettres),  faut-il  aussi  attribuerle  bas  à  une  corruption 
de  la  signature  du  haut,  et  supposerque  l'on  a  écrit  Hanan,  ou  bien  règle-t-on 
le  haut  d'après  le  bas,  et  faut-il  lire  partout  :  Nani  ?  (question  non   résolue). 

4.  On  peut  écrire  une  lettre  de  divorce  (y  mettre  la  signature  des  té- 
moins) et  la  donner  au  mari  en  l'absence  de  sa  femme  ^  ;  on  peut  aussi 
donner  la  quittance  de  la  femme  et  la  lui  remettre  en  l'absence  du  mari, 
à  condition  de  connaître  l'homme  et  la  femme.  Le  mari  paye  l'écri- 
vain. 

(5).  On  peut  écrire  un  acte  de  prêt  et  le  donner  au  débiteur  en  l'ab- 
sence des  créanciers,  mais  on  ne  doit  pas  le  faire  pour  le  créancier  en 
l'absence  du  débiteur  ;  le  débiteur  paye  l'écrivain. 

(6).  On  peut  écrire  un  acte  de  vente  et  le  donner  au  vendeur  en  l'ab- 
sence de  l'acheteur  ;  mais  on  ne  doit  pas  le  faire  pour  l'acheteur  en  l'ab- 
sence du  vendeur.  L'acheteur  paye  l'écrivain.  Les  actes  de  fiançailles  ou 
de  mariage  (qui  renferment  des  engagements  pécuniaires)  ne  doivent 
être  écrits  que  si  l'homme  et  la  femme  y  consentent.  Le  fiancé  ou  l'époux 
paye  l'écrivain. 

1.  V.  tr.  Kethoubotli,  II,  1.        2.  Tossefta,  ch.  11.        3.  V.  tr.  Guittin,  IV,  2. 
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(7).  Il  ne  faut  écrire  les  actes  de  fermage  ou  autres  contrats  juridiques 
que  si  les  deux  intéressés  y  consentent.  Les  deux  payent  l'écrivain.  R, 
Simon  b.  Gamaliel  dit  :  on  écrit  ces  actes  en  double,  pour  en  donner  un 
à  cbaque  intéressé — *. 

5  (8).  Un  débiteur  a  payé  une  partie  de  sa  dette,  et  (au  lieu  de  pren- 
dre une  quittance)  il  a  laissé  le  créancier  remettre  l'acte  de  prêt  à  un 
tiers  en  lui  disant  :  «  si  je  ne  te  donne  pas  d'ici  à  tel  jour  le  reste  dû, 
tu  rendras  l'acte  au  créancier  pour  qu'il  se  fasse  payer  la  dette  entiè- 
re J».  Si  au  jour  venu  le  débiteur  n'a  pas  envoyé  le  reste,  selon  R.  Yossé, 
le  tiers  porteur  doit  rendre  l'acte  (au  créancier,  selon  la  convention) ,  R. 
Judah  dit  qu'il  ne   doit  pas  le  rendre. 

(9).  Si  l'acte  d'un  individu  s'efface  spontanément  ^,  il  doit  appeler  des 
témoins^  et  aller  avec  eux  devant  le  tribunal  ;  les  témoins  alors  font  un 
nouvel  acte,  où  ils  écrivent:  «  Un  tel,  fils  d'un  tel,  avait  tel  acte  qui 
s'est  effacé  tel  jour  ;  tel  et  tel  étaient  ses  témoins.  » 

En  ce  qui  concerne  les  assurances'*  données  (promesses),  R,  Abahou,  R. 
Aha  et  R.  Amé  ont  réclamé  judiciairement  les  sommes  convenues  (considé- 
rant les  promesses  faites  comme  des  engagements).  R.  Yona  et  R.  Yossé  ne 
les  ont  pas  réclamées.  R.  Mena  dit  :  quoique  R.  Yossé  ne  soit  pas  d'avis  de 
réclamer  judiciairement  le  montant  des  promesses  faites,  il  reconnaît  toutefois 
que  lorsque  quelqu'un  met  son  fils  en  apprentissage  chez  un  maître  à  certaines 
conditions,  faites  avec  ce  dernier,  celui-ci  est  en  droit  de  réclamer  la  somme 
promise.  —  R.  Ouqba  dit  :  on  a  enseigné  au  sujet  des  contrats,  à  l'école  de 
Levi  5,  que  si  quelqu'un  déclare  avoir  perdu  des  actes  juridiques,  on  lui  dé- 
livre une  nouvelle  expédition.  On  a  enseigné  que  R.  Simon  b.  Gamaliel  dit  : 
même  pour  des  actes  de  compromis  (ne  pouvant  pas  donner  lieu  à  une  récla- 
mation), le  tribunal  délivre  une  autre  expédition  de  ce  qui  est  perdu  ou 
effacé. 

6  (10).  Si  le  débiteur  a  payé  une  partie  de  la  dette,  R.  Juda  dit  de  re- 
nouveler l'acte  de  prêt*'.  R.  Yossé  dit:  on  laisse  l'acte  de  prêt  intact,  et 
on  donne  au  débiteur  une  quittance.  R.  Judah  o'  jecte  que  si  l'on  agit 
ainsi,  le  débiteur  serait  obligé  de  garder  constamment  la  quittance,  de 
peur  qu'elle  U'^  soit  dévorée  par  les  souris'.  Mais  R.  Yossé  répondit:  Il 
vaut  mieux  agir  ainsi  ^  pour  i  e  pas  diminuer  le  droit  du  créancier. 

7  (11).  Deux  frères  ont  hérité  de  leur  père  une  maison   de  bains,    ou 

1.  La  Guemara  sur  ce  §  est  traduite  ibid.,  IV,  2  (t.  IX,  p.  4).  2.  V.  tr. 
en  tombant  à  l'eau.  3.  Quand  l'acte  est  encore  lisible,  et  qu'ils  en  prennent 
connaissance.  4.  V.  tr.  Guittin,  V,  8  fin.  5.  Cf.  ci-dessus,  IV,  4.  6.  On 
déchire  le  premier,  et  le  créancier  en  reçoit  un  second  pour  le  reste  dû.  7.  Ou 
qu'elle  se  perde  autrement.  8.  Par  la  date  du  2«  contrat,  le  créancier  n'aurait 
plus  le  même  recours  contre  le  débiteur. 
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un  pressoir;  l'un  des  frère?:  est  pauvre,  el  l'autre  est  riche.  Si  ces  ob- 
jets sont  à  louer,  les  lieux  frères  se  partjgent  les  bénéfices;  mais  si  le 
père  les  a  construits  pour  s>  n  propre  usage,  le  frère  riche  peut  faire 
usage  (le  la  maison  de  bains  pour  lui  el  les  siens,  et  à  son  frère  pauvre 
il  peut  dire  :  «Achète  des  esclaves  et  fais  usage  comme  m  i  de  la  maison 
de  bains,  ou  achète  des  olives  et  fais  usage  du  pressoir*.» 

1i2.  S'il  y  a  dans  la  môme  ville  2  individus  homonymes,  jui  s'appel- 
lent par  ex.  tous  les  deux  Joseph  b.  Simon,  ils  ne  peuvent  pas  pré- 
senter des  actes  de  prêt  l'un  sur  l'autre.  De  même,  une  autre  personne 
ne  peut  présenter  un  acte  de  prêt  sur  aucun  d'eux.  Si  l'on  trouve  parmi 
des  actes  un  écrit  disant  :  «l'acte  de  Joseph  b.  Simon  est  payé»,  les  actes 
des  deux  homonymes  sont  payés.  Gomment  ces  homonymes  doivent- 
ils  faire  pour  éviter  tous  ces  inconvénients? Ils  doivent  ajouter  les  noms 
de  leurs  grands-pères;  si  leurs  grands-pères  étaient  aussi  homonymes, 
on  ajoute  quelque  signe  distinctif;  s'ils  se  ressemblent  tant  qu'ils  n'ont 
point  de  signe  dislinclif,  mais  l'nn  d'eux  est  Cohen  (ou  Lévite)  et  l'antre 
ne  l'est  pas,  on  ajoute  au  premier:  «Cohen»  (ou  Lévite),  pour  le  dis- 
tinguer de  l'autre. 

(13).  Si  un  individu  dit  (en mourant)  à  son  fils:  «un  de  mes  actes  de 
prêt  est  payé,  mais  je  ne  sais  pas  lequel»,  tous  les  actes  sont  considérés 
comme  payés.  S'il  y  en  a  deux  qui  se  rapportent  à  un  seul  débiteur,  on 
suppose  la  plus  grande  somme  payée,  non  la  plus  petite. 

8  (4).  Si  un  indisidu  prête  de  l'argeiii  à  quelqu'un  sur  la  foi  d'un 
garant,  il  ne  peut  pas  se  faire  pa^ei  pui  le  garant '^.  SM  a  dit  d'avance 
qu'il  prête  l'argent  à  la  condition  de  se  faire  payer  par  le  garant,  ou  par 
le  débiteur,  à  volonté,  il  peut  se  faire  payer  par  le  garant.  R.  Simon  b. 
Gamaliel  dit:  Si  le  débiteur  a  de  quoi  payer,  le  créancier  ne  peut  dans 
aucun  cas  se  faire  payer  par  le  garant. 

9  (15).  R.  Simon  b.  Gamaliel  dit  aussi:  pour  une  femme  ne  voulant 
pas  épouser  quelqu'un  sans  qu'un  autre  garantisse  .son  douaire,  un  ga- 
rant a  répondu,  puis  son  mari  la  répudie,  et  elle  réclame  son  douaire 
au  garant.  Ce  dernier  peut  exiger  que  le  mari  fasse  vœu  de  ne  pouvoir 
plus  reprendre  sa  femme,  de  crainte  que  les  époux  n'aient  fait  un  com- 
plot, xî'.vwvîa,  pour  se  faire  payer  et  ensuite  s'unir  à  nouveau. 

Selon  Rab  (§  6),  le  nouveau  contrat  (exigé  par  R.  Juda)  consiste  en  une  con- 
firmation par  le  tribunal  (sans  atlestatious^  ;  selon  R.  Hiya,  il  n'est  pas  besoin 
de  confirmation  juridique  (un  autre  contrat  devant  témoins  suffit).  R.  Jérémie 
dit  :  si  Rab  avait  entendu  l'opinion  professée  par  R.  Hiya  (qu'il  n'est    pas  be- 

1.  Ce  n'est  pas  ma  faute  si  tu  n'en  uses  pas.  2.  II  faut  d'abord  condamner 
le  débiteur  et  voir  s'il  n'a  pas  de  quoi  payer,  avant  de  s'adresser  au  garant. 
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soin  d'intervention  juridique),  il  n'aurait  pas  énoncé  son  avis  contraire  (il  eût 
adopté  l'avis  de  R.  Hiya).—  *.  —  Rab  dit  :  dans  le  2"=  contrat  pour  le  reliquat 
de  dette,  on  rappelle  la  date  du  V;  Samuel  dit  que  ce  rappel  est  inutile  (et 
l'on  inscrit  la  date  de  la  rédaction  nouvelle).  R.  Hiya  professe  le  même  avis. 
R.  Yohanan  objecte  contre  l'avis  de  Rab  :  si  l'on  doit  rappeler  la  date  du  1"  : 
contrat  dans  le  2^  comment  R.  Yossa  a-t-il  pu  dire  (dans  la  Mischnâ):  «Il 
vaut  mieux  agir  ainsi  pour  ne  pas  diminuer  le  droit  du  créancier»?  (celui-ci 
n'y  perdrait  rien,  si  la  1"  date  restait  présente,  elle  est  donc  jugée  inutile). 

On  a  enseigné  (§7):  on  s'inquiète  plutôt  de  payer  une  grosse  dette  qu'une 
petite  (il  est  donc  probable  que  le  paiement  fait  se  réfère  d'abord  à  la  grande 
somme  due). 

R,  Abahou  dit  au  nom  de  R.  Yohanan  (§  8)  :  si  le  débiteur  a  des  biens,  on 
ne  commence  pas  par  recourir  au  garant  ;  s'il  n'en  a  pas,  on  a  recours  au  ga- 
rant. Si  le  créancier  a  fait  la  condition  préalable  de  pouvoir  se  rembourser  de 
telle  façon  qu'il  voudra,  il  peut  se  faire  payer  par  le  garant,  si  même  le  débiteur 
a  d'autres  biens.  Ailleurs  2,  il  est  dit  qu'en  tous  cas  l'avis  de  R.  Simon  b.  Ga- 
maliel sert  de  règle,  sauf  pour  la  question  du  gage  (d'ici),  pour  celle  de  Sidon^, 
et  pour  la  dernière  preuve'^;  et  encore  est-ce  seulement  applicable  à  la  Mis- 
chnâ (non  à  la  Braïtha).  R.  Amé  b.  Qorha  dit  au  nom  de  Rab  :  on  a  dit  nue 
partout  cetavis  sert  de  règle,  parce  que  ce  R.  Simon^  énonçait  des  règles 
déterminées   (bien  fondées)  au  nom  de  son  tribunal  (de  son  école). 

R.  Hagaï  s'était  porté  garant  pour  le  douaire,  (stprq,  de  sa  belle-fille  ;  com- 
me elle  gaspillait  son  avoir,  son  mari  était  sur  le  point  de  la  répudier.  En  rai- 
son de  l'obligation  du  beau-père  en  cas  de  divorce,  la  cause  fut  soumise  à  R. 
Aha,  qui  déclara  :  le  mari  devra  au  préalable  faire  vœu  de  ne  plus  reprendre 
sa  femme  (afin  d'écarter  l'idée  de  complot  entre  les  époux,  au  détri- 
ment du  beau-père,  garant  du  douaire).  R.  Yossé  dit  :  ce  vœu  n'est  pas  exi- 
gible (il  n'a  pas  la  même  crainte).  Mais,  objectèrent  les  compagnons  d'étude  à 
R.  Yossé,  admettant  que  l'on  ne  craint  pas  cette  supercherie  delà  part  du 
mari,  n'arrivera-t-il  pas  que,  s'il  la  reprend,  les  créanciers  de  la  femme  enlè- 
veront au  mari  le  montant  du  douaire  ?  Cette  crainte,  répondit-il,  n'est  pas 
non  plus  fondée  :  le  mari  peut  y  obvier  en  convertissant  le  montant  du  douai- 
re en  objets  mobiliers  (pouvant  être  mis  à  l'abri  des  créanciers),  ou  en  capital 
inaliénable,  icxpa^épva,  sur  lequel  les  créanciers  n'ont  pas  prise.  Pourtant  (uq 
fait  de  ce  genre  étant  survenu,  l'avis  de  R.  Aha  l'emporta  comme  règle  (le 
vœu  du  mari  est  exigible  en  ce  cas), 

10  (16).  Si  un  créancier  a  un  acte  de  prêt,  il  peut  se  taire  payer  sur  les 
immeubles  que  le  débiteur  a  vendus(à  une  daleposlérieure  àcellede  son 

1.  Ici  se  trouve  indûment  une  phrase,  qui,  selon  le  commentaire,  a  sa  vraie 
place  ci-après,  §  10  (16).  2.  A  Babylone.  3.  Tr.  Guittin,  VII,  5,  au  isujet 
d'un  divorce  donné  contre  remise  d'une  étole.  4.  Ci-après,  tr.  Synhédrin,  II, 
13.  5.  L'édition  Kroloschin  renvoie  à  la  Biographie  de  R.  S.  dans  le  Mebasser, 
an  V. 
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acte  )  ;  mais  s'il  n'a  que  des  léiiioins  de  l'empriini  (pas  d'acte),  il  n'^ 
peut  se  faire  paver  que  sur  les  biens  libres  du  débiteur.  Si  le  créancier 
présente  un  écrit  constatant  rexislence  de  la  dette  (non  attestée),  il  ne 
peut  se  faire  payer  que  sur  les  biens  libres  \ 

Si  le  garant  a  écrit  au-dessous  de  la  signature  des  témoins,    le  créan- 
cier ne  peut  se  faire  payer  de  lui  que  sur  ses  biens  libres  ''. 

Un  pareil  fait  s'est  présenté  devant  R.  Isinaël,  quia  dit:  le  créancier 
peut  se  faire  payer  sur  les  biens  libres  que  le  garant  possède. 

(17).  R.  Ismaël  lui  en  demanda  la  raison  ;  Ben  Nanos  lui  répondit  : 
si  un  individu  demande  de  l'argent  à  quelqu'un  menaçant  de  l'étrangler, 
ei  un  survenant  lui  dit:  «  laisse-le  libre,  je  te  donnerai  de  l'argent  pour 
lui»,  le  garant  n'e^t  pas  obligé  de  payer,  car  ce  n'est  pas  sur  garantie 
que  le  créancier  a  prêté  son  argent.  Quand  donc  le  garant  est-il  obligé 
de  payer  pour  le  débiteur  ?  Quand  il  dit  au  créancier  :  a  prête-lui,  je  te 
paierai  d;  en  ce  cas  le  créancier  n'a  prêté  que  sur  garantie.  R.  Ismaël  dit 
alors  :  si  quelqu'un  veut  devenir  savant,  qu'il  étudie  les  lois  de  ques- 
tions financières,  car  il  n'y  a  pas  dans  la  loi  une  partie  qui  exige  plus  de 
talent  et  de  savoir  qu'elles,  qui  sont  comme  une  source  féconde  ;  et  si 
quelqu'un  veut  étudier  ces  lois,  qu'il  serve  comme  disciple  deSimon  b. 
Nanos. 

Au  sujet  de  la  discussion  entre  R.  Yohanan  et  Resch  Lakisch  sur  la  nullité 
d'un  acte  s'il  est  antidaté  ^,  R.  Houna  dit  :  à  la  date  portée,  il  est  nul,  mais 
il  conserve  sa  valeur  comme  acte  (à  réclamer  plus  tard).  La  Mischnâ  ne  dit- 
elle  pas  au  contraire  :«  l'acte  (-poa(3o'j>vrj)  aijiiilaté  est  valable,  et  celui  qui 
a  une  date  postérieure  à  sa  rédaction  est  nul  »  (Or  si  la  date  seule  n'a 
pas  de  valeur,  à  quoi  sert  cette  distinction  entre  l'acte  en  question  et  d'au- 
tres ?)  L'avis  de  R.  Houna  (que  l'acte  a  sa  valeur  depuis  la  date  de  sa  rédac- 
tion) est  conforme  à  celui  deR.  Eléazar;  c'est  aussi  ce  qu'a  exprimé  R.  Simon 
b.  Yaquin,  savoir  que  l'opinion  est  également  professée  par  R.  Eléazar  *.  Si 
même  l'acte  n'est  pas  contresigné  par  2  témoins,  mais  a  été  remis  devant 
eux,  il  est  valable,  et  un  contrat  de  dette  ainsi  rédigé  est  payable  sur  les 
biens  immeubles  ;  la  signature  des  témoms  n'est  exigible  que  pour  la  bonne 
forme  (pour  éviter  toute  contestation).  Gomment  entend-on  la  Mischnà  pré- 
citée? Si  les  témoins  renient  leur  signature,  l'acte  ne  peut  pas  être  vala- 
ble ?  S'ils  ne  la  renient  pas,  il  faut  observer,  comme  l'a  dit  Resch  Lakisch, 
que  les  témoins  signataires  d'un  acte  sont  considérés  à  l'égal  dune  confirma- 

1.  Pour  les  dettes  constatées  par  écrit  et  par  des  témoins  qui  l'ont  signé,  on 
peut  saisir  les  biens  vendus  :  car  l'acte  et  les  témoins  donnent  à  la  dette  du  re- 
tentissement, et  l'on  peut  dire  (jue  les  acheteurs  auraient  dû  s'informer,  ne  de- 
vant pas  se  risquer  d'acheter  les  immeubles d"un  homme  endetté.  2.  La  signa- 
ture des  témoins  ne  se  rapporte  pas  à  sa  garantie.  3.  Tr.  Schebiith,  X,  5. 
4.  J.,  tr.  Guittin,  IX,  4  (3). 

T.  X.  15 
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lion  par  justice,  et  ils  ne  sont  pas  admis  à  déclarer  qu'ils  ignoraient  le  fait  de 

l'antidate  (sous  peine  de  n'être  plus  dignes  de  foi  ;  donc,   selon  R.  Eléazar, 

«  ce  n'est  que  pour  la  bonne   forme  »).    S'il  est  admis  que    l'on  accepte  la 

modification  de  date,  l'acte  reste-t-il  valable,  quoique  les  attestations  ne  s'y 

réfèrent  plus  ?  Celle-ci  prouve  qu'un  tel,  fils  d'un   tel,   a  emprunté  d'un  tel, 

et  tel  autre  est  garant   (le  fait,  sauf  la  date,  reste  attesté).  —  Rab  dit  : 

en  cas  de  nouvel  acte   (par  suite  d'à-compte  payé),    on    rappellera  la  date 

du  1"  acte  sur  le  second  ;  selon  Samuel,  il  est  inutile  de  rappeler  cette  date  au 

second  '.  Or,  cette  discussion  entre  Rab  et  Samuel  est   conforme  à  celle  d'ici 

entre  R.  Yohanan  et  Resch  Lakisch  au  sujet  de  l'acte  antidaté  —  R.  Yossa 

dit  au  nom  de  R.  Yohanan  :  bien  que  R.  Ismaël  ait  adressé  des  louanges  à 

Ben  Nanos  sur  sa  méthode  d'interprétation  2,  en  fait  l'avis  de  ce  dernier  n'est 

pas  admis.   De  même,  dit  R.  Simon  b.  Aba  au  nom  de  R.  Yohanan,  pour 

quelqu'un   menacé    d'être  étranglé,  l'avis  de  R.  Ismaël   sert  de    règle  (et  la 

garantie    sera    exécutoire).   Mais,  observa  R.  Yossé,   si  pour  le  salut  d'un 

homme  attaqué  dans  la  rue  quelqu'un  intervient  et  offre  une  somme,  celle-ci 

sera  réclamée  à  l'intervenant,  non  à  l'homme  attaqué  !  (c'est  inadmissible). 

1.  Ci-dessus,  §  6.        2.  J.,  tr.  Sota,  V,  2. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

i.  Un  tribunal  de  trois  juges  statue  sur  les  procès  civils  (financiers), 
ou  sur  les  réclamations  relatives  à  l'enlèvement  d'un  objet  par  violence,  ou 
sur  lesblessures^De  même  un  tribunal  de  trois  juges  connaît  des  deman- 
des en  dommages-intéiêts,  soit  dans  le  cas  où  la  loi  accorde  une  entière 
indemnité,  soit  dans  ceux  où  elle  n'accorde  que  le  remboursement  de 
la  moitié  du  dommage,  comme  aussi  dans  ceux  où  elle  oblige  de  payer 
le  double,  ou  le  quadruple,  ouïe  quintuple  (Exode,  XXI,  37).  Les  récla- 
mations pour  viol,  ou  pour  séduction,  et  l'accusation  d'adultère,  sont 
portées  devant  un  tribunal  de  trois  juges"  ;  tel  esl  l'avis  de  R.  Méir.  Les 
autres  docteurs  disent  :  pour  l'accusation  d'adultère,  il  faut  un  tribunal 
de  23  juges,  car  ces  procès  peuvent  aboutir   à  une  peine  capitale. 

D'où  sait-on  (qu'à  l'instar  de  ce  qui  est  prescrit  pour  les  dépôts,  les  vols  et 
les  blessures)  il  faut  3  juges  pour  connaître  des  questions  d'argent,  tels  que 
prêts,  ou  aveux?  C'est  qu'il  est  dit  (Nombres,  XKX.V,  29):  ces  préceptes  vous 
serviront  de  loi  en  justice;  de  ce  dernier  terme,  on  conclut  à  l'uniformité  de 
toutes  les  questions  d'argent,  et  pour  celles-ci  comme  pour  les  questions 
capitales,  la  loi  exige  l'examen  et  l'enquêic  judiciaires.  Quant  au  fait  même 
de  l'exigence  de  3  juges  pour  connaître  des  questions  d'argent,  on  le  sait  de 
ce  qu'il  est  dit  (Exode,  XXII,  8)  :  le  maître  de  maison  s'approchera  des  juges; 
ce  qui  implique  la  présence  d'an  juge;  l'expression  suivante,  devant  le  juge, 
se  réfère  au  second,  et  les  termes  que  les  juges  condamnent  ^se  réfèrent  au  3". 
Tel  est  l'avis  de  R.  Yoschia.  R.  Jonathan  dit  :  la  première  expression  invo- 
quée se  rapporte  au  fait  même  que  la  présence  de  juges  compétents  est  exi- 
gible, et  d'un  principe  on  ne  déduit  rien  autre;  mais  de  chacune  des  2 
expressions  suivantes,  on  déduit  autant  de  fois  qu'il  faut  un  juge  (soit  2),  et 
pour  départager  les  voix,  on  ajoute  un  3*  juge.  Rabbi  dit:  la  3^  expression, 
«  que  les  juges  condamnent  »,  im^ique  déjà  un  minimum  de  2  juges,  et  il  ne 
saurait  y  avoir  doute  sur  l'allusion  aux  2  juges,  en  raison  de  l'emploi  du  ver- 
be condamner  au  pluriel  ;  puis  pour  départager  les  voix,  on  ajoute  un  3* 
juge.  R.  Abahou  objecta  ceci  :  d'après  l'interprétation  de  Rabbi  (voyant  une 

i.  Ou  :  sur  les  dettes  (selon  une  autre  version;.        2.  Tr.  Kethouboth,  IV,  j. 
3.  Tossella,  ch.  1. 
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allusion  à  2  juges  dans  la  dernière  expression,  soit,  avec  les  deux  précéden- 
tes, un  total  de  4  juges),  un  tribunal  de  5  juges  devrait  être  exigible,  avec 
faculté  de  se  prononcer  à  la  majorité  de  3  voix?  En  effet,  on  trouve  enseigné 
par  R.  Hiskia^  qu'il  en  faut  5  ;  car  la  condamnation  devra  être  prononcée  à 
une  majorité  d'au  moins  2  voix,  comme  les  attestations  doivent  être  au  moins 
au  nombre  de  deux  ;  puis,  pour  départager  les  voix,  on  ajoute  encore  un 
juge,  soit  en  total  5. 

Est-ce  que  les  vols  ne  sont  pas,  comme  les  blessures,  des  questions  d'intérêt 
pécuniaire?  (Pourquoi  ces  2  sujets  sont-ils  distincts?)  En  efïet.  on  trouve 
que  R.  Simon  b.  Yohaï  a  enseigné:  du  verset  (ibid.  XXI,  1)  Voici  les  pré- 
ceptes que  tu  leur  exposeras,  on  déduit  qu'il  y  a  lieu  de  suivre  l'ordre  bibli- 
que (et,  à  l'instar  de  ce  texte,  d'énoncer  chaque  sujet  à  part).  De  même  on 
tire  de  ce  verset  la  déduction  faite  par  R.  Yossé  b.  Halafta  (qu'il  faut  voir  ce 
que  l'on  juge)  ;  or,  devant  ce  R.  Yossé,  2  hommes  se  présentèrent  en  justice, 
lui  disant  de  les  juger  selon  le  droit  de  la  Loi.  Je  ne  connais  pas  ces  règles, 
leur  répondit-il  (et  je  vous  jugerai  d'après  vos  arguments)  ;  Celui  qui  sait  la 
pensée  intime  de  chacun  punira  les  gens  qui  arguent  à  faux  ;  vous  accepterez 
donc  ce  que  je  vous  dirai.  Lorsque  devant  R.  Akiba  des  gens  se  présentaient 
pour  un  procès,  le  Rabbin  leur  disait  :  Sachez  devant  qui  vous  vous  tenez  ; 
non  devant  moi,  mais  devant  Celui  qui  a  créé  le  monde,  comme  il  est  dit 
(Deutér.  XIX,  17)  :  Les  2  hommes  gut  ont  une  contestation  se  tiendront  de- 
vant VEternel,  et  non  devant  moi  Akiba  b.  Joseph. 

On  a  enseigné  2  :  40  ans  avant  la  destruction  du  Temple  de  Jérusalem,  le 
droit  de  prononcer  les  sentences  capitales  a  été  enlevé  aux  Israélites,  e^ 
au  temps  de  Simon  b.  Schetaii  on  leur  enleva  le  droit  de  connaître  des  ques- 
tions pécunaires.  R.  Simon  b.  Yohaï  s'écria  un  jour:  Béni  soit  Dieu  de  ce 
que  je  suis  incapable  de  juger  !  (de  cette  façon,  je  ne  suis  pas  responsable  de 
la  sentence).  Samuel  dit^  que  le  jugement  de  2  personnes  est  valable; 
mais  c'est  un  acte  imprudent  déjuger  à  deux  (au  lieu  d'être  3).  R.  Yohanan 
et  Resch  Lakisch  disent  tous  deux  de  plus,  qu'un  tel  jugement  par  2  est  non 
avenu.  On  a  enseigné  ailleurs  '*  :  Si  un  homme  incompétent  prononce  un 
jugement  donnant  raison  au  coupable  et  condamnant  l'innocent,  ou  s'il  décla- 
re impur  ce  qui  est  pur,  appelant  pur  ce  qui  est  impur,  le  fait  accompli  sera 
maintenu;  mais  le  préjudice  ainsi  causé  devra  être  remboursé  par  cet  homme. 
C'est  admis,  dit  R.  Aba  au  nom  de  R.  Abahou,  au  cas  oii  les  intéressés  ont 
déclaré  vouloir  accepter  sa  décision  à  l'égal  de  celle  d'un  tribunal  de  3  mem- 
bres. Sans  quoi,  comment  expliquer  la  règle  de  la  Mischnâ?  Si  cet  homme  s'est 
trompé  pour  avoir  jugé  avec  trop  de  légèreté 5,  comment  est-il  dit  que  non  »«  le 
fait  accompU  sera  maintenu  »?  Si  son  erreur  consiste  en  ce  qu'il  a  jugé  à  l'op- 
posé de  la  Loi  formelle,  pourquoi  doit-il  payer  de  sa  poche  le  préjudice  qu'il 

1.  Tossefta,  ch.  1.  2.  Ci-après,  VII, 2.  V.  Dcrenbourg,  Essai, etc.,  p.  69et  90. 
3.  J.,  tr.  Berakoth,  VII,  1  (t.  I,  p.  12G).  4.  Tr.  Bekoroth,  IV,  4.  5.  Cf.  tr. 
Kethouboth,  IX,  2  fin. 
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a  causé  à  l'ayant-droit  (et  ne  pas  le  réclamer  à  celui  qui  a  été  déclaré  inno- 
cent indùmenl)?  Il  s'agit  donc  ici,  comme  l'a  dit  R.  Aba  au  nom  de  R.  Aba- 
hou,  du  cas  où  les  plaideurs  ont  déclaré  accepter  sa  décision  comme  celle 
d'un  tribunal  de  3  juges,  à  condition  de  juger  selon  la  Loi:  alors,  l'erreur 
survenue  dans  son  jugement  par  légèreté  laissera  en  l'état  les  choses  faites  ; 
mais  l'homme  devra  payer  de  sa  poche  l'erreur  causée,  en  punition  de  son 
orgueil  d'avoir  jugé  seul  une  question  légale.  Or,  il  est  dit*  :  Ne  sois  pas 
seul  juge,  car  il  n'est  qu'un  (Dieu)  qui  juge  seul.  Et  encore,  dit  R.  Juda 
b.  Pazi,  même  le  Très-Saint  ne  juge  pas  seul,  comme  il  est  dit  (I,  Rois  XXII, 
19)  :  toute  l'armée  céleste  était  placée  auprès  do  lui,  à  sa  droite  et  à  sa  gauche  ; 
les  uns  font  pencher  la  balance  de  la  justice  en  faveur  de  la  grâce;  les  autres 
la  font  pencher  dans  le  sens  de  la  culpabilité  (de  la  condamnation).  Cepen- 
dant, bien  que  Dieu  ne  juge  pas  seul,  il  scelle  seul  l'arrêt,  comme  il  est  dit 
(Daniel,  X,  21)  :  Mais  je  te  dirai  ce  qui  est  marqué  en  écriture  de  vérité*; 
ce  qui  est  le  cachet  divin.  R.  Yohanan  dit:  Dieu  ne  fait  jamais  rien  dans  ce 
bas-monde  sans  se  concerter  avec  le  tribunal  d'en  haut,  selon  ces  mots  (ibid.); 
la  parole  est  vraie,  et  l'armée  est  grande  3.  Or,  quand  le  cachet  divin  est- 
il  la  Vérité?  Lorsqu'il  y  a  eu  entente  avec  le  tribunal  d'en  haut. 

R.  Eléazar  dit  *  :  partout  où  il  est  écrit  Et  l'Eternel,  cela  indique  que  Dieu 
a  été  assiste  du  tribunal  céleste,  et  on  peut  chaque  fois  le  prouver.  Ainsi  il  est 
dit  (I.  Rois,  XXII,  23)  :  et  l'Eternel  a  prononcé  du  mal  contre  lui  (c'est  l'Eter- 
nel, assisté  de  l'esprit  sévère  de  la  justice).  Quel  est  le  cachet^de  la  Divinité  ? 
Le  mot  Vérité,  dit  R.  Bivi  au  nom  de  R.  Ruben.  Pourquoi  ce  mot?  Parce 
que,  dit  R.  Aboun,  il  affirme  qu'il  est  le  Dieu  vivant  et  le  roi  du  monde. 
Selon  Resch  Lakisch,  le  mot  nox  (vérité)  se  compose  de  n  (A)  l'e  lettre  de 
l'alphabet,  a  (M)  la  lettre  médiate,  et  n(T)  la  dernière  lettre  *,  pour  dire  (selon 
l'expression  d'Isaïe,  XLIV,  6)  :  moi  l'Eternel  suis  le  premier,  n'ayant  pas 
reçu  le  pouvoir  d'autrui,  en  dehors  de  moi  il  n'est  pas  de  Dieu,  n'ayant  pas 
d'associé,  et  je  serai  le  dernier,  ne  transmettant  pas  le  pouvoir  à  un  autre. 
R.  Aba  et  R.  Benjamin  b.  Japhet  étaient  en  procès  devant  R.  Isaac,  qui  donna 
gain  de  cause  à  R.  Benjamin.  R.  Aba  (le  perdant)  vint  tourmenter  R.  Amé 
(au  sujet  de  ce  que  R.  Isaac  seul  l'avait  condamné)  ;  mais  R.  Amé  lui  apprit 
que  si  des  plaideurs  ont  contraint  un  homme  compétent  (comme  R.  Isaac)  à 
prononcer  un  jugement,  celui-ci  est  valable.  De  même,  R.  Abahou  était  assis 
seul  comme  juge  dans  la  synagogue  de  la  Révolte  à  Gésarée  '  ;  ses  disciples 
lui  objectèrent  son  propre  enseignement,  disant  de  ne  pas  être  seul  pour  juger. 
Puisque,  répondit-il,  on  me  voit  assis  seul  à  juger,  les  parents  sembleotdécla- 
rer  d'avance  m'accepter  pour  tel.  En  eff3t,  on  a  enseigné  que  l'on  ne  doit  pas 
juger  seul  à  défaut  d'acceptation;  mais  dès  que  les  plaideurs  ontaccepté  quel- 

1.  Tr.  Aboth,  IV,  10.  2.  Cf.  tr.  Yebamoth,XII,6  (t.  VII,  p.  176).  3.  LorS; 
qu'avec  celle-ci  Dieu  s'est  entendu.  4.  J.,  tr.  Berakhoth,  IX,  7  (t.  I,  p.  171)- 
Midrasch  Rabba,  Lèvitique,  sect.  Qedoschim,  ch.  24.  o.  Rabba  à  Genèse,  ch. 
81.  G.  Rabba  sur  Deutcron.,  ch.  1  ;  Cf.  B.  Yoma,  eob.  7.  V.  t.  I,  pp.  58  et 
5or). 
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qu'un  pour  arbitre,  celui-ci  peut  juger,  fût-il  seul.  R.  Yohanan  étant  allé 
soutenir  une  cause  devant  R.  Hiya  le  grand,  ce  dernier  fit  asseoir  un  de  ses 
élèves  à  côté  de  lui  (pour  ne  pas  juger  seul).  Mais  n'a-t-on  pas  enseigné*  qu'un 
père  et  son  fils,  ou  un  maître  et  son  élève,  ne  comptent  tous  deux  que  pour  une 
voix  ?  C'est  vrai  ;  mais  on  peut  admettre  que  le  disciple  appelé  par  R.  Hiya 
était  à  la  fois  un  compagnon  et  un  élève,  comme  R.  Eiéazar  l'était  pour  R. 
Yohanan.  Une  sentence  a  été  prononcée  par  Rab  étant  seul  juge,  ainsi  que  par 
R.  Aha  seul,  et  R.  Yona  et  Yossé  chacun  seul. 

Il  est  dit  ailleurs^  :  Les  jugements  de  celui  qui  accepte  un  salaire  pourjuger 
sont  annulés  (or,  est-il  juste  de  ne  pas  dédommager  le  juge  pour  son  dérange- 
ment ?)  Voici  comment  il  faut  rectifier  ce  texte  :  celui  qui  est  soupçonné  d'ac- 
cepter un  don  prévaricateur  dans  l'exercice  de  la  justice  ne  sera  pas  agréé 
comme  juge.  Ainsi  un  homme  alla  soutenir  un  procès  devant  R.  Houna,  lequel 
dit  de  lui  faire  venir  un  homme  qui  monte  à  sa  place  sur  le  palmier  cueillir 
les  fruits  mûrs  (un  tel  dédommagement  de  salaire  est  dû  parle  plaideur).  R. 
Houna  était  aussi  pâtre  ;  et  comme  quelqu'un  le  sollicita  un  jour  d'aller  témoi- 
gner en  justice  pour  lui,  R.  Houna  y  consentit  à  la  condition  d'être  dédomma- 
gé de  son  salaire  comme  pâtre.  En  effet,  on  a  enseigné  :  il  faut  payer  le  salai- 
re du  juge  pour  son  dérangement,  ainsi  qu'au  témoin  pour  son  attestation. 

Quelqu'un  ayant  rendu  impur  un  cohen  (qui,  à  partir  de  ce  moment,  ne  pou- 
vait plus  manger  de  l'oblation),  le  procès  que  lui  intenta  le  cohen  fut  soumis  à 
R.  Isaac,  qui  décida  que  cet  homme  qui  a  causé  l'impureté  sera  tenu  de  four- 
nir au  cohen  des  aliments  profanes  (à  manger  en  tout  état).  Les  compagnons 
d'étude  ont  supposé  que  le  cohen  devra  du  moins  restituer  au  défendeur  le 
m,ontant  du  même  aliment  en  oblation  3.  Or,  on  a  enseigné  que  R.  Eliézer  b. 
R.  Yossé  legaliléen  dit  :  celui  qui  accomplit  la  conciliation  commet  un  péché, 
et  celui  qui  bénit  un  tel  individu  blasphème  pour  ainsi  dire  la  Divinité,  puis- 
qu'il est  dit  (Psaume  X,  3)  :  l'intermédiaire  béni  ^  blasphème  V Eternel; 
il  vaut  mieux  en  ce  cas  percer  la  montagne  (plutôt  que  de  la  contourner,  en 
signe  d'accommodement),  comme  l'a  fait  Moïse.  Aron  au  contraire  propageala 
paix,  car  il  est  dit  de  lui  (Malakhi,  II,  6)  :  dans  la  paix  et  la  droiture  il  a 
marché  avec  m^oi.  D'autre  part,  R.  Eliézer  b.  Jacob  a  enseigné  d'expliquer 
le  verset  précité  (des  psaumes)  par  l'apologue  suivant  :  un  homme  vole  un 
sac  de  froment,  l'amène  au  boulanger,  prélève  sur  la  pâle  l'oblation  sacerdo- 
tale, puis  donne  ce  pain  à  manger  à  ses  enfants,  et  prononce  sur  le  pain  la 
bénédiction  légale  ;  c'est  blasphémer  l'Eternel  de  le  bénir  pour  un  vol.  A  son 
tour  R.  Méir  explique  ce  verset,  et  l'applique  à  la  conduite  des  frères  de  Joseph, 
dont  l'un  a  dit  (Genèse,  XXXVII,  26):  Quel  avantage^,  si  nous  tuons  notre 

1.  Tossefta,  ch.  7.  2.  Tr.  Bekhoroth,  IV,  6.  3.  Celle-ci,  étant  consommée 
par  les  Cohanim  seuls,  a  moins  de  preneurs  que  les  aliments  profanes  et  coûte 
moins  :  cette  difference  incombe  à  l'auteur  de  l'impureté,  cause  du  dégât.  4.  Le 
sens  habituel,  dont  l'exégète  se  détourne  ici,  est  :  L'homme  cupide  se  félicite  d,^ 
blasphémer  l'Éternel.  Cf.  tr.  Halla,I,  9.  5.  Jeu  de  mots  sur  yïi  de  ce  verset 
et  de  celui  des  Psaumes. 
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frère!  R.  Josuéb.  Qorha  au  contraire  dit  quo  la  conciliation  est  recommandée, 
par  l'application  de  ces  mots  (Zacharie,  VIII,  li»)  :  Soyez  dans  la  vérité,  et  ju- 
gez dmis  le  sens  de  la  paix.  En  voici  le  sens  :  partout  où  l'on  veut  appliquer 
la  stricte  vérité,  on  ne  juge  pas  danslesens  favorable  à  la  paix  (à  l'entente)  ; 
si  au  contraire  on  veut  avoir  la  paix,  ce  n'est  pas  toujours  un  jugement  sévère 
delà  vérité.  Quand  donc  le  jugement  vrai  contient-il  en  même  temps  une  ten- 
dance à  la  paix  ?  C'est  en  cas  d'une  conciliation,  satisfaisant  les  2  parties*. 

Celui  qui  applique  sévèrement  la  justice,  déclarant  innocent  celui  qui  est  tel 
et  condamnant  le  coupable,  est  considéré  par  la  loi  comme  ayant  fait  œuvre 
pie,  aussi  bien  à  l'égard  de  l'innocent  que  du  coupable  ^  ;  c'est  une  bonne  ac- 
tion en  faveur  de  l'innocent  de  lui  faire  récupérer  son  bien,  et  même  en  faveur 
du  coupable  de  lui  avoir  fait  enlever  l'objet  volé.    R.   Abahou  dit  :  les  mots 
justice  répétés  dans  la  section  de  l'exercice  delà  justice  ^  équivalent  aux  ré- 
pétitions analogues  du  verset  (précité)  :  «  soyez  dans  la  vérité,  et  jugez  dans 
le  sens  de  la  paix  »  (en  ce  sens  qu'il  peut  y  avoir  tantôt  application  sévère  de 
la  loi,  tantôt  une  entente  par  conciliation).    Devant   R.  Amé,  R.  Zaccaric   de- 
manda :  est-ce  qu'en  fait  on  applique  la  théorie  de  ce  Tanâ   (de  concilier  les 
parties)?  R.  Simon  b.  Menassia  répondit  que  parfois  il  est  bon  de  recourir  à  la 
conciliation,  et  d'autres  fois  non.  Ainsi,  2  plaideurs   se   présentent  devant   le 
juge  ;  aussi  longtemps  qu'il  n'a  pas  entendu  exposer  lacause,  ou  bienlorsqu'a- 
près  l'avoir  entendue.   Une  sait  pas  encore  de  quel  côté  penche  la  justice,  il 
peut  les  engager  à  s'entendre  ;  mais  après  les    avoir  entendus  tous   deux  et 
s'être  rendu  compte  lequel  des  deux  a  raison,  le  juge  ne  devra  plus  les  enga- 
ger à  se  concilier,  comme  il  est  dit   (Proverbes,  XVII,  14j  :   Le  commence- 
ment d'une  querelle  est  la  rupture  d'une  digue;  abayidonne-la  avant  qu'elle 
éclate  ;  en  d'autres  termes,  avant  que  la  discussion  éclate,  mieux  vaut  l'aban- 
donner,   mais    après    cela,    il    n'est  plus    possible    de    l'abandonner.    R. 
Mathnia  dit  :  même  pour  suggérer  la  conciliation,  il  faut  savoir  qui  des  deux 
parties  a  le  plus  raison.  R.  Juda  b.  Lakisch  dit:  si  2 plaideurs  se  présentent 
devant  le  juge,  l'un  faible,  l'autre  fort,  avant  de  les  avoir  écoutés,  le  juge  peut 
leur  dire:  je  préfère  ne  pas  vous  juger,  car  s'il  arrive  que  le  fort  soit  con- 
damné, il  peut  devenir  mon  ennemi  (et  je  serai  en  péril)  ;  mais  après  les  avoir 
écoutés,  le  juge  ne  peut  plus  différer  la  sentence  par  la  dite  considération,  car 
il  est  dit  (Deutér.  I,  17)  :  N'ayez  de  crainte  devant  personne.  R.  Josué  b.  Qo- 
rha dit:  si  quelqu'un  assis  près  d'un  juge  reconnaît  que  le  pauvre  est  inno- 
cent et  le  riche  coupable    (tandis  que  le  juge   se  trompe  et    se  prononce 
à  l'opposé),  l'auditeur  ne  devra  pas  se  taire,  malgré  le  respect  pour  le  juge,  car 
il  est  dit:  «  N'ayez  de  crainte  devant  personne»  ;  il  ne  faut  pas  rentrer   (taire 
ses  paroles  devant  un  homme  quelconque.  Les  magistrats  doiventsavoir  qui  ils 
jugent  et  devant  qui  ils  jugent,  comme  les  témoins  doivent  savoir  pour  qui  et, 
devant  qui  ils  témoignent  :  devant  le  Créateur,  car  il  est  dit  (ib.  XIX,   17): 

1.  Cf.  J.,  tr.  Taanith,  IV,  2.        2.  Ci-après,  11,3.        3.  Deux  lois  dans  Deu- 
tér., I,  17. 
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Les  2  hommes  qui  ont  un  différend  se  tiendront  devant  l'Eternel;  puis  (Ps. 
LXXXII,!):  Dieu  se  tient  dans  la  communauté  divine.  De  même  Josafat  dit 
aux  juges  (II,  Chroniques,  XIX,  6)  :  Voyez  ce  que  vous  faites,  car  vous  ne  ju- 
gez 'pcis  r homme  ,mais  V Eternel.  Or,  ce  n'est  pas  à  dire  qu'un  mortel  veuille 
juger  le  Créateur,  mais  voici  le  sens:  La  Providence  a  décidé  en  principe  que 
Ruben  aura  cent  dinars,  que  Simon  n'aura  rien,  et  tu  te  permets  de  prendre 
cet  argent  au  1"  pour  le  donner  à  l'autre;  le  Tout-Puissant  fera  rendre  ce 
bien  à  qui  de  droit,  en  punissant  le  juge  injuste.  On  a  enseigné  que  R.  Simon 
b.  Gamaliel  dit  :  un  jugement  sera  prononcé  par  un  tribunal  de  8  membres;  la 
conciliation,  par  deux.  Cette  dernière  a  plus  de  force  qu'un  jugement,  lequel 
prononcé  par  2  juges  est  révocable  et  n'est  pas  formel,  comme  l'est  la  conci- 
liation.—  1. 

i>.  Un  tribunal  de  trois  juges  peut  condamner  à  la  peine  du  fouet*;  on 
dit  au  nom  deR.  Ismaël  que  pour  prononcer  cette  peine,  il  faut  un  tribunal 
de  23  juges.  Un  tribunal  de  3  juges  peut  décider  si  le  mois  (lunaire)  doit 
être  augmenté  d'un  jour.  La  décision  qui  ajoute  à  l'année  un  mois  inter- 
calaire (embolism ique)  peut  également  être  rendue  par  3  juges  ;  tel  est 
l'avis  de  R.  Meir.  D'après  R.  Simon  b.  Gamaliel,  la  séance  peut  s'ouvrir 
par  irois  juges  qui  décident  s'il  y  a  lieu  de  discuter;  mais  la  discussion 
se  fait  par  5,  et  la  décision  est  rendue  par  7  juges  ;  cependant,  si  la  dé- 
cision a  été  prise  par  8  juges,  l'addition  à  l'année  sera  maintenue. 

(.1)  Il  suffit,  d'après  R,  Simon,  de  trois  anciens  pour  la  cérémonie  de 
l'imposition  des  mains',  comme  aussi  pour  les  fonctions  qu'ils  doivent 
remplir  (à  l'occasion  d'un  mort  trouvé  entre  deux  villes)  de  tuer  une 
génisse  (Deutér.  XXI,  4);  mais  d'après  R.  Judah,  illaut  5anciens  pour 
ces  cas.  Il  en  faut  seulenient  3  pour  la  cérémonie  du  déchaussement  (ib. 
XXV,  9),  elle  refus  d'une  fille  mineure  d'épouser  son  fiancé. 

Les  fruits  des  plantes  de  la  4*  année  (Lévitique,  XIX,  24)  et  ceux  de 
la  2*  dîme  pouvaient  être  rachetés  parleur  valeur  en  argent;  si  cette 
valeur  n'était  pas  bien  connue,  l'estimation  devait  se  faire  par  3  per- 
sonnes. Il  en  est  de  même  pour  l'estimation  de  toutes  les  choses  sacrées 
qu'on  voulait  racheter.  Il  en  faut  aussi  3  pour  les  estimations  nécessi- 
tées par  suite  d'un  vœu  (ibid.  XXVII),  quand  il  s'agit  d'objels  mobiliers. 
R.  Juda  dit  que  l'un  des  trois  doit  être  un  cohen.  Les  terrains  sacrés 
qu'on  veut  racheter  doivent  être  estimés  devant  dix  personnes,  dont  une 
est  un  cohen.  Il  en  est  de  même  pour  l'estimation  d'un  homme,  s'il  a 
fait  vœu  de  donner  sa  valeur. 

(4).  Les  causes  qui  entraînent  la  peine  capitale  ne  peuvent  être  jugées 

que  par  un  tribunal  de  23  personnes.   Tel  est  le   cas   lorsque  pour  ac- 

1.  Suit  uu  passage  traduit  tr.  Ketliouboth,  IV,  3  (t.  VIII,  p.  34).  2.  Ou  : 
coups  de  lanière.       3.  Tr.  Sota,  IX,  1. 
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couplement  avec  un  animal,  actif  ou  passif,  il  faut  les  tuer,  selon  ces 
mols(Lévitique,  XX,  10):  Tu  tueras  la  femme  et  l'animal ;T^ms  (ibid.  17)  : 
vous  tuerez  Vanimal.  De  même,  il  faut  43  juges  pour  faire  lapider  un 
bœuf  qui  a  tué  un  bomme,  selon  ces  mots  (Exode,  XXI,  29):  le  bœuf 
sera  lapidé,  et  même  son  maître  mourra  ;  or  les  mêmes  qui  condamnent 
l'animal  condamnent  aussi  le  maître  coupable  (ou  23).  11  faut  23  juges 
pour  mettre  à  mort  un  loup,  ou  ua  lion,  un  ours,  un  tigre,  une  panthère, 
un  serpent.  R.  Eliézer  dit  :  celui  qui  le  premier  (prend  les  devants  et)  tue 
un  animal  nuisible  fait  une  bonne  action  ;  R.  Akiba  exige  quand  même 
à  cet  effet  un  tribunal  de  23  juges. 

R.  Abahou  demanda:  est-ce  que  pour  prononcer  la  peine  du  fouet  (ou  des 
coups  de  lanière)  R.  Ismaël  exige  un  tribunal  de  23  membres,  parce  qu'il 
arrive  parfois  que  le  condamné  meurt  à  la  suite  des  coups  reçus,  et  qu'ainsi 
il  survient  une  peine  capitale?  (question  non  résolue).  Bar-Qappara  déduit 
les  divergences  dans  le  nombre  des  juges,  d'après  les  nombres  de  mois  dans 
la  benediction  sacerdotale  (Nombres,  VI,  24—  6)  :  Que  V Eternel  le  bénisse  et  te 
protège  ;  \q?>  trois  mois  du  texte  hébreu  correspondent  à  la  simple  session 
du  tribunal  de  3  membres.  Que  l'Éternel  fasse  luire  sa  face  pour  toi  et  te 
favorise,  texte  en  5  mots,  qui  vise  le  devoir  de  délibérer  à  5  membres  ;  enfin, 
que  l'Éternel  tourne  sa  face  vers  toi  et  te  procure  La  paix,  texte  en  7  mots, 
qui  vise  le  devoir  de  prononcer  le  jugement  à  7  membres.  R.  Josué  b.  Levi 
tire  les  mêmes  déductions  du  verset  suivant  (II,  Rois,  XXV,  18)  :  le  chef  des 
gardes  prit  les  3  gardiens  de  la  prison;  par  ces  mots,  on  voit  que  le  tribu- 
nal commence  à  siéger  avec  3  membres. ^f  5  hommes  de  ceux  quiapprochent 
du  roi,  est-il  dit  ensuite;  ceci  indique  que  la  délibération  se  fait  seulement  à 
5  membres  ;  enfin,  un  autre  membre  de  phrase  (Jérémie,  XXII,  8),  7  hommes 
voyant  la  face  du  roi,  vise  l'obligation  de  prononcer  la  sentence  par  7  juges. 
R.  Jonathan  dit  voir  une  allusion  aux  70  membres  du  grand  tribunal  d'Israël 
dans  ce  verset  (ibid.  18)  :  le  chef  des  gardes  prit  Seraïa  le  grand-prêtre  et 
Sophonie  le  Cohen  soit  "2,  et  7  hommes  de  ceux  qui  approchent  du  roi,  soit 
9,  et  60  gens  du  peuple,  soit  69,  plus  et  pour  la  ville  un  dignitaire;  total: 
70.  Selon  d'autres,  ce  tribunal  sera  de  71  membres,  chiffre  que  l'on  peut 
retrouver  dans  ce  versel:  «  Le  chef  des  gardes  prit  les  3  gardiens  de  la  pri- 
son, et  7  hommes  voyant  la  face  du  roi,  60  gens  du  peuple,  et  pour  la  ville  1 
dignitaire  »  ;  ce  qui  donne  un  total  de  70.  Le  dignitaire  est  appelé  Saris,  parce 
qu'il  était  habile  à  retourner  la  loi  (sarass)  enlous  sens*. 

L'un  des  versets  précités  (I,  Rois)  parle  de  «5  hommes  voyant  la  face  du  roi», 
tandis  que  l'autre  verset  invoqué  (de  Jérémie)  parle  de  «sept  hommes  etc.»; 
la  différence  (de  2)  est  une  allusion  aux  2  greffiers  du  grand  tribunal.  —  Dans 
le  texte  de  notre  Mischnâ,  il  ne  s'agit  pas  «d'augmenter  le  mois  d'un  jour» 
par  devant  le  tribunal  de  3  juges,  mais  de  proclamer  la  néoménie  (fixer  le  l*"" 

1.  Midrasch  Rabba  à  Nombres,  ch.  11. 
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du  mois).  Selon  Samuel,  cette  proclamation  solennelle  devra  être  faite  par 
un  tribunal  de  dix  membres.  Est-ce  que  des  compagnons  d'étude  fnon  magis- 
trats) sont  admissibles  à  faire  partie  d'un  tel  tribunal  en  vue  d'annoncer  la 
néoménie  ?  R.  Oschia  dit:  j'étais  compagnon  lorsqu'un  jour  R.  Samuel 
b.  R.  Isaac  m'admit  au  tribunal  composé  en  vue  de  proclamer  la  néoménie  ; 
mais  j'ignore  si  j'étais  compris  dans  le  nombre  des  dix  juges,  ou  non.  Nul 
doute,  fut-il  observé,  qu'il  ne  fît  pas  partie  des  dix  fcar  ce  point  était  aisé  à 
vérifier  (ie  visa)  ;  mais  il  s'agit  de  savoir  s'il  ne  compta  pas  dans  le  nombre 
des  dix  à  titre  de  gendre  de  R.  Samuel  (à  raison  de  son  alliance  avec  luij,  ou 
3i  c'est  que  les  compagnons  ne  sont  pas  admis  à  proclamer  la  néoménie,  R. 
Cahana  dit  à  son  tour  :  j'étais  compagnon  lorsque  R.  Tanhoum  b.  Hiya  m'ap- 
pela pour  concourir  à  la  proclamation  de  la  néoménie,  complétant  par  me 
présence  le  nombre  réglementaire  de  dix  juges.  Ceci  prouve  que  de  simples 
compagnons  sont  admis  à  ce  titre.  Sont-ils  admis  à  compter  pour  proclamer  le 
mois  additionnel  d'une  année  embolisraique?  On  le  sait  de  ce  fait  survenu  à 
R.  Gamaliel  qui  dit:  «faites  venir  devant  moi  7  sages*»,  et  8  personnes  entrè- 
rent dans  la  pièce  supérieure  destinée  aux  délibérations,  pour  proclamer  l'année 
embolismique.  Qui  est  entré  ici,  demanda  le  chef  d'école,  sans  autorisation? 
Samuel  le  petit  se  leva  et  dit  :  je  suis  entré  sans  ordre;  car,  pour  connaître  une 
règle  dont  j'ai  besoin,  j'ai  voulu  m'in  former.  R.  Gamaliel^  lui  dit:  y  eût-il  là  2 
personnes  aussi  distinguées  en  Israël  qu'Eldad  et  Médad  (qui  par  modestie  se 
dérobèrent  aux  honneurs,  Nombres,  XI,  26),  tu  serais  digne  d'être  l'une  d'elles  ' 
Cependant,  en  raison  de  la  présence  d'un  étranger,  la  question  de  l'embolisme 
ne  fut  pas  débattue  le  même  jour  ;  on  discuta  d'autres  sujets  de  loi  religieuse; 
et  l'embolisme  fut  fixé  le  lendemain.  —  3. 

R.  Eléazar  raconte  au  nom  de  Hanina  que  24  groupes*  de  l'école  de  Rabbi^ 
se  rendirent  à  Lydda  pour  déclarer  l'année  embolismique  ;  mais  comme  la 
peste  se  déclara  parmi  eux  et  qu'ils  moururent  tous  dans  la  même  période  de 
temps,  il  fut  décidé  que  cette  fixation  n'aurait  pas  lieu  en  Judée,  mais  en  Ga- 
lilée. A  ce  propos,  on  voulut  abolir  en  Judée  même  le  cérémoniel  de  consé- 
cration (après  l'admission  de  l'embolisme).  Quoi!  s'écria  R.  Simon,  ne  laisse- 
rons-nous pas  en  Judée  la  moindre  trace  de  cette  intercalation  ?  Or,  nous  trou- 
vons qu'une  telle  consécration  a  eu  lieu  à  Bàalath  (ville  de  Judée).  Cette  ville 
(fut-il  ajouté)  est  considérée  tantôt  comme  étant  de  la  Judée,  tantôt  comme 
faisant  partie  du  territoire  de  Dan^  Ainsi  Eltekah,  Gabaton  et  Baalt  sont  de 
Dan,  tandis  que  Baalah,  Ayïn  et'Ecem  sont  de  Juda  (Josué,  XV,  29,  et  XIX, 
44)  :  On  peut  justifier  cette  contradiction  apparente,  eo  disant  que  l'ensemble 

1.  Selon  Raschi,  au  passage  parallèle  du  Talumd  R,  il  dit  de  faire  venir  des 
sages  de  sorte  qu'il  y  en  ait  7,  y  compris  lui  (R.  Gamaliel).  2.  Ayant  deviné 
que  Samuel  s'était  accusé  d'irrégularité  pour  ne  pas  faire  rougir  un  intrus  étran- 
ger. 3.  Suivent  deux  I  passages  traduits,  au  tr.  Rosc-ha-Schana,  le  1*^''  III,  I 
(t.  VI,  p.  86),  le  2«,  II,  3  (pp.  79-80).  4.  J.  Levi  traduit  :  idiols.  5.  Selon 
Graetz,  Geschichte,  t.  IV  (2^  édition),  p.  482,  il  s'agit  là  de  Rabbi  II.  G.  V. 
Neubauer,  Géographie,  p.  99. 
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des  maisons  de  la  ville  était  du  domaine  de  Juda,  et  la  campagne  (la  banlieue) 
était  do  Dan.  Mais,  demanda  l\.  Jércmie  devant  R.  Zeira,  Lydda  n*esl-il  pas 
en  Judée?  GcrLes.  Pourquoi  alors  ne  pas  y  proclamer  l'embolisme?  C'est  que, 
fut-il  répondu,  ses  habitants  sont  des  gens  orgueilleux  et  peu  instruits.  R. 
Zeira  se  retourna  et  vit  derrière  lui  R.  Aiiaet  R.  Juda  b.  Pazi  (de  Lydda).  0(£TTa 
ita),  s'écria-t-il,  qu'ai-je  fait  là  de  m'exprimer  d'une  façon  inconvenante  à 
l'égard  des  rabbins  ! 

On  rend  l'année  enbolismique  *  eu  raison  de  3  signes  distinctifs  :  pour  la 
maturité  attardée  du  blé,  pour  défaut  d'équinoxe*,  et  pour  les  fruits  des  arbres 
non  mûrs  *.  Pour  deux  de  ces  indices  de  retard,  on  adopte  l'intercalalion  d'un 
mois,  non  pour  un  seul  indice;  mais  si  le  fait  est  accompli,  l'année  reste  embo- 
lismique.  Si  l'un  des  indices  était  le  défaut  de  maturité  du  blé,  on  s'en  réjouis- 
sait *.  Selon  R.  Simon  b.  Gamaliel,  on  était  aussi  content  d'ajourner  le  mois 
de  Nissan  pour  coïncider  avecl'équinoxe.  Dans  3  provinces  oii  ces  indices  se- 
raient survenus,  on  intercale  le  mois  embolismique  :  en  Judée,  en  Pérée  et  en 
Galilée  ;  pour  2  de  ces  provinces  qui  se  trouvent  en  retard,  on  adopte  l'interca' 
lation,  non  pour  une  seule,  et  en  cas  de  fait  accompli,  ce  n'est  pas  admis. 
Lorsque  la  Judée  a  des  indices  de  retard,  qui  motivent  l'intercalation,  on  s'en 
réjouit,  afin  qu'au  moment  d'offrir  au  Temple  Vomer  (prémice  du  blé),  on 
puisse  la  cueillir  en  Judée  même.  On  ne  procédera  pas  à  l'embolisme  pour 
cause  de  froid,  ou  de  pluie  (faisant  supposer  que  la  saison  n'est  pas  avancée), 
et  en  cas  de  fait  accompli,  ce  n'est  pas  admis.  On  n'y  procédera  pas  non  plus 
lorsque  les  agneaux  (devant  être  consommés  à  Pâques)  sontbien  jeunes,  ou  si 
les  colombes  à  offrir  au  Temple  sont  trop  petites,  ou  si  les  chevreaux  sont  en 
ce  cas  ;  mais  tous  ces  éléments  serviront  d'appui  à  l'embolisme  ^.  En  cas  de 
fait  accompli,  on  l'admet.  R.  Yanaïditau  nom  de  R.  Gamaliel  :  si  les  agneaux 
sont  trop  tendres,  les  colombes  trop  minces,  et  que  cela  lui  convienne  à  lui  et 
à  ses  compagnons,  on  ajoute  un  mois  à  l'année. —  *. 

On  ne  déclare  l'année  embolismique  que  si  la  plus  grande  partie  du  mois  se 
trouvait  défectueuse,  s'il  manquait  p.  ex.  au  moins  16  jours  pour  arriver  à  l'é- 
quinoxe)  ;  selon  R.  Juda,  il  faudrait  qu'il  manque  plus  que  2/3  du  mois, 
soit  21  jours.  R.  Samuel  b.  Nahman  explique  le  l"avis  (qui  parle  d'au  moins 
16  j.):  au  cas  où  l'équinoxe  surviendrait  le  16  Nissan  (fin  d'une  période 
d'hiver),  on  rendra  l'année  embolismique,  de  façon  à  pouvoir  offrir  l'orner 
dans  la  partie  du  mois  qui  se  réfère  à  la  nouvelle  période  équinoxiale,  R.  Yossé 
au  contraire  dit:  l'embolisme  a  lieu  lorsque  la  période  de  l'équinoxe  d'hiver 

1.  Tossefta,  ch.  2.  2.  Le  mois  de  Nissan,  qui  engloba  la  Pàque,  doit  coïnci- 
der avec  l'équinoxe.  3.  Si  au  moment  où  devrait  commencer  le  mois  lunaire 
de  Nissan  l'agriculture  offre  ces  signes  de  retard,  on  redouble  le  dernier  mois  ou 
Adar,  de  façon  à  faire  concorder  l'année  avec  révolution  solaire.  4.  N'ayant 
pas  la  crainte  de  manger  du  blé  nouveau  à  Pâques.  5.  S'il  y  a  en  dehors  de 
cela  un  motif  d'ajournement  qui  seul  serait  insuffisant,  le  motif  de  l'extrême 
jeunesse  des  petits  sert  de  base.  6.  Suit  un  passage  traduit  tr.  Maasser  Scliéni, 
V,  6  (t.  Ill,  p.  2oo). 
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s'achèverait  au  jour  même  de  Pâques  (au  15  Nissan  inclus).  R,  Mathnia  expli- 
que à  son  tour  l'autre  avis  (de  R.  Juda)  :  selon  lui,  l'embolisme  a  lieu  si  au 
solstice  d'été  il  manquait  21  jours,  de  façon  à  ce  que  la  prise  du  Loulab  (céré- 
monie qui  devra  être  accomplie  le  15  Tissri)  soit  célébrée  lorsque  l'équinoxe  de 
Tissri  a  déjà  commencé.  L'augmentation  de  l'année  se  fera  par  l'addition  d'un 
mois  juste,  ni  plus,  ni  moins  ;  en  cas  de  fait  accompli,  c'est  admis.  —  '. 

On  a  enseigné  :  l'imposition  des  mains  a  lieu  par  devants  juges.  Mais  n'est- 
ce  pas  dit  danslaMischnâ  ?  (Qu'ajoute-t-on  ici  ?)  C'est  pour  direque  l'on  nom- 
me ainsi  l'ordination  2.  R.  Aba  dit:  en  principe,  chacun  ordinait  lui-même  ses 
disciplesau  grade  de  docteur.  Ainsi,  R.Yohanan  b.  Zaccaï  nomma  comme 
ttels  R.  Eliézer  et  R.  Yona  ;  à  son  tour,  celui-ci  nomma  R.  Akiba,  lequel  ins- 
itua R.  Meir  et  R.  Simon.  Le  maître  dit  alors  :  «  que  R.  Meir  siège  d'abord  ». 
Sur  quoi,  R.  Limon  (se  supposant  néghgé)  rougit;  mais  R.  Akiba  lui  dit: 
..u^^equ'il  te  s  d'être  apprécié  par  moi  et  ton  Créateur  (la  prééminence  n'est  due 
à  R.  Meir  tu'à  cause  de  son  grand  âge). 

Plus  t  .rd,  on  renonça  aux  ordinations  directes,  et  le  Naci  (exilarque)  fut 
autorisé  à  accorder  les  honneurs  du  doctorat.  On  dit  :  le  tribunal  qui  a  con- 
féré ce  titre  sans  le  consentement  du  Naci  n'a  pas  accompli  une  nomination 
valable,  mais  à  l'inverse,  si  le  Naci  a  nommé  quelqu'un  sans  le  consentement 
du  tribunal,  la  nomination  reste  valable.  Finalement,  il  a  été  décidé  que  ni 
le  tribunal,  ni  le  Naci,  ne  conféreraient  les  titres  sans  le  consentement  réci- 
proque. On  a  enseigné  comment  on  rédigeait  en  principe  les  actes  de  refus 
du  lévirat':  «  Dans  tel  et  tel  endroit,  une  telle,  fille  d'un  tel,  a  refusé  le 
lévirat  à  un  tel,  fils  de  tel,  en  notre  présence,  car  elle  s'est  présentée  devant 
nous,  a  délié  son  soulier  de  son  pied  droit,  a  craché  devant  nous  à  terre 
d'une  façon  visible,  en  disant  (Deutéron.  XXV,  9):  Qu  ainsi  il  soit  fait  à 
V homme  qui  ne  rebâtit  pas  la  maison  de  son  frère  ».  On  a  enseigné  que  le 
refus  de  mariage  était  rédigé  en  principe  comme  suit:  «  A  telle  et  telle  place, 
une  telle,  fille  d'un  tel,  a  refusé  un  tel,  fils  d'un  tel,  en  notre  présence,  en  di- 
sant: je  n'en  veux  pas,  il  ne  m'intéresse  pas,  je  n'ai  pas  le  désir  d'être  épou- 
sée par  lui.  ».  — •*. 

Le  gouverneur  Antonin  demanda  à  R.  Yohanan  b.  Zaccaï^:  pourquoi  la 
Bible  prescrit-elle  (Exode,  XXI,  29)  que  le  bœuf  (sujet  à  heurter)  soit  lapidé 
et  son  propriétaire  condamné  à  mor^?  R.  Yohanan  répondit  (évasivement)  : 
elle  associe  le  brigand  (le  maître)  au  meurtrier.  Lorsque  l'étranger  fut  sorti, 
les  disciples  dirent  au  maître  :  «  Tu  l'as  repoussé  avec  un  simple  roseau  ;  quelle 
réponse  nous  donnes-tu  à  nous?»  Il  est  écrit,  répondit-il  :  «  le  bœuf  sera 
lapidé,  et  le  propriétaire  aussi  devra  mourir  »  ;  il  y  a  corrélation  manifeste 
entre  la  mort  du  maître  et  celle  du  bœuf,  et  comme  la  première  n'aura  lieu 
1.  Suivent  3  passages  traduits,  le  1«'  tr.  Péa,  V,  1  (t.  II,  p.  G6),  le  2^  tr.  Neda- 
rim,  VI,  13  (t.  VIII,  p.  208);  le  3^  tr.  Sota,  IX,  1  fin.  2.  Graetz,  ibid.,  t.  IV, 
p.  487.  3.  J.,  tr.  Moëd  Qaton,  III,  3  (t.  VI,  p.  327).  4.  Suivent  3  passages 
traduits,  le  ler  tr.  Maasser  Schéni,  IV,  3  (t.  III,  p.  235',  le  2*^  tr.  Meghilla,  IV,  4 
(t.  VI,  p.  249),  le  3«  ci-dessus,  §  1  fm.        5.  V.  Derenbourg,  Essai,  etc.,  p.  317, 
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que  par  suite  d'une  délibération  et  d'une  enquête  d'un  tribunal   de   23  mem 
bres,  de  même  la  lapidation  du  bœuf  sera  décidée  après  délibération  et   en- 
quête de  23  juges  (sans  entraîner  la  mort  réelle  du  propriétaire). 

3  (5).  Il  faut  un  tribunal  de  71  membres  pourjuger  une  tribu  entière, 
ou  un  faux  prophète,  ou  un  grand-prêtre.  Il  faut  une  telle  assemblée 
pour  déclarer  la  guerre  non  obligatoire,  et  il  la  faut  pour  augmenter  la 
ville  (de  Jérusalem),  ou  les  annexes  du  Temple.  Le  tribunal  de  71  juges 
a  seul  le  droit  d'installer  les  Sanhédrins  de  23  juges,  qui  doivent  siéger 
dans  les  villes.  Il  faut  aussi  un  tribunal  de  71  juges  pour  le  procès  et  la 
punition  de  toute  une  ville,  coupable  de  paganisme  (Deutér.  XIII).  On 
ne  détruit  pas  du  reste  celte  ville,  si  elle  se  trouve  située  sur  la  frontiè- 
re, ni  trois  villes  coupables  de  paganisme;  mais  on  peut  en  détruire  une 
ou  deux. 

Puisque  la  Mischnâ  dit  :  quels  2  grands  personnages  [le  grand-prêtre  et  le 
prophète  accusé  de  faux)  devront  être  jugés  parle  tribunal  de  71  membres, 
n'est-ce  pas  à  plus  forte  raison  de  même  pour  une  tribu  entière  ?  En  effet, 
dit  R.  Mathnia,  il  s'agit  là  du  chef  d'une  tribu  (il  sera  jugé  comme  la  tribu 
entière,  par  71).  Selon  R.  Eléazar,  la  Mischnâ  veut  parler  du  procès  sur  la 
possession  d'un  vallon  sis  entre  2  tribus.  R.  Zeira  dit  (pourquoi  on  juge  le 
faux  prophète  par  71)  :  puisqu'au  sujet  du  vieillard  rebelle,  il  est  dit  (Douter. 

XVII,  12):  L'homme  qui  agit  avec  témérité;  et  d'autre  part  il  est  dit  (ibid., 

XVIII,  22)  :  avec  témérité  le  prophète  Va  énoncée,  on  conclut  à  l'a- 
nalogie du  sens  des  termes  témérité,  et  comme  le  premier  (le  rebelle)  sera 
condamnable  en  présence  du  tribunal,  il  en  sera  de  même  du  faux  pro- 
phète. R.  Hiskia  aboutit  à  la  même  conclusion  par  la  comparaison  du  mot 
parler,  usitée  dans  un  1"  verset  (ib.  XVII,  10),  et  dans  le  suivant  (X'VIII, 
22):  Si  le  prophète  dit  (parle)  de  la  part  de  V Éternel  une  chose  qui  ne 
saurait  être;  le  faux  prophète  sera  jugé  comme  le  magistrat  rebelle  (par  71). 

«  Il  faut  le  tribunal  de  71  membres  pour  déclarer  une  guerre  non  obliga- 
toire, et  pour  agrandir  la  ville  de  Jérusalem  ou  les  parvis  du  Temple,  il  faut 
la  présence  du  Roi,  du  prophète,  et  de  l'oracle  des  Ourim  et  Toumim.  »  En 
voici,  dit  R.  Juda^ ,  la  raison  :  d'abord  (selon  II,  Samuel,  XXIV,  19)  :  David 
monta  sur  le  conseil  de  Gad,  ce  qui  indique  la  présence  nécessaire  du  roi  et  du 
prophète;  puis  (II,  Chroniques,  III,  1):  Salomon  commença  àconstruire  la 
maison  de  l'Éternel  Dieu  d'Israël  au  mont  Moria  qui  lui  apparut;  cette 
apparition  vise  l'oracle  des  Ourim  et  Toumim  ;  à  David  son  père,  ces  mots 
sont  une  allusion  au  grand  Sanhédrin,  comme  il  résulte  du  parallélisme  de 
ce  verset  (Deutéron.  XXXII,  7):  Demanded  ton  père  et  il  te  répondra,  ou 
à  tes  vieillards,  et  ils  te  le  diront.  D'où  sait-on  l'obligation  du  chant?  De  ce 
qu'il  est  dit  (Néhémie,  XII,  31  et  32)  :  fy  plaçai  2  grands  gâteaux  de  grâce  ^ 
et  des  passages  à  droite  au  dessus  de  la  muraille,  vers  la  porte  du  fumier. 

1.  J.,  tr.  Scheobuoth,  II,  3  (f.  33'').       2.  Le  sens  ordinaire  est  :  chœurs. 
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Après  eux  marchaient  Oschia  et  la  moitié  des  princes  de  Juda.  Or,  d'ûR. 
Samuel  b.  Judan,  le  mot  «  passages  »  est  exprimé  de  telle  sorte  (par  unn 
initial,  au  lieu  de  d)  qu'il  vise  le  remplacement  des  offrandes  par  d'autres 
(portés  par  d'autres,  allusion  au  Sanhédrin  qui  suivait).  R.  Hanina  b.  Hiya 
au  nom  de  Rab  déduisait  d'un  texte  du  Pentateuque  la  légalité  de  la  présence 
du  roi,  du  prophète  et  du  Sanhédrin  (Exode,  XXV,  9)  :  En  tout  semblable  à 
ce  que  je  t'indiquerai^  c,  à.  d.  au  plan  du  tabernacle  et  de  toutes  ses  pièces  ; 
vous  Vexécuterez  ainsi,  aux  générations  futures;  or,  à  ce  moment,  Moïse 
était  l'équivalent  d'un  roi  et  d'un  prophète,  et  Aron  représentait  par  le  pecto- 
ral les  Ourim  etToumim.  Enfin  cetautre  verset  (Nombres,  XI,  16)  -.Assemble- 
moi  70  hommes  des  anciens  d'Israël,  indique  la  constitution  du  Sanhédrin. 
Comment  portait-on  les  gâteaux  offerts?  R.  Hiya  le  grand  et  R.  Simon  b. 
Rabbi  diffèrent  d'avis  à  ce  sujet  :  d'après  le  premier,  ils  étaient  un  groupe 
en  face  de  l'autre  ;  d'après  le  second,  un  groupe  était  derrière  l'autre,  et  cha- 
cun de  ces  avis  a  pour  base  le  même  verset  biblique  (de  Néhémie,  ib.)  :  La  se- 
conde offre  de  grâce  allait  en  face,  et  je  me  trouvais  derrière  elle.  Or,  le 
premier  suppose  que  le  mot  blD  de  ce  verset  signifie  en  face,  comme  dans  celui- 
ci  (Nombres,  XXII,  5):  Il  est  campé  vis-à-vis  de  moi.  Le  second  traduit  ce 
même  mot  par  derrière,  à  l'inslar  de  ce  texte  (Lévitique,  V,  8)  :  Illuirompra 
la  tête  à  l'endroit  de  la  nuque.  Selon  le  premier  avis,  chaque  endroit  est  l'objet 
d'un  pardon  et  consacré  par  la  présence  d'une  offrande  seule  (chacune  de  son 
côté)  ;  selon  le  second  avis,  chaque  endroit  s'est  trouvé  consacré  par  les  2 
offrandes  se  suivantrunel'autre.  D'après  ce  second  avis,  on  comprend  la  distinc- 
tion entre  intérieur  etextérieur,  et  la  lésera  mangée,  la  2^  brûlée  ;  mais  d'après 
le  premier  avis,  comment  expliquer  le  mot  «   intérieur  »  ?  C'est  la  partie  la 
plus  proche  du  Temple  (par  opposition  à  la  partie  plus  voisine  des  murs,  dite: 
extérieure).  R.  Nassa  dit  au  nom  de  R.  Yohanan  :  l'avis  du  prophète  présent 
indique  quelle  partie  est  à  l'intérieur.  R.  Zeira  dit  que  l'on  a  enseigné  là-bas 
(à  Babylone)  :  s'il  y  a  un  prophète,  il  n'est  pas  besoin  d'Ourim  et  Toumim. 
Pourtant,  selon  l'avis  de  R.  Juda,  il  les  faut  aussi).  R.  Abahoudit  que  R.  Yo- 
hanan et  Resch  Lakisch  diffèrent  d'avis  sur  le  sujet  suivant  :  d'après  l'un,  en 
cas  d'agrandissement,  on  achève  les  constructions,  puis  on  les  consacre  ;  d'a- 
près l'autre,  on  les  consacre  avant  deles  achever.  Le  premier  prescrit  de  cons- 
truire d'abord  ;  sans  quoi,  les  murs  seraient  égaux  à  des   sacrifices  dont  on 
ne  peut  pas  user.  Lorsqu'on  veut  agrandir  les  parvis  du  Temple,  on  le  fait  (non 
par  les  gâteaux  d'actions  de  grâce  qui  servent  à  l'augmentation)    par  les  2 
pains  (levés).  Mais  est-il  permis  de  les  consacrer  le  jour  de  fête  (où  ces  pains 
sont  offerts)  ?  Non,  et  l'on  a  recours  au  pain  de  proposition  (prérogative  des 
Cohanim).  Mais  est-il  permis  de  consacrer  un  objet  le  sabbat,  ou  en  l'ajour- 
nant, est-ce  permis  la  nuit  ?  En  effet,  dit  R.  Yossé  b.  Aboun,  on  a  recours  à 
une  offrande  cuite  au  four  (Lévitique,  II,  4),  que  l'on  consacre  au  parvis.  Au 
retour  de  la  captivité,  on  s'explique  bien  que  des  offrandes  d'actions  de  grâce 
aient  eu  lieu,  puis  les  pains  ont  été  consacrés  ;  mais  comment  a-t-on  opéré  à 
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la  I""  construction  du  Temple?  On  a  utilisé,  dit  R.  Yossé  b.  R.  Aboun,  les 
gâteaux  offerts  sur  les  autels  provisoires,  tels  qu'à  Nob  et  Guibéon.  Aba  Saul 
dit  :  2  places  dites  fi îCi/i  (?  marais)  se  trouvaient  à  Jérusalem,  l'une  supé- 
rieure, l'autre  inférieure.  La  dernière  fut  annexée  à  Jérusalem  parles  exilés 
qui  revinrent  de  Babylone,  non  la  1",  réunie  plus  tard  par  un  roi,  sans  le  con- 
cours des  Ourim  et  Toumira  ;  aussi,  dans  l'inférieure,  les  gens  du  peuple 
mangeaient  soit  des  saintetés  secondaires,  soit  de  la  dîme,  et  les  compagnons 
n'y  mangeaient  que  les  saintetés  secondaires  ;  mais  dans  la  supérieure,  le 
vulgaire  seul  mangeait  des  consécrations,  et  les  compagnons  n'y  prenaient 
rien.  On  n'avait  pas  joint  d'abord  cette  partie  à  la  ville,  parce  que  de  ce 
côté  était  la  faiblesse  de  Jérusalem,  d'où  la  ville  pouvait  être  facilement 
prise*. 

«  Le  Sanhédrin  de  71  juges,  dit  la  Mischnà,  a  seul  le  droit  d'instituer  les 
tribunaux  de  123  membres  qui  siègent  dans  les  villes  »  ;  car  il  est  écrit  (Deuté- 
ron.  XVI,  18)  :  ...  pour  tes  tribus,  afin  de  juger  le  peuple  (donc  comme 
sous  Moïse,  le  tribunal  supérieur  institue  ceux  d'autres  villes).  —  «  On  ne  dé- 
truit pas  une  ville  idolâtre,  etc.  »o  A  ce  sujet,  dit  R.  Yohanan  au  nom  de  R. 
Oschia,  il  y  a  3  avis  divers  :  d'après  le  1*%  on  ne  détruira  qu'une  ville  ainsi 
placée,  non  s'il  y  en  a  2  ;  d'après  le  second,  la  divergence  consiste  à  détruire 
ces  sortes  de  villes  prochesTune  de  l'autre,  non  si  elles  sont  dispersées';  enfin, 
selon  le  3*^  avis,  les  villes  idolâtres  dispersée»  même  à  l'intérieur  du  pays  ne 
seront  pas  détruites,  de  crainte  que  les  païens  n'envahissent  la  Palestine  ;  se- 
lon un  autre  avis,  la  destruction  de  villes  rapprochées  suscite  plutôt  la  crainte 
de  l'invasion. 

4  (6).  Le  grand  Sanhédrin  était  composé  de  71  membres,  et  le  petit 
de  23.  On  sait  le  nombre  du  grand  S.,  de  ce  qu'il  est  dit  (Nombres,  XI, 
16)  :  rassemble-moi  70  hommes  des  anciens  d'Israël,  soit  71,  avec  Moïse. 
D'après  R.  Juda,  il  suffit  de  70  pour  le  grand  Sanhédrin.  Le  petit  se 
compose  de  23,  selon  les  mots  (Ib.  XXXV,  24,  25):  la  communauté  ju- 
gera, etc.  ;  la  communauté  sauvera,  etc.;  or,  il  y  a  là  trace  d'une  commu- 
nauté (réunion  de  10  personnes)  qui  juge  et  d'une  autre  qui  sauve,  soit 
ensemble  20.  Quant  au  nombre  de  dix  personnes  représentant  le  minimum 
d'une  communauté;,  on  le  sait  de  ce  qu'il  est  dit  (Ibid.  XIV,  27)  :  jus- 
qu'à quand  tolèrerai-je  cette  communauté  perverse,  composée  des  12  ex- 
plorateurs, hormis  Josué  etRaleb  (=  10).  De  plus,  à  ce  nombre  de  20,  il 
faut  ajouter  3,  car  d'après  les  mots  (Exode,  XXIII,  2)  :  il  ne  faut  pas  se 
régler  selon  la  majorité  si  elle  entraîne  la  condamnation,  on  conclut  qu'il 
faut  la  suivre  s'il  s'agit  d'absoudre  ;  donc,  à  quoi  bon  ajouter  :  il  faut 
penclier  d'après  la  majorité  ?  Pour  établir  la  distinction  suivante  :    le 

1.  Cf.  Derenbourg,  p.  218.  Neubauer,  ibid.,  p.  138;         2.  Par  crainte  de  trop 
dégarnir  la  fro    ière. 
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penchant  à  absoudre  n'est  pas  le  même  que  celui  pour  condamner,  car  le 
l^""  a  lieu  sur  un  seul  témoignage  i,  et  pour  le  second  il  faut  au  moins 
deux  témoins  ;  or,  comme  en  ce  dernier  cas  il  n'y  aurait  pas  de  voix 
prépondérante,  on  a  ajouté  une  3^  voix,  soit  au  total  23.  Pour  qu'une 
ville  ait  le  droit  d'avoir  un  Sanhédrin,  elle  doit  avoir  120  habitants  ; 
d'après  R.  Néhémie,  elle  doit  en  avoir230,  afin  qu'il  y  ait  au  moins  dix 
habitants  pour  un  juge. 

—  2,  On  a  enseigné^  que  R.  Simon  b.  Gamaliel  dit  :  autrefois,  on  ne  signait 
pas  d'attestation  sur  les  actes  de  mariage  des  femmes  épousées  selon  la  léga- 
lité, et  les   filles  deCohanim  ou  de  lévites,  ou  de  simples  israélites,  épousaient 
un  cohen.  R.  Yossé  dit:  autrefois,  il  n'y    avait  pas  de    discussion  en  Israël  ; 
le  Sanhédrin  de  71  membres  siégeait  dans  la  salle  en   pierres  taillées,  et  deux 
tribunaux  chacun  de  23  siégeaient  l'un  au  Hel*'  et  l'autre  sur  la  montagne  du 
temple.  Des  tribunaux  de  3  membres  5  siégeaient  dans   toutes  les  villes  du 
pays  d'Israël.  Si  quelqu'un  désirait  se  renseigner  sur  une  question  de  doctrine, 
il  s'adressait  au  tribunal  de  sa  ville.  Celui-ci,  en  cas  de  connaissance  suffisante^ 
donnait  la  réponse;  sinon  le  juge  interrogéavec  son  collègue  le  plus  instruit  (éga- 
lement incertain)  se  rendait  auprès  du   tribunal  le  plus  proche  de  cette  ville. 
Si  celui-ci  est  au  courant  de  la  question,  il  donne  la  réponse  aux  demandeurs; 
sinon,  le  juge  de  ce  second  tribunal,  accompagné  de  son  collègue  le  plus 
instruit,  se  rend  auprès  du  grand  tribunal  qui  siège  à  Jérusalem  sur  la  mon- 
tagne du  Temple.  En  cas  de  nouvelle  incompétence  de  la  part  de  ce  dernier, 
on  s'adressera  au  tribunal  siégeant  au  Hel.  Enfin  en   cas   d'incompétence  de 
ces  derniers,  les  uns  et  les  autres  se  rendent  au  siège  du  tribunal  supérieur 
qui  se  tient  dans  la  salle  des  pierres  taillées.  C'est  de  là  qu'émanent  la  Loi  et 
la  jurisprudence  pour  tout  Israël,  selon  ces  mots  (Deutér.  XVII, 10)  :  De  cet  en- 
droit que  V Eternel  a  choisi  etc.  Quoique  le  tribunal  supérieur  séant  à  la  salle 
des  pierres  taillées  se  composait  de  71  membres,  il  n'y  avait  jamais  moins  de 
23  présents.  Si  l'un  d'eux  avait  besoin  de  s'absenter,  il  regardait  s'il  y  avait 
au  moins  23  juges  présents,  et  il   sortait  *  sinon,  il  ne  sortait  pas.  Les  juges 
siégaient  depuis   l'instant  du  sacrifice  du  matin    (dès  la  1'*  heure)  jusqu'au 
moment  du  sacrifice  du  soir.  Aux  jours  de  sabbat  et  de  fête  ils  siégeaient  dans 
la  salle  d'étude  sise  sur  la  montagne  du  Temple.  Lorsqu'une  question  de  lé- 
gaUté  leur  était  posée  et  qu'ils  avaient  appris  une  décision  à  ce  sujet,  ils  l'énon- 
çaient;   sinon,    on  procédait  au  vote  :  au  cas  où   la  majorité    se   prononçait 
pour  l'innocence  du   défendeur,  il  était  déclaré  tel  ;  au  cas  contraire,  il  était 
condamné.  Si  la  majorité  des  voix  disait  que  le  cas  mis  en  question  reste  pur, 

1.  Une  voix  de  majorité  suffit  pour  absoudre,  mais  pour  condamner  il  faut  2 
voix  de  majorité.  2.  En  tête  est  un  passage  traduit  au  tr.  Beiaklioth,  VII,  3 
fin  (t.  I,  p.  133).  3.  Tossefta,  eh.  7.  4.  Circuit,  ou  espace  entre  le  mur  et 
l'enceinte  du  Temple.  S.  En  rectifiant  ce  passage,  M.  Derenbourg,  ibid.  p.  89, 
dit  :  le  tribunal  de  71  est  le  totaJ  des  3  tribunaux  de  23,  réunis  (en  comptant  un 
minimum  de  23  présents  pour  la  coure  supérieure,  plus  les  2  présidents). 
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il  élail  déclaré  tel;  au  cas  contraire,  il  était  déclaré  impur.  C'est  de  là,  en 
oITet,  qu'émanent  la  loi  et  la  jurisprudence  pour  tout  Israël.  A  partir  du  jour 
où  de  nombreux  disciples  de  Schammaï  et  de  liillel  ne  fréquentèrent  plus 
assidûment  les  écoles  de  leur  maître,  les  discussions  se  multiplièrent  en  Israël 
et  il  y  eut  comme  deux  lois  (divergentes).  De  cette  même  salle  on  envoyait  dans 
toutes  les  villes  d'Israël  pour  chercher  des  magistrats  ;  tout  homme  que  l'on 
trouvait  bien  doué,  savant,  modeste,  sage  (aôcpoç),  ayant  bon  visage,  l'esprit 
humble,  l'âme  douce,  un  cœur  compatissant,  d'heureux  penchants,  était  amené 
et  installé  au  tribunal  de  la  montagne  du  Temple,  puisa  celui  du  Hel,  et 
enfin  au  tribunal  supérieur  séant  à  la  salle  des  pierres  taillées.  Le  Sanhédrin 
siégait  en  forme  d'hémicycle,  dont  le  président  occupait  le  milieu,  de  sorte 
que  tous  le  voyaient  et  l'entendaient.  R.  Eléazar  b.  R.  Sadoq  dit:  Lorsque 
R.  Gamaliel  siégait  à  Yabaeh,  son  frère*  Aba  siégeait  à  sadroite,  et  des  vieil- 
lards à  sa  gauche,  le  tout  pour  honorer  le  vénérable  R.  Sadoq.  —  Le  nombre 
des  juges  en  Israël*  a  été  de  78,600,  car  les  chefs  des  groupes  de  mille  étaient 
600,  les  chefsdcs  cents  étaient  6000,  les  chefs  des  50  étaientde  12000,  les  chefs 
de»  dizaines  étaient  60000  ,  soit  en  total:  78,600.  —  Selon  les  sages,  «la  ville 
devait  contenir  au  moins  120  habitants  pour  que  l'on  y  installe  un  tribunal  de 
23  »  en  comptant  les  accusés,  les  témoins,  leurs  contradicteurs  et  ceux  qui  les 
accusent  de  faux,  l'officiant,  les  scribes  etle  servant.  Selon  R.  Néhémie,  il  fallait 
au  moins  230  habitants,  ou  dix  fois  autant  que  les  juges,  en  équivalence  des 
12  tribus  (zr  1:  10). 

«  Moïse  était  au-dessus  d'eux».  Lorsque  l'Eternel  lui  dit  (Nombres,  III,  40): 
Dénombre  tous  les  premiers-nés  mâles  en  Israel,  Moïse  eut  recours  au  pro- 
cédé suivant  pour  savoir  à  qui  incomberait  la  charge  de  payer  5  sides  de 
capitation^:  Il  prit  22000  bulletins  (TctTiâxiov),  où  il  écrivit  les  mots  «  fils  de 
Levi  »,  et  sur  273  autres  bulletins  il  écrivit:  «  5  sides  ».  Il  jeta  le  total  des 
bulletins  dans  une  urne,  xccXtcy),  et  dit  aux  premiers-nés  Israélites  :  Venez  tirer 
votre  bulletin  I  Puis,  à  celui  qui  avait  tiré  le  bulletin  portant  les  mots  «  fds 
de  Levi  »,  il  disait  :  «  Le  lévite  t'a  racheté  >  ;  mais  à  celui  qui  avait  tiré  le 
bulletin  où  étaient  inscrits  «  5  sides  »,  il  disait  :  «  Je  n'y  puis  rien,  le  Ciel  l'a 
ainsi  déterminé  ».  Devant  R.  Juda  et  R.  Néhémie,  l'objection  suivante  fut  po- 
sée par  un  Tanah  (docteur)  à  son  compagnon  :  chacun  des  273  excédants 
pouvait  arguer  que  si  Moïse  avait  écrit  «  b.  Levi  »  sur  son  bulletin,  il  aurait 
pu  aussi  sortir  au  sort  comme  racheté  (est-il  juste  que,  faute  d'inscription, 
je  perde?)  Voici  en  effet  comment  agit  Moïse  :  il  prit  22000  bulletins  portant 
inscrit  le  mot  «  Levi  »  et  273  autres  inscrits  de  même,  plus  273  bulletins  à  part 
portant  les  mots  «  5  sides  »  ;  le  tout  fut  mis  dans  une  urne,  puis  le  législateur 
les  appela  et  procéda  à  la  distribution  (selon  la  susdite  indication).  Mais  alors, 
observa  le  second  rabbi  à  son  compagnon,  que  serait-il  arrivé  si  tous  les  par- 
ticipants au  sort  avaient  tiré  des  bulletins  avec  l'inscription  «  Levi»? (qui aurait 

1.  Selon  la  correction  de  M.  Derenbourg,  ibid.,  p.  242.  2.  Ci-après,  X,  2. 
3.  Midrasch  Rabba  à  Nombres. 

X.  16 
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payé  le  rachat  ?)  Un  miracle  survint,  et  par  interruption  (après  une  longue 
succession  de  bulletins  Levi)  surgissaient  tout-à-coup,  isolément,  les  bulle- 
tins avec  l'inscription  «  5  sides  ».  R.  Samuel  dit:  d'après  la  2^  opinion 
(disant  que  Moïse  ajouta  273  bulletins  Levi,  en  excédant),  il  fallait  un  miracle 
pour  la  répartition  équitable  des  charges  ;  mais  d'après  la  l^'*^  opinion,  c'était 
inutile.  Non,  fut-il  répliqué,  il  y  a  eu  en  tous  cas  miracle,  dans  ce  sens  que  les 
bulletins  répartissant  la  charge  des  5  sides  apparurent  sans  succession  (pour 
bien  démontrer  l'impartialité  du  sort). 

Le  gouverneur  Antonin  demanda  à  R.  Yohanan  b.  Zaccaï  (pour  le  railler)  : 
dans  le  dénombrement  général  des  Lévites,  ils  sont  comptés  pour  22000 
âmes  à  peine,  et  si  on  les  suppute  en  détail  on  trouve  un  excédant  de  273  ; 
pourquoi  ceux-ci  n'ont-ils  pas  servi  à  racheter  les  273  premiers-nés  (sans 
leur  faire  payer  5  sides)?  Ces  hommes  en  excédant,  fut-il  répondu,  étaient 
déjà  des  premiers-nés  de  Lévites,  et  à  titre  de  consacrés,  ils  ne  pouvaient 
pas  racheter  d'autres  consacrés.  De  même,  à  ce  sujet  (ib. XI,  16)  :  L'Eternel 
dit  à  Moïse  :  Assemble-moi  70  'personnes  des  anciens  d'Israël.  Après  qu'on 
lui  eut  présenté  6  personnes  de  chaque  tribu  (=^72),  Moïse  prit  70  bulletins 
sur  lesquels  il  écrivit  le  mot  zaqen  (ancien)  ;  puis  il  prit  2  bulletins,  qu'il 
laissa  blancs,  pour  éliminer  son  excédant  de  deux.  Ensuite,  il  jeta  tous  les 
bulletins  dans  l'urne  et  dit  aux  72  personnes  présentes;  Venez  tirer  votre  bul- 
letin. A  ceux  qui  avaient  tiré  un  bulletin  portant  le  mot  «  ancien  »,  il  disait: 
«  on  t'a  choisi  au  ciel  ».  Mais  à  ceux  qui  avaient  tiré  un  bulletin  blanc,  il 
disait:  «  Je  n'y  puis  rien,  le  ciel  l'a  ainsi  déterminé.  »  R.  Juda  et  R.  Néhé_ 
mie  firent  successivemet  les  mêmes  objections  que  plus  haut  (pour  le  pro- 
cédé, afin  de  désigner  ceux  qui  avaient  à  payer  les  5  sides), et  il  y  fut  répli_ 
que  de  même. 

Votre  maître  Moïse,  dit  le  gouverneur  Antonin  à  R.  Yohanan  b.  Zaccaï, 
était  un  voleur,  ou  il  ne  savait  pas  calculer,  car  il  est  dit  (Exode,  XXXVIII, 
^6):  un  demi-sicle  fut  versé  par  chaque  te7e,  ayant  produit  (ibid.  25)  100 
Kikar  et  1775  sides  (or,  pour  les  603.  550  Israélites  alors  présents,  on  obtient 
201  Kikar  et  11  Maneh,  ou,  à  raison  de  60  maneh  chacun  de  25  selà  ou  si- 
des par  Kikar,  on  a  60  X  25  =  1500  sides,  ou  3000  1/2  s.,  soit  pour  le  total 
201  K.  11  M.,  ou  un  excédant  de  plus  de  100  K.  sur  la  somme  énoncée  par 
Moïse)  ;  en  supposant  qu'il  faille  compter  chaque  kikar  pour  100  maneh  (non  à 
60),  il  manquerait  encore  1/6  (le  compte  précédent  devant  donner  120  maneh 
park.,  non  100),  comme  en  comptant  60  maneh  ou  livres  (litra)  par  k.,  ii 
manque  la  moitié.  Non,  répliqua  le  rabbin.  Moïse  a  été  un  trésorier  fidèle, 
sachant  calculer  (dans  cet  argent  consacré,  le  kikar  était  du  double,  à  raison 
de  120  m.).  Du  reste,  ajouta  R.  Yohanan,  le  contexte  le  prouve  en  disant 
(ib.  29):  le  cuivre  offert  s'élevait  à  70  k.  et  2400  sides;  or,  évidemment  cette 
somme  ressort  à  96  maneh  ou  100  s.  =r  4  m.  :  2000  s.  =  80  m.,  et  400  s.  = 
16  m,  total  96  m.  =:  1  k.  36  m.);  pourtant,  le  texte  énonce  le  nombre  en 

1.  Ibid.,  eh.  15. 
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détail  non  en  chiffres  ronds,  par  kikar,  preuve  qu'il  s  agit  du  double  k.  à  Ii20 
m^  Je  puis  l'observer,  dit  le  romain,  que  mon  accusation  subsiste  contre 
Moïse,  de  n'avoir  pas  élevé  le  résultat  à  la  valeur  d'un  quintal,  et  sur  la 
remarque  que  le  dernier  chiffre  contient  au  moins  un  kikar,  j'observe  qu'ar- 
rivant à  un  seul  kikar,  le  texte  n'en  parle  pas  et  énonce  le  détail.  11  faut 
aussi  noter,  répondit  le  rabbin,  ces  mois  (ib.  88):  les  1775  s.  pour  crochets  aux 
colonnes;  or,  certes  ces  sides  font  71  m.(=  1  k.  1 1  m.)  et  on  les  compte  aus- 
si en  détail,  non  en  chiffres  ronds  par  kikar  preuve  de  la  double  valeur  duk. 
Là  aussi, observa  le  romain,  je  prétends  que  le  kikar  est  omis  parce  qu'il  s'agit 
d'un  seul,  et  je  mainliens  mon  accusation.  Cependant,  répliqua  le  rabbi,  le 
verset  suivant  est  formel  (Ezéchiel,  XLV,  12)  :  le  side  est  composé  de  20  guera 
(grains;  20  skies,  25  sides  et  io  sides  seront  pour  vous  une  mine)  =  60  s.  le 
double  de  la  mise  ordinaire,  de  25  s.)  preuve  que  le  kikar  divin  (consacré)  est 
du  double  2,  ou  de  120  m.  ;  donc,  Moïse  a  bien  été  un  trésorier  ûdèle  et  sa- 
chant calculer. 


CHAPITRE  II. 

l.  Le  grand-prêtre  peut  juger  et  être  juge  ;  il  peut  déposer  comme 
témoin  contre  les  autres,  et  l'on  peut  déposer  contre  lui  ;  si  son  père 
est  mort  sans  enfants,  la  veuve  pratique  sur  lui  la  cérémonie  du  dé- 
chaussement (Deutéron.  XXV,  9),  mais  elle  ne  peut  pas  l'épouser,  car  un 
grand-prêtre  ne  peut  pas  épouser  une  veuve  (Lévitique,  XXI,  14)  ;  s'il 
est  mort  sans  enfanis,  son  frère  peut  épous^îr  sa  veuve,  ou  se  soumettre 
au  déchaussement. 

(2).  S'il  perd  un  proche  parent,  il  ne  suit  pas  le  cercueil  ;  lorsque  les 
porteurs  ne  sont  plus  en  vue,  il  apparaît,  et  lorsqu'on  les  revoit,  il  ne 
se  montre  pas,  les  suivant  ainsi  à  distance  jusqu'à  la  porte  de  la  ville. 
Tel  estl'avis  de  R.  Méir.  R.  Juda  dit  :  il  ne  quittera  même  pas  le  Temple, 
puisqu'il  est  dit  expressément  (Lévit.  XXI,  12,  13)  :  il  ne  sortira  pas  du 
sanctuaire. 

On  comprend  que  le  grand-prêtre  puisse  «  juger  »;  mais  au  lieu  «  d'être  ju- 
gé »,  ne  peut-il  pas  déléguer  un  mandataire,  èvroXeûç  ?  Ce  serait  impossible  au 
cas  où  un  serment  lui  serait  déféré,  et  un  mandataire  ne  peut  pasjurer  au  lieu 
de  l'inculpé.  Juge-t-on  les  questions  d'argent  d'un  grand-prêtre  par  un  tribu- 
nal de  23  membres  (comme  en  fait  de  questions  criminelles)?  On  peut  résoudre 
ce  point  à  l'aide  de  ce  qu'il  est  dit  ^  :  le  roi  ne  siège  pas  au  Sanhédrin,  et  ni 
le  roi  ni  le  grand-prêtre  ne  prennent  part  à  la  déclaration  de  l'année  embolis- 
mique,  ce  que  R.  Hanina  et  R.  Mena  expliquent  ainsi  :   ils   ne  siégeront  pas 

1.  V.  Sifiri  sur  Deutéron.,  ch.  14.  2.  Cf.  B.,  tr.  Menahoth,  L  76."  3.  Tos- 
sefta,  ch.  2  fin. 
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ainsi,  dit  l'un,  pour  que  l'on  ne  puisse  pas  les  soupçonner  de  partialité  (en  rai- 
son de  ce  qu'il  n'est  pas  permis  de  les  contredire)  ;  d'après  l'autre,  il  n'est 
pas  de  la  dignité  du  roi  de  siéger  dans  un  tribunal  de  7  membres  (suffisant  à 
proclamer  l'embolisme).  Or,  si  un  tribunal  de  7  membres  n'est  pas  jugé  digne 
de  lui,  à  plus  forte  raison  il  en  est  de  même  d'un  tribunal  de  3  membres,  et  il 
en  résulte  que  même  les  questions  d'argent  d'un  grand-prêtre  seront  jugées 
par  un  tribunal  de  23  membres.  —  R.  Eiéazar  dit  ^  :    Si  un  grand-prêtre  a 
péché  et  doit  subir  la  peine  du  fouet,  on  ne  le  fera  pas  descendre  de  son   rang 
élevé  (le  jugement  devra  être  prononcé  par  23 membres)  ;  car,  ditR.  Mena,  il 
est  écrit  (Lévit.  XXI,  12):  li  porte  le  sacre  de  L'huile  a' onction  divine;  jesuis 
l'Eternel.  Or,  on  aurait  pu  croirepar  là  qu'il  n'est  plus  tenu  compte  delà  sain- 
teté d'Aron  et  de  sa  race  lorsqu'une  pénalité  lui  est  appliquée  ;  c'est  pourquoi 
le  texte  insiste  sur  la  consécration  indélébile.  R.  Hanina  Kethoba  ou  R.   Aha 
dit  au  nom  de  Resch  Lakisch  :  si  un  grand-prêtre  a  péché,  il  sera  condamné 
au  fouet  par  un  tribunal  de  3  membres  ;   car  s'il  fallait  un  tribunal  de  23 
membres  pour  cela,  la  cause  même  de  son  élévation  serait  celle  de  son  abais- 
sement (devant  un  trop  grand  nombre  de  personnes).  Resch  Lakisch  deman- 
da :  est-ce  qu'un  Naci,  condamné  au  fouet  par  le  tribunal  de  3  juges,  sera  ré- 
intégré ensuite  dans  sa  dignité?  Par  Moïse  '^,  s'écria  R.  Hagaï,  certes  non  ; 
la  pénalité  l'a  abattu.  R.  Juda  Naci  l'ayant  entendu  s'irrita  et^envoyades  Goths 
pour  s'emparer  de  Resch  Lakisch  ;  mais  lorsqu'ils  arrivèrent  pour  le  saisir,  il 
avait  déjà  fui  vers  une  tour,  ou  selon  d'autres  dans  le  village  Hitia.  Le  lende- 
main  R.  Yohanan  se  rendit  à  la  salie  d'études,  et  comme  R.  Juda  ÎNaci  y  arri- 
va à  son  tour,  celui-ci  ditau  1":  le  maître  voudra  bien  nous  exposer  un   sujet 
delà  loi.  R.  Yohanan  commença  à  battre  d'unemain.  Mais,  lui  dit-on,  frappe- 
t-on  d'une  main  ?  (N'est-ce  pas  des  2  mains  ?)   Non  certes,  répondit  R.  Yo- 
hanan •  mais  il  me  manque  comme  ma  seconde  main,  savoir  b.  Lakisch  (sans 
lui,  je  ne  puis  disserter  sur  la  loi).  Gomment  donc,  demanda  R.  Judan,  puis- 
ie  lui  ouvrir  ^  ?  Il  s'est  dérobé   dans   telle    tour,   fut-il  répondu.  Demain,  dit 
le  Naci  toi  et  moi  irons  au  devant  de  lui.  R.  Yohanan  envoya  aussitôt  à  Resch 
Lakisch  faire   part  de  cette  nouvelle,  en  lui  disant  :  prépare  un  sujet  de  dis- 
sertation légale,  car  le  Naci  ira  demain  au  devant  de  toi.  Resch   Lakisch  alla 
vers  eux  et  dit:  votre  exemple,  M-^^a.,  ressemble  à  l'acte  du  Créateur  lorsqu'il 
alla  déUvrer  Israël.  Il  n'envoya  m  un  messager,  ni  un  auge,  mais  il  s'y  rendit 
lui-même,  comme  il  est  dit  (Exode,  Xll,  12)  ;  je  parcourrai  le  pays  d'Egypte^ 
lui  et  toute  sa  suite  *.  Et  que  te  semble,  demandèrent-ils,  quant  à  la  règle   en 
question  (si  le  Naci  quia  péché  est  sujet  à  la  pénaUté)?Groyez-vous,  répondit- 
il,  que  le  respect  inspire-  [,aï  votre  présence  m'empêchera  de  professer  la  Loi 

1.  V.  J.,  tr.  Horaïoth,  III,  2  (L  47^).  2.  Expression  fréquente  pour  jurer. 
V.  p.  ex.  tr.  Meghiiia,  1,  12;  IV,  10.  3.  Dans  ses  notes,  Menahem  de  Lonzano 
(éd.  Buber,  ib.  p.  329)  explique  ces  mots,  en  disant  :  Où  est-il  caché?  4.  Le 
terme  araméen,  dit  J.  Levy,  vient  sans  doute  de  ôopyxo?  pour  6o:uçôpo;,  lancier, 
et  dans  le  supplément,  T.l,  441,  à  ce  Lexique,  Fleischer  (qui  ne  paraît  pas  avoir  vu 
le  coutexle)  propose  pour  sens  :  un  employé  infime  de  la  cour. 
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du  Seigneur?  Or,  Samuel  a  fail  cnlcndro  quo  l'on  ne  doit  pas  s'arrêter  par 
une  lollo  considération,  en  expliquant  ce  verset  (l  Sam.  II,  24):  N'at/isscz  pas 
ainsi,  mes  /ils;  car  le  bruit  qui  me  parvient  sur  vous  n'est  pas  bon,  passant 
devant  l'Eternel  (pour  le  proclamer,  on  n'a  pas  égard  aux  dignités).  —  <. 

2.  Lorsqu'il  console  d'autres,  il  est  d'usage  que  tout  le  monde  passe 
au  devant  de  lui,  ayant  entre  lui  et  tout  le  peuple  le  lieutenant  placé  au 
milieu.'  Lorsque  d'autres  le  consolent  de  son  deuil,  ils  lui  disent:  «Puis- 
sions-nous te  servir  d'expiation  (terme  de  dévouement);  et  il  leur  ré- 
pond: «Soyez  bénis  par  le  ciel.  »  -  .  Lorsqu'on  lui  apporte  le  repas  de 
deuil,  tout  le  peuple  s'étend  à  terre,  tandis  qu'il  s'asseoit  sur  une  chaise. 

Ceci  prouve  que  la  chaise  n'a  pas  besoin  d'être  penchée  comme  le  lit,  devoir 
obligatoire  même  pour  le  grand-prêtre  s'il  est  en  deuil.  — *. 

3.  Un  roi  ne  peut  pas  juger  ni  être  jugé'  ;  il  ne  dépose  pas  comme  té- 
moin, et  l'on  ne  dépose  pas  contre  lui.  S'il  est  mort  sans  enfant,  son 
frère  ne  peut  pas  épouser  la  veuve  et  ne  se  soumet  pas  au  déchaussement. 
Si  son  frère  est  mort  sans  enfant,  il  ne  peut  pas  épouser  la  veuve,  ni  se 
soumettre  au  déchaussement;  d'après  R.  Juda,  il  peut  l'épouser  ou  se 
soumettre  au  déchaussement  s'il  le  veut,  et  son  souvenir  sera  rappelé  en 
bien.  S'il  meurt,  personne  nepeut  épouser  sa  veuve  ;  d'après  R.  Juda,  le 
roi  qui  lui  succède  peut  épouser  sa  veuve,  car  on  trouve  que  David  a  épou- 
sé la  veuve  de  Saiil,  comme  il  est  dit  (I  Samuel,  II,  5)  :  Je  t'ai  donné  la 
maison  de  ton  maître  et  les  femmes  de  Ion  maître  sur  ton  sein. 

Pourquoi  ne  peut-il  pas  «  juger  »  ?  N'est-il  pas  écrit  (ibid,  VIII,  15)  :  David 
exerçait  la  justice  et  l'équité  envers  tout  son  peuple?  N'en  résulte-t-il  pas 
qu'il  jugeait  lui-même  ?  (objection  non  réfutée).  On  en  conclut  qu'il  pro- 
nonçait les  jugements,  absolvait  l'innocent  et  condamnait  le  coupable;  si  le 
coupable  était  pauvre,  il  donnait  du  sien  pour  l'acquitter  ;  de  cette  façon  i  ^ 
exerçait  la  justice  envers  l'un  et  la  charité  envers  l'autre*.  Rabbi  dit:  au 
juge  qui  absout  l'innocent  et  condamne  le  coupable,  Dieu  sait  gré  d'avoir 
exercé  envers  le  coupable  cette  charité  spéciale  de  lui  enlever  du  bien  volé. 
«  Il  ne  sera  pas  jugé  »  (dit  la  Mischnâ),  selon  ces  mots  (Ps.  XVII,  2)  :  Devant 
toi  {Dieu)  sortira  monjuqenient,  non  par  devant  les  hommes.  R.  Isaac  dit  au 
nom  de  Rabbi  :  le  roi  et  la  communualé  sont  jugés  devant  Dieu  chaque  jour  s, 
selon  ces  mots  (I  Rois,  VIII,  59)  :  Afin  d'exercer  la  justice  sur  son  servi' 
leur  (le  roi)  et  sur  son  peuple  d'Israël,  chaque  jour  la  tâche  du  jour. 

«  R.  Judan  dit  :  il  peut  épouser  la  veuve  de  son  frère  (mort  sans  enfanl),ou 
se  laisser  déchausser  par  elle,  s'il  le  veut  »  .  Non,  fut-il  répliqué,  car  ce  serait 

1.  Suivent  2  passages  traduits,  le  [''  Iv.  Moëd  Qaton,  111,  8  (t.  VI,  p.  3U),  le 
2^-  tr.  Pesahim,  VIII,  8  (t.  V,  p.  131)  ;  Cf.  tr.  Horaiolh,  III,  3.  2.  Tout  le  reste 
de  ce  §  est  traduit  tr.  Berakhoth,  III,  2  (I.  I,  p.  61).  3.  Tr.  Horaïoth,  II,  6. 
4.  V.  Rabba  à  Deutéron.,  ch.  5;  ci-dessus,  I,  1.  o.  Cf.  B.,  tr.  Rosch  ha-Scha- 
na,  f.  17. 
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porter  préjudice  à  la  dignité  royale  (même  pour  la  mémoire  d'un  frère). 
«  On  ne  devra  pas  épouser  la  veuve  du  roi  »,  ni  la  femme  qu'il  a  répudiée,  se- 
lon ces  mois  (II  Samuel,  XX,  3)  :  Elles  restèrent  enfermées  jusqu'au  jour  de 
leur  mort,  venues  du  vivant  de  leurs  maris.  R.  Juda  b.  Pazi  dit  au  nom 
de  R.  Pazi  ou  de  R.  Yohanan  :  il  résulte  de  là  que  David  faisait  revêtir  ses 
femmes,  orner  de  bijoux,  puis  les  faisait  venir  devant  lui  chaque  jour,  en  di- 
sant à  son  mauvais  penchant  :  tu  as  désiré  jadis  ce  qui  était  interdit  ;  main- 
tenant je  te  laisse  désirer  sans  satisfaction  ce  qui  t'est  permis.  Selon  les 
rabbins  de  Césarée,  ses  femmes  étaient  vraiment  interdites  (par  suite  de  la 
violence  d'Absalon).  Or,  comme  ce  qui  a  servi  à  un  simple  particuUer  ne  doit 
pas  servir  au  roi  (comme  il  n'exerce  pas  le  lévirat),  à  plus  forte  raiso'j  le  roi 
ne  se  servira  pas  de  ce  qui  a  été  utilisé  par  un  particulier  (Absalon). 

«  Selon  R.  Juda,  le  roi  peut  épouser  la  veuve  d'un  roi»,  comme  il  est  arrivé 
à  David  d'épouser  la  veuve  de  Saiil  *,  ainsi  qu'il  est  dit  (II  Sam.  XII.,  8)  :  je 
t'ai  donné  la  maison  de  ton  maître  et  les  femmes  de  ton  )naitre  sur  tes  ge- 
noux ;  ce  sont  :  Rispa,  Abigail  et  Bethsabé  *.  —  Heçron  eut  3  fils,  comme  il 
est  dit  (l  Chron.,  II,  25)  :  Les  fils  de  Hessro7i,  Yerahméel  et  Ram;  Kloubi(ibid 
IV,  11)  était  le  3^  Or,  Yerahméel  était  le  fils  aîné  ;  seulement,  il  avait  eu  le  tort 
d'épouser  une  femme  païenne,  afin  de  se  parer  de  sa  beauté  ("ou  de  sa  descen- 
dance princière),  comme  il  estdit  (ibid.  II,  26):  Yerahméel  eut  une  autre  femme 
Aiarah  (couronne),  mèred'Onam  ;ce  dernier  terme  vise  la  vanité  qu'elle  ap- 
porta avec  elle  dans  la  maison  de  son  mari.  —  Ram  (le  2^  fils)  engendra  Amina- 
dab  ;  celui-ci  eut  pour  fils  Nahschon  ;  celui-ci  eut  Salomon,  qui  eut  pour 
fils  Booz,  lequel  épousa  Ruth  3.  Donc,  moi  Nabal  je  suis  issu  de  Kloubi 
(le  3^  fils),  et  je  ne  connais  pas  en  Israël  une  meilleure  généalogie.  Ai osi,  il 
était  écrit  (I  Samuel,  XXV,  2,  3):  //  y  avait  un  homme  àMaon,  dont  les  occu- 
pations étaient  sur  le  Carmel,  homme  très  important',  il  était  (de  la  famille) 
de  kloubi.  David  apprit  audésert  que  Nabal  tondait  ses  troupeaux  {\h.  4);  il 
lui  fit  dire  (ib.  6)  :  Sois  ainsi  pour  la  vie,  puisses-tu  subsister;  sois  en  paix. 
Puis  (ib.  9):^75  campèrent,  c.-à-d.,  dit  R.  Justus  b.  Schunam,  faisons  une 
comm\yad.\AQ^.  Nabal  répondit  aux  serviteurs  de  David,  etc.  (ib.  10). —  On 
sait  que  dans  les  affaires  capitales  le  plus  petit  des  juges  énonce  le  p®""  son 
opinion  S;  car,  a  enseigné  Samuel  l'ancien  devant  R.  Aha^  on  le  déduit  de  ce 
qu'il  Qii  à.\il(ih\à.  ii):  David  dit  à  ses  gens.  .  .  Il  les  brusqua,  c.-à-d.  il 
les  apostropha  par  des  paroles  dures.  Puis  (ibid.  17)  :  Maintenant,  refléchis 
et  vois  ce  que  tu  as  à  faire,  air  le  malheur  est  décidé  sur  notre  maître.  Elle 
découvrit  ses  épaules,  et  ils  marchèrent  à  la  clarté  de  sa  chair;  et  elle  les  at- 
teignit (ib.  20),  au  point  qu'à  cette  vue  ils  furent  atteints  de  gonorrhée. 
«  David  dit:  en  vain  j'ai  gardé  tout  ce  que  celui-ci  avait  au  désert;  que  Dieu 

1.  Cf.  J.,  Ir.  Yebamoth,  II,  4.  2.  La  l'"  était  concubine  de  Saul,  ou  «femme 
du  maître  »  ;  les  2  autres,  quoique  «  de  la  maison  »,  étaient  libres,  et  le  prophète 
Nathan  ne  blâma  pas  David  de  cette  alliance,  mais  d'avoir  fait  périr  Nabal. 
3.  Union  supposée  défectueuse  par  Nabal.  4.  Cf.  J.,  tr.  Kroubin,  1,  10  lin. 
5.  Ci-après,  IV,  8.        6.  Midrasch  Rabba  à  Samuel,  ch.  23. 
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fasse  ainsi  aux  ennemis  de  David,  si  d'ici  au  malin  j'ai  laissé  à  Nabal  de 
tout  ce  qui  esl  à  lui  un  seul  être  urinant  contre  la  muraille  (ib  21,  22);  comme 
fait  le  chien,  kéleb,  je  n'épargnerai  rien  de  la  famille  de  kaleb.  Abl- 
(f ad  vit  David  {\bid.  "2 o).  Elle  lui  dit:  Mon  maître  David,  que  t'ai-je  fait 
moi,  et  qu'ont  fait  mes  fils  ou  mes  bêles?  C'est  que,  répondit-il,  Nabal  a  mé- 
prisé le  règne  de  David.  Mais  es-lu  roi?  Cerles,  dit-il,  car  Samuel  m'a  oinl 
comme  roi.  Pourtant,  observa-l-elle,  la  monnaie  (monela)  de  notre  maître 
Saiil  subsiste  encore.  Je  suis  ta  servante  (ibid.),  ceci  indique  qu'elle  s'est 
récusée  à  une  demande  d'union  faite  par  David.  Dès  qu'il  l'eût  sollicitée,  elle 
sortit  une  tache  de  sang  menstruarum  et  la  lui  montra*.  Mais,  lui  dit-il,  peut- 
on  examiner  de  tels  indices  lanuit,  lorsqu'on  nt3  saurait  distinguer  entre  ceux 
de  l'impureté  et  ceux  de  la  pureté?  Certes,  répondit-elle,  tes  oreilles  n'enten- 
dent pas  ce  que  ta  bouche  énonce  2;  car  s'il  est  vrai  qu'à  la  nuit  on  ne  distin- 
gue pas  entre  les  taches  révélatrices  et  celles  qui  sont  insignifiantes,  il  ne 
faut  pas  non  plus  prononcer  de  sentences  capitales  la  nuit  (comme  tu  viens 
de  le  faire  pour  Nabal).  Que  ceci  a»  soit  pas  pour  toi  un  achoppement  (ibid. 
31);  or  dit  R.  Eléazar,  des  paroles  de  reproche  surgirent  là^.  Comme  R.  Levi 
expliquait  ce  chapitre,  R.  Zeira  recommanda  aux  compagnons  d'entrer  à  la 
salle  entendre  la  voix  de  R.  Levi,  de  qui  il  était  impossible  d'expliquer  ce 
chapitre  sans  y  ajouter  des  déductions  nouvelles.  L'un  d'eux  entra,  puis 
revint  dire  qu'il  n'y  a  rien  de  neuf  (ce  n'est  qu'un  exposé  exégétique).  R. 
Zeira,  l'entendant,  répliqua:  même  dans  l'exposé  de  la  Aggada  (exégèse), 
on  peut  apprendre  du  neuf.  Ainsi,  lemot  «  achoppement  »  vise  des  paroles  de 
reproche.  Abigail  dil  à  David:  si  ta  faiblesse  hésitante  apparaît,  on  dira  de 
toi  que  tu  as  versé  le  sang  (de  Nabal),  et  de  plus  tu  es  sur  le  point  de  trébu- 
cher devant  le  péché  d'adultère.  Plus  tard,  des  causes  d'achoppement  plus 
grandes  que  celles-là  le  surviendront,  et  lu  n'y  ferais  plus  attention.  Ni  de 
répandre  le  sang  innocent  (ibid.),  puisque  tu  es  sur  le  point  de  régner  en 
Israël,  et  l'on  dira  de  toi,  que  tu  as  versé  le  sang  en  vain;  quant  au  reproche 
que  tu  adresses  à  Nabal,  d'avoir  méprisé  la  royauté  d'Israël  et  de  s'être  ainsi 
rendu  digne  de  la  peine  capitale,  je  t'observe  que  lu  n'es  pas  encore  installé 
sur  le  trône.  Tu  te  souviendras  de  ta  servante  (ibid),  allusion  à  son  engage- 
ment anticipé  (de  l'épouser  si  elle  devient  veuve).  Dès  ce  moment,  l'Ecriture 
Sainte  la  traita  comme  déchue  dans  tous  les  versets  suivants,  et  ne  l'appela 
plus  Abigail  à  l'égal  dupasse.  Ainsi  (ib.  33)  :  David  dit  à  Abigail,  béni  soit  le 
Ciel  de  m'avoir  détourné  d'en  venir  aux  sangs;  ce  dernier  mot,  au  pluriel,  vise 
2  sangs,  celui  des  menstrues  ou  du  crime  d'union  illicite,  et  celui  de  l'homicide. 

4.  S'il  perd  un  proche  parent,  il  ne  quitte  pas  son  palais  (palatium)  ; 
selon  R.  Juda,  il  est  libre  de  suivre  le  cercueil  s'il  le  désire;  ainsi,  l'on 
trouve  que  David  à  suivi  le  cercueil  d'Abner,  comme  il  est  dil  (II  Samuel, 
m,  31)  :  le  roi  David  marcha  derrière  le  cercueil.  Ceci  ne  pr  ;uve  rien, 

1.  J.,tr.  Nidda,  II,  G  ((.  oO'',';  Cf.  B.,  Ir.  Meghilla,  f.  14.  2.  Midrasch  sur 
rEccIésiasle,  I,  3,        3.  Midr.  Schohar  tob,  ch.  23. 
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fut-il  répliqué,  car  le  roi  agit  ainsi  pour  calmer  le  peuple.  —  Lorsqu'on 
lui  apporte  le  repas  de  deuil,  tout  le  peuple  s'asseoit  à  terre,  tandis 
qu'il  s'asseoit  sur  un  escabeau. 

Ceci  prouve  *  que  l'escabeau  devra  être  penché  comme  le  lit  (en  cas  de  deuil), 
devoir  non  obligatoire  en  ce  cas  pour  le  roi.  Selon  un  enseignement  2,  les  fem- 
mes passent  d'abord  (dans  le  cortège  funèbre),  puis  viennent  les  hommes; 
selon  d'autres  au  contraire,  les  hommes  passent  d'abord,  puis  les  femmes.  La 
1"^^  opinion  a  pour  motif  que  les  femmes  ont  suscité  la  mort  en  ce  monde;  la  2' 
opinion  a  égard  à  l'honneur  des  filles  d'Israël,  et  elles  seraient  trop  sujettes 
aux  regards  des  hommes  en  passant  devant.  Mais  n'est-il  pas  dit  (ib.)  :  Le  roi 
David  suivit  le  cercueil,  tout  le  peuple  pleura,  d'où  l'on  infère  que  les  fem- 
mes passèrent  devant?  Il  ne  s'agit  là,  fut-il  répondu,  que  des  consolations 
portées  par  le  roi,  qui  tantôt  console  les  femmes  avant  les  hommes,  tantôt  les 
hommes  avant  les  femmes  (passant  des  uns  aux  autres).  — '. 

Nul  en  Israël  ne  se  rabaissa  (devant  tous)  plus  que  David  en  l'honneur  des 
préceptes  religieux.  Quelle  preuve  d'humilité  a-t-il  donnée?  Lorsque  des  gens 
regardèrent  sans  respect  l'arche  sainte  et  moururent,  comme  il  est  dit  (ibid, 
VI,  19)  :  Les  gens  de  Beth- Schames  furent  frappés,  etc.,  David  leur  donna 
l'exemple  du  respect.  R.  Hanina  et  R.  Mena  émettent  des  avis  divers  à  ce 
sujet:  d'après  l'un,  iZ /rapjoa  70 /lommes  dans  le  peuple,  par  allusion  au 
Sanhédrin,  et  50  mille,  car  ces  hommes  valaient  un  tel  nombre;  d'après  l'autre, 
les  70  visent  le  Sanhédrin,  et  les  «50  mille»  sont  des  gens  du  peuple.  Il  est  dit 
('Ps.  CXXXIJ  :  Cantique  des  degrés  à  David.  0  Eternel,  l'orgueil  n'a  pas  enflé 
mon  cœur,  lorsque  Samuel  m'a  sacré  ;  mes  yeux  n'ont  pas  élé  hautains, 
lorsque  j'ai  frappé  Goliath  ;  je  n'ai  pas  marché  dans  les  grandeurs,  lorsque 
j'ai  dressé  l'arche  sainte  fj'ai  été  modeste  dans  ma  tenuej  ;  trop  merveilleuses 
pour  moi,  lorsque  je  suis  remonté  sur  le  trône,  je  ne  me  suis  pas  vengé. 
Mon  âme  n'a-t-elle  pas  toujours  été  calme  et  silencieuse,  comme  un  enfant 
sevré  sur  le  sein  de  sa  mère  \  Ainsi  mon  âme  repose  en  moi;  semblable  à 
l'enfant  issu  du  sein  de  sa  mère,  telleétait  monâmeen  moifsans  plus  d'orgueilj. 

5.  Le  roi  déclare  une  guerre  non  obligatoire,  et  le  Sanhédrin  de  71 
membres  y  consent.  Il  peut  briser  tous  les  obstacles  pour  s'ouvrir  un 
chemin  et  personne  ne  peut  l'empêcher.  Le  chemin  du  roi  n'a  rien  de 
fixe'.  Les  soldats  prennent  le  butin  et  ils  le  mettent  devant  le  roi,  afin 
qu'il  prenne  sa  part  le  premier. 

«  Le  roi  déclare  la  guerre  si  le  Sanhédrin  de  71  membres  y  consent  »,  comme 
il  est  écrit  (Nombres,  XXVII,  21)  :  sur  son  ordre  ils  sortiront,  et  sur  so7i  or- 
dre ils  rentreront  ;  «  il  peut  tout  briser  pour  s'ouvrir  un  chemin,  etc.,  et  il 
prend  sa  part  le  1"  »,  comme  il  est  dit  (I  Sam.  XXX,  20)  :  ils  amenèrent  Vac- 

1.  V.  J.,  tr.  Moëd  Qaton,  111,5;  tr.  Nedarim,  VIT,  5.  2.  Midr.  Rabba  sur 
Genèse,  ch.  17.  3.  Suit  un  passage  traduit  tr.  Soucca,  V,  4  (t.  VI,  p.  4i)). 
4.  Il  peut  le  faire  comme  il  le  veut.  Cf.  tr.  Baba  bathra,  VI,  7. 
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quisition  au  devant,  disant:  voici  le  butin  de  David  (sans  doute  la  meilleure 
part).  Il  est  dit  (I  Chron.  XI,  13)  :  //  se  trouva  à  Ephes-Damim  ;  c'est,  dit  R. 
Yohanan,  le  lieu  dit  «  le  champ  rouge  *  »  ;  selon  Samuel,  là  fut  décidée  la  dis- 
pense du  paiement,  comme  il  est  dit  (ibid.)  :  les  Philistins  s' étaient  assemblés 
à  Ephes-Damim;  il  y  avait  un  endroit  d'unchamp  rempli  d'orge.  R.  Jacob  de 
Kefar-Hanan  dit  :  ce  champ  produisait  des  lentilles  aussi  belles  que  de  l'orge 
(par  allusion  au  verset,  ci-après,  oîi  ce  champ  est  désigné  comme  contenant 
des  lentilles).  R.  Levi  dit  que  lajuxtaposition  des  2  versets  vise  les  Philistins, 
venus  au  combat  fiers  et  droits  comme  l'orge,  et  qui  partirent  humiliés  et  bas 
comme  la  lentille.  Aussi,  est-il  dit  (ib.)  :  il  y  avait  un   endroit  d'un  champ 
remplid'orge,  et  d'autre  part  (II  Sam.  XXIII,  li)  :  plein  de  lentilles.  R.  Sa- 
muel b.  Nahman  dit  :  la  même  année  eut  lieu  l'arrivée  des  Philistins,  qui  se 
tinrent  dans  2  champs,  un  de  lentilles  et  un  d'orge.  Or,  David  voulait  fixer  le 
point  suivant  :  certes,  pour  le  salut  des  personnes,  on  peut  détruire  des   ré- 
colles si  l'on  paie  ensuite  le  montant  au  propriétaire  ;  mais  est-il  permis  aussi 
de  les  détruire  en  ce  cas,  sans  rembourser  le  propriétaire  ?  De  plus,   s'il  faut 
payer  et  qu'il  s'agisse  de  choisir,  quelle  récolte  sera  sacrifiée,  celle  des  lentilles 
ou  celle  de  l'orge  ?  Les  lentilles  ont  celte  supériorité  d'être  consommées  par 
l'homme,  tandis  que  l'orge  est  un  aliment  de  l'animal  ;  par  contre,  les  lentilles 
ne  sont  pas  soumises  à  l'obligation  de  la  part  sacerdotale,  ou Halla,  et  ne  peu- 
vent pas  servir  à  offrir  les  prémices  dites  Orner,  tandis  que  l'orge  peut  servir  à 
^et  effet.  Selon  les  autres  sages,  il  s'agit  d'un  fait  qui,  survenu  dans  le  même 
champ  une  année,  se  renouvela  l'an  suivant  (où,  après  une  récolte  d'orge,  on 
sema  des  lentilles)  ;  or,  pourquoi  David,  dans  le  doute,   ne  se  régla-t-il  pas 
d'après  le  fait  de  l'an  précédent?  On  ne  se  réfère  pas  d'une  année  à  l'autre  (les 
circonstances  différentes  peuvent  modifier  la  décision).  Il  est  dit  (I  Chron.,  ib. 
14)  :  ils  se  placèrent  au  milieu  d'un  champ,  et  ils  le  dé  fendirent.  Or,  là  il  est 
dit  (au  pluriel)  «  ils  le  défendirent  »,  et  d'autre  part  (II  Sam.,  XXIII,  12)  :    il 
le  défendit  (au  singulier)  ;  on  en  conclut  que  David  ne  brûla  pas  ce  champ, 
adoptant  l'avis  de  ne  pas  sauver  son  bien  au  détriment  d'aulrui,  et  le  restitua  à 
son  maître,  estimant  le  champ  aussi  précieux  que  s'il  était  rempli  de  safran. 
Il  est  dit  encore  (ibid.    \l))  :  David  fit  un  souhait  et  dit  :  qui  me  donnera 
à  boire  de  Veau  du  puits  de  Bethlehem,  etc.  Cela  signifie,  dit  R.  Hiya  b.  Aba*, 
que  David  voulait  être  fixé  sur  un  point  de  doctrine  légale  (précitée).   Les  3 
héros  arrivèrent  (ibid).  Pourquoi  3?  Car  une  règle  no  devient  claire  que  par  3 
savants.  David  ne  voulut  pas  boire  ;  il  ne  voulut  pas  que  cette  loi  fût  fixée 
ainsi  en  son  nom.  Et  il  les  répandit  en  libation  à  V Eternel,  établissant  cette 
tradition  pour  les  générations  futures,  que  «  le  roi  est  libre  de  briser  les  obsta- 
cles pour  se  frayer  un  chemin  >>.  Bar-Qappara  dit  :  on  était  à  la  fête  des  Taber- 
nacles, pour  laquelle  David  voulait  faire  la  libation  d'eau,  permise  alors   sur 
les  hauteurs  (avant  le  Temple  de  Jérusalem).  Les  3  héros  arrivèrent.  Pourquoi 

1.  Rabba  sur  Ruth,  ch.  4  commencement.  V.  Neubauer,  ibid.,  p.  158.        2.  V. 
B.,  tr.  Baba  qamma,  1.^61. 
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3  ?  L'un  a  tué,  l'autre  a  enlevé  les  morts,  et  le  3^  (qui  seul  n'avait  pas  touché 
aux  cadavres)  apporta  la  cruche  d'eau  à  l'état  pur.  Il  est  ditd'unepart  (ib.  18): 
il  les  versa  en  libation  à  VEternel,  et  d'autre  part  (II  Sam.  XXIII,  It)  la 
même  idée  est  exprimée  à  la  voix  active.  Cette  dernière  forme  confirme  l'avis 
de  R.  Hiya  b.  Aba  (que  David  était  préoccupé  de  fixer  une  règle)  ;  l'autre  ex- 
pression est  conforme  à  l'avis  précité  de  Bar-Qappara.  R.  Houna  dit  au  nom  de 
R.  Yossé:  David  désirait  savoir  certaines  règles  relatives  aux  captifs  ;  selon  R. 
Simon  b.  Rabbi,  il  était  préoccupé  de  fixer  la  place  où  le  Temple  serait  cons- 
truit. 

6.  Le  roi  ne  peut  pas  épouser  plus  de  18  femmes.  R.  Juda  dit  qu'il 
peut  en  prendre  davantage,  pourvu  que  ce  ne  soient  pas  des  femmes 
capables  de  le  corrompre.  R.  Simon  au  contraire  dit  qu'il  ne  doit  pas 
épouser  beaucoup  de  femmes  même  vertueuses;  quant  aux  femmes 
mauvaises^  il  ne  doit  pas  en  prendre  une  seule. 

(7)  Le  roi  ne  doit  pas  avoir  un  grand  nombre  de  chevaux  (Deut. 
XVII,  16)  ;  il  n'en  aura  que  ce  qu'il  faut  pour  son  équipage.  Il  ne  doit 
pas  avoir  trop  d'argent  ni  trop  d'or  (ib.  17)  ;  il  n'en  aura  que  ce  qu'il 
faut  pour  entretenir  les  troupes,  ctj^wvb.  Il  fera  faire  une  copie  delà  loi 
s'il  pari  en  guerre,  il  prendra  la  copie  avec  lui  ;  s'il  revient  de  la  guerre, 
il  rapportera  la  copie  ;  s'il  siège  au  tribunal,  il  aura  cette  copie  auprès 
de  lui:  enfin,  s'il  se  meta  table,  la  copie  ne  le  quittera  pas,  car  il 
est  écrit  (ib.  19)  :  Ce  livre  restera  devant  lui,  et  il  le  lira  tous  les  jours  de 
sa  vie. 

(8)  Par  respect  pour  le  roi,  il  ne  faut  pas   monter  sur  son  cheval,  n 
s'asseoir  sur  son  trône,  ni  se  servir  de  son  sceptre,  ni  le  voir  quand  iiest 
nu,  ou  se  rasant,  ou  au  bain,  comme  il  est  dit  (ib.):/w  te  donneras   un 
roi,  lu  auras  du  respect  pour  lui. 

Rab  Cahana  dit  :  le  nombre  des  femmes  d'un  roi  est  limité  à  18,  de  ce  que 
le  6^  fils  de  David  (II  Sam.  III,  4)  était  Yithream  par  Egla  (sa  femme)  ;  et 
plus  loin  il  est  dit  du  même  roi  (ib.  XII,  8)  :  Si  c'est  peu,  je  Vajouterai  2  fois 
autant  (ou  3x6zz:18).  «  Le  roi  ne  doit  pas  avoir  un  trop  grand  nombre  de 
chevaux,  et  n'aura  que  ce  qu'il  faut  pour  l'équipage  »,  selon  ces  mots  (ib. 
VIII,  4):  David  prit  toute  la  cavalerie,  mais  réserva  cent  c/iarzo(5  (le  néces- 
saire). —  «  Il  ne  doit  pas  avoir  trop  d'argent  et  d'or,  seulement  ce  qu'il  faut 
pour  entretenir  les  troupes  »  ;  R.  Josué  b.  Levi  ajoute  :  seulement  le  néces- 
saire pour  les  vivres  d'un  an.  R.  Aha  dit  que  Salomon  confessa  avoir  négli- 
gé 3  préceptes  au  sujet  desquels  il  avait  été  avisé  :  1  °  Il  est  dit  que  «  le  roi 
ne  doit  pas  avoir  trop  de  femmes»,  et  pourtant  (I  Rois,  XI,  1)  Le  roi  Salomon 
aima  des  femmes  étrangères^.  Selon  R.  Simon  b.  Yohaï,  il  les  aima  vrai- 
ment pour  se  livrer  au  libertinage.  R.  Josué  dit  qu'il  transgressa  le  précepte 

1.  V.  Rabba  sur  Nombres,  ch.  10  et  21,  et  ci-après  tr.  Aboda  Zara,  I,  2  (t.  39c). 


1 


CHAPITRE  II  2ol 

do  ne  pas  s'allier  deux  (Dculéron.  VII,  3),  sans  qu'il  s'agisse  de  libertina- 
ge; enfin  selon  R.  Yossé,  Salomon  voulut  attirer  ainsi  ces  femmes  au  judaïs- 
me et  faire  admettre  ces  femmes  prosélytes  sous  les  ailes  de  la  Providence- 
Selon  R.  Eliézcr,  le  roi  a  péché  avec  elles,  selon  ces  mots  (Néhémie,  XIII, 
26;:  Lui  aussi,  les  femmes  étrangères  le  firent  pécher.  Il  se  trouve  en  somme 
que  R.  Simon  b.  Yol.iaï,  R.  Hanania,  et  R.  Eliézer  expriment  au  fond  la  mê- 
me idée,  tandis  que  R.  Yossé  est  d'un  avis  contraire  à  ces  3. 

2°  Il  ne  doit  pas  avoir  un  trop  grand  nombre  de  chevaux.  Or,  il  est  dit  (II 
Chron.  IX,  25):  Salomon  eut  aussi  4000  écuries,  des  chevaux,  des  chariots, 
et  12000  cavaliers;  ils  étaient  inutiles  (à  défaut  de  guerre,  et  interdits),  ex- 
cédant permis  à  un  simple  particulier  (défendu  au  roi  seul). 

3°  Il  ne  doit  pas  avoir  trop  d'or  et  d'argent.  Or,  il  est  dit  (I  Rois,  X,  27)  :  Et 
\e  roi  fit  que  C  argent  était  aussi  commun  à  Jérusalem  que  les  pierres^,  et  l'on 
ne  volait  plus.  C'est  que,  dit  R.  Yossé  b.  Hanina,  il  s'agit  de  pierres  de  8  à  10 
coudées.  R.  Simon  b.  Yoliaï  a  enseigné  :  même  les  poids  existant  du  temps 
de  Salomon  n'étaient  pas  en  argent,  mais  en  or,  selon  ces  mots  (ibid.  21) 
^'argent  n'était  pas  estimé  au  temps  de  Salomon.  Il  est  dit  (Ecclésiaste, 
11,2):  Touchant  le  rire,  f  ai  dit:  c'est  insensé.  Dieu  dit  alors  à  Salomon: 
que  fait  cette  couronne  sur  ta  tête?  Descends  de  mon  trône.  R.  Yossé  b.  Ha- 
nina dit  :  à  ce  moment,  un  ange  descendit,  prit  la  forme  de  Salomon,  le  fit  le- 
ver de  son  trône,  prit  sa  place,  cependant  Salomon  passa  tour  à  tour  dans 
les  diverses  synagogues  et  salles  d'études,  en  disant  (ibid.  I,  12)  :  Moi,  Ko- 
heleth,je  suis  roi  sur  Israël  à  Jérusalem.  On  lui  répondait  :  le  roi  est  assis 
sur  son  trône  royal,  gaaOsctov,  cl  tu  prétends  être  Koheleth  .  On  le  frappa 
avec  un  bâton  et  on  lui  présenta  une  raarinito  avec  delabouillie  (mets  grossier)  . 
A  ce  moment,  il  s'écria  (ib.  II,  10)  :  Tel  a  été  mon  partage  pour  mon  labeur.  Se- 
lon les  uns,  on  le  frappa  avec  un  houlette;  selon  d'autres,  avec  un  jonc;  selon 
d'autres  enfin,  avec  des  nœuds.  Qui  vint  l'accuser  auprès  de  Dieu,  pour  qu'un 
esprit  pût  ainsi  le  dominer?  Ce  fut,  dit  R.  Josué  b.  Levi  2,  la  lettre  I,  i,  du 
mot  :\2V  3  (larbeh)  (Deutér.  XVIII,  7).  Or,  dit  R.  Simon  b.  Yohaï,  le  Deuté- 
ronome  monta  au  ciel  ',  se  prosterna  devant  le  Seigneur,  et  dit:  Maître  de 
l'univers,  il  est  écrit  dans  la  Loi  que  toute  règle,  aiaO-(^/.Y) ,  dont  on  fait  dispa- 
raître une  part  est  comme  annulée,  et  Salomon  veut  m'enlever  un  I.  Non,  ré- 
pondit le  Seigneur,  Salomon  et  mille  autres  gens  de  sa  valeur  seront  anéantis, 
et  il  ne  disparaîtra  rien  de  toi.  R.  Houna  dit  au  nom  de  R.  Aha:  en  enlevant 
la  lettre  I  à  notre  mère  Sara  (dite  d'abord  Saraï).  Dieu  en  répartit  le  montan 
(=  10)  entre  Sara  et  Abrara,  en  ajoutant  à  chaque  nomune  H  (=-  5X  2  =  10). 
R.  Oschia  enseigne:  la  lettre  I  monta  au  ciel,  se  prosterna  devant  le  Sei- 
gneur, et  dit:  Maître  de  l'univers,  tu  m'as  enlevée  du  nom  de  cette  juste.  Va, 
lui  dit  le  Seigneur;  jusqu'à  présent,  tu  étais  à  la  fin  du  nom  d'une  femme; 

4.  Rabba  sur  l'Ecclésiaste,  II,  2.  2.  V.  Rabba  sur  Exode,  ch.  6  ;  sur  Lévi- 
tique,  ch.  19.  3.  Premier  mot  de  l'interdit  de  la  polygamie.  4.  Tanhuma  > 
section  Waëra. 
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désormais,  je  te  l'assure,   lu   seras    en  tête  d'un  nom  d'homme  ainsi,  qu'il 
est  dit  (Nombres,  XIII,  16)  :  Moïse  appela  Osée  fils  de  Nun  Josué. 

«  Il  se  fera  écrire  une  copie  de  la  Loi  »,  sans  utiliser  ni  celle  de  son  père, 
ni  celle  de  son  maître.  On  la  corrigera  d'après  l'exemplaire  déposé  au  parvis 
du  Temple,  sur  l'ordre  du  Sanhédrin  de  71  membres.  «  Elle  sera  avec  lui  s'il 
va  à  la  guerre  »,  comme  il  est  dit  (Deut.  XVII,  19):  Elle  sera  avec  lui,  et 
il  la  lira  toute  sa  vie.  On  déduit  delà  une  règle  para  fortiori:  si  un  roi 
d'Israël,  préoccupé  des  besoins  de  son  peuple,  «  doit  la  lire  toute  sa  vie  »,  à  plus 
forte  raison  ce  devoir  incombe  à  un  simple  particulier.  De  même,  il  est  dit 
de  Josué  (I,  8)  :  Tu  Vétudieras  jour  et  nuit;  on  en  déduit  aussi  par  à  for- 
tiori que  si  Josué,  occupé  des  besoins  d'Israël,  devait  l'étudier  jour  et 
nuit,  c'est  à  plus  forte  raison  obligatoire  pour  un  particulier. 

«  On  ne  doit  ni  monter  le  cheval  du  roi,  ni  s'asseoir  sur  son  trône  »,  ni  se 
servir  de  sa  couronne,  ni  de  son  sceptre,  ni  d'aucun  de  ses  ustensiles  ;  le 
tout,  à  la  mort  du  roi,  devra  être  brûlé,  comme  il  est  dit  (Jérémie,  XXXIV, 
5)  :  Tu  mourras  en  paix,  et  l'on  fera  brider  sur  toi  comme  pour  ton 
père,  etc.  —  «  On  ne  le  regardera  ni  nu,  ni  lorsqu'il  se  rase,  ni  au  bain  », 
selon  ces  mots  (Isaïe,  XXXIII,  17)  :  tes  yeux  verront  le  roi  en  sa  splen- 
deur. R.  Hanina  alla  auprès  de  R.  Juda  Naci  (lui  rendre  une  visite  de  deuil)  j 
ce  dernier  vint  au  devant  de  lui  revêtu  dun  simple  manteau  de  lin,  àÔovi'y.Y). 
Le  rabbin  lui  dit:  retourne  et  revêts  un  habit  d'apparat  (?  Aà)^vY]),car  il  est  dit: 
«Tes  yeux  verront  le  roi  en  sa  splendeur».  De  même  R.  Yohanan  se  rendit 
auprès  de  R.  Judan  Naci,  qui  le  reçut  en  habit  de  lin.  R.  Yohanan  lui  dit  de 
rentrer  se  vêtir  d'un  habit  de  laine,  en  raison  de  ces  mots  :  Tes  yeux  verront  le 
roi  en  sa  splendeur.  Lorsque  R.  Yohanan,  voulut  partir,  R.  Juda  l'invitaàgoû- 
ter  :  fais  demander,  répliqua  Yohanan,  que  Menahem  t'apporte  un  pain,  comme  il 
estdit  (Proverbes,  XXXI,  26)  :  sa  langue  ne  profère  que  des  paroles  gracieuses^ . 
En  sortant,  R,  Yohanan  vit  R.  Hanina b.  Sisi  fendre  du  bois,  et  lui  dit:  Maî- 
tre, ce  travail  n'est  pas  digne  de  toi.  Que  faire,  répliqua  R.  Hanina,  n'ayant 
personne  pour  me  servir?  Si  tu  n'as  personne  pour  te  servir,  répo  n- 
dit  R.  Yohanan,  tu  n'aurais  pas  dû  accepter  les  fondions  magistrales  2.  Yossé 
de  Maon  expliqua  dans  la  synagogue  de  Tibériade  le  verset  suivant  (Osée,  V, 
1)  :  Ecoutez  ceci,  6  Cohanim  ;  pourquoi  ne  vous  adonnez-vous  pas  exclusive- 
ment^à  l'étude  de  la  Loi?  N'est-ce  pas  dans  ce  but  que  vous  recevez  les  2i 
dons  sacerdotaux?  Non,  répondirent  les  interpellés,  on  ne  nous  donne  rien. 
Entendez,  maison  d'Israël  fibid.j:  pourquoi  ne  donnez-vous  plus  les  24  dons 
sacerdotaux,  qui  vous  ont  été  prescrits  au  mont  Sinaï?  Le  roi  a  tout  pris,  ré- 
pondit Israël.  0  maison  du  roi:  prêtez  l'oreille,  car  a  vous  incombe  la  justi- 
ce (ib.)  ;  à  vous  s'adresse  cette  parole  (Deutér.  XVIII,  3):  Voici  le  droit  desCo. 
hanim;  unjour,  je  serai  assis  au  milieu  d'eux  (des  rois)  pour  les  juger  et  décide- 

1.  Selon  le  commentaire,  R.  Yohanan  aurait  voulu  faire  entendre  poliment,  «  en 
paroles  gracieuses  »,  à  son  interlocuteur,  qu'il  aurait  eu  tort  de  vouloir  l'interro- 
ger sur  le  motif  de  sa  réponse,  le  renvoyant  pour  plus  amples  détails  à  Menahem 
2.  V.  B.,  tr.  Qiddouschin,  i.  10^.       3.  Rabba  sur  Genèse,  ch.  80. 
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raileuranéantissemenl.  R.  Judan  Nacil'enlendit  cl  on  fui  irrilé  au  poinl  de 
trembler  cl  de  quill(!r  la  salle.  H.  Yohanan  cl  Resch  Lakisch  allèrent  auprès 
du  Naci,  le  calmer,  et  lui  dirent:  Maître,  c'est  un  grand  homme  (cet  exegèle). 
Peut-il  répondre,  dilR.  Judan,  à  tout  ce  que  je  lui  demanderai?  Certes,  dirent- 
ils.  Pourquoi,  demanda  R.  Judan,  est-il  écrit  (Osée,  II,  7):  leur  mère  s'est 
prostiluéel  Peut-on  adresser  ce  reproche  ^  à  notre  mère  Sara  ?  Telle  fille,  telle 
mère,  répoiidil-il  ;  comme  la  mère  et  la  fille,  le  Naci  cl  sa  génération  se  res- 
semblent, et  les  prêtres  sont  à  l'instar  de  l'autel.  Cahana  ajoute  ce  parallèle  : 
tel  jardin,  tel  jardinier.  Rabbi  s'écria  alors:  Il  ne  lui  a  pas  suffi  de  m'injurier 
une  fois,  sans  que  ce  soit  en  face,  mais  il  l'a  fait  3  fois  en  face  (par  des  allu- 
sions personnelles^.  Non,  fut-il  répliqué,  car  il  est  écrit  (Ezéchiel,  XVI,  ii)  : 
Voici  comment  tout  faisewr  de  parabole  s'exprimera  sur  toi:  telle  mère  telle 
jUle.  Or,  on  ne  saurait  l'entendre  ainsi  à  la  lettre,  ni  conclure  que  notre  mère 
Léa  était  une  prostituée,  de  ce  qu'il  est  écrit  (Genèse,  XXXIV,  1)  :  Dinasorlit  '^ 
(et  fut  violée).  Par  contre,  fut-il  répliqué,  il  est  dit  (ib.  XXX.  19}:  Léa  sor 
au  devant  de  lui  (de  son  mari)  ;  on  compare  les  2  termes  sortit,  et  l'on  en  con- 
clut qu'aucun  d'eux  n'implique  le  blâme.  R.  Hiskia  marchant  dans  la  rue  fu^ 
rencontré  par  un  Cuthéen,  qui  lui  dit:  Maître,  es-tu  le  supérieur  des  Juifs? 
Vois,  répliqua  le  rabbi  ,ce  qui  est  écrit  (Deut.  XVII,  15)  :  tu  t'imposeras  un 
roi  ;  il  n'est  pas  dit  «j'imposerai»  (parla  volonté  divine),  mais  i^iu.  t'imposeras  » 
de  ton  plein  gré  (la  suprématie,  donc,  est  un  fait  volontaire). 


CHAPITRE  III 

1.  Trois  juges  statuent  sur  les  procès  d'argent.  Il  est  bon  que  chacune 
des  2  parties  choisisse  un  juge,  et  tous  2  choisissent  le  3*  ;  c'est  l'opi- 
nion de  R.  Méir.  Les  autres  docteuis  disent  :  les  deux  juges  choisis  par 
les  parties  choisissent  le  troisième. 

2.  R.  Méir  dit  chacune  des  parties  peut  récuser  le  juge  choisi  par 
1  autre.  Les  autres  docteurs  disent  :  la  partie  ne  peut  refuser  le  juge  de 
l'autre  qu'en  prouvant  que  ce  juge  est  parentou  frappé  d'incapacité  judi- 
ciaire ;  mais  elle  ne  peut  pas  le  refuser,  s'il  est  apte  à  juger  ou  déclaré 
compétent  par  le  tribunal. 

R.  Zeira  dit  :  chaque  plaideur,  en  choisissant  un  juge,  suppose  que  celui-ci 
défendra  sa  cause  (c'est  égaliser  les  délenses).  Selon  R.Méir,  tous  2  nomme- 
ront aussi  le  3* juge,  qui  devra  être  pris  du  consentement  de  tous.  Les  autres 
sages  ne  sont  pas  d'avis  de  nommer  ainsi  le  3«  juge,  car  selon  eux  il  est  à 
craindre  qu'à  la  présentation  du  3°  par  un  plaideur,  le  second  plaideur  le  ré- 
cuse, en  disant  qu'il  ne  veut  pas  d'un  choix  fait  par  le  premier,  mais  adopté  en 
commun:  c'est  un  pointdifficile  de  conventionjpar  les  plaideurs  et  réalisable  par 

1.  V.  Habba  sur  Ruth,  oh.  1.       2.  V.  Rabba  sur  Genèse,  ch.  8,  73  et  76. 
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les  juges.  Toutefois,  contre  l'avis  des  autres  sages,  on  peut  objecter  la  possibilité 
du  cas  suivant  ;  si  après  l'éleclion  du  3°  juge  l'un  des  premiers  meurt,  le  plai- 
deur qui  avait  choisi  le  juge  défunt  en  nomme  un  autre  ;  le  3°  juge  (nommé  au 
préalable)  n'est  plus  l'émanation  des  2  premiers  juges,  et  il  sera  pourtant 
maintenu  dans  son  poste,  du  consentement  forcé  des  2  plaideurs  (donc,  alors, 
cette  dernière  cause  l'emporte). 

Il  faut  ainsi  rectifier  la  Mischnâ  (§2):  chaque  parti  peut  récuser  le  juge 
choisi  par  l'autre,  mais  il  ne  peut  plus  revenir  sur  le  choix  fait  de  son  propre 
juge  et  le  récuser.  Resch  Lakisch  dit  :  cette  faculté  de  refus  est  seulement  ad- 
mise pour  le  vulgaire,  àp^sïov,  de  la  Syrie,  mais  non  pour  les  gens  compétents 
qui  jugent  selon  la  loi.  Selon  R.  Yohanan,  la  faculté  du  refus  accordée  par 
R.  Méir,  s'applique  même  à  ces  derniers.  Ainsi  l'on  raconte  que  2  plaideurs 
soutenaient  un  procès  à  Antioche  :  l'un  d'eux  dit  à  son  adversaire  qu'il  se  sou- 
mettra au  jugement  de  R.  Yohanan  (qui  demeurait  à  Tibériade).  Lorsque  R. 
Yohanan  l'apprit,  il  dit  :  ce  plaideur  ne  peut  pas  forcer  l'adversaire  à  venir  ic 
devant  moi  ;  le  tribunal  d'Antioche  devra  les  écouter,  et  si  c'est  nécessaire, 
ces  juges  écriront  pour  soumettre  la  cause  à  d'autres  sages.  R.  Eléazar  dit  : 
si  l'un  des  plaideurs  propose  de  juger  la  cause  à  Tibériade  et  l'autre  à  Sippori, 
on  écoutera  le  premier  (le  tribunal  de  Tibériade  est  supérieur).  —  Peut-on  à 
l'infini  récuser  le  juge  choisi  par  l'autre  partie?  Non,  dit  R.  Zeira,  ce  refus  est 
seulement  applicable  aux  suppléants.  R.  lia  dit  :  quant  à  l'avis  de  R.  Eléazar, 
qu'en  cas  de  divergence  entre  les  plaideurs  sur  Tadoption  du  tribunal  de  Ti- 
bériade ou  de  Sippori,  on  choisira  le  premier,  c'est  seulement  vrai  s'il  s'agit 
d'une  mêmedistance,  à  supposer  que  pour  l'une  et  l'autre  localité  la  distance 
soit  la  même,  de  7  milles  ou  9  milles  (mais  si  le  chemin  est  plus  long,  le  plai- 
deur ne  peut  pas  forcer  l'adversaire  d'y  aller).  On  en  conclut,  dit  R.  Yossé, 
qu'en  cas  de  contestation  de  2  plaideurs  dans  la  même  ville,  dont  l'un  propose 
de  soumettre  la  cause  au  plus  grand  tribunal,  on  l'écoutera. 

3,  R.  Méir  dit  :  chacune  des  parties  peut  refuser  les  témoins  de  l'autre- 
Les  autres  docteurs  disent  :  elle  ne  peut  les  refuser  qu'en  prouvant  qu'ils 
sont  parents,  ou  frappés  d'incapacité  judiciaire. 

Resch  Lakisch  dit  de  rectifier  ainsi  la  Mischnâ  :  le  plaideur  peut  récuser 
l'un  des  témoins  de  l'autre,  non  les  deux  ;  R.  Yohanan  le  permet  pour  les 
deux,  car  on  a  enseigné  '  :  jusqu'au  prononcé  du  jugement,  on  peut  toujours 
augmenter  le  nomire  des  juges,  et  de  même  les  témoins  peuvent  renoncera 
ester  jusqu'à  l'achèvement  des  délibérations  du  tribunal,  et  le  plaideur  peut 
amener  de  nouveaux  témoins  ;  d'où  l'on  infère  que,  jusque  là,  la  faculté  de 
refus  s'étend  aux  2  témoins.  Toutefois,  reconnaît  R.  Yohanan,  si  l'adversai- 
re n'a  pu  produire  d'autres  témoins,  le  plaideur  ne  peut  pas  les  récuser.  R. 
Zeira  dit  :  le  premier  venu  de  la  rue  suffit  à  confirmer  la  déclaration  du  plai- 
deur qui  récuse  les  attestations  de  son  adversaire  pour  les  déclarer  fausses. 

1.  Tossefta,  ch.  6. 
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Mais,  objecta  R.  Kanina,  qu'importe  la  faculté  do  pouvoir  récuser  l'un  des 
témoins?  Ne  suffit-il  pas  du  i2"  témoin  pour  déférer  du  moins  le  serment'  au  dé- 
fendeur? Ce  n'est  pas  porter  atteinte  aux  témoins,  répond  R.  Zeira,  car  le 
refus  a  pour  cause  la  parenté  du  témoin  ;  alors,  la  déclaration  suffit,  sans 
l'infirmation  juridique,  nécessaire  en  cas  d'incapacité  judiciaire. 

R.  Abba  b.  Abonna  dit  au  sujet  de  l'augmentation  successive  du  nombre 
des  juges  :1a  présence  de  3  juges  suffisant  à  départager  les  voix,  équivaut 
au  prononcé  du  jugement  (on  peut  s'y  arrêter). 

A.  Si  l'une  des  deux  parties  dit  à  l'autre:  «  j'accepte  pour  juges  mon 
père  ou  ton  père  »,  ou  «  trois  bergers  »  (ignorants),  elle  peut  plus  tard 
se  rétracter,  d'après  R.  Méir;  mais  d'après  les  autres  docteurs,  elle  ne 
peut  pas  se  rétracter. 

(5).  Si  un  individu  est  obligé  de  prêter  serment  dans  la  forme  pres- 
crite par  la  loi,  et  si  l'autre  lui  dit  qu'il  se  contenterait  d'un  simple  ser- 
ment sur  sa  tête,  il  peut,  d'après  R.  Meir,  se  rétracter  et  exiger  un  ser- 
ment dans  la  forme  prescrite  ;  mais  d'après  les  autres  docteurs,  il  ne 
peut  pas  se  rétracter. 

Si  l'un  des  plaideurs  dit  à  l'adversaire  :  «je  déclare  me  fier  à  ton  père  com- 
me juge  », déclaration  faite  devant  2  personnes^  il  peut  cependant  se  rétracter; 
mais  sur  une  déclaration  faite  devant  3  témoins,  on  ne  peut  plus  se  ré- 
tracter. Selon  Samuel,  R.  Meir  permet  de  se  rétracter  avant  que  le  juge  ait 
pris  la  valeur  à  l'un  pour  la  donner  à  l'autre  gavant  le  prononcé  de  la  sentence); 
mais,  après  cela,  la  rétractation  n'est  plus  permise.  R.  Yohanan  et  Resch  La- 
kisch  disent  que,  même  après  cela,  R.  Meir  permet  de  se  rétracter.  —  Si  le 
jugera  tourmenté  le  plaideur  jusqu'à  lui  faire  accepter  (malgré  lui)  le  juge- 
ment, le  plaideur  aie  droit  d'en  appeler.  R.  Hiya  b.  Aba  dit;  si  le  plaideur  a 
dit  à  l'adversaire  :  «ton  père  médira  lasenLence,  afin  que  jen'aie  pas  afîaireà 
toi»,  R.  Meir  permet  la  rétractation,  défendue  par  les  autres  sages  ;  mais  si  le 
défendeur  a  dit:  «que  ton  père  me  déclare  débiteur,  et  j'accepte  la  sentence», 
cette  assertion  sera  nulle,  et  l'on  supposera  que  c'est  un  faux-fuyant  de  vouloir 
que  le  père  du  demandeur  atteste  la  dette,  à  laquelle  attestation  le  défendeur 
pourra  aisément  échapper.  R.  Yossé  b.  Hanina  dit  :  si  même  le  défendeur  a 
dit  qu'en  cas  de  déclaration  de  dette  par  le  père,  il  accepte  la  sentence,  ce  n'est 
pas  un  engagement  valable,  puisque  l'attestation  émanant  d'un  proche  parent 
n'a  pas  de  valeur. 

5  (6).  Sont  frappés  de  l'incapacité  judiciaire  d'être  juge  et  témoin  : 
Ceux  qui  jouent  aux  cubes,  ceux  qui  prêtent  à  usure,  ceux  qui  font  des 
paris  enfaisani  voler  des  pigeons,  ceux  qui  font  du  commerce  avec  les 
fruits  de  l'année  de  relâche  (Lévit.  IV,  6).  R.  Judadit:    tous    ces  gens 

1.  V.  J.,  tr.Schebouoth,  VI,  1  (f.  36d).        2.  Tossefta,  ch.  5. 
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ne  sont  frappés  d'incapacité  judiciaire  que  s'ils  n'ont  pas  d'autres  occu- 
pations*. S'ils  ont  un  métier  honnête,  ils  peuvent  être  juges  et  témoins. 
—  2^  A  l'arrivée  du  prince  Périclès  (TcepixXe^ç)  à  Cippori,R.  Menapermit  aux 
boulangers  déporter  le  pain  à  la  rue  (pour  l'entretien  forcé  des  troupes).  Les 
Rabbins  de  Newa  permirent,  dans  les  mêmes  conditions,  de  cuire  du  pain  levé 
à  Pâques.  R.  Yossé  b.  R.  Aboun  explique  ce  verset  (Eccles.  VIII,  'i):  fob- 
serve  V ordre  du  ?-oP;  j'obéis  à  l'ordre  du  Roi  des  rois,  énoncé  au  mont  Sinaï, 
en  ces  t  rmes  (Exode,  XX,  2)  ;  Je  suis  V Eternel  ton  Dieu;  «.  la  parole»,  celle 
qui  suit  (ib.  3):  tu  n'auras  pas  d'autres  dieux  devant  moi;  «le  serment»,  savoir 
(ib.  ij:  tu  ne  prononceras  pas  le  nom  de  l'Eternel  ton  Dieu  en  vain.  Aussi, 
l'appel  de  cet  homme  est  semblable  pour  nous  à  celui  d'un  chien.  —  R.  Juda 
dit  au  nom  de  Rab:  l'avis  de  R.  Juda*  sert  de  règle. 

6  (7).  Voici  ceux  qui  sont  incapables  de  témoigner  et  de  juger  pour 
cause  de  parenté:  le  frère,  le  frère  du  père,  le  frère  de  la  mère,  le  mari 
delà  sœur,  le  mari  de  la  sœur  du  père,  le  mari  de  la  sœur  de  la  mère, 
le  mari  de  la  mère,  le  père  de  la  femme  (beaux  parents),  le  mari  de 
la  sœur  de  la  femme  (beau  frère)  ;  eux,  leurs  fils  et  leurs  gendres, 
enfin  le  beau-fils  seul  * . 

R.  Yossé  dit  que  ce  sont  là  les  idées  de  R.  Akiba;  mais  l'ancienne 
mischnâ  disait  :  Sont  frappés  d'incapacité  pour  cause  de  parenté  le  frère 
du  père,  le  fils  du  frère  du  père,  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  le  droit 
d'hériter  de  l'individu  dans  l'affaire  duquel  ils  veulent  témoigner,  et 
tous  ceux  qui  sont  parents  de  l'individu  dans  le  temps  de  l'acte  (ou  au 
moment  de  témoigner  dans  son  affaire).  Si  le  témoin  était  considéré 
comme  parent  avant  d'avoir  vu  l'action  qu'il  certifie,  mais  ne  l'était  plus 
au  moment  de  l'acte*,  il  est  apte  à  témoigner.  R.  Juda  dit:  Le  gendre 
ne  peut  pas  témoigner,  quand  même  sa  femme  serait  morte  ;  si  elle  a 
laissé  des  enfants,  il  reste  parent. 

Dès  que  l'on  considère  comme  parent  le  frère  (avec  ses  fils),  à  quoi  bon  par- 
ler «  du  frère  du  père  »  ?  (Si  le  fils  du  frère  est  un  parent  pour  son  oncle,  ce- 
lui-ci l'est  pour  son  neveu?)  C'est  pour  dire  qu'au  même  titre  que  le  fils  du  frè- 
re, le  gendre  de  ce  dernier  est  tenu  pour  parent,  ainsi  que  le  gendre  du  gen- 
dre. De  même,  puisque  le  frère  du  père  est  noté  comme  parent,  à   quoi  bon 

1,  N'ayant  pas  de  métier  ni  d'occupation  sérieuse,  ils  ne  connaissent  ni  les 
lois,  ni  le  commerce  des  hommes  entre  eux,  et  ils  ne  sont  pas  des  hommes  reli- 
gieux. 2.  En  tête,  se  trouvent  2  passages  traduits,  le  1<^''  tr.  Rosch  ha-Schana, 
I,  9  (t,  VI,  p.  72),  le  2e  tr.  Schebiith,  VII,  5  (t.  II,  p.  396),  le  3«  ib.,  IV,  2  (p.  356). 
3.  V.  Rabba  à  l'Eccles.,  s.  v.  4.  Dans  la  Mischnâ,  au  sujet  du  changement  de 
profession.  5.  Il  est  incapable  de  témoigner  et  de  juger,  mais  son  fils  et  son 
gendre  le  peuvent.  6.  P.  ex.  s'il  était  le  gendre  de  celui  dans  l'afïaire  duquel 
il  voulait  témoigner,  mais  que  sa  femme  fût  morte. 
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mentionner  le  frère  de  la  mère?  Pour  dire  que  le  fils  elle  gendre  du  gendre 
du  frère  de  sa  mère  sont  considérés  comme  parents.  De  même,  dès  que  le  ma- 
ri de  la  sœur  est  un  parent,  ne  va-t-il  pas  do  soi  de  défendre  aussi  le  mari  de 
lasœur  du  père,  l'oncle  par  alliance  ?0'est  pour  dire  que  le  fils  et  même  le  gen- 
dre du  gendre  du  mari  de  la  sœur  du  père  est  considéré  comme  parent.  On  in- 
dique aussi  à  part  comme  inapte  le  mari  de  la  sœur  de  la  mère,  pour  viser  comme 
inaptes  le  fils  et  le  gendre  du  gendre  du  mari  de  la  sœur  de  sa  mère.  Mais  n'a- 
t-on  pas  enseigné  que  «  le  beau-fils  seul  »  est  tenu  pour  inapte  comme  parent  ? 
(N'est-ce  pas  à  l'exclusion  dois  femme?)  Or,  dit  Rab,  si  le  gendre  de  la  belle- 
mère  est  interdit  comme  parent,  ne  va-t-il  pas  sans  dire  d'envisager  de  même 
le  mari  delà  belle-fille  (du  I"  mari)  ?  Non,  il  s'agit  seulement  d'interdire  les 
beaux-fils  ou  gendres  d'une  femme  par  son  mari  acluel.  Par  le  terme  «  beau- 
frère(ou  belle-sœur)  »,  on  comprend  aussi  les  fils  ou  gendres  de  celui-ci;  selon 
une  autre  version,  les  fils  et  gendres  ne  sont  pas  compris.  Toulefois,  ces  2 
avis  ne  se  contredisent  pas  :  le  1"  se  réfère  aux  fils  ou  gendres  de  la  sœur  de 
la  femme  ;  le  second  ^e  rapporte  aux  fils  ou  gendres  par  une  autre  femme. 
Comme  Rab  cherchait  un  domicile  pour  R.  Hiya  le  grand,  il  passa  par  un  en- 
droit où  il  trouva  R.  Yohanan  en  train  de  se  demander  si  l'expression  delà 
Mischnâ  «  son  beau-frère  seul  »  exclut  la  femme,  de  sorte  que  la  femme  du 
beau-fils,  et  le  mari  de  la  belle-fille  restent  aptes  àattester  ?  Ou  dit-on  qu'il  y  a 
similitude enlre  le  mari  et  la  femme,  de  sorte  que  cette  parenté  constitue  l'in- 
terdit ?  Cette  dernière  considéracion  de  similitude  l'emporte  (la  restriction  du 
mol  seul  ne  s'étend  qu'aux  fi;s  et  gendres).  R.  Hisda  demanda  :  est-ce  que 
quelqu'un  de  la  3*  génération  peut  attester  dans  une  question  concernant  la 
femme  delà  1"  génération  ?  (Ou  à  l'inverse  ?)  Aiasi,  Moïse  aurait-il  pu  attester 
en  ce  qui  concerne  la  femme  de  Pinhas  ?  Resch  Lakisch  répond  :  c'est  admis- 
sible au  grand  besoin  pour  la  2'  oula  3®  génération  ;  selon  R.  Yohanan,  c'est 
admissible  même  librement  lorsqu'on  peut  aussi  recourir  à  d'autres  témoins). 
«  Un  témoin  qui  n'était  plus  parent  du  plaideur  au  moment  de  l'aclion  qu'il 
certifie  peut  la  juger  ».  Ainsi,  le  beau-frère  de  R.  Houna  eut  un  procès  avec 
quelqu'un  (lequel  beau-frère,  un  moment  son  parent  ou  allié,  ne  l'était  plus 
alors)  ;  il  dit  :  tout  ce  que  R.  Houna  prononcera  dans  ce  procès,  je  l'accueille- 
rai. R.  Houna  l'ayant  entendu,  le  confirma,  et  ajouta  :  il  est  clair,  comme  la 
Mischnâ  admet  l'aptitude  de  la  génération  qui  est  au-dessus  (de  celui  qui  avait 
été  le  gendre  d'un  plaideur,  mais  qui  ayant  perdu  sa  femme  n'est  plus  son 
allié),  qu'elle  l'admet  aussi  pour  la  génération  d'au-dessous  (pour  le  beau- 
frère  qui  est  dans  le  même  cas).  R.  Jérémie  dit  au  nom  de  Rab  :  on  adopte  en 
règle  l'avis  de  R.  Juda  (de  ne  pas  laisser  témoigner  le  gendre). 

7  (8).  L'ami  et  l'ennemi  sont  inaptes  aussi  à  attester.  L'ami  est  p.  ex.  le 
garçon  d'honneur  (l'ami  de  noces,  qui  est  incapable  de  témoigner  dans 
l'affaire  du  marié  pendant  les  jours  de  la  noce  *)  ;  l'ennemi  est  celui  qui 
ne  lui  a  pas  parlé  depuis  3  jours  par  haine  contre  lui.  Les   autres  doc- 

1.  Comme  le  Talmud  l'explique  ci-après. 
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leurs  lui  dirent:  on  ne  soupçonne  pas  un  Israélite  de  faux   témoignage 

pour  cause  d'amitié  ou  de  haine i  . 

R.  Tablia  ou  R.  Abina  dit  au  nom  de  Rab  :  pendant  les  7  jours  de  la  noce 
le  garçon  d'honneur  est  un  ami  (inapte  à  témoigner). 

8  (9).  Pour  s'assurer  de  l'exactitude  des  témoignages,  on  fait  entrer 
les  témoins  dans  une  chambre  à  part;  on  leur  fait  comprendre  la  gravité 
d'un  faux  témoignage;  on  fait  sortir  tout  le  monde, on  laisse  seul  le  témoin 
le  plus  important,  et  on  lui  demande  :  «  Comment  sais-tu  que  cet  homme 
doit  de  l'argent  au  demandeur?»  S'il  répond  qu'il  l'a  entendu  dire  à 
quelqu'un,  ou  bien  que  le  défendeur  le  lui  a  raconté,  son  témoignage 
est  nuP,  sauf  si  le  témoin  dit:  Le  défendeur  a  avoué  devant  nous  devoir 
p.  ex.200zouz. 

'  Selon  R.  Yossé,  au  nom  de  R.  Yohanan,  si  le  témoin  interrogé  dit  :  «  que  le 
défendeur  le  lui  a  raconté  »,  non  comme  simple  récit,  mais  dans  le  but  que  sa 
présence  serve  à  attester  le  fait,  le  témoignage  sera  valable.  Voici  comment  on 
procède  en  justice  :  les  juges  sontassis,  les  plaideurs  debout,  et  le  demandeur 
a  le  premier  la  parole,  comme  il  est  dit  (Exode,  XXIV,  14)  :  Celui  qui  a  un 
procès  s'approchera  de  vous.  On  sait  ^que  le  demandeur  est  tenu  de  prouver 
le  bien-fondé  de  sa  réclamation,  ditR.  Qrispa  au  nom  de  R.  Hananiab.  Ga- 
maliel, par  l'expression  «  s'approchera  de  vous.  » 

R.  Yohanan  demanda  *  :  pour  le  lévirat,  lequel  des  2  conjoints  (au  cas  où 
chacun  habite  une  localité  différente)  devra  suivre  l'autre  ?  Il  semble  que  la 
femme  doit  suivre  le  mari,  dit  R.  Eléazar,  puisqu'il  est  écrit  (Deutér.  XXV,  7): 
labelîe-sœur  se  rendra  à  la  porte.  Lorsque  R.  Yohanan  entendit  cette  inter- 
prétation, il  déclara  que  l'enseignement  deR.  Eléazar  est  parfait.  R.  Rerakhia, 
R.  Helbo  et  R.  Aba  disent  aunom  de  R.  Yanaï  :  le  demandeur  expose  sa  ré- 
clamation, le  défendeur  fait  valoir  les  motifs  de  refus,  puis  le  juge  énonce  la 
sentence  arbitrale.  R.  Simon  dit  ^  :  le  juge  doit  d'abord  répéter  les  arguments 
de  chaque  plaideur,  comme  il  est  dit  (I  Rois,  III,  23)  :  le  roi  dit  :  comme 
Vune  prétend  que  le  fils  vivant  est  à  elle  et  le  mort  à  toi,  etc. 

Lorsque  R.  Houna  remarquait  l'identité  de  termes  de  2  témoignages,  il 'pous- 
sait d'autant  plus  loin  l'enquête  dans  l'interrogatoire,  et  il  reconnaissait  alors 
que  les  témoins  étaient  entendus  pour  témoigner  à  faux  g.  Il  méprisait  le  juge 
qui  demandait  au  plaideur  s'il  accepte  le  témoin  unique  opposé  par  l'adversaire; 
il  faut  laisser  le  plaideur  arguer  seul.  Lorsque  R.  Houna  reconnaissait  l'inno- 
cence de  quelqu'un,  qui  ne  savait  pas  la  faire  valoir,  il  l'exposait  pour  lui,  selon 

1.  Raschi  ajoute  :  tout  le  monde  cependant  est  d'accord  qu'un  ennemi  ne  peut 
pas  être  juge.  2.  Il  arrive  souvent,  dit  Raschi,  qu'on  dit  avoir  des  dettes 
pour  ne  pas  être  supposé  riche.  3.  Tossefta,  ch.  6;  Rabbba  sur  Nombres,  eh. 
5;  Cf.  R.,  tr.  Raba  qamma,  fol.  46.  4.  J.,  tr.  Yebamoth,  XII,  6  (t.  VII,  p.475). 
3.  Rabba  à  Deutér.,  ch.  5;  Midrasch  sur  les  Psaumes,  ch.  72.  6.  Cf.  ci-après, 
IV,  1. 
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ces  mots  (Prov.  XXXI,  8)  :  Ouvre  ta  bouche  pour  le  muet  (aide-le).  R.  Aba- 
hou  dit  au  nom  de  R.  Yohanan  :  apposter  des  témoins  derrière  la  clôture 
(pour  qu'ils  confirment  un  aveu  obtenu)  ne  sert  à  rien.  Ainsi,  quelqu'un  accep- 
ta à  dîner,  «o'.ctov,  chez  son  prochain  ;  celui-ci  à  table  réclama  à  l'invité  une 
dette  :  je  paierai,  répondit  le  dernier.  Une  fois  levés,  il  déclara  ne  rien  devoir 
à  son  hôte.  J'ai  des  témoins,  dit  celui-ci,  de  ton  aveude  dette.  Je  n'ai  dit  vou- 
loir payer,  répondit  l'invité,  que  pour  ne  pas  troubler  ton  repas.  La  cause  fut 
portée  devant  R.  Amé,  qui  dit,  selon  l'avis  de  R.  Yohanan  :  apposter  des  té- 
moins derrière  une  clôture,  en  vue  d'une  confirmation  d'aveu,  ne  sert  à  rien. 

9  (iO).  On  fait  venir  ensuite  l'autre  témoin,  et  on  l'examine  de  la 
même  façon.  Si  les  deux  témoignages  s'accordent  entre  eux,  les  juges 
commencent  à  délibérer.  Si  2  des  3  juges  veulent  l'acquitter  et  le  3''veut 
le  condamner,  il  est  acquitté  ;  si  2  veulent  le  condamner  et  le  3'  veut 
^'acquitter,  il  est  condamné.  Si  un  juge  vout  le  condamner,  le  deuxième 
veut  l'acquitter,  mais  le  troisième  dit  qu'il  ne  sait  pas  comment  se  pro- 
noncer, il  faut  adjoindre  d'autres  juges;  quand  même  il  y  aurait  eu  5 
juges  d'abord,  dont  2  seraient  pour  l'acquittement,  2  pour  la  condamna- 
tion, et  le  5*=  ne  saurait  pas  se  prononcer,  il  y  aurait  lieu  d'adjoindre 
d'autres  juges. 

—  1.  Il  est  écrit  (Deutér.  XXIV,  6):  les  pères  ne  doivent  jjcls  mourir  à 
cause  des  fils,  etc.  A  quoi  bon,  après  ces  mots , est-il  dit  [ïhid):  Chacun  sera  mis 
à  mort  pour  son  propre  méfait?  Ces  mots  veulent  dire  que  les  pères  ne  pour- 
ront être  condamnés  à  mort  sur  le  témoignage,  (1"3  fils,  ni  les  fils  d'après  le 
témoignage  du  père  ;  d'où  il  résulte  que  les  témoins  ne  doivent  pas  être 
proches  parents  des  accusés.  D'autre  part,  les  témoins  ne  doivent  pas  non  plus 
être  parents  entre  eux  ;  car  s'ils  étaient  admis  quoique  parents,  il  arriverait 
qu'en  cas  de  conviction  de  faux  de  l'un  d'eux,  ce  dernier  ne  serait  pas  de  ce 
fait  condamné  à  mort,  sur  le  dire  du  2^  témoin  son  proche,  à  moins  que  celui- 
ci  soit  aussi  convaincu  de  faux  (il  faut  le  double  faux  pour  les  condamner). 
De  même,  les  témoins  ne  doivent  pas  non  plus  être  proches  parents  des  juges; 
sans  quoi,  en  cas  de  conviction  de  faux  par  les  juges,  ceux-ci  seraient  tenus 
de  condamner  à  mort  leurs  parents  (cruauté  inadmissible).  Enfin  les  juges  ne 
doivent  pas  être  parents  entre  eux,  règle  à  déduire  par  comparaison  :1a  Loi 
ordonne  de  condamner  à  mort  le  coupable,  selon  la  déclaration  des  témoins  et 
sur  l'ordre  prononcé  par  les  juges  ;  comme  les  témoins  ne  doivent  pas  être  proches 
parents  entre  eux,  les  juges  ne  devront  pas  l'être  non  plus.  Par  le  verset  pré- 
cité on  sait  seulement  que  la  parenté  entre  le  père  et  le  fils  constitue  un  obsta- 
cle ;  d'où  le  sait-on  aussi  pour  d'autres  degrés  de  parenté?  On  le  déduit,  répond 
R.  Zeira,  de  ce  qu'il  est  dit  :  et  les  fils  c^c.  Cette  explication  est  juste,  d'après  R  . 
Akiba  (qui  déduit  les  dites  inaptitudes  du  verset  précité);  mais  d'où  le  sait- 

1.  En  tète  est  une  page  traduite  tr.  Yoma,  VI,  1  (t.  V,  p.  230).  Cf.  tr.  Sche- 
bouoth,  IV,  1. 
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on  d'après  Ismaël?  Dece  qu'il  est  dit  (Nombres  XXXV,  24, 25)  la  commwiaiitéle 
jugera  la  communauté  le  sauvera;  le  second  terme  (explétif)  indique  que  nul 
de  la  communauté  ne  devra  être  un  parent,  soit  de  ceux  qui  frappent  (jugent) 
soit  de  ceux  qui  sont  frappés  ;  car,  ajoute  R.  Yossé,  si  un  tel  parent  était 
admis  à  agir  ainsi  il  pourrait  arriver  qu'il  y  ait  dans  le  tribunal  des 
«  vengeurs  du  sang  »  (parents  du  condamné),  hypothèse  inconciliable  avec  la 
prescription  biblique  «  de  juger  entre  celui  qui  a  frappé  et  les  vengeurs  du 
sangi  ), ,  Donc,  la  parenté  entre  les  juges  et  les  accusés  est  interdite.  Enfin, 
les  témoins  ne  doivent  pas  être  proches  parents  des  accusés,  en  raison  du 
paralléHsme  établi  par  la  loi  entre  les  témoins  et  les  juges  pour  l'arrêt  de  mort: 
comme  ces  derniers  ne  doivent  pas  être  parents  des  accusés,  les  autres  ne 
devront  non  plus  l'être. 

«  Pardes  gensaptes,nonparlesinaptes2  )),car  il  est  dit(Lévit.  VI),  SHlne  le 
dit  pas  il  ensupportera  la  faute  ;  celui  dontle  dire  peutcondamner  le  prochain 
à  payer  sera  fautif,  mais  le  témoin  inapte  dont  le  dire  n'a  pas  de  conséquence 
n'est  pas  fautif  s'il  s'abstient.  «  Parceux  aptes  à  attester  devant  le  tribunal  «aura 
lieu  la  prestation  de  serment,  à  l'exclusion  d'un  seul  témoin,  dont  l'assertion 
n'a  pas  de  conséquence  légale.  Est-ce  à  dire  que  le  témoin  à  qui  l'on  a  dit 
vouloir  l'acceptera  l'égal  de  deux  3  sera  passible  de  sacrifice  «  s'il  n'a  pas  dit  » 
ce  qu'il  savait  ?  Non,  parce  qu'il  est  dit  (ibid)  :  sll  avu  ou  s'il  sait;  celui  qui  est 
apte  légalement  sera  fautif  «s'il  neditpaS)),non  le  témoinisolé  inapte  également. 
«Ou  sans  que  ce  soit  par  devant  le  tribunal»  .ç'îZ  ne  le  ditpas  »  ilensupporterala 
faute,  au  cas  où  l'attestation  eût  motivé  la  condamnation  à  payer,  non  en  dehors 
dutribunal  où  l'attestation  n'apas  cette  conséquence.  Pourquoi  la  double  attesta- 
tion entraîne-t-elle  seule  la  faute,  lorsque  ce  versetdii'.etsHl  est  témoin  {unique)  1 
La  conjonctioneiimplique  la  double  présence  des  témoins;  c'est  conforme  a  R.  Is- 
maël qui  dit  :  chaque  fois  que  la  Loi  parle  de  témoin  vaguement,  elle  comprend  2 
témoins,  à  moins  de  spécifier  quand  un  seul  suffit.  On  trouve  ainsi  l'explication 
pourquoi  R.  Ismaël  enseigne  qu'en  présence  seulement  de  2  témoins  le  ser- 
meut  sera  imposé;  mais  un  seul  témoin  peut-il  être  passible  de  sacrifice  pour 
faux  serment  de  parole  ?  Certes  non  ;  car  on  ne  saurait  dire  qu'il  y  a  lieu  de 
lui  adjoindre  un  autre  afin  d'entraîner  l'obligation  du  sacrifice  pour  un  tel 
serment  (usité  seulement  en  dehors  de  la  justice).  Peut-on  appliquer  une  telle 
obligation  à  un  proche  parent,  qui  échappe  comme  tel  au  serment  de  témoi- 
gnage? Devra-t-on  se  conformer  à  l'avis  de  R.  Aba  b.  Samuel,  disant  que  si  le 
témoin  jure  savoir  qu'un  tel  a  remis  un  Mané  à  tel  autre,  assertion  reconnue 
fausse,  le  serment  relatif  au  passé  est  nul,  par  la  raison  que  l'on  ne  saurait 
jurer  quel  sera  l'avenir  (et  il  est  dispensé  de  sacrifice)  ?  Ou  dira-t-on  de  suivre 
l'avis  de  Rab,  que  sans  souci  de  l'avenir,  il  y  a  eu  énonciation  fausse  devant 
être  punie?  Ainsi  il  est  dit*  :  «lorsqu'un  propriétaire  réclame  son  bœuf  au  dé- 

1.  V.  Siflri,  sestion  Mass'ë,  n°  160.        2.  Selon  les  termes  du  tr.  Schebouoth 
ibid.        3.  Pouvant  entraîner  la  condamnation.        4.  Tr.  Schebouoth,  VIII,  3 
fin  ;  B.,  ib.  f.  49. 
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positairo  (gratuit)  et  c(ilui-ci  répond  ne  pas  savoir  ce  qu'est  devenu  l'animai, 
qui  en  réalité  est  mort,  ou  blessé,  ou  pris,  ou  perdu;  le  propriétaire  lui  défère 
le  serment,  et  le  dépositaire  lui  répond  :  Amen  (être  disposé  à  le  prêter),  il  en 
est  dispensé».  Or,  dit  Rab,  le  dépositaire  sera  «dispensé»  du  serment  de  dépôt 
(n'ayant  pas  causé  un  préjudice  d'argent),  mais  non  du  serment  de  parole. 
(De  môme  ici,  le  proche  est-il  coupable  pour  l'énoncé  du  serment  de  parole'?) 
R.  Yohanan  au  contraire  dit  :  puisque  le  dépositaire  doit  chercher  à  satisfaire 
le  déposant  lésé,  il  n'est  pas  condamné  pour  serment  de  parole  (fausse).  Selon 
Rab,  ce  dédommagement  n'a-t-il  pas  lieu?  Oui,  le  dépositaire  doitso  disculper 
en  disant  la  vérité  (comment la  perte  est  survenue),  sans  dédommager  le  dé- 
posant pour  le  faux  (pour  le  serment  de  parole,  la  culpabilité  subsiste).  R.  Is- 
maël  a  enseigné  :  par  l'expression  «il  supportera  sa  faute»,  on  sait  que  le 
sacrifice  est  dû  (et,  de  même,  le  proche  est  coupable  du  faux  serment  de  paro- 
le). Comment  selon  lui  (qui  n'est  pas  partisan  des  déductions  indirectes)  sait-on 
que  le  témoin  est  passible  en  cas  ic  négation  seulement  «  par  devant  le  tribu- 
nal» ?  R.  Ismaël  apprend  cette  règle  par  comparaison  entre  le  terme  dire  du 
verset  précité  elle  môme  mot  d'un  autre  verset  (Deutér.  XVII,  9):  comme 
dans  ce  dernier  verset  il  s'agit  seulement  du  tribunal  ,  il  en  sera  de  même  au 
verset  précité,  pour  motiver  la  culpabilité.  — ^ 

Selon  la  Mischnà,  on  n'écoute  les  dépositions  des  témoins  que  si  elles  coïn- 
cident. Selon  R.  Nathan,  on  écoute  In  premier;  et  lorsqu'arrivera  un  second 
(fût-ce  le  lendemain),  on  l'écoutera.  R.  Jonathan,  assis  dans  la  salle  d'étude, 
demanda  s'il  y  a  quelqu'un  qui  ait  entendu  confirmer  l'avis  précité  de  R. 
Nathan  pour  servir  de  règle?  Il  y  a,  dit  R.  Yossé  b.  Hanina,  R.  Simon  b.  Ya- 
qim,  qui  le  sait.  Qu'il  se  lève  alors,  dit  R.  Jonathan  (en  forme  d'ordination). 
Après  cet  acte,  le  Rabbi  lui  demanda:  As-tu  appris  que  l'avis  de  R.  Nathan 
sert  de  règle?  J'ai  entendu,  dit  R.  Simon  b.  Y.,queR.  Josué  b.  Qorha  se  con- 
forme à  l'avis  de  R.  Nathan.  Pour  cela,  je  n'avais  pas  à  m'informer^.  On  en  con- 
clut que  R.  Yossé  b.  Hanina  a  eu  pour  but,  non  de  savoir  l'avis  de  R.  Simon 
b.  Y.  à  ce  sujet,  mais  de  l'élever  au  doctorat  comme  un  homme  de  grand  mé- 
rite. 

R.  Hisda  demanda  :  reçoit-on  les  témoignages  en  l'absence  du  plaideur  ? 
Oui,  dit  R.  Yossé  au  nom  de  R.  Schabtaï  ;  seulement,  on  rédige  l'énoncé  du 
jugement  motivé  par  celte  attestation,  pour  qu'à  son  tour  le  condamné  puisse 
en  appeler  le  cas  échéant  (il  n'en  souffrira  pas).  Si  un  accusé  appelé  3  fois  par 
le  tribunal  ne  s'est  pas  présenté,  R.  Josué  b.  Levi  dit  d'écouter  les  témoins  en 
l'absence  de  l'accusé  et  de  lui  signifier  le  jugement.  Ainsi,  Cahana  en  mourant 
laissa  ses  biens  à  R.  Oschia  (qui  était  en  procès  avec  quelqu'un).  R,  Eléazar, 
chargé  de  juger  la  cause,  accueillit  les  témoignages  favorables  à  R.  Oschia, 
en  son  absence,  et  lui  donna  gain  de  cause.  En  outre,  le   même  Cahana  ayant 

1.  Question  résolue  plus  loin.  2.  Suit  une  page  traduite  tr.  Sôta,  I,  1  (t. 
VII,  p.  223).  3.  Ceci  va  sans  dire,  car  R.  Josué  b.  Q,  admet  aussi  que  les  té- 
moins n'aient  pas  vu  ensemble  le  fait  qu'ils  attestent. 
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laissé  des  livres  à  son  légataire*,  R.  Eléazar  lui  écrivit  :  les  livres  acquis  en 
Palestine  doivent  y  rester.  Cependant,  dit  R.  Nissi  au  nom  de  R.  Eléazar,  si 
l'on  a  écrit  des  livres  avec  l'idée  préconçue  de  les  faire  sortir  du  pays,  c'est 
permis.  R.  Hiya  b.  Aba  demanda  devant  R.  Yossé  s'il  est  permis  de  les  porter 
au  dehors  ?  Est-ce  pour  un  fait  particulier  que  tu  me  consultes,  dit  R.  Yossé? 
Non,  dit  R.  Hiya;  c'est  pour  la  règle.  R.  Zeira  fut  fâché  de  ce  que  R.  Yossé 
ne  lui  dit  pas  qu'il  s'agit  d'un  fait  réel,  préférant  savoir  de  lui  quelle  est  la 
règle  (et,  par  dépit,  il  ne  répondit  pas).  Comme  R.  Jérémie  avait  un  procès 
avec  quelqu'un,  on  accueillit  les  témoignages  prononcés  contre  lui  en  son 
absence.  Il  fut  condamné,  et  il  se  lamenta  de  ce  que  l'on  avait  reçu  des  attes- 
tations en  l'absence  du  plaideur.  R.Houna,  R.  Pinhas,  R.  Hiskia  de  Hiqouq 
ne  se  rendirent  pas  ce  jour  là  au  cours  des  études.  Après  avoir  insisté,  R. 
Houna  entra  auprès  de  R.  Jérémie  et  le  trouva  se  tourmentant  pour  savoir  s'il 
est  vrai  que  l'on  accueille  des  témoignages  contre  un  plaideur  en  son  absence, 
ce  dernier  fût-il  dans  la  même  ville  que  les  juges  (qui  n'auraient  qu'à  faire 
venir  l'accusé).  Oui,  dit  R.  Houna,  j'ai  vu  que  les  rabbins  sont  de  cet 
avis. 

10  (11).  Quand  la  délibération  est  finie,  on  fait  entrer  les  parties,  et 
le  plus  grand  (ou  le  plus  âgé)  des  juges  prononce  le  jugement,  en  disant: 
«  toi,  un  tel,  tu  es  acquitté  »  ;  «  toi,  un  tel,  lu  es  condamné  ».  Le  juge 
ne  doit  pas  dire  plus  tard  avoir  voté  pour  l'acquittement,  mais  que  les 
autres  ont  prononcé  la  culpabilité,  car  il  est  écrit  :  tu  ne  seras  pas  mé- 
disant parmiton  peuple  (Lévitique,  XIX,  16),  et  il  est  écrit  aussi  :  le  mé- 
disant est  celui  qui  révèle  un  secret   (Proverbes,  XI,  13). 

R.  Yohanan  dit  :  on  contraintle  juge  (de  la  minorité),  qui  est  d'avis  de  condam- 
ner l'accusé,  à  signer  la  déclaration  d'innocence  avec  la  majorité.  Selon  Resch 
Lakisch  au  contraire,  celui  qui  le  prononce  coupable  l'écrira,  comme  ceux 
qui  l'absolvent  l'écrivent  aussi.  Le  texte  de  notre  Mischnâ  est  opposé  à  cet 
avis,  en  disant  :  «  le  juge  ne  doit  pas  déclarer  plus  tard  avoir  voté  pour  l'ac- 
quittement, lorsque  les  autres  ont  prononcé  la  condamnation  à  la  majorité, 
sous  peined'être  un  médisant».  Pourquoi  R.  Yohanan  est-il  d'avis  de  contrain- 
dre le  juge  de  la  minorité  à  signer  l'avis  conforme  à  la  majorité  ?  Sans  ce 
procédé,  il  serait  à  craindre  que  le  juge  se  vante  d'avoir  voté  l'acquittement 
d'un  tel,  tandis  que  les  autres  ne  l'ont  pas  écouté.  Resch  Lakisch  au  con- 
traire veut  que  chaque  juge  inscrive  son  avis,  car  le  juge  de  la  minorité 
peut  avoir  souci  qu'un  autre  partageant  son  opinion  vienne  et  la  taxe  d'erreur, 
s'il  n'avait  libellé  son  avis. 

11  (12).  Un  individu  condamné  par  un  jugement  peut  apporter,  quand  il 
le  veut,  les  documents  qu'il  trouve  après  la  condamnation  pour  l'annu- 
ler et  se  l'aire  juger  de  nouveau.  Si  on  lui  dit  d'apporter  tous  ses  docu- 
ments etses  preuves  d'aujourd'hui  en  30  jours,  il  faut  qu'il  les   apporte 

1.  Habitant  hors  de  la  Palestine. 
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avant  le  terme  fixé  ;  après  quoi,  il  ne  pourra  pas  taire  annuler  la  con- 
damnation. 

R.  Simon  b.  (lamaliel  dit  :  Ce  n'est  pas  sa  faute,  s'il  n'a  pas  pu 
les  trouver  avant  le  terme  et  s'il  les  a  trouvés  seulement  après. 

12  (13).  Si  on  lui  a  dit  d'amener  des  témoins,  d'apporter  des  actes 
en  sa  faveur,  et  qu'il  ait  répondu  n'avoir  ni  témoins,  ni  actes,  et  plus 
tard  il  apporte  un  acte  ou  amène  des  témoins,  les  actes  et  les  témoins  sont 
nuls  (on  les  soupçonne  de  faux).  R.  Simon  b.  Gamaliel  dit  :  Ce  n'est  pas  sa 
faute  s'il  ne  savait  pas  d'abord  avoir  les  témoins  et  des  actes,  qu'il  a  trouvés 
seulement  plus  lard.  S'il  a  dit  qu'il  n'a  ni  témoins  ni  actes,  mais  que  se 
voyant  condamné,  il  appelle  les  témoins,  ou  montre  l'acte  qu'il  a 
dans  sa  ceinture   (funda),  les  actes  et  les  témoins  sont  nuls*. 

R.  Osclîia  dit  (répliquant  àTobjection  possible  de  considérer  à  l'égal  du  doute 
l'argument  du  défendeur  qui  demande  plus  d'un  mois  pour  produire  des 
preuves  en  sa  faveur)  :  plus  haut  (§9),  on  dit  en  cas  de  doute  d'augmen- 
ter le  nombre  des  juges  ;  on  le  suppose  possible,  afin  de  garantir  la 
délibération  ;  ici  c'est  impossible.  Non,  disent  R.  Yohanan  et  Resch  Lakisch, 
il  peut  même  s'agir  ici  de  la  possibilité  d'augmenter  le  nombre  ;  mais  il  n'y  a 
pas  de  doute  sur  le  fond  à  juger  (aussi  le  préopinant  n'accorde  pas  de  prolonga- 
tion de  temps  pour  produire  les  preuves). 

R.  Yohanan  dit  au  nom  de  R.  Oschia  qu'il  y  a  3  Amoraim  (docteurs  expli 
quant  diversement  l'avis  de  R.  Simon  b.  Gamaliel).  L'un  dit  :  la  preuve  ap- 
portée n'importe  quand  sert  à  infirmer  le  jugement.  Un  autre  dit  :  une 
preuve  contraire  fournie  dans  les  30  jours  du  jugement  peut  l'infirmer,  non 
si  elle  a  été  fournie  après  ce  laps  de  temps.  Un  troisième  enfin  dit  :  un  argu- 
ment fourni  après  coup  n'a  de  valeur  infirmative  que  lorsque  celui  qui  la 
fournit  peut  prouver  n'en  avoir  pas  eu  du  tout  connaissance  auparavant.  Mais 
n'est-il  pas  enseigné  ensuite  :  «  R.  Simon  b.  Gamaliel  dit  :  que  fera  celui 
qui,  ignorant  avoir  des  témoins  en  faveur  de  son  assertion,  les  trouve  plus 
tard,  ou  celui  qui  ignorant  la  preuve  à  fournir  la  trouve  plus  tard  ?  »  (N'en 
résulte-t-il  pas  la  faculté  de  pouvoir  en  tirer  parti  même  après  les  trente 
jours?)  R.  lia  et  R.  Zeira  professent  des  avis  divers  quant  à  la  prescription  des 
arguments  tardifs  :  l'un  adopte  comme  limite  l'annulation  de  ces  arguments  ; 
l'autre  adopte  pour  limite  la  renonciation  aux  arguments.  R.  Levi  eut  un  pro- 
cès avec  quelqu'un  au  sujet  de  maisons,  et  ils  plaidèrent  devant  R.  Eléazar. 
Après  le  prononcé  du  jugement,  la  partie  déboutée  fournit  des  témoins  en  fa- 
veur de  sa  cause.  R.  Eléazar  consulta  à  ce  sujet  R.  Yohanan,  qui  lui  dit  : 
Aussi  longtemps  qu'un  des  plaideurs  peutfournir  des  arguments,  le  jugement 
est  annulé.  De  même,  R.  Abamalùs  eut  un  procès  avec  quelqu'un  au  sujet  d'un 
moulin,  et  ils  plaidèrent  devant  R.  Eléazar.  Après  le  prononcé  du  jugement, 

1.  Ils  étaient  là  lorsqu'il  a  dit  d'abord  qu'il  n'en  avait  pas  ;  preuve  qu'ils  sont 
faux. 
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l'un  fournit  des  témoins  en  faveur  de  sa  cause.  R.  Eléazar  consulta  à  ce  sujet 
R.  Yohanan  qui  lui  dit:  As-tu  encore  des  doutes  i  à  ce  sujet  ?  Certes,  aussi 
longtemps  qu'un  des  plaideurs  peut  fournir  des  arguments,  le  jugement  est 
annulé.  A  quoi  bon  deux  faits  semblables  (pour  la  même  théorie)?  Pour  le 
fait  de  R.  Levi,  le  jugement  n'avait  pas  encore  été  exécuté  ;  mais  pour  R. 
Eumakos,  il  l'était  déjà.  Faut-il  que  la  confirmation  judiciaire  (légalisation)  soit 
faite  devant  le  tribunal  (lorsque  la  signature  des  juges  n'est  pas  bien  connue)? 
R.  Oschiaaunom  de  Samuel  et  R.  Bania  au  nom  du  même  émettent  des  avis 
divers:  d'après  l'un,  l'acte  sera  confirmé  par  les  signatures  de  deux  témoins, 
ou  de  2  juges:  d'après  l'autre,  il  sera  confirmé  même  par  la  signature  d'un  té- 
moin, ou  d'un  juge. 


CHAPITRE  IV. 


1.  Les  procès  d'argent  exigent  les  mêmes  examens  minutieux  et  les 
mêmes  enquêtes  que  ceux  où  il  s'agit  d'une  peine  capitale,  selon  ces 
mots  (Lévit.  XXIV,  22)  :  un  même  jugement  nous  régira.  En  quoi  la  pro- 
cédure dans  les  procès  d'argent  diffère-t-elle  de  celle  des  affaires  capitales? 
Dans  les  procès  d'argent,  il  suffit  de  3  juges  ;  les  procès  où  il  s'agit 
d'une  peine  capitale  en  exigent  23. 

Dans  les  affaires  d'argent,  la  discussion  des  juges  peut  commencer 
par  l'argument  favorable  ou  défavorable  au  défendeur  ;  dans  les  affaires 
capitales,  elle  doit  toujours  commencer  par  l'argument  favorable  à  l'ac- 
cusé. 

R.  Yohanan  dit  :  les  sages  n'exigent  pas  d'enquête  pour  les  procès  d'ar- 
gent, et  pour  épargner  l'argent  des  Israélites,  a  lieu  la  simple  question  : 
«  comment  sais-tu  qu'un  tel  doit  à  un  tel?  »  R.  Hiya  b.  Aba  demanda  devant 
R.  Yossé:  en  fait,  l'enquête  est-elle  exigible  pour  les  procès  d'argent?  Non, 
répondit  R.  Yossé,  c'est  conforme  à  l'avis  de  R.  Yohanan,  d'adresser  la  sim- 
ple information  sur  l'existence  de  la  dette  en  vue  de  garantir  l'argent  de 
chacun.  Zeira  b.  Hinena  au  nom  de  R.  Hanina  et  R.  Juda  expriment  2  opi- 
nions différentes  à  ce  sujet.  Le  premier  exige  l'enquête,  selon  ces  mots  (Deu- 
tér.  XIII,  15)  :  tu  t'informeras,  tu  examineras  et  demanderas  bien;  le 
second  en  dispense,  d'après  ces  mots  (ib.  XVI,  20)  :  Tu  poursuivras  la  justice, 
(simplement,  sans  examen).  Ces  versets  ne  se  contredisent  pourtant  pas:  Si 
tu  vois  le  procès  sujet  à  une  fraude,  il  faut  te  livrer  à  une  enquête  pour 
atteindre  la  vérité;  si  ce  n'est  pas  nécessaire,  énonce  le  jugemeat  seul. 

Lorsque  R.  Houna  remarquait  l'identité  de  termes  de  2  témoignages,  il 

1.  Ou  :  Es-tu  Lbieni.de  cet  avis  ?  V.  Fischer,  ibid.,  p.  163,  n.  10. 
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poussait  d'autant  plus  loin  l'enquête  dans  l'interrogatoire,  et  il  reconnaissait 
alors  que  les  témoins  s'étaient  entendus  pour  témoigner  à  faux*. 

Comment  procède-t-on  pour  «  commencer  par  l'argument  favorable  à  l'ac- 
cusé »  en  afTairo  de  peine  capitale?  On  dira  p.  ex.  aux  témoins  d'expliquer 
comment  un  tel  a  pu  assassiner.  S'il  en  est  ainsi,  objecta  R.  Yossé,  il  pourrait 
arriver  que  la  justice  soit  faussée;  car  sur  cette  incitation  du  tribunal,  le 
témoin  pourrait  déclarer  qu'il  y  a  un  argument  favorable  à  l'accusé,  le  second 
témoin  viendrait  le  confirmer,  et  si  par  ces  déclarations  favorables  les  juges 
ont  faussé  le  jugement,  la  culpabilité  ne  leur  incombe-t-elle  pas?  Ceci  n'est 
pas  à  craindre,  et  les  témoins  sont  présumés  ne  pas  mentir.  R.  Yohanan  dit: 
celui  qui  ne  sait  pas  juger  une  question  de  pureté  ou  d'impureté  relative  aux 
reptiles,  en  la  retournant  en  tous  sens  jusqu'à  cent  fois,  ne  devra  pas  com- 
mencer par  l'argument  favorable.  Voici  un  exemple  d'argumentation  au  su- 
jet des  reptiles,  dit  R.  Yanaï:  puisque  le  serpent,  qui  par  sa  morsure  tue 
bêtes  et  gens,  est  pourtant  considéré  comme  pur  à  l'état  de  cadavre  (ne  pro- 
page pas  d'impureté),  de  même  une  souris,  dont  le  contact  vivant  n'est  pas 
dangereux,  devrait  rester  pure  une  fois  crevée.  On  peut  aussi  arguer  à  l'in- 
verse, puisque  la  souris  non  dangereuse  propage  l'impureté  une  fois  crevée, 
à  plus  forte  raison  le  serpent  mort  propage  l'impureté.  Par  contre,  objecta  R. 
Pinhas,  on  peut  opposer  l'exemple  du  scorpion  qui  tue  et  dont  la  charogne  ne 
propage  pas  d'impureté.  On  trouve  un  enseignement  disant:  serpent,  ou 
scorpion,  c'est  tout  un  (donc,  rien  n'est  à  conclure  de  là).  Rabbi  raconte  que 
R.  Meir  avait  un  disciple  fervent,  £Ù9a6ç,  qui  déclarait  un  reptile  tantôt  pur, 
tantôt  impur,  jusqu'à  cent  fois.  C'est  que,  dit-on,  ce  disciple  ne  savait  pas  en- 
seigner la  vraie  règle  (il  a  dû  tâtonner).  R.  Jacob  b.  Dasaï  dit  :  ce  disciple  a 
été  comme  retranché  de  la  Loi  dès  la  proclamation  au  mont  Sinaï. 

2.  Dans  les  affaires  d'argent,  la  majorité  d'une  seule  voix  est  toujours 
suffisante  pour  absoudre  ou  condamner;  dans  les  affaires  capitales,  elle 
est  suffisante  pour  acquitter,  mais  elle  est  insuffisante  pour  condamner,  car 
il  faut  une  majorité  de  deux  voix  pour  condamner. 

3.  Dans  les  affaires  d'argent  s'il  y  a  erreur,  le  jugement  est  annulé  ; 
dans  les  affaires  capitales,  il  est  annulé  si  l'on  a  condamné  par  erreur, 
mais  il  n'est  pas  annulé  si  l'on  a  acquitté  par  erreur. 

4.  Dans  les  affaires  d'argent,  les  disciples  eux-mêmes,  qui  ne  sont  pas 
juges  mais  qui  assistent  aux  délibérations  de  leurs  maîtres,  peuvent  donne^' 
leur  opinion,  soit  en  faveur  du  défendeur,  soit  contre  lui;  dans  les  affaires 
capitales  ils  peuvent  donner  leur  opinion  en  faveur  de  l'accusé,  mais 
non  pas  contre  lui.  Dans  les  affaires  d'argent,  chacun  des  juges 
peut  changer  d'opinion  pendant  la  discussion  ;  dans  les  affaires  capitales, 
celui  qui  était  d'abord  pour  la  condamnation  peut  changer  d'opinion,  mais 

i.  Ci-dessus,  III,  8  (9). 
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celui  qui  pensait  d'abord   devoir  voter  pour  l'acquittement  doit  conser- 
ver son  opinion. 

R.  Yanaïdit*  :  si  la  loi  avait  été  donnée  tranchée  (sans  hésitation  possible),  on 
n'eût  pas  pu  se  maintenir,  selon  ces  mots  (Exode,  XXV, 1)  :  U Éternel  parla  à 
Moïse.  Celui-ci  lui  dit  :Maître  de  l'univers, fais-moi  savoirla  règle  de  doctrine. Dieu 
lui  dit  (ib.  XXIII  2)  :  D'après  la  majorité  il  faut  pencJier  (en  cas  de  doute)  ; 
ainsi  naîtront  les  délibérations  sur  la  Loi,  49  fois  dans  un  sens,  et  autant  à 
l'opposé  ;  puis,  si  les  voix  favorables  sont  en  majorité,  on  absout  l'accusé  ; 
si  les  voix  défavorables  l'emportent,  la  culpabilité  est  prononcée.  Le  nombre 
49  est  compris  dans  le  mot  iban^  (6,  4,  3,  30,  6  =149)  ;  et  de  même  il  est  dit 
(Ps.  XII,  7)  :  Les  paroles  de  V Éternel  sont  pures,  de  l'argent  affiné  dans  le 
creuset  de  la  terre,  purifié  sept  fois  sept  (=49),  et  il  est  dit  aussi  (Cantique, 

I,  4)  :  tes  amours  sont  la  droiture  (l'équilibre  des  voix  par  la  majorité). 

Si  quelqu'un  (§  3)  aété  déclaré  innocent  parle  tribunal,  qu'ilaquitté,  puis  on 
le  trouve  coupable,  leramènera-t-on  aux  juges?  Non,  parcequ'il  estdit(Exode 
XXIII, 7)  :  Ne  tue  pas  le  Juste,ce[m  qui  est  justifié.  Si  l'accusé  quitte  letribunal 
étant  condamné,  puis  on  le  trouve  innocent,  ne  le  ramènera-t-on  pas? Si, selon 
ces  mots  (ibid)  :  Ne  tue  pas  V  innocent.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  l'homme  justifié  (à 
tort)  ici-bas  le  sera  aussi  au  ciel  ;  car  il  est  écrit  (ib.)  :  Je  ne  justifierai  pas  le 7né- 
c/ianf.  Parfois,  me  ditR.  Yossé,  il  n'y  a  pas  de  distinction  entre  la  condamnation 
et  l'acquittement,  et  même  celui  qui  a  été  acquitté  à  tort  sera  ramené  au  tribunal. 
R.  Amé  demanda  devant  R.  Yohanan  :  arrive-t-il  aussi  de  refaire  des  juge- 
ments d'adultères  (en  raison  des  doutes  possibles)?  Ton  chiffon  a  été  arraché, 
fut-il  répondu 3. 

Rabbidit  d'entendre  ainsi  la  fin  de  la  Mischnâ  (§  4)  :  lorsque  les  juges  sont 
sur  le  point  d'exprimer  la  sentence  et  de  dire  à  un  tel  qu'il  est  innocent  ou 
coupable,  ils  ne  peuvent  changer  d'avis  que  pour  passer  de  la  condamnation 
à  l'acquittement  (après  l'acquittement  énoncé,  il  n'y  a  plus  à  y  revenir)  ;  mais 
s'ils  sont  encore  en  train  de  délibérer,  il  n'en  est  pas  ainsi  (et  l'on  peut  encore 
changer  d'avis  pour  condamner  l'accusé).  R.  Yossé  b.  Hanina  au  contraire  dit 
d'appliquer  la  règle  de  la  Mischnâ  même  à  la  délibération  des  juges  (d'auto- 
riser seulement  le  changement  d'avis  pour  acquitter). 

5.  Dans  les  affaires  d'argent,  on  commence  le  procès  au  jour  et  on  peut 
le  finir  la  nuit  ;  dans  les  affaires  capitales,  on  commence  et  on  finit  le 
procès  pendant  le  jour. 

6.  Dans  les  affaires  d'argent,  on  peut  finir  le  procès  le  même  jour  où 
on  l'a  commencé;  dans  les  affaires  capitales,  on  peut  prononcer  l'acquit- 
tement le  même  jour,  mais  il  faut  ajourner    la  condamnation   au    len- 

1.  V.  tr.  Sofrim,  ch.  16.        2.  Le  sons  réel  de  ce  terme,  et  sa  bannière  (Cant. 

II,  4),  est  détourné  ici  pour  les  besoins  de  l'exégèse.  Voir  Tanhouraa,  section 
Houqath  ;  Midrasch  sur  Psaume  CXIX.  3.  Ta  question  inutile  a  mis  ton  igno- 
rance à  nu. 
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demain,  dans  l'espoir  de  trouver  peut-être,  en  attendant,  un  argument 
en  faveur  de  l'accusé. 

C'est  pourquoi  on  ne  juge  pas  une  affaire  capitale  la  veille  du  jour  de 
Sabbath,  ni  la  veille  d'un  jour  de  fèlei. 

7.  Dans  les  affaires  d'argent,  et  dans  celles  de  pureté  ou  d'impureté,  le 
plus  grand  des  juges  dit  d'abord  son  opinion  ;  dans  les  affaires  capitales, 
on  commence  au  contraire  par  le  plus  petite 

Dans  les  affaires  d'argent,  tout  le  monde  peut  juger  ;  dans  les  affaires 
capitales,  les  juges  ne  peuvent  être  que  Gohanim,  ou  Lévites,  ou  d'au- 
tres enfants  d'Israël  d'une  naissance  tellement  irréprochable,  que  leurs 
filles  puissent  épouser  des  Cohanim  . 

On  sait  qu'en  affaire  d'argent  (§  5)  «on  peut  finir  le  procès  même  la  nuit  », 
car  il  est  dit  (Exode,  XVIII,  22)  :  ils  jugeront  le  'peuple  en  tout  temps.  Peut- 
être  ce  verset  se  réfère-t-il  seulement  au  passé,  au  fait  d'un  jugement  com- 
mencé ?  En  effet,  dit  R.  Samuel  b.  Isaac,  voici  comment  il  faut  rectifier  la 
Mischnâ  :  si  par  erreur  un  jugement  a  eu  lieu  la  nuit  (mêmecommencé),  il  est 
valable,  en  raison  des  mots  «  ils  jugeront  le  peuple,  en  tout  temps  »;  c'est  une 
explication  très  appropriée  3. 

On  a  enseigné  (§  6)  :  le  témoin  ne  devra  fournir  aucune  explication  favora- 
ble ou  défavorable  à  l'accusé  *,  puisqu'il  est  dit  (Nombres,  XXXV,  30):  un  seul 
témoin  n'attestera  pas  contre  quelqu'un  en  vue  de  la  mort,  en  ce  sens  que 
si  quelqu'un  va  être  condamné, le  témoinne  doit  plus  intervenir  d'une  façon 
quelconque,  ni  en  bien,  ni  en  mal.  C'est  du  reste  logique,  dit  Resch  Lakisch 
(sans  recourir  à  ce  verset)  ;  il  peut  arriver  que,  par  crainte  d'une  condamna- 
tion, on  retourne  les  arguments,  pour  qu'il  ne  s'ensuive  pas  la  mort.  Pourquoi 
condamne-t-on  (en  cas  de  peine  capitale)  dès  le  lendemain,  en  2  jours  suc- 
cessifs (sans  commencer  une  veille  de  tête)  ?  Or,  R.  Hiskia  ou  R.  Hiya  dit  au 
nom  de  R.  Abahou  ^  :  il  est  interdit  de  juger  les  queslioDS  d'argent  la  veille  du 
sabbat.  Mais  notre  Mischnâ  n'est-elle  pas  opposée  à  cet  avis  en  disant  :  «  pour 
les  questions  capitales,  on  prononce  le  même  jour  la  sentence  si  c'est  l'acquit- 
tement, et  le  lendemain  si  c'est  une  condamnation  ;  voilà  pourquoi  on  ne  la 
prononce  ni  la  veille  d'un  sabbat  ni  la  veille  d'une  fête  ».  N'en  résulte-t-il  pas 
que,  pour  une  question  d'argent  c'est  permis?  De  mêmeR.  fiiya  a  dit  que  l'on 
juge  les  ques  ions  d'argent  la  veille  du  sabbat,  non  les  questions  capitales  ? 
Voici  la  distinction  à  établir  :  R.  Abahou  vise  la  règle  rabbinique  (qui  interdit 
même  de  juger  les  questions  d'argent),  tandis  que  notre  Mischnâ  vise  le  fait 

\ .  Raschi  dit  :  si  l'accusé  est  condamné,  on  ne  pourra  pas  l'exécuter  le  samedi 
ni  le  jour  de  fête,  et  on  ne  peut  pas  non  plus  faire  attendre  l'accusé  trop  long- 
temps pour  ne  pas  le  faire  souffrir  ;  il  faut,  au  contraire,  pouvoir  exécuter  le 
coupable  aussitôt  que  le  jugement  est  fini.  2,  On  craint,  selon  Raschi,  si  le 
plus  grand  dit  d'abord  son  opinion,  qui  est  pour  la  condamnation,  que  les  autres 
n'y  adhèrent  par  respect  pour  lui.  3.  Cf.  ci-après,  VI,  1  fin.  4.  Tossefta, 
ch.  9.        0.  J.,  tr.  Kethouboth,  I,  7  (t.  VIII,  p.  3). 
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(applicable  aux  questions  capitales  seules).  Donc  ne  peut-on  pas  commencer 
lejugement  la  veille  du  sabbat,  l'achever  (le  prononcer)  le  sabbat,  et  exécuter 
le  condamné  plus  tard,  après  l'issue  du  sabbat  ?  Cet  ajournement  est  impos- 
sible ;  ce  serait  aggraver  la  peine  de  ne  pas  exécuter  de  suite  le  condamné. 
Mais,  objecta  Resch  Lakisch,  pourquoi  ne  pas  le  juger  même  le  jour  du  sab- 
bat, prononcer  la  sentence  et  l'exécuter  en  ce  jour,  par  corrélation  avec  le 
culte  divin  ?  Puisqu'on  n'a  pas  égard  au  culte  pour  lequel  on  enfreint  le  re- 
pos sabbatique,  et  le  devoir  de  l'exécution  par  justice  est  applicable  même  au 
cohen  en  fonction,  selon  ces  mots  (Exode,  XXI,  14)  :  de  mon  autel  tu  Venlève- 
ras  pour  le  faire  mourir  ;  à  plus  forte  raison  devrait-on,  pour  une  exécution 
capitale,  enfreindre  le  sabbat,  que  le  culte  domine  ?  R.  lia  répond  au  nom  de 
R.  Yanaïque  le  tribunal  ne  juge  pas  le  jour  du  sabbat,  en  raison  de  ce  qu'il  est 
dit  d'une  part  (ib.  XXXV,  3)  :  dans  toutes  vos  demeures,  et  d'autre  part  (Nom- 
bres, XXXV,  19j  :  ces  préceptes  seront  pour  vous  une  règle  de  justice,  dans 
vos  générations,  en  toutes  vos  demeures  ;  de  l'identité  de  termes,  on  conclut 
à  l'analogie  du  sens,  et  la  défense  sabbatique  du  premier  verset  se  reporte  au 
tribunal. 

Rabbi  justifie  le  procédé  de  «commencer  par  le  plus  petit»  (§  7),  par  ces  mots 
(Exode,  XXIII,  2J:  tu  ne  prononceras  pas  dans  une  contestation;  or,  en  li- 
sant ce  dernier  mot  Rab  (pour  Rib,  sans  I),  on  y  voit  le  sens  de  ne  pas  répondre 
après  le  maître,  mais  avant  lui.  R.  Yossé  b.  Hanina  au  contraire  déduit  du 
même  rerset  qu'il  ne  faut  pas  répondre  avant/e  înaiire,mais  après  lui  (il  l'appli- 
que à  la  procédure  dans  les  affaires  d'argent).  Rab  dit  fcomme  Rabbi)  que,  ne 
pouvant  pas  discuter  l'avis  du  maître,  on  ne  doit  pas  prononcer  après  lui,  y 
eût-il  cent  juges.  Tel  est  l'avis  de  R.  Pinhas.  R.  Hilqia  au  nom  de  R.  Simon 
dit  que  R.  Yohanan  et  Resch  Lakisch  sont  en  désaccord  à  ce  sujet:  d'après 
l'un,  nos  usages  en  justice  ressemblent  aux  leurs  (les  païens  aussi  commen- 
cent par  l'avis  du  plus  petit)  ;  d'après  l'autre,  il  n'y  a  pas  d'analogie  d'usages 
(les  nôtres  se  font  en  vertu  d'un  texte).  D'après  le  1^"^  avis,  disant  que  la  prio- 
rité d'avis  du  plus  petit  provient  de  l'analogie  des  usages,  on  s'explique  les 
exemples  suivants:  Judadit,  etc.  (Genèse,  XXXVII,  26),  et  Memoukhan  dit 
(Esther,  I  26)  ;  mais  d'après  l'avis  opposé,  comment  les  ex  pliquer  ?  Ces  ver 
sets  indiquent  seulement  que  l'on  approuva  l'Intervention  de  Juda  (dans  la 
vente  de  Joseph),  ou  celle  de  Memoukhan  (devant  Assuérus).  —  D'où  sait-on 
que  dans  une  affaire  capitale  on  doit  commencer  par  prendre  l'avis  du  plus 
petit?  Samuel  l'ancien  aenseigné^  devant  R.  Aha  de  le  déduire  de  ces  mots 
(ISam.  XXV,  13):  David  dit  à  ses  hommes  de  ceindre  chacun  Vépée,  en- 
suite seulement  le  roi  se  ceignit  aussi,  puis  on  prit  place  pour  juger  Nabal. 
R.  Téma  b.  Fapias  dit  au  nom  de  R.  Oschia;  même  pour  une  déclaration 
d'inaptitude    dans  une  famille,   on   commence   par  prendre  l'avis  du  plus 

petit. 

«Dans  les  affaires  d'argent,  est-il  dit,  tout  le  monde  peut  juger.»  Selon  R. 

l.i, Ci-dessus,  II,  3. 
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Jiida,  mémo  les  bâtards  le  peuvonl.  R.  Jiul a  énonce  un  autre  allégement,  on 
n'est  pas  scrupuleux  en  fait  de  vin  de  lii)ation  (et  si  l'on  ne  craint  pas  qu'un 
mauvais  usage  ait  été  fait,  il  sera  permis  déboire  le  vin  étranger).  Il  est  écrit 
{Exodo,W\\l,  6):  Ne  fais  pas  penc/ic7'  le  droit  de  ton  prochain  indùjent 
s'il  a  un  procès  ;  de  ce  dernier  terme  restrictif  on  conclut  qu'on  ne  saurait  le 
condamner  sur  un  seul  témoignage,  mais  celui-ci  suffit  pour  faire  lapider  un 
bœuf  dangereux*.  R.  Abahou  dit  au  nom  de  R.  Yohanan  :  c'est  le  seul  point 
(celui  de  ce  bœuf)  des  distinctions  qui  existent  entre  les  questions  d'argent  et 
celles  des  peines  capitales, ot!i  l'on  ait  recours  au  tribunal  de23.  Quel  est  le  nom- 
bre de  ces  distinctions?  Elles  s'élèvent,  selon  le  texte  de  la  Misclinà,  à  9.  R. 
Hiya  a  enseigné  qu'il  y  en  a  H,  en  ajoutant  les  2  suivantes:  l'eunuque  et 
celui  qui  n'a  pas  d'enfant  sont  aptes  à  juger  des  affaires  d'argent,  non  des 
affaires  capitales  (ils  sont  présumés  non  enclins  à  la  pitié).  R.  Abahou  ajoute 
au  nom  de  R.  Yohanan  :  celui  qui  a  moins  de  20  ans  et  celui  qui  n'a  pas  les 
signes  de  puberté  (duopilos)  sont  aptes  à  juger  les  questions  d'argent,  non  les 
affaires  capitales,  et  il  peut  aussi  siéger  au  tribunal  de  23  juges,  qui  prononce 
la  lapidation  du  bœuf  dangereux.  R.  Yossé  b.  Hanina  compte  13  distinctions, 
savoir  (outre  les  12  déjà  énumérées)  une  dernière  en  plus,  que  l'on  juge  2  af- 
faires d'argent  en  un  jour,  non  2  questions  capitales 2.  R.  Abin  dit:  même 
une  adultère  et  son  complice  (du  même  crime)  ne  seront  pas  jugés  le  même 
jour. 

8  (9).  Les  membres  du  Sanhédrin  siégaienten  demi-cercle,  pour  qu'ils 
puissent  se  voir  l'un  l'autre.  2  Scribes  se  tiennent  devant  eux,  l'un  à 
droite  l'autre  à  gauche,  et  ils  inscrivent  les  opinions  et  les  motifs  de  ceux 
qui  condamnent  et  de  ceux  qui  acquittent.  R.  Juda  dit  qu'il  faut  3  scri- 
bes, dont  l'un  pour  ceux  qui  condamnent,  l'autre  pour  ceux  qui  acquit- 
tent, elle  troisième  pour  les  deux  catégories  ensemble. 

(10).  Devant  les  juges 3,  se  trouvent  trois  séries  de  disciples  (chacune 
de  23  membres),  dont  chacune  reconnaît  sa  place.  S'il  y  a  une  vacance, 
elle  est  remplie  par  un  de  la  1^^  série,  dont  la  place  est  aussitôt  occupée 
par  un  membre  delà  2^  série,  et  la  place  de  celui-ci  est  prise  par  un  de 
la  3"  série.  Pour  la  vacance  de  la  3®  série,  on  choisit  une  personne  en 
dehors  des  séries  ;  celle-ci  ne  siège  pas  toujours  à  la  place  laissée  va- 
cante parle  membre  de  la  3'  série  qui  est  arrivé  à  la  2%  mais  elle  occupe 
la  place  qui  est  conforme  à  ses  mérites. 

R.  Aba  b.  Yassa  dit  au  nom  de  R.  Yohanan  "  :  on  emploie  2  fois  (Nombres, 
XVI,  21,  et XVIII,  10)  le  mot  Assemblée,  représentant  chacun  dix^.  —  Quant 
au  modede«  remplir  la  vacance  produite  »,  il  est  justifié  par  cette  sentence 

•1.  Quoique,  pour  le  reste,  on  le  traite  comme  une  affaire  d'argent.  2.  Ci- 
après,  VII,  6.  3.  Pour  les  affaires  capitales,  ils  siègent  au  nombre  de  23. 
4.  V.  J.,  tr.  Berakhoth,  VII,  3  (t.  I,  p.  133)  ;  ci-dessus,  I,  4  (6).  5.  En  ajoutant 
des  juges  pour  départager  les  voix  on  arrive  à  23. 
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de  la  Mischnâ  ^,  qui  dit  :  Mieux  vaut  être  à  la  queue  des  lions  qu'en  tête  des 
renards.  L'on  ne  pourra  pas  se  plaindre  d'a\^oir  été  d'abord  en  premier, 
puis  des  derniers,  en  supposant  le  proverbe  renversé:  Sois  en  tête  des  renards, 
non  àla  queue  des  lions  ;  il  faudra  suivre  l'ordre  indiqué  ici,  de  pourvoir  à  la 
vacance  par  un  disciple  de  la  1"  série,  de  remplacer  celui-ci  par  un  de  la 
^^  etc. 

9  (H).  Pour  signaler  la  gravité  du  témoignage  en  affaire  capitale,  on 
fait  entrer  les  témoins  et  on  leur  demande  s'ils  n'admettent  pas  l'exis- 
tence du  crime  par  probabilité,  ou  par  ouï  dire,  ou  pour  l'avoir  entendu 
rapporter  par  un  homme  qui  mérite  confiance.  On  leur  dit  encore:  Peut- 
être  ne  saviez-vous  pas  que  nous  allons  soumettre  votre  déposition  à  un 
examen  minutieux. 

Sachez  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  un  procès  d'argent  et 
une  affaire  capitale  ;  dans  le  premier,  on  peut  réparer  la  faute  par 
une  compensation  pécuniaire  ;  dans  la  dernière,  on  est  responsable  du 
sang  de  l'accusé  et  de  celui  de  ses  descendants.  Ainsi  de  Gain,  assassin 
d'Abel,  il  est  dit  (Genèse,  IV,  10)  :  la  voix  «  des  sangs  y>  de  ton  frère  crie 
vers  moi  de  la  terre  ;  le  terme  des  sangs  (au  pluriel)  vise  ses  descen- 
dants ;  selon  une  autre  explication,  son  sang  a  été  répandu  sur  le  bois  et 
la  pierre. 

G'est  pourquoi  Dieu  créa  Adam  seul  (dont  les  descendants  remplissent 
le  monde  entier),  pour  nous  faire  voir  que  celui  qui  sauve  un  seul  être 
humain  sauve  un  monde  entier,  et  que  celui  qui  perd  un  homme 
doit  être  assimilé  à  celui  qui  perd  tout  un  monde.  Ce  fait  que  Dieu 
créa  un  seul  homme  eut  pour  but  aussi  de  montrer  que  tous  les  hommes 
sont  frères,  et  d'empêcher  que  personne  ne  put  se  croire  supérieur  à 
un  individu  d'une  autre  nation,  qui  aurait  été  le  descendant  d'un  autre 
père  Adam.  Ce  fait  peut  encore  servir  de  réfutation  contre  la  doctrine 
des  hérétiques  qui  admettent  plusieurs  divinités. 

(13).  Ceci  montre  la  toute  puissance  du  Roi  des  rois,  très  saint  :  les 
souverains  font  frapper  dans  un  seul  moule  une  grande  quantité  de 
pièces  de  monnaie  qui  se  ressemblent  toutes  entre  elles  ;  tandis  que 
le  Souverain  suprême  ,le  Saint  bénit  soit-il,  a  fait  dans  le  moule  d'A- 
dam tous  les  hommes  de  la  terre,  et  personne  n'est  semblable  à  l'autre. 
Aussi  chacun  doit  se  dire  que  le  monde  entier  a  été  créé  pour  lui  ^ 

Cependant  vous,  témoins,  vous  ne  devez  pas  non  plus  vous  taire,  car 
celui  qui  a  vu  commettre  un  crime  et  ne  le  dit  pas  devant  le  tribunal, 

1.  Tr.  Aboth,  IV,  20.        2.  Selon  Raschi,  puisque  l'on  peut  avoir  une  aussi 
nombreuse  postérité  qu'Adam,  attachant  une  si  haute  importance  à  sa  personne, 
n  ne  voudra  pas  se  perdre  par  un  seul  crime. 
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est  coupable,  selon  le  verset  (Lévitique,V,  1)  :  sHl  est  témoin  du  fait 
qu'il  a  vu  ou  qu'il  connaît,  etc.  N'ayez  pas  peur  non  plus  de  la  grande 
responsabililc  du  sang  de  l'accusé,  car  il  est  écrit  :  Si  les  méchants  péris- 
senty  c'est  une  allégresse  (Proverbes,  XI,  10). 

Voici  en  quoi  consiste  la  probabilité:  Ne  dites  pas  avoir  vu  l'iiomme  une 
épée  à  la  main  entrer  dans  une  ruine  après  quelqu'un,  l'avoir  suivi  et  y  avoir 
trouvé  un  homme  assassiné,  puis  l'accusé  sortant  ayant  à  la  main  l'épée 
encore  rouge  de  sang.  Ainsi,  R.  Simon  b.  Schetah  s'écria  un  jour*  :  je  le  jure 
par  mon  salut,  j'ai  vu  un  tel  poursuivre  un  autre  qui  entrait  dans  une  ruine  ; 
j'ai  suivi  le  persécuteur,  j'ai  vu  devant  moi  un  homme  tué,  puis  l'assassin 
sortait  ayant  encore  à  la  main  l'épée  teinte  de  sang.  Je  lui  ai  dit:  sur  mon 
àme,  tu  dois  être  le  meurtrier  ;  mais  je  n'y  puis  rien,  et  ton  sang  n'est  pas  à  ma 
discrétion  (faute  d'une  attestation  directe).  Aussi,  Celui  qui  connaît  les  pen- 
sées de  chacun  punira  cet  homme.  Avant  de  sortir,  il  fut  mordu  par  un  ser- 
pent, et  mourut. 

«  Adam  a  été  créé  seul,  »,  afin  que  les  familles  ne  se  querellent  pas  ensem- 
ble (sous  prétexte  de  supériorité),  et  cette  réflexion  se  conçoit  par  à  fortiori  : 
si  les  enfants  d'un  même  père  se  querellent  parfois,  à  plus  forte  raison  en 
sera-t-il  de  même  des  fils  de  2  pères.  Selon  une  autre  explication,  s'il  n'y 
avait  pas  unité  d'origine,  les  justes  pourraient  prétendre  être  les  fils  d'un 
homme  juste  et  reprocher  aux  impies  leur  origine.  —  «  Ceci  montre  la  toute- 
puissance  du  Roi  des  rois  :  à  l'opposé  des  monnaies,  les  hommes  formés  dans 
le  moule  d'Adam  ne  se  ressemblent  pas  ^.  »  Ainsi,  il  est  dit  (Job,  XXXVIII, 
1-4)  :  Elle  change  comme  l'argile  peut  changer  d'empreintes  ;  et  Dieu  a  don- 
né à  chacun  un  autre  visage,  xp 6 1:0)7:0 v,  afin  qu'il  ne  puisse  arriver  à  personne 
de  s'emparer  (sous  le  couvert  de  l'inconnu)  de  la  femme  de  son  prochain,  ou 
de  son  champ.  On  a  enseigné  :  Dieu  a  varié  3  objets  dans  l'homme,  le  visage, 
la  pensée,  et  la  voix.  Le  visage,  pour  le  motif  sus-énoncé  (d'éviter  des  confu- 
sions) ;  la  pensée,  afin  d'éviter  les  vols  (qui  pourraient  se  produire  si  l'un 
connaissait  la  pensée  de  l'autre);  la  voix,  pour  éviter  des  unions  illégitimes 
(la  nuit).  R.  Isaac  dit:  même  les  figues  ou  le  froment  d'un  champ  ne  ressem- 
blent pas  à  ceux  d'un  autre  champ  3.  L'homme  a  été  créé  le  vendredi,  afin 
qu'il  commence  la  vie  par  une  pratique  religieuse  (la  sanctification  du  sabbat). 
Selon  une  autre  explication,  il  a  été  le  dernier  être  créé,  par  comparaison  avec 
un  roi  qui  donne  un  grand  festin,  invite  des  hôtes  ;  de  même,  il  est  dit 
(Prov.  IX,  1):  La  sagesse  bâtit  samalson,  qualification  applicable  à  Dieu*, 
qui  a  ainsi  construit  le  monde,  selon  ces  mots  (ib.  III,  19)  :  U Éternel  a  fon- 
dé la  terre  avec  sagesse.  Puis  il  est  dit  (ibid.  IX,  1)  :  Elle  a  taillé  ses  7  colon- 
nes ;  ceci  vise  les  7  jours  de  la  création.  Elle  a  apprêté  sa  viande,  elle  a  pré- 
paré son  vin  (ib.  2),  allusion  aux  mers,  aux  cours  d'eaux  et  à  tous  les  besoins 
de  l'univers.  Elle  a  appelé  ses  servantes  etc.,  disant  :  que  celui  qui  est  simple 

i.  Cf.  ci-après,  VI,  5.  2.  Cf.  Abolh  de  R.  Nathan,  ch.  4.  3.  Afin  que  le 
premier  venu  ne  puisse  pas  y  prétendre.       4.  Rabba  à  Lévit.,  ch.  11. 
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se  retire  ici  (ib.  3,  4),  allusion  à  la  conduite  d'Adam  et  Eve.  —  «  Les  témoins 
ne  doivent  pas  se  taire  ni  omettre  de  dire  ce  qu'ils  ont  vu  »,  selon  ces  mots 
(I  Rois,  XXII, 36):  la  voix  d'une  proclamation  passa  au  camp.  Or, que  signi- 
fie le  mot  Hjin  de  ce  verset?  C'est  £ipr|Vr]S  paix.  De  même  il  est  dit  (II  Chron. 
XX,  21):  En  sortant  devant  V  armée,,  puis:  rendez  grâce  à  Dieu,  afin  d'indi- 
quer par  là  que  la  chute  des  impies  n'est  pas  un  sujet  de  joie  devant  l'Eternel  '. 


CHAPITRE  V 

1.  On  examine  le  témoin  par  7  enquêtes,  savoir  :  dans  quel  septen- 
naire  (agricole)  d'années,  il  a  vu  le  crime,  quelle  année  de  ce  septen- 
naire,  quel  mois  de  l'année,  qael  jour  du  mois,  quel  jour  de  la  semaine, 
à  queî'e  heure  de  la  journée,  en  quel  leu.  R.  Yossé  dit  :  on  demande 
seulement  le  jour,  1  heure,  le  lieu.  On  lui  dil  ;  reconnaissez-vous  que 
cet  homme  a  commis  le  crime  ?  L'avez-vous  avéra  de  ne  pas  le  faire  ^? 
S'il  s'agit  de  raccusalion  d'idoîâtne,  on  demandera  :  qui  a-t-il  adoré  et 
par  quoi? 

Parmi  les  questions  posées  au  témoin  à  titre  d'enquête,  on  n'énumère  pas 
le  jubilé,  car  c'est  un  fait  qui  n'arrive  guère  (d'attester  au  bout  d'un  jubilé,  ou 
50  ans,  un  acte  accompli  au  jubilé  précédent).  On  trouve  pourtant  un  ensei- 
gnement disant  que,  selon  R.  Simon  b.  Yohaï,  on  s'enquiert  aussi  du  jubilé. 
Il  est  admis  qu'il  s'agit  là  d'une  époque  (l'an  50)  où  un  jubilé  cesse  et  un  autre 
recommence  (la  question  alors  a  lieu  d'être).  D'oîi  sait-on  qu'il  faut?  enquêtes? 
On  le  sait,  enseigna  Samuel  l'ancien  devant  R.  Aha,  de  ce  qu'il  est  dit  (Deutér. 
'YAW,  Wj  :  tut''ir\,foryneras,  tu  examinerai,  Ui,  demanderas  bien,  et  voici, 
c'est  vrai,  exact  (verset  dont  le  nombre  des  mots,  en  hébreu,  est  de  7).  Non, 
dit  R.  Aha,  il  ne  faut  pas  lire  tous  les  mots  de  ce  verset  pour  atteindre  ce 
nombre,  mais  le  décomposer  ainsi  :  «  tu  t'informeras,  examineras,  et  deman- 
deras bien»,  soit  4  termes  ;  puis,  cet  autre  verset  (ib.  XVII,  4)  :  si  on  te  le  dit 
tu  Ventendras  et  tu  demanderas  bien,  soit  3  termes  (=  7)  ;  la  répétition  de 
ce  dernier  terme  bien,  vise  la  comparaison  du  fait,  disposant  qu'en  tous  cas  il 
faut  Taudition,  l'information,  l'enquête,  l'examen  et  la  demande.  R.  Isaac  ob- 
jecta (contre  le  nombre  précité)  :  n'arrive-t-il  pas  parfois  de  ne  pas  en  user, 
si  p.  ex.  on  prend  un  assassin  de  Tibériade,  en  disant  :  nous  venons  de  voir 
la  victime  et  le  meurtrier  ?  Or,  en  un  tel  cas,  y  a-t-il  lieu  de  se  livrer  aux  7 
enquêtes  ?  Issi  l'explique  ainsi  :  aussi  longtemps  que  les  témoins  peuvent  être 
convaincus  de  faux  à  ce  sujet,  on  n'exécute  pas  l'accusé  (l'enquête  pourra 
être  suivie,  à  titre  de  contrôle). 

1.  V.  Brùll,  Jahrbilcher,  t.  I,  p.  134,  n.  8  ;  supplém.  au  Maguid,  an  VI,  n»  38, 
p.  303.        2.  En  réalité.  Dieu  change  le  sort  des  méchants  ;  il  ne  s'en  réjouit  pas, 
mais  leur  pardonne.        3.  Ces  2  dern.  questions  n'entraînent  pas  la  conséquence 
e  l'examen,  de  condamner  à  mort  le  témoin  convaincu  de  faux. 
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En  demandaol  au  témoin  «  s'il  reconnaît  l'accusé  »,  devra-l-il  aussi  dire  s'il 
s'agit  d'un  païen  ou  d'unisraélite?  On  peut  résoudre  cette  question  à  l'aide  de 
ce  qu'a  dilR.  Yohanan  :  si  la  victime  a  succombé  entre  Tibériade  et  Cippori, 
il  y  a  présomption  que  le  criminel  est  Israélite  (inutile  donc  de  demander).  — 
«  L'avez-vous  averti  ?  »  D'où  sait-on  que  ce  devoir  existe  (en  allusion  bibli- 
que) ?  D'abord,  on  peut  le  savoir,  dit  R.  Samuel  b.  Nahman  au  nom  de  R. 
Jonathan  *,  de  ce  qu'il  est  écrit  ^^Lévit.  XX,  17):  si  un  hommeépousc  sa  sœur  y 
etc.,  c'est  un  inceste  ;  or,  dit  R.  Aboun,  la  Bible  insiste  sur  cette  défense  pour 
ne  pas  laisser  supposer  le  contraire,  en  raison  de  ce  que  Gain  et  Abel  épousè- 
rent (par  exception)  leurs  œurs.  Aussi,  le  texte  a-t-il  ici  le  mot  (à  double 
entente)  ton,  inceste,  mot  qui  d'ordinaire  signifie  grâce  ;  en  effet,  c'était  une 
grâce  spéciale,  accordée  par  le  créateuraux  premiers  humains,  de  s'unir  ainsi 
pour  peupler  le  monde.  Voilà  pourquoi  il  est  dit(Ps.  LXXXIX,  3)  :  le  monde 
sera  bâti  par  Hésed,  la  grâce  (de  l'avertissement).  Ensuite,  R.  Simon  b.  Yanaï 
enseigne  de  déduire  le  devoir  d'avertir  le  criminel,  à  l'aide  de  ces  mots  (Dou- 
ter. XVII,  6)  :  sur  la  déclaration  de  2  témoins  le  mort  mourra;  la  redondan- 
ce de  cette  dernière  expression  vise  le  devoir  du  témoin  d'avertir  le  criminel 
à  quelle  peine  il  s'expose.  On  a  enseigné  que  R.  Judab.  R.  Haï  explique  ces 
mots  (Exode,  XXI,  14)  :  5^  quelqu'un  agissant  avec  préméditation  contre  son 
prochain  le  tue  par  ruse  ;  celle-ci  vise  la  peine  capitale  dont  le  témoin  doit 
faire  part  au  meurtrier. 

Certes,  si  le  crime  comporte  le  mode  le  plus  grave  de  pénalité  capitale,  et 
le  criminel  n'a  été  averti  que  de  la  pénalité  la  moins  grave,  le  fait  est  nul: 
le  criminel  peut  arguer  que  s'il  avait  connu  la  gravité,  il  ne  se  serait  pas 
exposé  à  la  peine.  Mais  si  la  pénalité  est  en  réalité  peu  grave,  et  le  criminel 
a  été  averti  qu'il  commet  un  délit  très  grave,  quelle  sera  la  règle  ?  Selon 
l'avis  de  R.  Juda  b.  R.  Haï,  que  la  ruse  consiste  à  avertir  le  témoin  de  la 
peine  capitale  qu'il  encourt,  l'avis,  quoiqu'exagéré,  produit  son  effet.  Si 
l'homme  avisé  se  tait  2,  ou  si  après  avoir  été  avisé  il  se  contente  de  hocher  la 
tête,  dirait-il  même  qu'il  le  sait,  il  sera  acquitté,  jusqu'à  ce  qu'il  dise  vouloir 
accomplir  le  crime  malgré  tout.  Si  l'on  voit  un  individu  sur  le  point  de  verser 
le  sang,  on  lui  dira  que  c'est  un  crime,  et  la  Loi  a  dit  (Genèse,  IX,  6)  :  Celui 
qui  verse  le  sang  de  r  homme,  par  V  homme  son  sang  sera  versé.  Bien  qu'il 
dise  le  savoir,  il  sera  acquitté,  à  moins  qu'il  dise  vouloir  agir  ainsi  pour  être 
puni.  Si  l'on  voit  un  homme  profaner  le  sabbat,  on  lui  dit  :  Sache  que  c'est 
aujourd'hui  le  Sabbat,  et  la  Loi  dit  (Exode,  XXXI,  14)  :  Celui  qui  le  profane 
sera  mis  à  mort,  bien  qu'il  réponde  le  savoir,  il  sera  acquitté,  à  moins  qu'il 
dise  vouloir  agir  ainsi  pour  être  puni.  R.  Hiya  b.  Gamda  demanda  :  à  quel 
titre  punit-on  le  ramasseur  de  bois  le  samedi  ?  Est-ce  pour  l'avoir  coupé,  ou 
cueilli  ?  On  peut  résoudre  cette  question  à  l'aide  de  ce  verset  (Nombres,  XV, 
32)  :  Des  enfants  d'Israël  étant  au  désert  trouvèrent,  etc. ^;  donc,  dès  lors,  ils 

1.  Tr.  Yebamoth,  XI,  1  (t.  VII,  p.  i35)  ;  ci-après,  IX,  1;  Sifïri,  sect.  Qedoschim, 
ch.  10,  §  11.       2.  Tossefta,  ch.  il.       3.  SiUri,  sections  Emor  et  Schlah. 

T.  X.  18 
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trouvèrent  que  l'homme  arrachait  le  bois  (et  il  fut  condamné  pour  ce  fait). 
Pourquoi,  demanda  R.  Hiya  b.  Gamda,  le  condamne-t-on  à  la  lapidation 
(pénalité  dont  le  criminel  n'avait  pu  être  avisé)  ?  On  réfute  cette  objection  à 
l'aide  de  ce  qu'il  est  dit:  on  sait  qu'il  était  condamné  à  mort,  sans  savoir  le 
mode  de  pénalité;  or,  on  a  enseigné  *  que  R.  HiyaexpUque  ces  mots  (Lévit. 
XXIV,  3 -i):  Fais  sortir  le  blasphémateur  hors  des  camps ^  et  cette  pénalité 
(quoique  non  prévue)  était  la  lapidation.  —  «  On  lui  demandera  :  Qui  a-t-il 
adoré  ?  »  Peor  ou  Mercure  (Mercurius)  ?  «  Et  par  quoi  ?  »  Faut-il  les  cérémo- 
nies usuelles  aux  idoles,  ou  le  mode  du  culte  divin  ?  On  peut  le  savoir  de  ce 
qu'il  est  dit  :  Un  jour,  2  témoins  vinrent  dire  qu'ils  ont  vu  un  tel  adorer  une 
idole,  sans  savoir  si  c'est  Peor  ou  Mercure  (malgré  cela,  l'idolâtre  a  été  con- 
damné) ;  en  réalité,  on  juge  l'accusé  sur  ces  2  attestations  (incomplètes),  et 
dès  que  par  l'une  on  le  reconnaît  innocent,  il  sera  acquitté. 

2.  Plus  on  questionne  les  témoins,  mieux  cela  vaut.  Un  jour,  les  té- 
moins dirent  devant  R.  Zacaï  avoir  vu  un  crime  commis  sous  un  figuier^, 
il  leur  adressa  des  questions  concernant  les  queues  des  figues.  Entre  les 
enquêles  et  les  examens,  il  y  a  des  différences  :  si.  le  témoin  ne  sait  pas 
répondre  aux  premières,  son  témoignage  est  nul  ^  Mais  si  un  témoin,  ou 
même  tous  les  deux,  ne  savent  pas  répondre  aux  questions  appelées 
examens,  le  témoignage  est  valable.  Si  sur  une  question  quelconque  les 
témoins  se  contredisent,  le  témoignage  est  nul"*. 

3.  Si  un  témoin  dit  que  l'acte  incriminé  a  eu  lieu  le  2®  jour  du  mois 
et  l'autre  dit  le  3®  jour,  le  témoignage  est  valable,  car  il  est  possible 
que  l'un  d'eux  ne  sache  pas  si  le  mois  précédent  était  plein  ou  non  (de 
29  ou  30  jours)  ;  mais  si  l'un  dit  que  l'action  a  eu  lieu  le  3^  jour  du 
mois,  et  l'autre  dit  le  5®,  le  témoignage  est  nul.  Si  un  témoin  dit  que 
l'action  a  eu  lieu  à  2  heures  et  l'autre  dit  à  3  heures,  le  témoignage  est 
valable  (on  peut  se  tromper  d'une  heure)  ;  mais  si  l'un  dit  à  3  heures, 
et  l'autre  dit  à  5  heures,  le  témoignage  est  nul.  R.  Juda  dit  qu'il  est  va- 
lable (selon  lui,  on  peut  se  tromper  de  2  heures).  Si  l'un  dit  à  5 
heures  et  l'autre  dit  à  7  heures  %  le  témoignage  est  nul,  car  on  ne  peut 
pas  confondre  l'heure  où  le  soleil  est  à  l'ouest  avec  l'heure  où  il  est  à 
l'est.  — «. 

4.  Après  avoir  bien  questionné  le  l®""  témoin,  on  fait  entrer  le  2®  et  on 
lui  adresse  les  mêmes  questions  ;  si  les  réponses  sont  conformes  à  celles 
du  premier,  on  déUbère  en  commençant  par  des  réflexions  favorables  à 

1.  Torath  Cohanim,  ibid.  2.  V.  Derenbourg,  p.  278.  3.  S'il  ignore  quand 
et  où  l'acte  a  eu  lieu,  il  ne  peut  pas  être  démenti  par  un  alibi.  4.  La  Guemara 
sur  ce  §  est  traduite  tr.  Nazir,  III,  7  (t.  IX,  p.  117).  5.  Autrement  dit  :  à  11  h. 
d  u  matin,  et  l'autre  dit  :  1  h.  après  midi.  6.  La  Guemara  de  ce  §  est  traduite 
tr.  Pesahim,  I,  4  (t.  V,  p.  9). 
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l'accusé.  Si  l'un  des  témoins  dit:  «J'ai  un  argument  favorable  à  l'accu- 
sé», on  ne  l'écoute  pas^  Si  l'un  des  disciples  veut  produire  un  argu- 
ment contraire  à  l'accusé,  on  ne  l'écoute  pas*.  Mais  si  un  disciple  veut 
dire  un  arii,ument  favorable  à  l'accusé,  on  lui  donne  une  place  parmi  les 
juges  où  il  restera  toute  la  journée,  et  si  son  argument  est  admissible,  on 
l'accepte  ;  si  l'accusé  même  veut  parler  en  sa  laveur,  on  l'écoute, 
pourvu  que  l'argument  soit  admissible. 

On  a  enseigné  3  :  si  par  la  délibération  on  le  reconnaît  innocent,  on  le  libère 
aussitôt  ;  mais  si  le  tribunal  croit  devoir  le  condamner,  il  faut  ajourner  le 
jugement  au  lendemain  ;  en  attendant,  les  juges  forment  de  petits  groupes 
pour  discuter  entre  eux,  ils  mangent  peu,  ne  boivent  pas  de  vin  toute  la  jounée  ; 
ils  méditent  toute  la  nuit  sur  le  procès.  Le  lendemain  matin  ils  retournent  au  tri- 
bunal ;  les  desservants  des  synagogues  font  l'appel  de  chaque  nom,  et  chacun 
répond  :  je  l'ai  acquitté,  ou  :  je  l'ai  condamné,  et  je  maintiens  mon  opinion. 
Celui  qui  condamnait  la  veille  peut  changer  d'avis  et  acquitter  le  lendemain  ; 
mais  celui  qui  la  veille  acquittait  ne  peut  plus  condamner,  et  on  lui  dira  d'é- 
tudier encore  la  cause.  On  a  enseigné  :  si  l'un  des  juges  s'est  trompé  (a  oublié 
son  vote)  et  il  était  pour  l'acquittement,  les  greffiers  le  lui  rappelleront  ;  au  cas  op- 
posé, où  il  condamnait,  ils  lui  diront  d'étudier  d'abord  la  cause.  Pourquoi  écrit- 
on,  dit  R.  lia,  l'avis,  et  le  motif  de  celui  qui  acquitte?  En  raison  de  la  mise 
par  écrit  de  l'avis  du  juge  qui  condamne  ;  au  cas  oii  il  oublie  le  lendemain  ses 
raisons  et  donne  une  autre,  on  pourra  lui  préciser  ce  qu'il  a  argué,  et  comme 
il  faut  en  deux  jours  successifs  avoir  le  même  motif,  on  aboutira  peut-être 
à  une  modification,  puis  à  l'aquittement.  R.  Yossc  b.  R.Aboun  dit  :  en  vue  du 
juge  même  qui  acquitte,  le  procès-verbal  est  utile  (pour  qu'il  n'yait  pas  double 
emploi  du  motif  de  l'un  avec  ceux  d'autres  juges). 

5.  Si  par  la  délibération  on  reconnaît  l'accusé  innocent,  on  le  libère 
aussitôt;  mais  si  le  tribunal  croit  devoir  le  condamner,  il  faut  ajourner  le 
jugement  au  lendemain.  En  attendant,  les  juges  forment  de  petits  grou- 
pes pour  discuter  entre  eux  (en  dehors  du  tribunal,  chez  eux  ou  dans  la 
rue)  ;  ils  mangent  peu,  et  ils  ne  boivent  pas  de  vin  de  toute  la  journée,  ils 
méditent  toute  la  nuit  sur  le  procès.  Le  lendemain  matin  ils  reviennent 
au  tribunal  ;  s'ils  conservent  leurs  opinions,  ils  disent  chacun  :  j'ai  acquitté 
ou  j'ai  condamné  hier,  et  je  maintiens  mon  idée.  Celui  qui  condam- 
nait la  veille  peut  changer  d'opinion  pour  acquitter  le  lendemain,  mais 
celui  qui  acquittait  la  veille  ne  peut  plus  condamner.  Si  les  juges 
se  trompent  en  un  point,  les  scribes  qui  ont  écrit  la  veille  leurs  opi- 
nions et  leurs  motils  les  leur  rappellent.  Si  à  la  fin  on  trouve  des  motifs 
d'acquitter,  on  acquitte  l'accusé  ;  sinon,  on  passe  au  vote. 

4.  Encore  moins,  dit  Raschi,  si  l'argument  est  défavorable.  2.  Il  ne  compte 
pas  comme  juge.       3.  Tossefta,  eh.  9, 
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(6).  Si  des  23  juges,  12  l'acquiiteni,  et  14  condamnent,  l'accusé  est 
acquitté,  à  la  majorité  d'une  voix.  Si  12  condamnent  et  11  acquittent, 
ne  pouvant  pas  condamner  avec  une  majorité  d'une  voix,  on  s'adjoint 
d'autres  juges  ;  il  le  faut  aussi  au  cas  où  11  condamnent,  11  acquittent, 
et  le  23°  ne  peut  pas  se  décider,  on  si  même  22  acquittent  ou  condam- 
nent, et  le  dernier  dit  qu'il  ne  sait  pas  quelle  opinion  adopter  '. 
(7).  Combien  déjuges  faut-il  s'adjoindre?  D'abord  2  juges  2. 
Si  l'un  condamne  et  l'autre  acquitte  (nombre  encore  insuffisant),  il 
faut  s'adjoindre  d'autres,  jusqu'à  70  juges.  S'il  y  eu  a  alors  36  qui  ac- 
quittent et  35  qui  condamnent  on  acquitte  l'accusé.  Si  36  condamnent  et 
35  acquittent,  les  juges  discutent  entre  eux  la  question,  jusqu'à  ce  que 
l'un  de  ceux  qui  condamnent  change  d'opinion  pour  voter  l'acquitte- 
ment. 

On  a  enseigné  3  :  si  l'un  des  disciples  dit  vouloir  présenter  un  avis  favorable 
à  l'accusé,  on  lui  fera  bon  accueil  et  on  l'enverra  siéger  au  milieu  des  juges  ; 
si  l'accusé  veut  faire  valoir  un  argument  en  sa  propre  faveur,   on  l'écoute; 
mais  s'il  dit  vouloir  se  condamner,  on  le  fera  taire  en  l'apostrophant  avec  blâ- 
me. Le  témoin  ne  devra  produire  ni   argument   favorable,  ni  défavorable  ; 
selon  R.  Yossé  b.  R.  Juda,  le  témoin  pourra  donner  un  avis  favorable,  non 
défavorable.  Or,  d'après  ce  dernier,  si  un  témoin  est  favorable  et  le  second  le 
confirme,  leur  fera-t-on  le  même  honneur  de  siéger?  Sera-ce  le  l*"",  ou  le  2^, 
ou  tous  deux?  Non,  d'après  ce  qu'a  dit  R.  Yohanan  :  si  l'accusé  même  trou- 
ve un  argument  pour  se  disculper,  on  ne  le  nomme  pas  pour  cela  juge:  il  en 
est  de  même  du  témoin,  qui  ne  peut  pas  être  en  même  temps  juge.  En  fait  de 
procès  d'argent,  on  dira  de  bien  peser  le  jugement,  et  le  plus  important  des 
juges  l'énoncera.  —  On  a  enseigné  ^  :  le  supplément  de  juges  a  lieu  pour  le  cas 
où  après  le  partage  des  voix,  dont  les  uns  étaient  pour  acquittement  et  l'un 
ne  savait  pas  se  décider,  les  derniers  sont  dans  le  même  cas,  on  prononce  le  ju- 
gement   par    3    voix.  R.  lia  au  contraire  dit  :  du  moment  qu'il  a  fallu  ajou- 
ter quatre  juges  pour  se  prononcer,  sur  lesquels  l'un  est  indécis,  on  se  trouve 
comme  en  présence  de  trois  juges  (c'est  insuffisant,  et  l'on  en  ajoutera  encore 
d'autres).  R.  Yossé  dit  que  l'on  peut  l'apprendre  de  ce  qu'il  est  dit^  :  1°  Lors- 
que 3  juges  ont  prononcé  une  sentence  et  que  l'un  d'eux  meurt,  la   signature 
des  2  survivants  suffit  s'ils  ont  soin  d'écrire  qu'ils  n'ont  signé  qu'à  deux, 
mais  qu'ils  étaient  3  pour  prononcer  le  jugement  (ce  qui  est    l'essentiel).  En 
effet,  dit  R.  Hagaï,  la  Mischnâ  semble  l'indiquer  en  disant  :  «  Les  juges  ou 
les  témoins  (dont  2   suffisent)   signaient  au   bas  de  l'acte.  »   Mais  peut-on 
apprendre  de  l'acte  judiciaire   du  prosbol  les  règles  à  observer  en  droit?  On 

1,  Ce  juge  ne  compte  pas,  et  on  ne  peut  pas  rendre  un  jugement  dans  une 
affaire  capitale  à  moins  de  23  juges.  2.  Si  à  l'aide  d'eux  on  obtient  une  majo_ 
rite  d'une  voix  pour  acquitter  ou  de  2  voix  pour  condamner,  on  rend  le  jugements 
3.  Tossefta,  ch.  9.        4.  Ib.,  ch.  6.        5.  J.,  tr,  Schebiith,  X,  4  (t.  II,  p.  429-30).' 
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a  trouvé  un  enseignement  disant  quelles  sont  les  régies  à  déduire  du  formu- 
laire de  cet  acte  :  Si  un  débiteur  n'a  pas  de  terre,  mais  ses  créanciers  en  pos- 
sèdent une,  il  peut  se  référer  à  eux  pour  rédiger  l'acte.  —  Si  «  l'un  de  ceux 
qui  condamnent  »  ne  change  pas  d'avis,  R.  Yohanan  acquitte  l'accusé  ; 
Resch  Lakisch  le  condamne.  L'accusé,  dit  R. Yohanan,  reste  dans  la  présomp- 
tion d'acquitté.  Pourquoi,  en  cas  do  partage,  discuter  la  question?  Pour  que 
l'on  ne  suppose  pas  le  jugement  énoncé  par  négligence  (mais  mûrement  déli- 
béré). 


CHAPITRE  VI. 

1.  Quand  l'accusé  est  condamné  à  être  lapidé^  on  le  conduit  au  lieu 
désigné  à  cet  elï'et,  loin  du  tribunal,  comme  il  est  dit  (Lévit.  XXIV,  14): 
Fais  sortir  le  blasphémateur  hors  du  camp.  Un  homme  se  tenait  à  la 
porte  du  tribunal  avec  un  drapeau  à  la  main  ;  un  homme  à  cheval  se  trouvait 
à  une  distance  telle  qu'il  pût  voir  le  drapeau  agité.  Si  quelqu'un  du  tribu- 
nal disait  avoir  trouvé  un  argument  favorable  à  l'accusé,  celui  qui  se 
tenait  à  la  porte  agitait  son  drapeau,  et  l'homme  achevai  courait  arrêter 
l'exécution.  Si  l'accusé  lui-même  disait  avoir  trouvé  un  argument  en  sa 
faveur,  on  le  ramenait  au  tribunal,  pour  examiner  cet  argument;  on  le 
ramenait  même  4  à  5  fois,  pourvu  que  ce  soit  un  argument  réel. 

2,  Si,  après  avoir  reconduit  le  condamné  au  tiibunal  on  trouve  qu'il 
doit  être  acquitté,  on  l'acquitte  ;  sinon,  on  le  reconduit  au  supplice.  On 
proclame  devant  lui  :  «  Un  tel;,  fils  d'un  tel,  va  au  supplice  pour  tel  ou  tel 
crime  ;  tels  et  tels  sont  les  témoins.  Si  quelqu'un  connaît  un  argument 
en  faveur  du  condamné,  qu'il  vienne  le  dire.  »  — i. 

La  Mischnà,  disant  que  toute  lapidation  (y  compris  celle  d'un  idolâtre)  a 
lieu  au  dehors,  se  réfère  à  l'avis  de  Rabbi,  ou  à  celui  des  autres  sages  au 
sujet  d'une  ville  consacrée  aux  païens.  Or,  on  a  enseigné  -  que  l'expression 
tes  portes  {De\i[ev.  XVII,  2)  est  diversement  interprétée  :  Selon  Rabbi,  à  la 
porte  où  l'on  trouve  l'homme  commettant  le  crime  d'idolâtrie,  on  le  lapidera 
on  ne  saurait  le  supposer  autrement,  ni  croire  qu'il  faut  exécuter  ce  coupable 
à  la  porte  où  il  a  été  jugé  (celle  du  tribunal  ;  car  le  terme  tes  portes,  exprimé 
pour  l'idolâtre  (ibid.)  et  le  même  terme  usité  pour  la  procédurede  la  lapidation 
(ib.  5)  prouvent  leur  corrélation,  et  pour  tous  deux  il  s'agit  du  lieu  où  le 
crime  a  été  vu  (trouvé).  Selon  les  autres  sages  au  contraire,  à  la  porte  du  lieu 
du  jugement,  on  lapidera  le  coupable  ;  on  ne  saurait  supposerl'inverse,  d'exé- 
cuter le  coupable  à  l'endroit  où  le  crime  a  été  découvert,  car  à  deux  reprises 

i.  La  Gueniara  du  §  2  est  traduite  au  tr.  Baba  qamma,  IV,  8.        2.  Tossefta, 
•h.  40;  Cf.  J.,  tr.  Kethouboth,  IV,  o;  B.,  ib.,  f.  43. 
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le  texte  emploie  l'expression  tes  portes,  et  comme  la  S''  s'applique  certes  au 
lieu  du  jugement,  la  l'"''  sera  applicable  au  même  sens.  —  R.  Yohanan  dit: 
à  la  1"  proposition  de  défense  faite  par  le  condamné,  on  le  ramènera  au  tri- 
bunal, sans  souci  de  la  valeur  de  l'argument;  mais  après  l'avoir  déjà  ramené, 
on  recommencera  seulement  si  l'argument  qu'i]  présente  a  une  valeur;  sans 
cela,  non  ;  quanta  la  règle  mischnique,  elle  est  applicable  aux  derniers  ar- 
guments du  condamné,  qui  doivent  être  valables  pour  être  considérés.  Hiskia 
demanda  :  puisque  le  condamné  a  tant  de  latitude,  ne  faut-il  pas  interpréter 
même  le  silence  du  condamné  qui  va  au  supplice,  et  dire  que  s'il  ne  se  taisait 
pas, il  pourrait  produire  un  argument  en  sa  faveur  ?  R.  Yohanan,  l'entendant, 
s'écria  :  voilà  une  question  d'âne  (s'il  ne  dit  rien,  il  n'a  pas  d'argument  à 
faire  valoir)  ;  mais  voici  comment  on  peut  poser  la  question  :  Si  le  condamné 
prétend  avoir  un  argument  en  sa  faveur,  puis  il  se  tait,  faut-il  admettre  que 
s'il  ne  s'était  pas  tu,  il  eût  fait  valoir  un  argument  en  sa  faveur  (et  d'office  le 
juger  à  nouveau)?  Cet  avis  est  bien  formulé  (mais  non  résolu). 

3.  A  la  distance  d'environ  10  coudées  du  lieu  du  supplice,  on  dit  au 
condamné  de  se  confesser  ;  car  tous  les  suppliciés  se  confessent,  et  celui 
qui  se  confesse  aura  sa  part  dans  le  monde  futur.  Ainsi,  on  trouve  que 
Josué  (VII,  29)  dit  à  Akhan  :«  Mon  fils,  attribue  la  gloire  à  l'Éternel  Dieu 
d'Israël  et  rends-lui  grâce  ;  dis-moi  donc  ce  que  tu  as  fait  ;  ne  me  cache 
rien.  Akhan  répondit  à  Josué  et  dit  :  je  l'avoue,  j'ai  péché  envers  l'Éter- 
nel Dieu  d'Israël,  j'ai  agi  de  telle  et  telle  façon.  »  Et  d'où  sait-on  que  la 
confession  lui  valut  le  pardon  ?  De  ce  qu'il  est  dit  (ib.25)  -.Josué  luirépon- 
dit  :  pourquoi  nous  as-tu  troublés  ?  V Éternel  te  troublera  aujourd'hui  ; 
en  ce  jour,  tu  seras  troublé,  mais  non  dans  la  vie  future.  S'il  ne  sait 
pas  se  confesser,  on  lui  conseille  de  dire  :  «  Que  ma  mort  soit  l'expiation 
de  tous  mes  péchés.  »  R.  Judadit:  Si  l'accusé  est  convaincu  de  son  in- 
nocence, il  peut  dire  :  «  Que  ma  mort  soit  l'expiation  de  tous  mes  pé- 
chés, à  l'exception  de  celui  pour  lequel  on  m'a  condamné.  »  Mais  les 
autres  docteurs  objectent  à  R.  Juda  que  tous  les  condamnés  en  diraient 
autant  pour  se  disculper  et  pour  accuser  les  témoins  et  les  juges. 

On  trouve  que  lorsqu'Akhan  usa  en  prévaricateur  des  objets  mis  en  anathème, 
Josué  prit  d'abord  sa  défense  devant  l'Éternel  et  dit:  Maître  de  l'univers, 
fais-moi  connaître  le  coupable.  Non,  répondit  le  Très-Saint,  je  ne  dénonce  au- 
cune créature  ;  ce  serait  de  la  calomnie  ;  mais  va,  place  Israël  par  tribus,  et 
jette  sur  elles  des  sorts  ^  ;  aussitôt  je  te  le  ferai  trouver.  Ainsi,  il  est  écrit  (ib. 
19)  :  Josué  se  leva  de  grand  matin,  plaça  Israël  par  tribus,  et  Akhan  b. 
Karmi  b.  Zarah,  de  la  tribu  de  Juda,  fut  désigné  au  sort.  Akhan  dit  à  Josué  : 
quoi,  tu  veux  me  prendre  à  cause  du  sort  !  Dans  toute  la  génération  présente, 
il  n'y  a  d'hommes  pieux  que  toi  et  Pinhas  ;  or,  jetez  le  sort  entre  vous  deux, 


1.  Cf.  J.,Str.îYôma,  IV,[1. 
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et  évidemment  (rzvxioç)  l'un  de  vous  en  sortira.  En  outre,  tu  n'as  succédé  à 
ton  maîlrt!  Moïse  que  depuis  30  ou  -iO  jours,  et  déjà  tu  oublies  son  enseigne- 
ment disant  (Deutér.  XVII,  6)  :  Sur  L'assertion  de  deux  témoins  le  condamné 
sera  mis  à  mort,  et  tu  commences  par  le  tromper  dans   la  procédure.  A    ce 
moment,  Josué  inspiré  par  l'Esprit-Saint  prévit  qu'il  devrait  partager  la  Pales- 
tine entre  les  Israélites  par  la  voie  du  sort.  Aussi,  est-il  dit  (Josué,  XVIII,  10): 
Josué  leur  jeta  le  sort.  On  pouvait  supposer  alors  que  l'on  dira  du  mal   des 
sorts.  En  outre,  si  le  sort  était  aussitôt  appliqué,  tout  Israël  pouvait  prétendre 
que  si  on  l'applique  à  une  question  de  peine  capitale  (comme  au  cas  d'Akhan), 
il  en  sera  à  plus  forte  raison  de  môme  pour  les  procès  d'argent  ;  si  au  contraire 
on  l'annule  au  présent  cas,  tous  diront  encore  qu'à  pl'is  forte  raison  on  l'annu- 
lera pour  les  procès  d'argent.  Aussi,  dès  lors  Josué  commença  à  s'entendre  par 
douceur  avec  Akhan  ^,  l'adjura  par  le  dieu  d'Israël,  et  lui  dit  :   «  Mon  fils, 
rends  hommage  au  Dieu  d'Israël.  Akhan  répondit  à  Josué,  en  disant:  «jel'avoue», 
c'est-à-dire  c'est  vrai,  «j'ai  péché  envers  l'Éternel  Dieu  d'Israël  ».  Quoi,  s'é- 
cria Josué,  je  ne  te  demande  qu'un  aveu  (sur  la  prévarication),  et  tu  reconnais 
2  délits.  En  elïel,  dit  Akhan,  j'ai  prévariqué  en  usant  de  i'anathème  de  Midian 
et  de  celui  de  Jéricho.  R.  Tanhouma  dit  qu' Akhan  prévariqua  de  -ianathèmes: 
celui  de  Kanaan,  roi  d'Arad,  celui  de  Sihon  et  Og,  celui  de  Midian  et  celui  de 
Jéricho.  Et  d'où  sait-on  que  la  confession  lui  valut  le  pardon?  De  ce  qu'il  est  dit 
(I  Chron.  11,6)  :  Les  fils  de  Z  era  h  furent  Zimri,Etan,  etc.  Or,  dit  R.  Josuéb. 
Levi,  le  mot  Zimri  vise  Akhan,  qui  avait  d'aussi  mauvaises  mœurs  queZimri. 
R.  Samuel  b.  Nahman  dit:  Akhan  est  aussi  désigné  par  le  mot  Héman^  du  même 
verset,  puisqu'Akhan  dit  :  je  l'avoue,  j'ai  péché.  En  tout  cinq ,  est-il  dit.  A  quoi 
bon  énoncer  ce  nombre?C'eslpour  indiquer  que  tous  5,  y  compris  Akhan,  seront 
égaux  à  participer  au  monde  futur.  Un  jour,  un  condamné  marchant  au  sup- 
plice fut  invité  à  se  confesser,  en  demandant  l'absolution  de  ses  fautes  :  «  Que 
ma  mort,  dit-il,  serve  à  expier  tous  mes  péchés,  sauf  le  crime  que  l'on  m'im- 
pute maintenant;  si  je  l'ai  commis,  qu'il  ne  me  soit  pas  pardonné,  et  que  le 
tribunal  d'Israël  en  soit  innocenté.  »  Lorsque  ces  mots   furent  rapportés  aux 
juges,  ils  pleurèrent  et  dirent  :  Nous  ne  pouvons  pas  infirmer  notre  jugement, 
car  ce  serait  sans  fin  ;  mais  que  le  sang  de  cet  homme  (s'il  est  innocent)  retombe 
sur  les  témoins,   cause  de  sa  mort.  R.  Juda  b.  Tabai  dit:  je   voudrais  être 
aussi  sûr  de   voir  la    consolation  ^  (de  mon   peuple)  que  je  le  suis  d'avoir 
fait  exécuter  un  faux  témoin,  pour  décourager  les  sadducéens  qui,  interpré- 
tant l'expression  âme  pour  âme  (Exode,  XX,  13),  disent  qu'il  ne    fallait 
mettre  à  mort  les  imposteurs  que  lorsque  le  condamné  avait  été  déjà  exécuté. 
Mais  Simeon  b.  Schetah  lui  dit  :  aussi  bien  je  voudrais  voir  la  consolation  (de 
mon  peuple)  comme  je   suis  sûr  que  tu  as  versé  un  sang  innocent,  puisque 
les  sages  ont  arrêté  que  les  deux  témoins,  pour  être  mis  à  mort,  ou  flagellés, 
doivent  avoir  été   convaincus  d'imposture.  Depuis  ce  temps,  Juda  b.  Tabaï 

1.  V.  Rahba  à   Nombres,  ch.  23.        2.  Ce  mot,  signifie  :  dire  vrai  (confesser). 
3.  Manière  de  jurer.  V.  ci-dessus,  IV,  M. 
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résolut  de  ne  plus  prendre  aucune  décision  qu'en  présence  de  Simeon  b.Sche- 
tah.  Les  mains  de  ce  docteur  étaient  chaudes  (promptes  à  réprimer  le  mal). 
Une  bande  de  mauvaises  gens  dit  :  Concertons-nous,  et  portons  témoignage 
contre  son  fils,  pour  le  faire  condamner  à  mort.  La  déposition  fut  faite  et  la 
condamnation  à  la  peine  capitale  prononcée.  Au  moment  où  l'exécution  dut 
avoir  lieu,  ces  gens  dirent:  Maître,  nous  sommes  des  imposteurs.  Le  père 
voulut  faire  ramener  son  fils  ;  celui-ci  répliqua  :  «  Mon  père  !  si  tu  veux  pro- 
duire le  salut  d'Israël  passe  sur  mon  corps,  et  sacrifie-moi  *.  »  Un  jour,  un 
homme  pieux  étant  en  route  vit  2  hommes  avoir  des  relations  contre  nature 
avec  une  chienne.  Ceux-ci  se  dirent  :  nous  savons  que  cet  homme  très  esti- 
mé, dès  qu'il  témoignera  contre  nous,  sera  cru,  et  notre  maître  David  nous 
fera  périr  ;  prenons  donc  les  devants,  allons  témoigner  contre  lui  en  l'accusant 
de  notre  crime  :  ce  qui  fut  fait.  Il  fut  condamné  à  mort  ;  ainsi  dit  le  Psalmiste 
(XXI,  21)  :  Arrache  au  glaive  ma  vie,  et  à  la  patte  du  chien  mon  être  uni- 
que. Le  glaive  est  une  allusion  à  celui  qui  frappa  Ouria  et  le  chien  vise  l'ac- 
cusation fausse  par  laquelle  l'homme  pieux  périt*.  R.  Juda  b.  Pazi  se  rendant 
à  la  salle  d'étude  vit  2  hommes  ayant  ensemble  des  relations  contre  nature. 
Maître,  lui  dirent-ils,  songe  que  tu  es  seul,  et  nous  sommes  deux,  tais-toi. 

4.  Arrivé  à  la  distance  de  4  coudées  dulieu  du  supplice,  on  déshabille  le 
condamné;  si  c'est  un  homme,  on  le  couvre  par  devant;  si  c'est  une 
femme,  on  la  couvre  par  devant  et  par  derrière;  tel  est  l'avis  de  R. 
Juda.  Les  autres  docteurs  disent  qu'on  ne  déshabille  pas  les  femmes 
«jondamnées. 

5.  Le  lieu  de  la  lapidation  a  une  élévation  double  de  la  hauteur 
d'homme.  Un  des  témoins  jette  le  condamné  par  terre,  de  façon  à  ce 
qu'il  tombe  sur  le  dos,  non  sur  le  ventre.  S'il  est  mort  par  la  chute,  on 
ne  lui  fait  plus  rien  ;  sinon,  l'autre  témoin  lui  jette  une  pierre  sur  le 
cœur  ;  s'il  n'est  pas  encore  mort,  tous  les  assistants  l'achèvent  par  des 
pierres;  car  il  est  écrit  (Deuter.  XVII,  7):  La  main  des  témoins  serala 
première  sur  lui  pour  le  faire  mourir  ;  ensuite  la  main  de  tout  le  peuple. 

Est-ce  que  R.  Juda  (§  4)  ne  se  contredit  pas  lui-même?  Ailleurs  il  dit^  :  «Si 
la  femme  a  de  beaux  cheveux,  on  ne  doit  pas  les  défaire  »  (lors  de  l'épreuve), 
tandis  qu'ici  il  ne  craint  pas  de  la  dénuder?  Ici,  il  s'agit  d'une  femme  allant 
au  supplice  (on  ne  craint  pas  qu'elle  suscite  des  idées  lubriques),  tandis 
qu'ailleurs  si  elle  sort  pure  de  l'épreuve,  on  craint  que  les  adolescents  des  Co- 
hanim  ne  regardent  la  femme  dénudée  avec  convoitise.  Les  autres  sages  ne  se 
contredisent-ils  pas  ?  Ils  disent  ici  «de  ne  pas  dénuder  la  femme  condamnée»), 

1.  M.  Derenbourg,  ibid.,  p.  106,  traduit  :  «  Si  tu  désires  remporter  la  victoire, 
que  je  sois  le  marchepied  »,  et  il  ajoute  :  Que  signifie  la  réponse  du  lils?  —  Nous 
avons  suivi  le  sens  adopté  par  Graetz,  Geschichte,  t.  III  {2'^  éd.),  p.  476  ;  CI, 
Monalschrift,  I,  414;  Vérité  Israélite,  1861,  V,  pp.  71-2.  2.  David  prie  Dieu 
de  ne  lui  faire  encourir  aucune  de  ces  responsabilités.        3.  J.,  tr.  Sôta,  I,  3. 
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tandis  qu'ailleurs  ils  le  permettent?  Ici,  en  vertu  du  principe  Aime  ton  pro- 
chain comme  toi-même  (Lévit.  XIX,  28),  on  choisit  pour  la  condamnée  la 
mort  la  plus  douce  (sans  lui  ajouter  la  honte)  ;  tandis  qu'au  sujet  de  l'adul- 
tère il  s'agit  précisément  de  la  rendre  honteuse,  selon  ces  mots  (Ezéchiel, 
XXIII,  48):  toutes  les  femmes  seront  punies  (moralisées  par  l'exemple). 

On  a  enseigné  (§  5)  :  à  la  double  élévation  de  hauteur  d'homme,  on  ajoute 
celle  du  condamné  à  renverser,  qui  jeté  en  bas  tombe  d'une  élévation  égale  à 
5  hauteurs.  Ici,  il  est  dit  qu'en  ajoutant  la  hauteur  du  condamné  on  arrive  à 
un  total  de  5,  tandis  qu'au  sujet  du  dommage  pouvant  résulter  d'une  fosse  ou- 
verte*, on  dit  qu'il  y  a  danger  de  mort  à  une  profondeur  de  dix  palmes?  Il  y  a 
une  grande  difference  entre  la  chute  de  celui  qui  tombe  sciemment  et  celle  de 
l'homme  qui  tombe  sans  le  savoir  (ce  dernier  est  en  danger  à  une  petite  dis- 
tance). R.  Jonathan  b.  Hali,  R.  Abdomé  petit-fils  de  R.  Tobi,  dit  au  nom  de  R- 
Oschia  :  ceux  qui  renversent  le  bœuf  à  l'abattoir  avec  force  ne  craignant  pas 
de  lui  briser  un  membre  (le  bœuf  en  ce  cas  résiste,  el  sa  chute  est  sans  dan- 
ger). Au  temps  de  R.  Pinhas,  on  fit  tomber  ainsi  un  bœuf:  par  votre  vie,  dit- 
il  (je  vous  en  prie),  défaites  le  lien  pour  que  l'on  puisse  voir  s'il  n'a  aucun 
membre  rompu  ;  aussitôt  l'animal  se  leva  et  s'enfuit.  R.  Pinhas  s'écria:  Béni 
soit  Celui  qui  a  choisi  les  sages  et  leurs  paroles  disant  que  ceux  qui  renver- 
sent le  bœuf  à  l'abattoir  avec  force  ne  craignent  pas  de  lui  briser  un  membre. 
On  sait  qu'il  faut  lapider  le  condamné,  de  ce  qu'il  est  dit  (Exode,  XIX,  13): 
sera  lapidé,  et  il  faut  le  pousser,  comme  il  est  dit  (ibid.)  :  il  sera  lancé,  der- 
nière expression  redoublée,  afin  d'indiquer  qu'il  faut  pousser  le  coupable  2 
fois. 

6  (7).  Tous  ceux  qui  sont  lapidés  seront  pendus  après  la  mort,  se- 
lon R.  Eliézer.  Les  autres  docteurs  disent:  on  ne  pend  que  les  con- 
damnés pour  blasphème^  ou  pour  idolâtrie.  On  pend  un  homme  la  face 
vers  le  monde;  la  femme  pendue  a  la  face  contre  le  gibet;  c'est  l'opi- 
nion de  R.  Eliézer.  Les  autres  docteurs  disent:  les  femmes  ne  sont  pas 
pendues  du  tout. 

(8).  R.  Eliézer  leur  objecta  le  fait  de  Simon  b.  Schatah,  qui  a  fait 
pendre  des  femmes  à  Ascalon  ;  mais  ils  lui  répondirent  :  C'était 
une  exception,  puisqu'il  en  a  condamné  et  fait  exécuter  80  le  même 
jour,  et  qu'il  ne  faut  pas  juger  2  accusés  le  même  jour. 

Quel  est  le  motif  de  R.  Eliézer  ?  Comme  le  blasphémateur,  après  être  la- 
pidé doit  être  pendu,  de  même  on  pendra  tous  les  condamnés  à  la  lapidation. 
Les  autres  sages  au  contraire  disent  :  la  Bible  prescrit  la  pendaison  pour 
le  blasphémateur  seul,  par  ce  qu'il  touche  à  la  question  essentielle  du  culte 
(à  la  croyance  en  Dieu)  ;  aussi  celte  nouvelle  pénalité  est  seulement  applicable 
aux  criminels  de  cet  ordre  (soit  l'idolâtre  outre  le  blasphémeur)  —  2, 

1.  Tr.  Baba  qamma,  V,  6.  2.  Tout  le  reste  du  §  est  traduit  tr.  Haghiga,  II  2 
(t.  VI,  p.  278). 
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7(  9).  Voici  la  manière  de  pendre  le  supplicié  :  On  enfonce  une  poutre  dans 
la  terre  ;  de  cette  poutre  sort  un  bois  comme  une  branche  ;  on  met  alors 
les  deux  mains  du  supplicié  l'une  sur  l'autre,  et  on  le  pend  (par  les  mains). 
R.  Yossé  dit  :  La  poutre  n'est  pas  enfoncée,  elle  est  debout  et  inclinée,  de 
sorte  que  son  extrémité  supérieure  s'appuie  sur  une  paroi,  et  on  pend  le 
supplicié,  comme  les  bouchers  pendent  les  animaux.  lî  faut  descendre  le 
supplicié  du  gibet  aussitôt  que  la  nuit  arrive  sous  peine  de  contrevenir 
à  la  défense  exprimée  ainsi  (Deuléron.  XXI,  2,:^)  :  tu  ne  laisseras  pas  sé- 
journer son  cadavre  sur  le  gibet,  mais  tu  auras  soin  de  l'enterrer  le  même 
jour  ;  car  un  pendu  est  mie  chose  offensante  pour  Dieu.  On  veut  dire  par 
là  :  puisqu'un  tel  a  été  pendu  pour  avoir  blasphémé  Dieu,  il  se 
trouverait  qu'on  laisse  profaner  le  nom  divin. 

8.  R.  Meir  dit  :  lorsque  l'homme  souffre  (en  punition  de  ses  péchés), 
comment  s'exprime  la  providence  ?  La  tête  me  pè>e  ;  mes  bras  me  sem- 
blent trop  lourds  !  Si  Tomniscient,  partout  présent,  se  désole  de  ce  que 
le  sang  des  impies  est  versé,  à  plus  forte  raison  il  déplore  le  sang  des 
justes. 

On  a  enseigné  *  que  R.  Eliézer  b.  Jacob  dit  (§  7)  :  La  profanation  du  nom 
divin  est  un  crime  plus  grave  que  celui  de  le  blasphémer  (et  entraîne  un  long 
séjour  sur  le  gibet),  et  d'autre  part,  le  blasphème  comporte  une  aggravation 
de  plus  que  le  fait  de  profaner  (puisqu'elle  suscite  la  double  pénalité  de  la  lapi- 
dation et  pendaison).  Or,decelui  qui  blasphème  ilest  dit(ibid.j:  tu  ne  laisseras 
pas  séjourner  son  cadavre  sur  le  gibet  ;  tandis  que  du  profanateur  (comme  des 
fils  de  Saûl)  il  estdit(ll  Sam.  XXI,  10)  :  Repça  fille  d'Aia  prit  le  sacet  Vétendit 
sur  le  roc,  depuis  le  commencement  de  la  moisson,  jusqu'à  ce  que  l'eau  (de  la 
pluie)  se  répandit  sur  euir  ;  donc  ils  restèrent  pendus  du  16  Nissan  au  17  Mar 
heschwan  (époque  de  la  pluie).  —  '^. 

Dans  notre  version  de  laMischnâ  (§  8),  il  est  dit  :  «...  me  pèse  »  ;  se- 
lon une  autre  version,  il  est  dit  :  «  je  suis  léger  3  »,  Au  fond,  ces  2  versions 
ne  sont  pas  en  opposition  entre  elles  :  le  terme  usité  ici  a  vraiment  en  vue  la 
légèreté  (en  ce  sens  :  je  ne  suis  pas  léger,  et  le  sujet  me  pèse)  :  l'autre  ver- 
sion vise  en  réalité  (par  euphémisme)  une  charge.  Aussi  l'interprétation  de  la 
Mischnâ  (§  7)  au  sujet  de  la  pendaison  du  blasphémateur  n'émane  pas  de  R. 
Meir,  puisqu'il  est  dit  (au  contraire)  :  pour  le  blasphémateur,  qu'on  laisse  sé- 
journer, on  transgresse  une  défense  négative. 

9,  Du  reste,  il  ne  faut  pas  même  laisser  un  simple  mort  toute  la  nuit 

sans  l'enterrer,  à  moins  qu'on  ne  retarde   l'enterrement  pour   préparer 

les  objets  nécessaires,  tels  que  bière  et  hnceul.    Le  supplicié  n'est  pas 

enterré  dans  le  caveau  de  sa  famille  ;  le  tribunal  avait  deux  cimetières 

1.  V.  tr.  Qiddouschin,  IV,  1.  2.  Le  reste  du  §  est  traduit  au  même  tr.,  ib. 
(t.  IX,  p.  278).        3.  En  décomposant  le  mot  "ijSp  du  texte  eu  2  mots. 
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publics,  un  pour  les   condammés  à    avoir  le  cou    coupé,   où   a    être 
étranglés,  et  l'autre  pour  les  condannés  à  être  lapidés  ou  brûlés*.  — 

10.  Quand  la  chair  a  disparu,  ou  enlève  les  os  pour  les  enterrer  dans 
le  caveau  de  la  famille.  Les  parents  (du  supplicié)  viennent  saluer  les 
juges  et  les  témoins,  pour  montrer  qu'ils  ne  leur  en  veulent  pas  et 
qu'ils  reconnaissent  la  justesse  du  jugement.  Ils  ne  faisaient  pas  les  céré- 
monies de  deuil,  mais  ils  s'abstenaient  des  choses  dont  s'abstient  un 
ônen  (le  parent  d'un  mort  ordinaire)  avant  l'enterrement,  par  suite  de 
son  chagrin  tout  intime. 

On  a  enseigné  ^  :  il  est  permis  de  recueillir  les  ossements  de  ses  parents,  afin 
de  les  ensevelir,  c'est  une  satisfaction  pour  le  fils.  En  principe,  on  les  enter- 
rait dans  des  cavités  sous  l'eau.  Une  fois  la  chair  dissoute,  on  recueillait  les 
ossements  et  on  les  enterrait  dans  des  localités  élevées.  Ce  jour,  les  parents 
étaient  en  deuil,  mais  le  lendemain,  ils  étaient  joyeux,  pour  indiquer  que  le 
défunt  désormais  jugé  repose  en  paix.  —  En  outre,  les  parents  du  supplicié 
l'enterraient  à  part,  les  gens  lapidés  au  milieu  des  brûlés,  et  les  décapités 
au  milieu  des  étranglés.  Aussi  David  dit  (Ps.  XXVI,  9):  Que  mon  âme  ne 
s'unisse  pas  aux  péchev/rs,  ni  ma  vie  avec  les  gens  sanguinaires,  c-à-d.  les 
gens  devant  être  lapidés  et  être  brûlés,  par  allusion  aux  gens  devant  être 
décapités  ou  étranglés.  R.  Abahou  eut  le  malheur  de  perdre  un  jour  un 
enfant.  R.  Yona  et  R.  Yosse  allèrent  le  consoler,  et  par  respect  pour  sa 
douleur  ne  s'occupèrent  pas  de  sujet  légal.  Si  ces  rabbins  le  veulent  bien, 
leur  dit-il,  qu'ils  exposent  un  sujet  de  doctrine.  A  notre  maître  il  appartient 
de  prendre  la  parole,  dirent-ils.  II  dit  alors  :  si  pour  le  gouvernement  d'en 
bas  (humain),  où  se  trouve  le  faux,  le  mensonge,  la  duplicité,  la  réticence, 
la  corruption,  l'inconstance  de  l'être  du  jour  qui  le  lendemain  n'est  plus, 
il  est  dit:  «  les  parents  du  supplicié  viennent  saluer  les  juges  et  les  témoins, 
pour  montrer  qu'ils  ne  leur  en  veulent  pas  et  qu'ils  reconnaissent  la  jus- 
tesse du  jugement  »,  à  bien  plus  forte  raison  nous  devons  accepter  la  justice 
émanant  du  tribunal  d'en  haut,  où  il  n'y  a  ni  faux,  ni  mensonge,  ni  duplicité, 
ni  réticence,  ni  corruption,  de  celui  qui  vit  et  subsiste  à  tout  jamais.  Aussi 
est-il  dit  (Deuter.  XIII,  18)  :  Qu'il  te  prenne  en  pitié  et  te  dédommage  ente 
multipliant,  comme  il  Va  juré  à  tes  ancêtres  3. 

1.  La  Guemara  de  ce  §  est  traduite  au  tr.  Pesahim,  VIII,  8  (t.  V  p.  132). 
2.  Tr.  Moed  Qaton,  I,  5  (t.  V,  p.  309).      3.  Cf.  ci-dessus,  tr.  Baba  qamma,  VIII,  7. 
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T.  IX,  p.  p.  15^2-3,  tr.  Nazir,  ch.  VI,  §  8.  Déjà,  en  tête  de  ce  volume, 
l'Avant-Propos  signale  le  «  Manuel  de  jurisprudence  Musulmane  selon 
le  rite  Chafu  »  comme  devant  fournir  des  éléments  intéressants  de  com- 
paraison avec  la  jurisprudence  rabbinique.  Voici,  à  titre  de  spécimen, 
deux  extraits  du  livre  LX  (t.  III,  p.  p.  306  à  310)  : 

«  Les  sacrifices.  Section  I.  La  Sonnah  a  introduit  les  sacrifices  qui  ne  sont 
obligatoires  que  pour  celui  qui  se  les  est  imposés  comme  un  devoir.  La  Son- 
nah prescrit  en  outre  à  celui  qui  va  immoler  une  victime  le  10°  jour  du  mois 
de  Dsou  l'Hodjah  de  ne  se  couper,  ni  les  cheveux,  ni  les  ongles,  avant  d'avoir 
terminé  cet  acte  de  dévotion,  et  de  se  charger  de  la  besogne  en  personne,  ou 
du  moins  d'y  être  présent.  On  ne  saurait  immoler  en  guise  de  sacrifice  d'au- 
tres animaux  que  des  chameaux,  des  bœufs  et  du  menu  bétail  ;  en  outre,  il 
est  de  rigueur  d'immoler  des  chameaux  ayant  atteint  leur  6e  année,  des  bœufs 
et  des  boucs  ayant  atteint  leur  3',  et  des  moutons  ayant  atteint  leur  2*  année. 
Il  importe  peu  que  l'animal  soit  mâle  ou  femelle,  ou  châtré.  Quoiqu'un  cha- 
meau ou  un  bœuf  suffise  pour  sept  personnes,  et  une  tête  de  menu  bétail  pour 
une  seule  personne,  il  est  toutefois  préférable  d'immoler  un  chameau  pour  son 
propre  compte  ;  un  bœuf  tient  le  2®  rang  ;  un  mouton,  le  3°,  et  un  bouc  le  der- 
nier rang.  Sept  têtes  de  menu  bétail  sont  préférables  à  un  chameau.  Il  est  re- 
commandable  d'immoler  une  seule  tête  de  menu  bétail  pour  son  propre  compte, 
plutôt  que  de  se  réunir  à  d'autres  pour  le  sacrifice  d'un  chameau.  L'animal 
sacrifié  doit  être  exempt  de  défauts  portant  préjudice  à  la  quantité  ou  à  la  qua- 
lité de  la  chair  ;  on  ne  peut  prendre  un  animal  maigre, attaqué  de  la  rage,  ayant 
une  oreille  ou  un  œil  de  moins,  boiteux,  malade,  ou  manifestement  galeux; 
mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'on  immole  un  animal  n'étant  que  peu  atteint 
de  l'un  de  ces  vices  physiques,  ou  ayant  perdu  ses  cornes,  ou  ayant  les  oreil- 
les fendues,  déchirées,  ou  percées. 

«  L'acte  d'immolation  doit  être  accompagné  de  l'intention,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'une  victime  certaine  et  déterminée,  ou  qu'on  ait  prononcé  au  préa- 
lable les  paroles  «  cet  animal  servira  à  mon  sacrifice  «.  Celui  qui  n'immole 
point  en  personne,  peut  formuler  son  intention  tout  aussi  bien  au  moment 
qu'il  donne  l'animal  à  son  mandataire,  qu'an  moment  où  celui-ci  procède  à 
l'immolation... 

«  Section  II.  La  Sonnah  a  encore  introduit  l'usage  du  sacrifice  à  l'occasion 
du  premier  rasement  opéré  sur  la  tête  d'un  enfant.  Ce  sacrifice  consiste  dans 
deux  shahs  pour  un  garçon,  et  dans  une  shah  pour  une  fille  ;  il  est  bien  en- 
tendu que  la  victime  doit  être  soumise  aux  prescriptions  précitées  quant  à  l'âge, 
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l'absence  de  vices  physiques,   et  la  faculté  d'en  manger,   ou  d'en  donner  la 
chair  à  d'autres  personnes. 

«  La  Sonnait  exige  spécialement  pour  ce  sacrifice  : 

1"  De  cuire  la  victime,  sans  en  briser  les  os. 

2°  De  l'immoler  le  7«  jour  de  la  naissance  de  l'enfant. 

3°  De  donner  ce  même  jour  un  prénom  à  l'enfant. 

4°  De  raser  la  tête  de   l'enfant  après  l'immolation,   et  de  donner  aux  pau 
vres  le  poids  de  ses  cheveux  en  or  ou  argent. 

5°  De  prononcer  le  premier  appel  à  la  prière  dans  l'oreille  de  l'enfant  immé- 
diatement après  sa  naissance. 

6"  De  lui  frotter  le  palais  avec  des  dattes  ». 
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T.  X,  p.  253.  Pour  ajouter  (si  c'est  nécessaire)  à  rargumentation  du 
Talmud  qui  justifie  les  paroles  de  Léa  à  son  mari,  reportons-nous  à  une 
œuvre  d'il  y  a  environ  30  ans.  Répondant  à  des  attaques  contrôles  doc- 
trines du  Talmud  lancées  par  feu  L.  Veuillot  dans  V  Univers  {csilholique) 
du  20  décembre  1858,  le  vénérable  grand  Rabbin  S.  Klein,  de  pieuse 
mémoire,  expose  en  ces  termes  l'histoire  des  relations  de  Jacob  et  de 
Léa  (dans  son  travail  :  le  Judaïsme,  ou  la  vérité  sur  le  Talmud,  p. 
102)  : 

«  Il  y  a  quelque  chose  qui  doit  surprendre  le  chrétien  aussi  bien  que  l'Israé- 
lite, c'est  d'entendre  Léa,  cette  sainte  femme,  à  laquelle  la  Providence  semble 
prendre  un  intérêt  spécial,  qui  a  eu  le  sort  glorieux  d'être  la  mère  de  David, 
de  Salomon,  et  de  celui  encore  qui  d'après  les  Prophètes,  doit  un  jour  mettre 
fin  au  règne  de  l'erreur,  de  l'ignorance  et  de  toutes  les  mauvaises  passions,  — 
il  est  surprenant,  disons-nous,  d'entendre  cette  Léa,  qui  d'après  la  tradition 
était  prophétesse,  dire  à  Jacob  :  Ad  me  intrahis,  quia  mercede  conduxi  te, 
pro  mandragoris  filii  mei.  Ces  paroles  blessent  à  la  fois,  la  convenance,  la  dé- 
cence et  la  pudeur.  Cependant,  ce  langage,  dont  la  crudité  nous  révolte,  s'il  est 
l'expression  de  la  passion,  cesse  d'être  blâmable  s'il  a  été  dicté  par  le  devoir. 
Il  est  innocenté,  il  est  même  relevé  et  sanctifié  par  la  pieuse  intention  qui  l'a 
inspiré.  Or,  il  y  a  une  tradition  en  Israël  que  l'intention  de  Léa  était  tellement 
pieuse,  sa  conduite  avait  tellement  plu  à  Dieu,  qu'il  manifesta  son  approba- 
tion et  contribua  ainsi  à  la  naissance  d'Issakhar,  en  farsant  prendre  à  la  mon- 
ture de  Jacob  la  direction  de  la  tente  de  Léa.  Les  rabbins  ont  rattaché  cette 
légende  au  mot  hébreu  hou  (ipse),  qui  est  superflu  dans  cette  phrase,  et  ils 
disent  :  Ipse  causa  fuit  cur  Jacob  dormiverit  cum  ea  (passage  de  Raschi  sur 
Genèse,  XXX,  10).  » 
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T.  X.  p.  84-9 C'est  à  l'aide  de  parallèles  choisis  dans  les  jurisprudences 
comparables  à  celleduTalnind,  p.  ex.  en  Orient  ou  dans  l'antiquilé  sémi- 
tique, que  l'on  peut  trouver  des  points  de  repère  capables  d'expliquer  nos 
textes.  A  ce  titre  reproduisons  un  extrait  d'un  travail  de  M.  E.  Revil- 
lout,  intitulé  :  «  Un  fermage  du  temps  d'Amasis  et  l'étal  de  la  propriété 
à  cette  époque  »  {Revue  archéologique  1885,  3"  série,  t.  VI,  pp.  257- 
272)  : 

«  Dans  le  droit  égyptien  antique,  comme  dans  l'ancien  droit  juif  (copié 
sur  le  Code  de  Ramsès  11)  et  actuellement  dans  plusieurs  droits  de  l'Orient, 
la  propriété  des  maisons,  des  meubles,  des  bestiaux  et  des  esclaves  est  beau- 
coup plus  complètement  dans  la  main  de  l'individu  que  celle  des  terres  culti- 
vables, appartenant  à  la  communauté  représentée  par  le  roi,  les  castes  ou  les 
tribus.  C'est  pour  cela  que  du  temps  de  la  commission  d'Egypte,  comme  du 
temps  d'Amasis  ou  des  Ptolémées,  alors  même  que  la  quasi-propriété  avait 
été  accordée  aux  occupants,  la  location  des  terres  faite  par  eux  à  d'autres 
était  toujours  annuelle,  tandis  que  la  location  des  maisons  et  terrains  de  ville 
se  faisait  pour  divers  termes  dépassant  ordinairement  l'année  courante.  C'est 
pour  cela  aussi  que,  si  dans  l'époque  pharaonique  classique  nous  trouvons 
de  nombreuses  notions  de  ventes  d'esclaves  et  d'objets  mobiliers,  nous 
ne  voyons  au  contraire  aucune  trace  de  vente  de  terres  arabless  Les  formules 
de  la  mancipation  égyptienne,  comme  celle  de  la  mancipation  romaine,  sem- 
blent s'être  appliquées  d'abord  aux  biens  meubles.  Chez  les  romains,  la  chose 
paraît  bien  évidente.  L'objet  était  livré  matériellement  :  de  là  l'usage  sacra- 
mentel de  l'airain  et  de  la  balance  dans  la  mancipation  per  œs  et  libram, 
et  quand  elle  fut  appliquée  aux  biens  fonciers,  celui  de  le  motte  de  terre  so- 
lennellement livrée.  En  Egypte,  comme  à  Rome,  ce  contrat  était  en  appa- 
rance  unilatéral  :  une  seule  partie  parlait.  Le  quirite,  dont  le  droit  reposait 
sur  la  force  brutale  symbolisée  par  la  lance,  —  sur  l'occupation,  —  mettait 
lui-même  la  main  sur  ce  qu'il  venait  d'acquérir  et  en  prenait  verbalement  pos- 
session ;  tandis  que  chez  les  égyptiens  c'était  le  vendeur  qui  déclarait  céder. 
D'une  part:  «  Je  dis  cette  chose  mienne,  et  je  l'ai  achetée  par  cet  airain  et 
cette  balance  ».  D'autre  part  :  «  Tu  m'as  donné ,  et  mon  cœur  en  est  satisfait, 
l'argent  de  cette  chose  »... 

«  Voilà  la  physionomie  générale  dé  la  mancipation  égyptienne,  telle  qu'elle 
nous  est  parvenue  dans  des  milliers  de  papyrus.  Cette  mancipation  se  nom- 
mait en  droit  égyptien  «  l'écrit  pour  argent  »,  ou  reçu  du  prix.  L'écrit  pour 
argent  suffisait  pour  la  vente  des  biens-meubles;  mais  quand  il  s'agissait 
d'immeubles,  maisons,  terrains  à  bâtir,  ou  champs,  il  fallait  de  plus  un  second 
acte  :  «  l'écrit  de  cession  ».  L'écrit  pour  argent  donnait  la  propriété.  L'écrit 
de  cession  donnait  la  jouissance.  C'est  toujours  le  principe  que  nous  établis- 
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sions  tout  à  l'heure  et  d'après  lequel  l'occupation,  la  jouissance  ou  l'usage 
étaient  si  loin  de  mener  à  la  propriété,  qu'elles  restaient  distinctes,  alors  même 
que  la  propriété  avait  été  déjà  transmise  par  acte  authentique.  Mais  il  y  a 
encore  autre  chose  :  Nous  trouvons  là  un  souvenir  vivace  de  cette  ancienne 
législation  d'après  laquelle  les  fellahs  ne  possédaient  plus  que  l'usage  des  ter- 
res, dont  la  propriété  était  au  roi  et  aux  castes  nobles  ;  désormais  part  avait 
été  faite  aux  individus  dans  cette  propriété  des  castes,  devenue  dès  lors  pour 
elles  une  nue  propriété,  ou  une  propriété  éminente;  de  plus,  les  individus 
gardaient  leur  antique  usage  emphytéotique,  qu'ils  pouvaient  céder  à  d'autres, 
comme  leur  quasi-propriété  elle-même.  Cette  distinction  de  la  propriété  et  de 
l'usage  avait  aussi  bien  des  avantages  pratiques.  Le  père  qui  distribuait  de 
son  vivant  ses  biens  à  ses  enfants  par  un  écrit  pour  argent,  leur  cédant  la 
propriété,  en  gardait  la  jouissance  pendant  sa  vie  s'il  ne  faisait  pas  un  écrit  de 
cession.  Il  en  était  de  même  de  la  femme  qui  restituait  l'hérédité  de  son  mari 
aux  neveux  de  celui-ci.  L'écrit  pour  argent,  isolé,  remplaçait  complètement  le 
testament,  dont  nous  ne  trouvons  pas  trace  en  droit  égyptien.  » 
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MouAD,  bœuf  enclin  à  frapper,  entraîne 
une  responsabilité  plus  grave  que  le 
fa7M(bœuf  non  enclin), 1-8, 10,40  ;  est 
un  résultat  de  l'état  habituel,  il  : 
distinction  entre  le  mouad  elle  lam, 
15,  10,  28-9,  32-9;  vente  d'un  tel 
bœuf,  38,  ou  lapidation,  236. 

NACi(exilarque), ses  prérogatives, 232, 256. 
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Naufrage,  suites  légales  pour  la  resijon- 
sabilité  des  perles,  133. 

Navire  vendu,  ce  qu'il  comporte,  189, 
190. 

NÉOMÉNiE,  fixée  par  le  tribunal,    232-4. 
NoAiiiDES,  soumis  aux  lois  naturelles,  33, 

Nuire  à  la  place  publique  suscite  des 
responsabilités,  22. 

Offense  envers  autrui,  payable  par  l'a- 
mende |)our  la  honte, 03. 

Oracle  des  Ourim  et  Toumim,  237-8. 

OutIls.V.  Ouvrier. 

Ouvrier,  responsable  de  ce  qu'il  éla- 
bore, 70-1,  132,  155-7,  acquiert  ses 
outils,  78;  renonciation  au  travail, 
129-134,  doit  être  payé  le  jour  même, 
148-9. 

Paiement,  parfois  versé  en  partie  par  le 
défendeur,  9,  17,  29,  50,  61-2.  V.  Dom- 
mage. 

Païen  placé  sur  un  degré  d'infériorité, 
34. 

Pardon  obligatoire  à  demander  au 
blessé,  66-7. 

Partage  de  la  Palestine  sous  Josué, 
204-6. 

Passage,  droit  de  —  chez  le  voisin,  197. 

Parenté,  cause  d'incapacité  judiciaire, 
256-9. 

Pauvres,  bienfaisance    obligatoire,  161. 

Péageu,  peu  considéré,  79. 

PÉNALITÉ,  la  plus  grave  dispense  de 
toute   autre     05,    V.    Amende,   Vol. 

Pendaison.  V.  E.vécution. 

Petit  mort  né  par  heurt  d'un  animal,  4i, 
43  ;  dédommagement  dû  de  ce  fait,  44. 

Pied,  dommage  causé  par  le  —  des  ani- 
maux, 1,  10,  ou  pour  un  dérivé  de 
cette  cause,  12,  11. 

Pigeons,  interdit  de  les  prendre  au 
piège,  01,  ni  s'ils  volent,    168. 

Place  publique,  responsabilité  qu'elle 
laisse  à  l'auteur  d'un  dommage,  22, 
26;  — privée. Voir  cour. 

Plant  de  4" année,  usage  interdit,  137. 

Pondion,  monnaie  en  rapport  avec  le 
dinar,  111. 
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Pontife,  son  rôle  et  ses  prérogatives, 
243-5. 

Possession  prise,  ses  effets,  22,  63,  216, 
d'outils,  70,  simultanée,  84  et  s.  ;  pé- 
nalité pour  le  dommage  qu'elle  cause, 
12. 

Poule  ;  pénalité  pour  le  dommage  qu'elle 
cause,  12. 

Prémices  de  l'arbre  à  offrir  au  Temple, 
172,  et  celles  du  blé,  235. 

Préséance  à  accorder,  26. 

Présomption  de  paiement  par  la  pos- 
session de  l'acte,  88-9  ;  de  possession, 
178-6. 

Prêt  à  intérêt  interdit  aux  Israélites, 
non  aux  idolâtres,    77, 115,  126. 

Procès  d'argent  et  affaires,  264-7. 

Professeur  :  supérieur  même  au  père, 
99. 

Prononcé  du  jugement,  262. 

Propriétaire,  V.  Fermier,  Locataire, 
Possession,  Servitude. 

Procédure.  V.  Tribunal. 

Profit  commun,  quand  est-il  permis, 
118-9,  420-6. 

Protection  des  animaux,  47. 

Proutah,  monnaie  infime,  112. 

Purlication  obligatoire  des  trouvail- 
les, 90-1,  95. 

Puits  découvert  entraîne  la  responsabi- 
lité, 95-7  ;  son  utilité  publique,  172-3. 

Rachat.  Voir  Kofer. 

Recel  involontaire,  règles  à  cet  égard, 
72,  79,  80,  82. 

Réclamant  (le)  doit  prouver  son  dire, 
258. 

Rébellion  d'un  fils  contre  ses  parents, 
23. 

Renonciation,  ses  effets  sur  la  légitime 
possession,  79,  90. 

Repos  sabbatique  obligatoire,  24,  163. 

Réparation  des  conduits  d'eau,  163. 

Responsabilité  des  dommages,  tantôt 
partielle,  tantôt  totale,  4,  5,  12,  20  1, 
40,  46,  49,  104,  132,  155,  193-0,  elle 
est  une  suite  de  l'acquisition,  6,  com- 
me de  la  possession  par  associés,  8  ; 


pour  les  saintetés,    7  ;   de  l'ouvrier. 

V.  Ouvrier. 
Restitution.  V.  Trouvailles, 
Roi,  ses  droits  et  ses   devoirs,  245-253, 

la  richesse  lui  est  interdite,  251. 
Rue,  voie  publique,    défense  d'y   rien 

établir  qui  gène  la  circulation,  183. 
Ruche  d'abeilles,  de  sa  possession  en 

cas  de  vol  ou  déplacement,  79. 
Salaire  dû    à  l'ouvrier  chaque  jour, 

148-9. 
Sanhédrin.  V.  Tribunal, 
Sela,  valeur  de  cette  pièce  de  monnaie, 

109;  son  usure  admise,  110. 
Séparation.  V.  Voisinage. 
Serment  imposé  en  cas  de  contestation, 

84  et  s.,  100. 
Sentences  capitales,  droit  de  les  pronon- 
cer supprimé,  228,  —  acceptée,  255. 
Servitude  des  propriétés,  162-8,  181-3. 
Soins    à  donner  aux    objets   trouvés, 

95-8. 
Sort  employé  par  Moïse  pour  répartir 

la  charge  de  capitation,  241-2. 
Sacrifices  expiatoires  de  péché,  24,  56, 

73-6. 
Sol,    valeur     relative,     seule    légale, 

51-3. 
Souffle   équivaut    à    an    effet   direct, 

13. 
Sauvetage    d'un   bien    au    détriment 

d'un  autre,  80. 
Service    des   Cohanims  par  semaine, 

76. 
Supplément  au  capital  dû    pour    vol, 

73,  ou  pour  échange  d'objets  sacrés 

contre  des  profanes,  112-3. 
Supplicié  (le),  après   l'exécution,   doit 

être  enterré,  282. 
Tam,  opposé  à   mouad.   V.  ce  dernier 

mot. 
Temple  de  Jérusalem,  sa  hauteur,  196- 

7,  distribution  intérieure,  238,  240. 
Temps  accordé  à  l'accusé  pour  se    dé- 
fendre, 263-4. 
Témoignage  obligatoire,  55,  culpabilité 

de  celui  qui  le  cache,  49,  faux-  56-8, 


TABLE  DES 

C5,   180,  anmih',  'M,  —   par   signa- 
ture, '2l<),  recusable,  254-9,  '2(iO-2. 

TiRKAH  mesure  =  30  saas,  51. 

Tribunal, composition, origine,  compé- 
tence, 237  et  s.  ;  de  71  juges,  237-i), 
240,  procédure  et  interrogation, 258- 
9  ;  placement,  269. 

Trouvaillk,  soins  pour  la  restituer, 
90-1,  95-9  ;  et  à  (jui  en  cas  de  doute, 
86,  89,  92-7. 

Tombes,  nombre  et  disposition  dans  le 
sol,  198. 

Restituer  l'objet  volé  tel  qu'il  est,  69; 
transmis  par  héritage,  77-8,  péni- 
tence, 78. 

Unité  du  genre  humain,  motif,  270-1. 
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Usage  équivalent  à  possession,  180-1, 
règles  (1-,  197. 

Usure.  V.  Prêt. 

Utilité  publique,  route,  197.  V.  Ar- 
bre, Eau,  iniits.  Ville. 

Vente  d'immeuble  :  ce  qu'elle  englobe, 
184-9,  198-9,  200-1,  d'un  pressoir, 
et  (lu  bain,  186,  d'objets  mobiliers, 
189,  192-9. 

Ville,  ses  privilèges  pour  l'utilité  pu- 
blique, 170,  187. 

Extension  par  autorité  judiciaire,   237. 

VÉRITÉ,  cachet  divin,  229. 

Voisinage,  pertes,  152-9, 102. 

Vol,  pénalités,  23,55-9,  68-9,  82,  100, 
à  répartir  entre  les  victimes,  32, 133. 
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CONCORDANCE   DES    VERSETS   BIBLIQUES 


GENESE 

IV,  10,  p.  270. 
VI,  11,  p.  108. 
IX,  6,  p.  273. 
XI,  7,  p.  108. 
XVIII,  29,  p.  108. 
XX,  15,  17,  p.  66. 
XXIII,  14,  p.  149  n. 
XXVII,  26,  p.  230. 
XXX,  19,  p.  253. 
XXXIV,  1,  p.  253. 
XXXVII,  26,  p.  268. 


III,  2,  p.  51. 
VI,  8,  p.  206. 
XII,  12,  p.  244. 

XVIII,  22,  p.  267. 

XIX,  13,  p.  47,  281. 

XX,  2,  4,  p.  256. 
13,  p.  279. 
24,  p.  62. 

28,  p.  43,  86-8. 
32,  p.  35,  38. 

36,  p.  35. 

XXI,  14,  p.  268,  273. 
33-6,  p.  1,  4,  16. 

29,  p.  236. 

30,  p.  38. 
35,  p.  28,  33. 

37,  p.  55,  227. 

XXII,  3,  p.  5.  100. 

4,  p.  1,8. 

5,  p.  2. 


6,  p.  52, 100. 

8,  p.  227. 

12,  p.  4. 

13,  p.  47. 

14,  p.  139. 

15,  p.  193 
20,  p.  113. 
24,  p.  127. 

XXIII,  2,  p.  239,  200-8. 
4,  5,  p.  47,  98. 

0,  p.  269. 

7,  p.  266. 
12,  p.  48. 

XXIV,  14,  p.  258. 

XXV,  1 ,  p.  260. 

9,  p.  238. 
XXXI,  14,  p.  273. 
XXXV,  3,  19,  p.  368. 
XXXVIII,  25,  26,  p.  241 . 

LÉVITIQUE 

II,  4,  p.  238. 

IV,  6,  p.  255. 

V,  1,   270,   271. 

8,  p.  238. 
21,  p.  6. 

23,  p.  5. 

XV,  36,  37,  p.  127. 

XIX,  13,   p.   149,  150. 
14,  p.  127,  150. 

16,  p.  262. 
19,  p.  48. 
28,  p.  281. 

24,  p.  232. 
36,  p.  194. 

XX,  16, 17,  p.  233. 


17,  p.  273. 
XXI,  2,  p.  208. 
12,  13,  p.  243-4. 
14,  p.  243. 
29,  p.  233. 

XXIII,  3,  p.  24. 

XXIV,  14,  p.  277. 
17,  p.  38. 

21,  p.  4. 

22,  p.  264. 
32,  p.  274. 

XXV,  14,  p.  109. 
37,  p.  115. 

45,  p.  122. 
55,  p.  131. 
XXVII,  31,  p.  112. 

NOMBRES 
III,  40,  p.  241  . 

V,  8, 10,  p.  75. 

VI,  24-26,  p.  233. 

XI,  16,  p.  238-9,  241. 
26,  p.  234. 

XIII,  16,  p.  252. 

XIV,  16,  p.  205. 

XV,  27,  p.  239. 
32,  p.  273. 

XVI,  21,  p.  269. 

XVII,  19,  p.  252. 

XVIII,  10,  p.  269. 

XIX,  7,  p.  138. 
XXII,  5,  p.  238. 

XXVI,  11,  p.  203. 
53,  55,  p.  205. 

XXVII,  1-7,  p.  204. 
8-10,  p.  202. 
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5-11,  p.  207. 
21,  p.  248. 

XXXV,  24-5,     i».     230, 
200. 

29,  p.  227. 

30,  p.  207. 

XXXVI,  8,  p.  203. 


DEUTERONOME 
I,  17,  p.   231. 

V,  U,  p.  47. 

XIII,  15,  p.   264,  272. 

18,  p.  G7,  283. 

XVI,  18,  p.  231). 
20,  p.  204. 

XVII,  2,  p.  277. 
4.  p.  272. 

G,  p.  273,  279. 
7,  p.  280. 

9,  p.  261. 

10,  12,    p.   237,    240, 
250. 

17,  19,  p.  250. 

XVIII,  3,  p.  252. 
7,  p.  251. 

22,  p.  237. 

XIX,  13,  p.  62. 
17,  p.  228,  231. 

19,  p.  62. 

XX,  3,  p.  90. 

XXI,  4,  p.  232. 
6,  p.  207. 

17,  p.  206. 

23,  p.  282. 

XXII,  1,  2,    p.   47,   97. 
10,  p.  47. 

25,  p.  136. 

XXIV,  6,  p.  259. 

10,  11,  p.  150. 

14,  p.  450. 

15,  p. 140. 
17,  p.  151. 

XXV,  7,  p.  258. 

9,  p.     232,    235,   2i3. 

11,  p.  03. 


15,  p.  194. 
XXX,  4,  p.  47. 

XXXII,  7,  p.  237. 

XXXIII,  2,  p.  33. 
4,  p.  200. 


JOSUK 

1,  2,  8,  p.  252. 
VII,  25,  29,  p.  277. 
XV,  29,  p.  234. 

XVII,  5,  p.  205. 

XVIII,  10,  p.  279. 

XIX,  44,  p.  234. 
XXIV,  33,  p.  208. 

I   SAMUEL 


II,  5, 24,  p.  245. 
VIII,  15,  p.  245. 
XXV,  2  à  33,  pp.  246-7. 

13,  p.  208. 
XXX,  20,  p.  248. 


II    SAMUEL 

m,  4,  p.  250. 
31,  p.  247. 
VI,  19,  p.  247. 
VIII,  4,  p.  250. 
XII,  8,  p.  240,  250. 

XX,  3,  p.  246. 

XXI,  10,  p.  282. 

XXIII,  10,  p.  250. 
il,  12,  15,  p.  249. 

XXIV,  19,  p.  237. 

l    ROIS 

III,  23,  p  258. 
VI,  2,  10,  23,  p.  190. 
VIII,  59,  p.  245. 
X,27,  p.  251. 
XI,  1,  p.  250. 


BIBLIQUES  29r, 

XXII.  19,  p.  229. 

23,  p.  229. 
30,  p.  272. 


XXV,   18,  p.  233. 

ISAÏE 

XXXII,  20,  p.  1. 

XXXIII,  17,  p.  252. 
XLIV,  6,  p.  229. 
XLVI,  6,  p.  216. 

JÉRÉMIE 
II,  9,  p.   52. 

XXII,  8,  18,  p.  233. 

XXXIV,  5,  p.  252, 

EZÉCHIEL 

XVI,    44,  p.  253. 

XXIII,  48,  p.  281. 
XXXII,  27,  p.  208. 
XLV,  12,  p.  243. 

ZAKHARIE 


VIII,  16,  p.  231. 


HABACUC 


III,  6,  p.  33. 


OSEE 


II,  7,  p.  253. 
V,  l,p.  252. 


II,  6,  p.  230. 


PSAUMES 


X,  3,  p.  230. 
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XII,  7,  p.  266. 
XV,  5,  p.  128. 
XVII,  2,  p.  243. 
XXI,  24,  p.  280. 
XXVI,  9,  p.  283. 
XXXVI,  7,  p.  94. 
LXXXII,  1,  p.  231. 
LXXXIX,  3,  p.  273. 
CIV,  20-23,  p.  133. 
CXXII,  :},  p.  60. 

PROVERBES 

II,  10,   p.  134. 

III,  19,  p.  271. 
21,  p.  216. 

IX, 1,  2,  p.  271. 

X,  13,  p.  161. 

XI,  10,  p.  271. 
13,  p.  262. 

XVII,  14,  p.231. 
XXIV,  11,  p.  128. 
XXXI,  8,  p.  239. 
26,  p.  252. 


VI,  14,  p.  61. 
XXVII,  17,  p.  77. 
XXXIII,  27,  28,  p.  67. 
XXXVIII,  14,  p.  271. 

CANTIQUE 

II,  4,  p.  266. 

ECCLÉSIASTE 

1,12,  p.  251. 
11,2,10,  p.  231. 
VIII,  2,  p.  236. 

ESTHER 

I,  26,  p.  268. 


DANIEL 

X,  21,  p.  229. 

NÉHÉMIE 

XII,  31,   2,  p.  237. 

XIII,  26,  p.  251. 

I  CHRONIQUES 

II,    6,   p.  279. 

22,  p.  208. 

23,  p.  246. 
IV,  11,  p.  246. 

XI,  13,  14,  p.  249. 
XXII,  14,  p.  86. 

II  CHRONIQUES 

VIII,  16,  p.  237. 
VIII,  16,  p.  176. 

XIX,  6,  p.  232. 

XX,  21,  p.  272. 
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LISTE  DES  NOMS  PROPRES  :  PERSO  NNES  ET  LOCALITÉS 


Aba,  41,  60,  94-6, 
107,  209,  25iO, 
228-9,  236,  258. 

—  b.  Abouha,  5, 
213,  255. 

—  b.  Cahana,  116, 
124. 

—  b.  Delia,  207. 

—  b.  Hana,  44,  74, 
78,123,185,209. 

—  b.  Hlya,  203. 

—  b.  Jacob,  103 

—  b.  Mamal,  5,10, 
11,  74,  77-8,  80, 
84,113,194,208. 

—  b.  Mena,  57,  86, 
107,  116. 

—  b.  Samuel,  260. 

—  b.  Tablai,  188-9. 

—  b.  Yassa,  269. 

—  b.  Zabda,  92. 

—  Oschia,  83,  94. 

—  Saùl,  114,  132, 
169,  172,  239. 

—  Yossé  b.  Dous- 
taï,  6. 

Abahou,  22,  34, 
53-4,  64,  66,  88, 
101-3,108-9,11!', 
114,  131,  133, 
146,  153,  171, 
175,  196,  213, 
219,  222,  224, 
227-8,  231-3, 
238,  259,  267. 

Abamakis  (Euma- 
chos)  263-4. 


Abaye,  70,  171. 
Abdima,  114,  166, 

175. 
Abdomé  b.    Tobi, 

281. 
Abimc   b.   Toubi, 

167. 
Abin,  5,  86, 100-2, 

129,    220,    229, 

258,  269,  273. 
Aboun.  V.  Abin. 

—  b.  Cahana,  42, 
46,  196. 

—  b.Hiya,  3,22-3, 
72,106,124,194. 

Ada   b.    Abouha, 
175. 

—  b.  Ahwa,  16. 
Admon,  221. 
Aha,  23,  166.  203, 

217,  222,  224, 
230,  268,  272. 

Akhan,  278-9. 

Akiba,  24,  28,  36, 
51,  53,  65-6,  75, 
96,  105-6,  161, 
163,  171,  174-6, 
184-5,  187,  195, 
199,    219,    221, 

228,  233,  236, 
256,  259. 

Alexandre  Macé- 
donien, 94. 

Amé,6,10,13,103, 
117,  144,  172-4, 
209,  213-4,  222, 

229,  231,    234, 


244-6,2501,259, 
266. 
—  b.    Qorha,  224. 
Aniram,  84. 
Amsounia,  114, 
Antioche,  254. 
Antipatris,  139. 
Antonin,  242. 
Arabie,  53. 
Assé,  80. 
Ascalon,  281, 
Ayin,  234. 
Baalath,  234. 
Baïthos  b.  Zonin, 

117. 
Bania,99,162,264. 
Ben-Azaï,219,221. 
B.  Nanos,  144, 200, 

225-6, 
Bar-Padieh,  4,   5, 

30, 
B.Qapara,83,123, 
162,    174,    233, 
249,  250. 
B.  Qoré,  78. 
B.  Ziza,  54. 
Ben-Azaï,  6,  62. 
Benjamin   b.    Ya- 

pheth,  229. 
Berakhia,  258. 
Beth-Maon,  134-5. 
Bivi,  220. 
—  b.  Gozlun,  93. 
Boçra,  91. 
Cahana,  110,  126, 
234,    250,    253, 
261. 


Cassia,  94. 

Césai  ée,  70,  229. 

Cippori.     V.     Se- 
phoris. 

David,  245-9,  280. 

Dossa,  129,  149, 

Doustaï  b.  Yanaï, 
131. 

Ecem,  234. 

Eléazar  5,  7,  10, 
11,  18,  21,  31. 
35-6,  40,  46-8, 
59,  77,  82,  85, 
88,  92-3,  101, 
104,  110,  117, 
126,  153,  156, 
169,  177,  180, 
183-6,  189,  191, 
203,  207,  211-2, 
217,  225,  229, 
230,  233-4,  237, 
244,  247,  258, 
261-4. 

—  b.  Antigone, 
136. 

—  b.  Azaria,  52, 
126, 

—  b.  Jacob,  48, 
230,  282. 

—  b.  Sadoq,  241. 

—  b.  Simeon,  59, 
162,  171. 

—  b.  Yanaï,  130. 

—  b.   Yossé,  230. 
Klio,  176. 
Eliézer,    53,    134, 

236,  251,  281. 
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Hisda,  5,   69,    85, 


Emorrhéens,  92. 
Ephraïm,  157. 
Espagne,  474-6. 
Gabaton,  234. 
Galilée,   82,    139, 

176,  235. 
Gamaliel,    34,  67, 

124,  127,  211, 
234-5,  241. 

Goliath,  248. 

Gomorrhe,  108. 

Gorion,  148. 

Goths,  244. 

Guidai  b.  Benja- 
min, 177. 

Hagaï,  2,  37,  89, 
199,  207,  213, 
224,  244,  27G. 

Halafta,  92. 

Hama,  89. 

—  b.  Ouqba,  191. 
Hamnona,  78,  89, 

196,  208,  213. 

Hanan,  249. 

Hanina,  4,  5,  20, 
93,  99,  108, 154, 
167,  173,  190, 
196,  210,  213, 
234,  245,  248, 
251-2,  255,  264. 

—  b.  Gamaliel, 
219,  220,  258. 

—  b.  Hiya,  238. 

—  Kethoba,    244. 

—  b.  Papa,  79. 

—  b.  Sisi,  252. 
Ha-Qapar,  6. 
Hefer,  204. 
Heçron,  246. 
Helbo,  258. 
Hilfia,  14,  70,  75, 

166. 
HiJkia,    b.  Toubi, 

177,  268. 
Hillel,  105-6,  126- 

7,  218-9. 
Hiqouq,  262. 


163,  175,  187, 
257,  261. 

Hiskia,  23,  51,  58, 
70,  76,  86,  228, 
237,  253,  262, 
267. 

Hisma,  136. 

Hitia,  244. 

Hiya,  2,  5,  14,  27, 
34,  77-8,  83-4, 
99,  101,  107, 
126,  129,  138, 
173,  177,  185, 
188,  200,  212-3, 
223-4,  230,  238, 
257,  267,  269, 
274. 

—  b.  Aba,  38, 
69,  70,  99,  108, 
182-3,  184,  188, 
196,  200,  249, 
250,  255,  262-4. 

—  b.  Asché,  107. 
— b.  Gamda,273-4. 

—  b.  Joseph,  108, 
198,  216. 

Houna,  7,  12,  16, 
21,120,129,132, 
138,  146,  160-1, 
163, 177-9,200-3, 
219,  220,  225, 
230,  230-1,  257, 
8,  262-4. 

Honia,  209. 

Horaina,  214. 

Idi,  117,  219. 

lia,  4,  10,  11,  21, 
25,  28,  34,  38, 
48,  84, 101, 116, 
129,  136,  139, 
140,  145-8,  151, 
153,  167,  182-3, 
193,  207,  213-4., 
263,  208,  275-6. 

Imi,  41,134-5,  213. 

Isaac  (R.),2,6,l, 
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44,  54,  63,  85, 
91,169,119,126, 
144,      75,    185, 

191,  204,  208, 
219,   221,     229, 

230,  271-2. 

—  b.  Nahman,  90, 
203. 

—  b.Haqoula,143, 
167,  219. 

—  b.  Tablai,  15, 
91,188,196,200. 

Ismaël,  4,   9,  24, 

79,126,174,176, 

195,    202,    225, 

232-3,  260-1. 
— b.Yossé,54,188. 
Jacob  (R.),  33,  69, 

249. 

—  b.  Aha,  70,  107, 
114,  122-3,  153, 
166,  183. 

—  b.  Dossaï,  171, 
265. 

—  b.  Idi,  108, 110, 
146,  172. 

—  b.  Zabdi,  108, 
112. 
Jérémip(R.),  3,  5, 

7,  11,16,39,43, 

61,  63,   89,  90, 

93,  107-8,   122, 

129,    185,    196, 

200,211,  215-6, 

219,    223,     235, 

262. 
Jérusalem, 60, 239, 
Jonathan,  73,  77, 
162,    166,    173, 

176,    190,    227, 

233,  261,  273. 
Joseph  b.  Simon, 

223. 

—  b.  Hali,  281. 
Jo3uc,21,156,166, 

204,  217,  252, 
278-9. 


—  b.  Levi,  60,  80, 

108,  146,  172-4, 
203,  210,  213, 
218,  233,  230, 
261. 

—  b.  Qorha,  205' 
231. 

Jourdain,  53, 177. 

Juda,  5,  6, 11,  16, 
21.  28,30-3,  39, 
40,  43,  50,  53-5^ 
65,  67-8,  70-1, 
90-2,  95-6,  99, 
100,    103,    105, 

109,  110,  113-4, 
117,  124,  132-3, 
135,  146-7,  152- 
4,  156-7,  161, 
167,  171-4,  184, 
189,  193,  200, 
203,  210,  220-1, 
232,  235,  237-8, 
241,  250-3,  256, 
264,  269,  273-4, 
278. 

—  b.  Bethéra,113. 

—  b.  Boni,  135. 

—  b.  Hanina,  66. 

—  b.  Haï,  197. 

—  b.  Ismaël,  188, 
200. 

—  b.Pazi,70,  119, 
165,  203,  229, 
235,  246, 280. 

—  b.  Rabbi,  193. 

—  b.  Tabaï,  279. 

—  b.  Tema,  139, 

—  b.  Zabdi,  175. 
Judée,  182,   139, 

176,  234-5. 
Justus  b.    Schu- 

nam,  246. 
Léa,  253. 
Levi  (R.),   3,    42, 

110,  185,  197, 
222,  247,  249, 
263. 
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Lod     ou     l.ydda,  54,  71-2.   87-9. 

109,131,  234-r).  103.    110,     117, 

Mahomcria,  GO.  120,    LM,     152, 

Maan,2r)2.  1.5G,    103,    107, 

Mar-Ouqha,  (52.  182,    203,    205, 

Mallmia,  102,231,  207,     213,    227, 

230-7.  23'^  201 -3,  2(58, 

Mcir,  10,  10,   21.  281. 

24,28,30-1,35,  Olhni,        village, 

39,69,70-1,87,  139,251. 

90,  95.  105, 115,  Othni,  139. 

123,  131-3,  138,  Ouqba,  44,  222. 

147,     152,   157,  Ouria,  280, 

107,191,  215-6,  Palcslino,  21,   GO, 

227,  230-2,  236,  89,  176,  205. 

243,    253,    255,  Pedath.39. 

265,282.  Pérre,  170,  235. 

Melokh,203.  Phinas,   208,  257, 

Mena,  32,  70,  78,  2Gfj,  281. 

167,    171,    190,  Qarné,  60, 69, 165, 

212-3,  220,  222,  194. 

243-4,248,  256.  Qalonta  (petit),  27. 

Mcnaheni,  148.  Qocira,  219. 

Moal),  205.  Qorah,  205. 

Moïse,    128,   204,  Qrispa,  258. 

238,  241-3,  257.  Rab,  5,  13,  14, 18, 

Nabal,  246-7,268.  22,   26,  49,  52, 

Nahman  b.  Isaac,  61,    77,  80,  88, 

176.  92,  99, 106,  110, 

—  b.  Jacob,  110.  131,    144,    157, 
Nahum,  184,  190.  175-6,215-6,219, 

—  b.  Samuel, 214.  223-6,257-8,261, 
Nassa.  4,  65,  72,  268. 

80,  100-1,   106,  Rabbi,  2,  6,  42-3, 

159,    161,    176,  48,  59,  76,  106, 

183,238.  205,    208,    216, 

Nathan,  20,  261 .  227,    245,    253, 

—  b.  R.    Oschia,  266,  277. 
182.  Ram,  246. 

Nebiro,   177.  Rissim,  126. 

Néhémie,  134, 240-  Rokhel,  217. 

2.  Ruben,  229. 

Newa,  256.  Saffra,  19G. 

Nisi,  144,  262.  Salomon,  86,  1-^8, 

Nob,  239.  150-1. 

Oschia,  8,  11,  13,  Saniéi,  32. 

23-4,  38-9,  49,  Samuel{R),5, 6,18, 
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22-3.32,43,46,  104,    131,    134, 

48,  09,  70,  572,  142-3,  147,  150, 

77,  88,   90.100,  155,  160-1,  107, 

107,     133,    13S,  187,    193,     195, 

143,    148,  157.  198,    209,    210, 

175-9,  190.  193,  219,  222-4,  232, 

2112, 224  G  228 ,  235,  2.39 ,  263. 

234,   242,  24b,  —   b.  .luda,   51, 

249,  255,   264,  203. 

268,  272.  -  b.  Lakisch,  13, 

—  b.  Aba,  72.  15,  22-4,  38,  40, 

—  b.  Amé  (Imi),  42,  47-9,  50,  66- 
70.128.  7,77,81-2,87-9, 

—  1).  Isaac,  3,  :-;6,  107,  109,  122-3, 
38,  174,  219,  144,  148,  150, 
234,  266.  174,    179,     183, 

—  b.  Judan,  238.  207-9,225-6,228- 

—  b.  Nahman,  1 76,  9,  239,  244,  254- 
189,  235,  249,  5,  257,  262-3, 
273,  279.  267-8,  277. 

—  b.  Sosartia,  94,  —  b.  Manassia, 
109.  231. 

Saron.  82.  -  b.   Rabbi,  238, 

Saiil,  246-7.  250. 

Schabtaï,  201.  —  b.  Schetah,  93, 

Scheschelh,  78.  228,    271,     279, 

Schamaï,    105- G,  280-1. 

218-9.  —  b.  Yanaï,  273. 

Segoub,  208.  —  b.  Yaqin,  131, 

Selomi,  177.  225,261. 

Sephoris,    71,99,  —  b.  Yoçadaq,  90. 

124,    154,    167,  —  b.   Yohaï,   98, 

197,  246,273.  228,  250-1,  272. 

Sidon,  224.  Sodome,  108. 

Simon  (R,),  G,  7,  Somkos,  G,  12,  78, 

30-1,   55-0,   58,  132-3,  142,  190. 

63,  85,   92,    98,  Sosartia,  214. 

108-9,     112-3,  Sufrin,  75. 

127-8,165,171-2,  Tablia,  258. 

188,  197,    203,  Tanhouma,      196, 

250,  258,268.  279. 

—  b.  Aba,  92, 107,  —  b.  Hiya,  234. 
146,  172-4,  226.  Tarfon,   8,  9,   17, 

—  b.  Eléazar,  91-3,  95-6,  109. 

128,  203.  Tema   b.    Papias, 

—  b.  Gamaliel,  22,  268. 

44,  85,  89,  102,  Teria,  83,  94. 


300 


LISTE  DES  NOMS  PROPRES  :  PERSONNES  ET  LOCALITÉS 


Tibériade,  71,  99, 
134-5,252,272-3. 

Tsiofhad,  204. 

Tyr,  34,  131. 

Yabneh,  241. 

Yaddua  le  Babli, 
138. 

Yaïr,  208. 

Yanaï,  23,  27,  31, 
39,  41,  46,  48, 
51,83.101,108, 
115,  125,  157, 
162,  168,  171, 
174,  181-2,  188, 
191,  199,  203, 
212,  215-6,  235, 
258,  265-6,  268. 

—b.lsmaël,  23,59. 

Yohanan,  89,  13, 
15,20-5,27,30-1, 
39,40,44-8,50-1, 
64,  66,  72,  77, 
81-2,  84,  87-9, 
91-2,  99,  100-3, 
107-8,  110,  112, 
115,   117,  122, 


125,  131,  133, 
135,  142,  144-6, 
156-7,159,162-4, 
171-5,  177-9, 
183,  185,  191, 
198-9,200,  203- 
4,  209,  215-6, 
224-6,  228-9, 
238-9,    244-6, 

249,  252,  254-S, 

250,  257-9,  260, 
262-9,  273,  276- 
8. 

—  b.  Broqah,  79, 
207. 

—  b.  Mathia,  134. 

—  b.  Nouri,  103. 

—  b.  Zacaï,  236, 
242,  275. 

Yona,  71,100,  166, 
172,  222,  231, 
236, 283. 

Yoschia.  V.  Oschia. 

Yossé(ouYassa),3, 
4,7,8,15,25,27, 
32,35-6,41,    44, 


46,  57,  67,  87-9, 
92-3,100-2,  104, 
109,  114,  120, 
124-7,  142-3, 
152-3,  159,  161, 
166,  169,  170-5, 
177,  180,  191, 
199,  200,  205, 
208,    210,    213, 

216,  219,  222, 
226,  230,  235, 
240,  231,  258, 
260-2,  264-6, 
272,  282-3. 

—  b.  Aboun,  3,9, 
10,  12,  14,  23-4, 
32,  43-4,  51,  61, 
90,  109,  110, 
159,  161,  163, 
167-9,  199,  208, 

217,  238-9,  255, 
275. 

—  Babli,  26-7. 

b.  Halafta,  228. 

—  b.   Houna,  51. 

—  le   Galiléen,  6, 


65,  75,98. 

—  b.  Hanina,  26, 
33,  49,  50,  61, 
70,  75,  101,  114, 
125,  131,  133-4, 
146,  130,  171, 
177,  253,  261. 

—  b.  Juda,  22, 
27,  44,  63,  133, 
276. 

—  b.  Jacob,  62. 
Yousta,  153. 

—  b.   Malon,   58. 
Zaccarie,203,  231. 
Zebida,  74. 
Zeira,  10,21-2,  26, 

32,  37,  39,  57, 
62,  68,  69,  440, 
114,  146,  124, 
129,  432,  444, 
433,  473,  480, 
484-5,  211,  216, 
235,  237-8,  247, 
253-3,  259,  262- 
3. 

—  b.  Hinena,  264. 
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AVANT  PROPOS 

•înS  nSnn,  Dieu  soit  loué  !  s'écriaient  nos  ancêtres  en  achevant  un  long 
travail,  et  dirons-nous  comme  eux.  La  présente  œuvre  est  enfin  arrivée  à 
son  terme,  malgré  ses  difficultés  et  longueurs  fastidieuses  ;  il  ne  reste  qu'à 
donner  les  tables  générales  de  l'ouvrage  entier,  ainsi  qu'une  vue  d'en- 
semble, peut-être  aussi  une  série  d'errata.  Par  son  contenu  môme,  ce 
dernier  volume  offre  une  sorte  de  i  c&umé  talmudique.  Voici  les  6  par- 
ties qui  le  composent  :  1"  ti'aité  Sanhédrin,  ou  de  la  juridiction  crimi- 
nelle, seconde  partie  (suite  et  fin);  2°  traité  Maccoth,  de  la  pénalité  des 
coups  de  lanière,  ou  du  fouet;  3"  tr.  Scliebouolh,  des  serments  en 
jurisprudence  ;  4^  ir.  Abdda  zara,  de  l'idolâtrie,  ou  des  relations  entre 
juifs  et  païens;  5"  Ir.  Horaioth,  des  enseignements  de  doctrines  par 
les  assemblées  compétentes  ;  0°  tr.  Nidda,  de  mcnstniis. 

Les  cinq  premiers  traités  forment  le  complément  de  la  ¥  section 
mischnique,  intitulée  Neziqin.  Sur  la  5'  section  de  la  Mischnà,  nom- 
mée Qodasdiim  (des  saintetés),  il  n'existe  plus  de  (juemara  (développe- 
ment) selon  le  Talmud  de  Jérusalem.  De  la  G"  et  dernière  section  mis- 
chnique, dite  Toharolh,  (des  puretés),  il  ne  reste  que  le  tr.  Nidda,  et 
encore  au  milieu  du  chap.  IV  du  texte  mischnique,  le  Talmud  s'arrête- 
t-il  brusquement.  Une  note  publiée  dès  l'édition  princeps  à  Venise,  re- 
produite depuis  lors  dans  les  éditions  suivantes,  avertit  le  lecteur  qu'au- 
cun des  4  mss.  qui  ont  servi  de  type  à  la  l"""  édition  ne  contient  davan- 
tage. 

En  somme,  il  y  a  là  une  série  de  lois  civiles,  criminelles  et  religieuses, 
comme  un  spécimen  de  chaque  genre.  D'une  façon  générale,  abstraction 
faite  des  pages  touflues  de  casuistique  qui  constituent  le  3"  et  le  5"^  de 
ces  traités,  on  trouvera  ici  un  assemblage  de  notes  intéressantes  pour 
l'archéologie,  pour  l'histoire,  ou  du  moins  pour  les  légendes  histori- 
ques, pour  l'exégèse,  même  pour  l'analomie.  Dans  chacune  de  ces  bran- 
ches, combien  d'anecdotes,  combien  de  rapprochements  curieux  l  La 
linguistique  même  y  joue  un  certain  rôle  à  propos  de  l'étymologie  soit 
grecque,  soit  latine,  de  termes  spéciaux;  le  procédé  usité  n'est  pas 
toujours  fondé;  il  est  assurément  original.  On  s'en  rendra  compte  en 
voyant  les  mots  de  la  liste  suivante  *  : 

^xyopœtôiJ.oç,  230  n.  àiravra,  199.  '^PV,^"')  223. 

xk\j.'Jp'z,  200  n.  àr.o^-A-ri,  20i.  à^TaOr,;,  78. 

ivSptavxa,  207.  xpyj.^a-r^p,  99.  asOsv/jc,  125. 

1.  Un  mot  grec,  pypiixr;,  p.  190,  proposé  par  J.  Levy,  n'est  pas  admis  par 
Fleischer. 


IV 

3a(7iAtxr^,  187, 
^YjiJLa,  187. 
^iù\).6c,  215,  227. 
Ysveaiç,  180. 
oâxTuXoç,  186. 
SsXçiy.ïi,  209,  239. 
OT,\J.6om,  24,  45,  89,  225. 
ûicrxoç,  179. 
Spày.wv,  210. 
c'.xôvtov,  207,  264. 
ÏTZxpxoq,  99,  181. 
£5;(apa,  244. 
èj^/àpiov,  185. 
ïQaç,  285,  290. 
iMiùç,  295. 
eJTi/.oç,  53. 
k<\)rix6q,  204. 
Çwvâp'.ov,  53. 

y.ay.à,  59. 
7.aXa[j.àptov,  209. 
7.aX6v  Aîa,  181. 
y.aTCYjXot,  159. 
y.apufOTtsj  187. 
y.àpçoç,  193. 
y,xaziiepoq,  3. 
xà']/a,  294. 
y.(Po-/;Xoç,  69. 
y.tpWTÔç,  195. 

/.i^y-XiÇ)  198. 

y.O'.TWV,  24. 
y.oXso;,  232. 
•/.cpûvrj,  224. 

y.pi-iaxx,  182. 
y.pâ-c?j  180. 


TvàYuvo;,  235. 
jxéXai'va  "^[/.épa,  181. 
V.o'/\k,  83. 
vàçôa,  3. 
^ivoç,  161. 
^icTr)ç,  38. 
o':î'.ov,  195. 
oy\o<.,  55,  58. 
TcatSa-^WYoç,  47. 
TcaTCupoç,  244. 
T:ep'.07;<i,  233. 
wXcç,  299. 
7:(va;,  71. 
7îôA£;xoç,  181. 
■zoT/^pia,  200. 
TcpaYl^aisia,  64,  184. 
wpaT'op,  231. 

'JTpOG'ûOOÇ,  297. 

xpôcjwTvOV,  209. 
x'j6o)v,  21. 
uà^xvov,  152. 
aôckr.Ti,  205. 
cr-râo'.a,  187. 
sTiYY),  206. 
azo^'fl,  56. 
jTpa"-/;XâTr/^,  181. 
cr-cpo^'.Xov,  186. 
(jÛYy.X"'î'f3?5  72. 
c'jp-c'.ç,  182. 

XOLMC,  209. 
T£r/c;,  182. 
-:i;j.y;,  211. 
t5ij.oç,  43,  276. 
Tp'.-rdxôptov,  26,  27. 
Tpo7:'.y.6ç,  182. 
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CHAPITRE  VII 


1.  [Aux  termes  de  la  Loi,]  quatre  genres  de  mort,  auxquels  on  con- 
damne pour  des  crimes  divers,  sont  prononcés  par  les  tribunaux  ;  ainsi 
on  condamne  à  être  lapidé,  ou  brûlé,  ou  à  avoir  le  cou  coupé,  ou  à  être 
étranglé.  Simon  met  ces  quatre  genres  dans  un  ordre  différent,  savoir  : 
la  condamnation  à  être  brûlé,  ou  à  être  lapidé,  ou  étranglé,  ou  à  avoir  le 
cou  coupé.  Ceci  ^  s'applique  aux  condamnés  à  être  lapidés. 

Eq  fait,  la  seule  autorisation  accordée  au  Gouvernement  (en  Judée)  pour 
l'exécution  capitale  consistait  dans  la  décapitation.  On  sait  la  loi  sur  la  la- 
pidation, de  ce  qu'il  est  dit  (Deutér.  XVII,  5)  :  Vous  les  lapiderez  avec  des 
pierres  et  ils  mourront.  Pour  la  peine  consistant  à  être  brûlé,  on  peut  invo- 
quer les  mots  (Lévit.  XX,  4)  :  On  brûlera  dans  le  feu,  lui  et  elles.  La  pénalité 
de  la  décapitation  est  déduite  par  comparaison  des  termes  dans  deux  versets; 
il  est  dit  d'une  part  (Exode,  XXI,  20)  :  il  sera  vengé,  et  d'autre  part  (Lévit. 
XXVI,  25)  :Je  porterai  sur  vous  une  épée  vengeresse,  qui  vengera  l'alliance; 
et  comme  la  vengeance  est  précisée  dans  ce  dernier  verset  par  le  coup  d'épée, 
elle  sera  la  même  dans  le  premier  verset,  où  elle  est  indéterminée.  En  faveur 
de  la  strangulation.  On  ne  trouve  pas  de  texte  biblique  2;  on  en  a  conclu  que 
pour  toute  peine  capitale  prescrite  vaguement  par  la  loi,  il  n'est  pas  permis 
de  l'aggraver,  mais  de  l'alléger,  et  les  docteurs  estiment  que  la  mort  la  plus 
douce  est  la  strangulation. 

Selon  R.  Simon  3,  être  brûlé  est  une  peine  plus  grave  que  d'être  lapidé  ;  se- 
lon les  autres  docteurs,  au  contraire,  la  lapidation  est  une  peine  plus  grave 
que  la  combustion.  Selon  R.  Simon  aussi,  la  strangulation  est  pire  que  la 
décapitation  ;  selon  les  autres  docteurs,  à  l'inverse,  la  décapitation  est  pire 
que  la  strangulation.  En  voici  les  raisons  respectives  :  R.  Simon  interprète  la 
loi  que  toute  fille  de  Cohen  (fiancée  ou  mariée),  condamnée  à  la  peine  de  mort, 
sera  tuée  par  le  feu*  ;  les  autres  docteurs  disent  que  toute  fiancée  (fille  de  Co- 

1.  L'énoncé  émis  plus  haut,  VI,  a,  indique  le  procédé  de  lapidation.  2.  Cf. 
ci-après,  §4.  3.  Voir  ci-après,  IX,  8  (fol.  27b);  x,  7  (fol.  29a).  4.  Selon 
lui,  puisque  la  loi  spécifie  que  la  fille  fiancée  d'un  cohen,  condamnée  à  mort  pour 
impudicité  sera  passible  de  la  peine  du  feu,  non  de  la  lapidation,  incombant 
à  une  simple  Israélite,  il  paraît  que  la  combustion  est  plus  grave. 
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hen  ou  autre)  est  condamnée  à  la  lapidation.  R.  Simon  raisonne  ainsi  : 
pour  la  fille  d'un  Cohen,  la  Loi  a  jugé  la  fiancée  coupable  avec  une  gravité 
telle  qu'elle  la  condamne  à  la  peine  du  feu,  et  elle  a  allégé  la  peine  à  fégard 
d'une  fille  de  Cohen  mariée,  au  point  de  ne  condamner  cette  dernière  qu'à  la 
peine  de  la  lapidation  ;  donc,  pour  une  fille  de  simple  israélite,  dont  l'état  de 
fiancée  est  jugée  moins  grave  au  point  qu'elle  est  condamnée  à  la  lapidation, 
elle  sera,  à  plus  forte  raison,  traitée  moins  sévèrement  étant  mariée,  et  devra 
être  décapitée.  Les  autres  docteurs  raisonnent  ainsi  :  pour  une  fille  fiancée  de 
simple  israélite,  la  Loi  a  été  plus  sévère  en  la  condamnant  à  la  lapidation,  qu'à 
l'égard  de  la  même  personne  mariée,  laquelle,  en  cas  de  peine  de  mort,  sera 
tuée  par  le  feu;  donc,  pour  une  fille  de  Cohen  fiancée,  la  loi  a  été  moins  sévère 
en  la  condamnant  à  la  peine  du  feu,  et  la  peine  sera  à  plus  forte  raison  allé- 
gée pour  cette  personne  mariée,  condamnée  alors  à  la  strangulation. 

R.  Abahou  dit,  au  nom  de  R.  Yossé  b.  Hanina  :  toute  fille  dont  la  culpabi- 
lité entraîne  une  peine  de  mort  d'un  degré  inférieur  à  celui  qu'elle  subirait 
chez  son  père,  savoir  une  fille  de  Cohen  qui,  en  se  conduisant  mal  chez  son 
père,  est  passible  de  la  peine  de  mort,  est  passible  au  dehors  de  la  peine  de  la 
strangulation  ;  donc,  le  même  crime  commis  par  elle  chez  son  père  est  passi- 
ble de  la  peine  du  feu,  et  commis  chez  la  belle-mère  (après  le  mariage),  il  est 
passible  de  la  lapidation.  Ainsi,  de  ce  qu'il  est  dit  (Lévit.  XX[,  9)  :  C'est  son 
père  qu'elle  profane,  elle  sera  brûlée  dans  le  feu;  R.  Eliézer  conclut  que  cette 
fille  coupable  chez  son  père  est  condamnée  à  être  brûlée  ;  et  chez  sa  belle- 
mère,  elle  est  condamnée  à  être  lapidée.  Aux  témoins  convaincus  de  faux  (qui 
ayant  calomnié  cette  fille,  sont  passibles  de  la  même  pénalité),  ainsi  qu'à  son 
complice,  on  applique  cette  peine  si  elle  est  commune  aux  deux  criminels, 
savoir:  si  tous  deux  subiraient  la  peine  du  feu,  elleleur  est  applicable  aussi,  et 
si  tous  deux  devaient  subir  la  peine  de  la  lapidation,  elle  leur  serait  appliquée 
aussi;  enfin,  si  tous  deux  devaient  subir  la  strangulation,  elle  serait  applicable 
aussi  aux  faux  témoins  et  aux  complices. 

R.  Abahou  dit  au  nom  de  R.  Yossé  b.  Hanina  (pourquoi  il  y  a  discussion 
sur  le  point  de  savoir  quelle  mort  est  plus  grave,  par  strangulation  ou  par 
décapitation)  :  les  aulres  docteurs  font  remarquer  à  leur  interlocuteur  (qui 
prétend  que  la  strangulation  est  plus  grave)  que  les  habitants  d'une  ville  en- 
tièrement livrée  à  l'idolâtrie,  passibles  selon  la  loi  (Deutér.  XIII,  16J  de  la  dé- 
capitation devraient,  comme  tous  les  autres  idolâtres,  être  lapidés  ;  et  en  ad- 
mettant, pour  la  totalité  d'une  telle  ville,  un  allégement  de  peine,  celle-ci  de- 
vrait être  réduite  à  la  combustion?  Comment  se  fait-il  que  l'on  ne  se  soit  pas 
contenté  de  leur  appliquer  une  peine  amoindrie,  ou  celle  du  feu  ;  pourquoi  ne  pas 
encore  l'alléger  en  leur  appliquant  la  strangulation  ?  (Ceci  prouve  que  la  décapi- 
tation, au  contraire,  est  plus  grave).  Par  contre  R.  Simon  leur  réplique  par  ce 
raisonnement  :  le  faux  prophète,  qui  rentre  dans  la  règle  des  idolâtres  (ibid., 
2-3), mériterait  d'être  brûlé  comme  tel  ;  et  en  admettant  pour  lui  un  allégement 
de  peine,  celle-ci  devrait  être  réduite  à  la  lapidation  ;  comment  donc  se  fait-il 
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qu'au  lieu  de  cela  il  soit  condamné  à  la  slrangulalion  (preuve  que  celle  der- 
nière pénalité  est  la  plus  grave).  Selon  R.  Samuel  b.  Sissartaï,  il  faut  inter- 
vertir l'ordre  présenté  pour  les  raisonnements  ot  attribuer  aux  uns  les  argu- 
ments des  autres.  Ainsi  les  docteurs  observent  que  le  faux  prophète,  comme 
tout  autre  idolùlre  méritait  la  lapidation,  et  il  eût  été  juste  de  le  condamner  à 
une  pénalilé  moins  grave,  savoir  à  être  brûlé  ;  en  le  condamnant  donc  à  la 
strangulation,  la  Loi  indique  bien  de  lui  appliquer  la  peine  de  mort  la  moins 
grave  de  toutes  (car  la  décapitation  serait  plus  grave).  R.  Simon,  au  con- 
traire, réplique  par  la  règle  relative  à  la  ville  entièrement  soumise  à  l'ido- 
lùlrie  :  il  serait  juste  que  ces  habitants,  qui  doivent  être  brûlés,  subissent  la 
pénalité  la  moindre,  ou  celle  de  la  lapidation,  et  au  lieu  de  cela  ils  subissent 
la  décapitation  (la  strangulation  était  donc  plus  grave). 

*2.  Celui  qui  est  condamné  à  être  brûlé  est  enfoncé  dans  la  terre  molle* 
jusqu'aux  genoux  (pour  qu'il  ne  puisse  pas  bouger)  ;  on  lui  entoure  le 
cou  avec  un  drap  dur,  lequel  drap  dur  est  enveloppé  dans  un  drap  mou 
(pour  ne  pas  blesser  le  cou),  puis  deux  personnes  tirent  les  deux  bouts 
de  ce  drap,  l'une  d'un  côté,  et  l'autre  de  l'autre,  pour  que  le  condamné 
soit  forcé  d'ouvrir  la  bouche;  ensuite,  on  allume  un  fil  (de  métal)  qu'on 
lui  verse  dans  la  bouche,  et  ce  fil  entre  alors  dans  l'intestin  et  le  brûle. 
R,  Juda  n'approuve  pas  cette  méthode,  car  le  condamné  pourrait  mou- 
rir avant  d'être  brûlé  :  il  veut  donc  qu'on  lui  ouvre  par  force  la  bouche 
pour  y  verser  le  métal.  R.  Eléazarb.  Zadoqcite  comme  précédent  le  fait 
de  la  Glle  d'un  cohen,  mariée,  condamnée  à  être  brûlée  pour  adultère  ; 
elle  fut  exécutée  par  une  méthode  plus  simple,  en  allumant  autour 
d'elle^  du  bois.  On  lui  répondit  que  ce  tribunal  n'était  pas  bien  ins- 
truit. 

Pourquoi  ne  pas  lui  serrer  directement  le  cou  par  un  drap  dur?  On  crai- 
gnait qu'il  meure  par  cette  compression  (au  lieu  de  périr  par  l'effet  du  feu)  ; 
or,  on  trouve  que  lorsque  le  roi  Ezéchias  boucha  la  source  des  eaux  supé- 
rieures du  Guihon,  il  fit  clore  l'échappement  par  des  étoffes  douces  (résistant 
mieux  à  l'impétuosité  de  l'eau  que  le  drap  dur).  —  Quant  au  k  fil  »,  selon  R. 
Qrispa  au  nom  de  R.  Yohanan,  c'est  un  fil  de  zinc  que  la  Mischnâ  a  en  vue. 
Ce  fil,  selon  les  rabbins  de  Césarée,  est  un  composé  de  plomb  et  zinc  (/.aî^î-:- 
spcv)  mêlés.  R.  Yosséb.  Aboun  dit  :  ceci  explique  bien  les  termes  de  la  Mis- 
chnâ, disant  que  «  l'on  allume  le  fil  qu'on  lui  verse  dans  la  bouche  ».  Mais  les 
paroles  suivantes  de  la  Mischnâ,  «  et  ceci  entre  dans  l'intestin,  et  le  brûle  », 
sont  mieux  explicables  s'il  s'agit  d'un  fil  de  naphte,  vxsOa.  —  On  a  enseio-né^; 
40  ans  avant  la  destruction  du  Temple  de  Jérusalem,  le  droit  de  prononcer 
les  sentences  capitales  a  été  enlevé  aux  Israélites,  et  au  temps  de  Simon  b. 

1.  Littéral.  :  fumier.        2.  Ou  :  on  l'entoura  de  sarments  que  l'on  alluma. 
3.  Même  traité,  I,  1  (t.  X,  p.  228). 
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Schetah  on  leur  enleva  le  droit  de  connaître  des  questions  pécuniaires.  R. 
Simon  b.  Yohaï  s'écria  un  jour  :  Béni  soit  Dieu  de  ce  que  je  sois  incapable 
de  juger  !  ye  reste  ainsi  irresponsable). 

R.  Eléazar  b.  R.  Sadoq  raconte  qu'étant  encore  enfant,  chevauchant  sur 
l'épaule  de  son  père,  il  a  vu  condamner  une  fille  de  Cohen  impudique.  On 
l'entoura  de  cordes  faites  de  sarments,  et  on  la  brûla  ainsi.  «  Comme  tu  étais 
alors  un  enfant,  lui  fut-il  dit,  ce  témoignage  n'est  pas  admissible  pour  faire 
foi»,  car  lorsqu'il  avait  assisté  à  ce  fait,  il  avait  eu  à  peine  dix  ans.  Lors- 
qu'au contraire  il  marchait  avec  Rabbi,  il  ne  devait  pas  avoir  moins  de  trente 
ans  ;  car  il  n'est  pas  convenable  de  la  part  d'un  grand  personnage  d'avoir  un 
compagnon  âgé  de  moins  de  30  ans.  On  enseigne  en  effet  :  Rabbi  raconte 
être  venu,  en  compagnie  de  R.  Eléazar  b.  R,  Sadoq,  de  Beth-Schirion*,  et 
avoir  mangé  des  figues  et  des  raisins  à  titre  accidentel  (non  comme  repas) 
hors  de  la  tente^,  à  la  fête  des  tabernacles. 

3.  Celui  qui  est  condamné  à  être  décapité  est  exécuté  par  l'épée, 
comme  le  gouvernement  (païen)  le  fait.  R.  Juda  trouve  qu'employer  cette 
méthode,  c'est  trop  mépriser  le  condamné  ^  ;  il  veut  donc  qu'on  mette 
la  tète  sur  un  billot  pour  la  couper  à  la  hache.  Mais  les  autres  docteurs 
trouvent,  au  contraire,  que  la  méthode  de  R.  Juda  serait  la  mort  la 
plus  humiliante  qui  existe. 

R.  Juda  reconnaît  que  la  mort  par  l'épée  est  la  plus  humiliante  de  toutes  ; 
seulement,  comme  la  Bible  dit  (Lévit.  XVIII,  3)  :  Vous  ne  suivrez  pas  leurs 
coutumes,  il  n'autorise  pas  cet  usage.  Les  autres  docteurs  le  rejettent  par  un 
autre  motif,  selon  l'enseignement  énoncé  par  R.  Yohanan  :  Vassassin  devra 
périr,  est-il  dit  (Nombres,  XXXV,  30),  comme  il  a  tué.  Est-ce  à  dire  que  si 
le  meurtrier  a  frappé,  il  faudra  le  tuer  par  l'épée,  ou  s'il  a  tué  à  coups  de 
bâton,  il  devra  être  lue  de  même?  Non,  car  il  est  dit  d'une  part  (Exode,  XXI, 
20)  :  il  sera  vengé,  et  d'autre  part  (Lévit.  XXVI,  25)  :  je  porterai  contre  vous 
le  fer  vengeur,  qui  vengera  l'alliance;  de  l'analogie  des  termes  on  conclut 
que  la  peine  capitale  infligée  en  ce  cas  sera  celle  de  la  décapitation  par  le  fer. 
Est-ce  à  dire  qu'il  faut  tuer  le  coupable  en  lui  perçant  le  corps  au  milieu  des 
épaules?  Non,  car  il  est  dit  d'une  part  (Deutér.,  XVII,  7)  :  tu  feras  disparaî- 
tre le  mal  de  ton  milieu,  et  d'autre  part  il  est  dit  (ibid.  XXI,  9)  :  tu  feras 
cesser  (vengeras)  le  sang  innocent  au  milieu  de  toi;  on  en  conclut  qu'il  y  a 
analogie  de  sens  entre  les  termes  «  disparition  »  et  «  rupture  »  des  deux 
textes;  comme  pour  l'homicide  au  meurtrier  inconnu,  la  génisse  doit  avoir  le 
cou  rompu  près  de  la  nuque  (ibid.),  il  en  sera  de  même  pour  la  décapitation 
de  l'assassin  (par  le  cou)  et  comme  à  l'oiseau  offert  en  sacrifice  on  tordait  le 
cou  (Lévit.  I,  15  ;  V,  8),  en  enlevant  la  tôle,  de  même  ici  on  coupe  la  tête  au 
meurtrier. 

1.  Cf.   Neubauer,  Géographie,  p.  264.       2.  Ceci  révèle  un  adulte.       3.  A 
'inverse  du  privilège  de  la  noblesse  au  moyen-âge. 
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(4).  Celui  qui  est  condamné  *  à  être  étouffé  (étranglé)  est  enfoncé  dans 
le  sable  (terre  molle)  jusqu'aux  genoux  (pour  qu'il  ne  puisse  pas  bou- 
ger); on  lui  entoure  ensuite  le  cou  avec  un  drap  dur,  lequel  drap  dur 
est  enveloppé  dans  un  drap  mou  (pour  ne  pas  blesser  le  cou)  ;  puis 
deux  personnes  tirent  les  deux  bouts  de  ce  drap,  l'un  d'un  côté  et 
l'autre  de  l'autre,  jusqu'à  ce  que  le  condamné  meure  par  aspbyxie. 

La  pénalité  de  la  mort  par  strangulation  n'est  pas  dite  explicitement  dans 
la  loi  biblique.  On  admet  que  c'est  la  peine  capitale  prévue  par  la  Loi  (lors- 
qu'elle s'exprime  vaguement),  et  chaque  fois  que  la  Loi  prescrit  la  peine  de 
mort  sans  spécifier  le  mode  d'application,  il  n'est  pas  permis  au  tribunal  de 
l'aggraver;  mais  il  devra  l'alléger.  Tel  est  l'avis  de  R.  Yoschia  2.  Selon  R.  Yo- 
nathan  3,  ce  n'est  pas  que  la  peine  de  l'étranglement  soit  la  mort  la  plus 
douce;  seulement,  elle  représente  l'application  de  cette  pénalité  indéterminée, 
qu'il  n'est  pas  permis  d'aggraver,  mais  d'alléger  ;  voilà  pourquoi  on  a  eu  re- 
cours en  ce  cas  à  la  pénalité  de  la  mort  par  l'étranglement  (non  à  la  décapita- 
tion). On  dit  ici  que  le  procédé  pour  étrangler  est  ainsi  suivi  :  «  l'un  tire  d'un 
côté,  et  l'autre  de  l'autre,  jusqu'à  ce  que  le  condamné  meure  »,  Pourtant, 
objecta  Cahana  devant  Rabbi,  ailleurs  il  est  dit  *  :  l'un  tire  la  corde  d'un  côté 
et  le  second  la  tire  de  l'autre  côté,  tandis  qu'ici  (pour  l'étrangler)  il  est  dit  : 
chacun  tire  à  lui  la  corde  roulée  autour  du  cou  du  supplicié?  (Pourquoi  ce 
changement?)  Rab  lui  répond  :  ailleurs  (oîi  les  2  personnes  sont  placées  en 
ligne  droite  Tune  derrière  l'autre)  l'une  tire  la  corde  vers  son  visage  et  l'autre 
derrière  elle  ;  tandis  qu'ici  l'un  est  placé  d'un  côté  du  condamné,  et  l'autre  de 
l'autre  côté  (non  derrière). 

4  (5). Voici  quels  coupables  sontpunis  de  mort  parla  lapidation:  celui 
qui  cohabite  avec  sa  mère,  ou  avec  la  femme  de  son  père,  ou  avec  la 
femme  de  son  fils,  ou  avec  un  homme,  ou  avec  un  animal  ;  ou  une 
femme  qui  attire  un  animal  pour  qu'il  abuse  d'elle  ;  celui  qui  blasphème, 
celui  qui  rend  un  culte  aux  idoles;  celui  qui  livre  ses  enfants  à  Moloc, 
celui  qui  pratique  la  nécromancie  ou  la  magie  (Lévitique,  XX,  C),  celui 
qui  profane  le  jour  du  sabath;  celui  qui  maudit  son  père  ou  sa  mère, 
celui  qui  commet  un  adultère  avec  une  jeune  fiancée  de  seconde  adoles- 
cence (Naarah),  celui  qui  par  séduction  détermine  un  individu  ou  toute 
une  ville  à  rendre  le  culte  aux  divinités  païennes  ;  le  sorcier,  un  enfant 
pervers  et  rebelle  envers  ses  parents  (Deutéron.  XXI,  18). 

(6)  Celui  qui  a  cohabité  (par  erreur)  avec  sa  mère  est  soumis  à  2  sacri- 
fices, parce  que  c'est  :  1°  sa  mère;  5**  la  femme  de  son  père;  selon  R. 
Juda,  il  n'est  coupable  que  du  premier  fait.  Celui  qui  cohabite  avec  la 

1.  SilTra,  section  Qedoschim,  oh.  IX.  2.  Torath  Cohanim,  IX,  II.  3.  Il 
est  d'avis,  comme  R.  Simon  au  §  l,  que  l'étranglement  est  plus  grave  que  la  dé- 
capitation.       4.  .Mischuà,  traité  Zabiin,  111,  2. 
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femme  de  son  père  est  coupable,  parce  qu'elle  est  i"  la  femme  de  son  père  ; 
2^  Une  femme  mariée  (adultère),  soit  du  vivant  du  père,  soit  après  sa 
mort,  fiancée  ou  mariée. 

(7)  Le  crime  de  l'adultère  avec  la  femme  du  fds  est  également  double, 
quand  même  elle  n'aurait  été  que  fiancée  au  fds,  et  môme  après  la  mort 
du  fds. 

Dans  rénumération  faite  ailleurs  i  des  36  crimes  entraînant  la  pénalité  du 
relrancheraent  (dont  un  certain  nombre  se  trouvent  dans  notre  présente  Mis- 
chnâ),  ils  sont  exposés  au  complet,  afin  d'indiquer  par  laque  s'ils  ont  été  tous 
commis  en  un  seul  état  d'ignorance,  on  est  coupable  autant  de  fois  qu'il  y  a 
eu  diverses  sortes  de  crimes   commis;    s'il  y  a  eu   deux  états  d'ignorance 
(séparés  par  une  reprise  de  connaissance  du  mal),  lors  même  qu'il  s'agirait 
d'une  seule  et  même  femme  avec  laquelle  on  aurait  eu  deux  fois  une  relation 
illicite,  on  est  autant  de  fois  coupable.  R.  Simon  fils  de   R.  Hillel  b.   Pazi 
observa  ceci  devant  R.  Hillel  b.  Pazi  :  on  sait  par  notre  Mischnâ  que  si  à 
l'égard  d'une  même  femme,  il  y  a  plusieurs  dénominations  d'un  même  crime, 
le  criminel  sera  autant  de  fois  coupable  ^  ;  mais  si  avec  plusieurs  femmes  on 
a  commis  le  même  crime  (p.  ex.  des   relations  pendant  leurs  menstrues),  ou 
s'il  y  a  plusieurs  états  d'ignorance  à  l'égard  de  la  même  femme  (relations  re- 
nouvelées avec  la  même  personne),  les  considèrera-t-on  comme  devant  se  ré- 
sumer en  un  seul  fait,  ou  non?  Précisément  pour  cela,  la  Mischnâ   énoncée 
ailleurs  énumère  au  complet  la  série  des  crimes  entraînant  le  retranchement, 
pour  indiquer  que  chaque  dénomination  provoque  une  culpabilité  distincte 
(et  il  en  sera  de  même  pour  des  états  distincts  d'ignorance).  Or,  il  y  a  une 
discussion  aboutissant  à  la  même  déduction  ;  lorsque  pour  cinq  relations  suc- 
cessives avec  une  même  femme  l'homme  a  agi  dans  un  seul  d'état  d'ignorance 
de  l'interdit,  mais  la  femme  a  eu  conscience  du  délit  entre  chacun  des  3  faits 
accomplis  par  ignorance,  selon  R.  Yohanan,  l'homme  sera  tenu  d'offrir  un  seul 
sacrifice,  etla  femme  sera  soumise  à  5  sacrifices  ;  selon  R.  Simon  b.  Lakisch, 
comme rhomme  sera  seulement  tenu  d'offrir  un  sacrifice,  la  femme  également 
n'en  offrira  qu'un  (mais  tous  s'accordent  à  dire  qu'au  cas  de  plusieurs  états 
d'ignorance,  communs  au  coupable,  les  culpabilités  sont  autant  de  fois  répétées). 
Finalement,  l'énumération  est  faite  dans  la  dite  Mischnâ  pour  que  l'on  ne  sup- 
pose pas  que  si  plusieurs  personnes  ont  commis  le  crime  portant  un  seul  nom, 
ou  si  à  plusieurs  reprises  d'états  distincts  d'ignorance  une  seule  personne 
s'est  rendue  coupable,  ce  soit  considéré  comme  le  fait  d'un  seul  état  d'igno- 
rance,  entraînant  une  seule  culpabilité;    c'est  pourquoi  l'énumération    est 
faite  au  complet,  ce  qui  indique  que  Ton  sera  autant  de  fois  coupable  —  3. 
Quelle  est  la  défense  biblique  (§  6)  qui  interdise  explicitement  l'inceste  avec 

1.  Mischnâ,  tr.  Keritoth,  I,  1.  2.  P.  ex.  pour  l'inceste  avec  la  mère,  qui  est 
la  lemme  du  père.  3.  Suit  un  très  long  passage  jusqu'à  la  fin  du  §,  traduit 
au  tr.  Schabbath,  VII,  1  (l.  IV,  pp.  81-3). 
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la  mère?  Le  verset  suivant  (Léviliqiie,  XVIIf,  17)  :  Tu  ne  découvrira  a  pas  la 
nudité  de  tanière.  On  sait  que  ce  crime  est  puni  de  retranchement  de  ce  qu'il 
est  dit  (ibid.  29)  :  Si  quelqu'un  commet  une  de  ces  iniquités,  une  telle  per- 
sonne sera  retranchée  du  milieu  de  son  peuple.  On  connaît  la  défense  de 
cohabiter  avec  la  femme  de  son  père,  de  ce  qu'il  est  dit  (ibid.  8)  :  Tu  ne  décou- 
vriras pas  la  nudité  de  la  femme  de  ton  père,  et  la  pénalité  du  retranche- 
ment pour  ce  crime  est  visée  (au  v.  précité)  :  Une  telle  personne  sera  retran- 
chée, etc.;  de  plus,  la  peine  de  mort  imposée  en  ce  cas  par  le  Tribunal  est  indi- 
quée par  les  mots  (ibid.  XX,  11)  :  Si  quelqu'un  cohabite  avec  la  femme  de 
son  père,  découvrant  la  honte  de  son  père,  ils  seront  condaninés  à  mort 
tous  deux.  La  défense  biblique  d'avoir  une  relation  illicite  avec  sa  brue  est 
contenue  dans  ces  mots  (ibid.  15)  :  Tu  ne  découvriras  pas  la  nudité  de  ta 
belle-fille,  et  la  pénalité  du  retranchement  pour  ce  crime  est  prévue  (au  v.  pré- 
cité) :  Une  telle  personne  sera  retranchée,  etc.  ;  de  plus,  la  peine  de  mort  impo- 
sée en  ce  cas  par  le  tribunal  est  indiquée  par  ces  mots  (ibid.  XX,  12)  :  Celui 
qui  cohabite  avec  sa  belle- fdle  sera  mis  à  mort.  Comment  se  fait-il  que  l'on 
énumère  ici,  aussi  bien  qu'au  traité  Kcrithoth  (des  rctraochemenls),  les^divers 
cas  où  il  y  a  double  culpabilité?  On  comprend  cette  distinction  audit  traité,  en 
raison  des  cas  d'inadvertance,  parce  qu'alors  il  s'agit  d'offrir  un  second  sacri- 
fice d'expiation;  mais  ici  au  point  de  vue  criminel,  peut-on  supposer  que  le 
coupable  sera  lapidé  deux  fois?  Il  faut  ici  la  double  indication,  dit  R.  Judan 
père  de  R.  Mathnia,  au  point  de  vue  des  avertissements,  car  si  le  criminel  a 
été  avisé  de  la  gravité  de  sa  faule  spéciale,  soit  en  lui  disant  qu'il  s'agit  «  de 
la  femme  de  son  père  »,  soit  «  de  sa  mère  »,  il  subira  la  peine  des  coups  pour 
chaque  avis,  outre  la  peine  capitale.  Pourquoi  ne  pas  l'aviser  du  crime  d'a- 
dultère? Il  peut  s'agir  du  cas,  répond  R.  Abin,  où  la  femme  est  veuve. 

On  a  enseigné  là-bas  (à  Babylone)  que  R.  Juda  dit  :  si  sa  mère  n'a  pas  été 
propre  à  épouser  son  père  (de  sorte  que  le  mariage  n'était  pas  légal),  le  cri- 
minel n'est  qu'une  fois  coupable  ;  donc,  si  le  mariage  de  sa  mère  avec  son 
père  avait  été  légal,  selon  R.  Juda  aussi  ce  criminel  serait  deux  fois  coupable 
(pour  ses  relations  illicites  avec  la  femme  de  son  père  et  avec  sa  mère).  Non, 
dit  R.  Abahou  au  nom  de  R.  Yohanan,  peu  importe  que  sa  mère  ait  été  propre 
à  épouser  son  père,  ou  non  ;  en  tous  cas,  selon  R.  Juda,  un  tel  criminel  n'est 
qu'une  fois  coupable.  Cette  opinion  se  base,  selon  R.  Yohanan,  sur  ce  qu'il  est 
dit  (ibid.  XVIII,  7)  :  c'est  ta  mère,  expression  qui  semble  exclusive  et  indique 
que  celui  qui  a  commis  le  crime  est  seulement  coupable  d'inceste  avec  la 
mère,  référant  à  ce  crime  tout  le  chapitre  ■*.  R.  Aboun  b.  Hiya  objecta  devant 
R.  Zeira  :  pourquoi  invoquer  seulement  le  texte  relatif  à  l'inceste  avec  la  mère, 
et  omettre  celui  qui  traite  séparément  de  la  relation  illicite  avec  la  femme  du 
père  ?  (Ne  peut-on  pas  objecter  que,  pour  cette  dernière  défense,  l'expression 
spéciale  c'est  la  nudité  de  ton  père  exclut  la  culpabilité  d'inceste  avec  la 
mère,  à  l'oppose  de  la  précédente  déduction?)  Une  autre  déduction  est  impos- 

1.  Même  formule  au  Ir.  ïcbamolh,  II,  1  (t.  VII,  p.  23);  Cf.  tr.  Qiddouschin,  1, 1. 
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sible,  fut-il  répondu,  car  R.  Yohanan  adopte  l'avis  de  R.  Ismael,  qui  dit  : 
l'interprétation  exégétique  des  mots  «  tu  ne  découvriras  pas  la  nudité  de  ton 
père»  (ibid.)  vise,  non  le  crime  de  relation  incestueuse,  mais  celui  d'un 
commerce  contre  nature  avec  un  mâle.  Mais  le  père  de  quelqu'un  n'est-il  pas 
à  l'égal  de  tout  mâle?  Une  telle  relation  (en  vertu  des  termes  précités) 
entraîne  une  double  culpabilité.  En  effet  on  a  enseigné  :  celui  qui  a  un  com- 
merce contre  nature  avec  son  père  est  2  fois  coupable  (1"  pour  relation  avec 
un  mâle;  "2"  avec  son  père).  Mais  alors,  dans  l'énumération  des  36  crimes 
entraînant  la  peine  du  retranchement,  on  devrait  établir  le  compte  de  37  (en 
comptant  double  ce  dernier  crime,  de  commerce  contre  nature  avec  son  père)  ? 
R.  Mena  répond  :  le  crime  de  commerce  avec  un  mâle  se  trouve  déjà  énoncé 
pour  un. 

L'expression  tu  ne  découvriras  pas  la  nudité  de  la  femme  de  ton  père 
(ib.  8)  se  rapporte  bien  à  la  femme  mariée  au  père  (qui  n'est  pas  la  mère); 
car  la  mère  mariée  au  père  forme  l'interdit  du  verset  précédent  (ib.  7).  Enfin, 
la  défense  s'applique  aussi  à  la  mère,  qui  n'est  pas  la  femme  légale  du  père  *, 
en  raison  de  la  suite  (du  même  verset)  :  c'est  ta  mère,  tu  ne  découvriras  pas 
sa  nudité.  Comment  R.  Akiba,  qui  ne  tire  pas  la  même  déduction  de  ce 
verset,  l'expiique-t-il  ?  Selon  lui,  ces  mots  indiquent  que  la  relation  est  inter- 
dite même  après  la  mort  du  père.  Mais,  d'après  R.  Ismaël,  qui  applique 
l'expression  en  question  à  la  défense  même  de  la  relation  avec  la  femme  du 
père,  d'oii  sait-on  qu'il  y  a  interdit  même  après  la  mort  du  père?  De  l'expres- 
sion superflue  c'est  la  nudité  de  ton  père,  il  déduit  qu'il  n'y  a  pas  de  diffé- 
rence entre  l'époque  où  le  père  vit  et  sa  mort.  R.  Akiba,  au  contraire,  inter- 
prèle la  première  partie  de  ce  verset,  la  nudité  de  la  femme  de  ton  père,  en 
ce  sens  qu'il  s'agit  là  de  la  femme  du  père  (non  de  sa  mère),  que  la  suite,  la 
nudité  de  ta  mère,  se  rapporte  à  la  vraie  mère,  qui  est  en  même  temps 
femme  du  père,  et  qu'enfin  l'extension  de  l'interdit  à  la  mère  non  mariée 
légalement  au  père  est  indiquée  par  la  fin  :  c'est  ta  mère,  ne  découvre  pas  sa 
nudité.  Selon  R.  Ismaël,  qui  n'admet  pas  autant  d'interprétations,  à  quoi  sert 
la  fin  du  verset  précitée  ?  Elle  sert  à  indiquer  que  l'interdit  de  relation  per- 
siste après  la  mort  du  père.  R.  Akiba  n'a-t-il  pas  besoin  d'appliquer  ces  mois 
à  ce  dernier  interdit?  C'est  vrai,  et  il  déduit  l'extension  de  l'interdit  à  la 
femme  non  mariée  légalement  avec  le  père,  de  l'analogie  entre  les  expres- 
sions similaires  «  c'est  la  nudité  de  ton  père  »,  «  c'est  la  nudité  de  ta  mère  »  : 
comme  de  ton  père,  ioui  ce  qui  est  de  lui  (constituant  sa  nudité)  est  d'une 
relation  défendue,  soit  à  titre  de  pénalité,  soit  sous  le  rapport  de  l'avertis- 
sement ;  de  même,  de  ta  mère,  lout  ce  qui  est  d'elle  (même  sans  mariage 
légal)  constitue  une  relation  interdite.  En  somme,  il  en  résulte  que  l'on  semble 
expliquer  seulement  ce  verset  d'après  l'opinion  de  R.  Juda  (d'attribuer  à  ce 
crime  d'inceste  une  seule  culpabilité)  ;  car  il  n'est  pas  d'avis  de  baser  l'interdit 
pour  la  mère,  qui  est  aussi  la  femme  du  père,  sur  l'interprétation  de  l'analo- 

1.  P.  ex.  celle  qui  a  été  violée  par  le  père. 
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gic  entre  les  expressions  «  c'est  la  nudité  de  ton  père  »,  «  c'est  la  nudité  de  ta 
mère  »,  avec  les  déductions  de  cette  analogie.  Ceci  prouve,  dit  R.  Zeira, 
qu'une  analogie  entre  deux  termes,  dont  un  seul  a  son  application  immé- 
diate ^,  peut  aussi  servir  de  base  à  une  déduction  d'extension  de  l'interdit. 
Non,  dit  R.  Judan,  ceci  ne  se  rapporte  en  rien  à  R.  Akiba,  car  d'après  lui  on 
peut  tirer  une  déduction  de  l'analogie  des  termes,  même  lorsqu'aucun  d'eux 
n'a  d'application  directe. 

R.  Jérémie  demanda  :  est-ce  que  celui  qui  commet  un  inceste  avec  sa  mère 
est  aussi  coupable  du  crime  d'adultère  ?  Cette  question  est  inutile,  car  si  un 
autre  avait  cohabité  avec  cette  femme,  il  serait  certes  coupable  du  crime  d'adul- 
tère ;  donc,  son  fils  l'est  à  plus  forte  raison.  Toutefois,  observa  R.  Yossé, 
selon  les  termes  de  la  Mischnâ,  pour  le  commerce  avec  sa  bru  l'adultère  est 
spécifié  comme  ayant  lieu,  tandis  que  pour  le  fils  il  est  question  du  crime  de 
relation  avec  la  femme  du  père  et  avec  la  more,  non  d'adullère  (la  question 
avait  donc  lieu  d'être  posée).  On  a  en  effet  enseigné  :  il  en  est  de  même  pour 
toutes  les  autres  règles  de  relations  illicites,  et  l'interdit  le  plus  grave  domine; 
ainsi,  celui  qui  a  eu  commerce  avec  sa  belle-mère,  qui  est  mariée,  est  coupa- 
ble du  crime  de  relation  avec  la  belle-mère,  non  d'adultère  ;  si  la  femme  est 
sa  bru  et  mariée,  le  complice  est  coupable  du  seul  crime  de  relation  avec  la 
bru;  si  la  femme  est  sa  sœur  et  qu'elle  est  mariée,  le  complice  est  coupable 
du  seul  crime  d'inceste  avec  la  sœur.  On  ne  saurait  disculper  un  tel  homme 
du  crime  grave,  et  le  charger  seulement  de  celui  qui  est  moins  grave  (celui 
d'adultère,  dont  la  pénalité  est  d'un  degré  moindre).  Or,  on  a  enseigné^  :  celui 
qui  cohabite  avec  sa  sœur  est  coupable  de  relation  avec  sa  sœur  et  avec  la 
fille  de  la  femme  de  son  père  (deux  fois).  Selon  R.  Yossé  b.  Juda,  celui  qui 
commet  un  tel  inceste  est  seulement  coupable  pour  un  crime  d'une  dénomi- 
nation (de  sœur),  et  il  en  est  de  mémo  pour  la  relation  avec  la  belle-fille 
(quoique  mariée).  R.  Jérémie  ou  R.  Abahou  dit  au  nom  de  R.  Yohanan  : 
l'avis  que  vient  d'exprimer  R.  Yossé  b.  R.  Juda  est  conforme  à  celui  de  R. 
Juda  son  père  ;  comme  dans  notre  Mischnâ,  il  n'impose  qu'une  culpabilité 
pour  la  dénomination  essentielle  de  l'interdit,  de  même  R.  Yossé  b.  Juda 
n'attache  d'importance  qu'à  la  première  désignation  du  crime.  Puis,  R.  Jéré- 
mie revint  sur  son  assertion  et  dit  que,  selon  R.  Abahou  au  nom  de  R.  Yo- 
hanan, R.  Yossé  b.  Juda  n'a  pas  adopté  l'avis  de  son  père,  R.  Juda,  car  il  y 
a  une  distinction  notable  à  établir  entre  notre  Mischnâ  et  l'avis  précité  :  ail- 
leurs, le  crime  d'inceste  avec  la  mère  peut  exister  sans  qu'il  s'agisse  de  la 
femme  de  son  père  (une  veuve),  et  il  y  a  culpabilité,  de  même  que  l'on  peut 
se  rendre  coupable  de  relation  illicite  avec  la  femme  de  son  père  sans  qu'elle 
soit  la  mère3  ;  tandis  qu'ici  il  s'agit  de  la  fille  de  la  femme  de  son  père  qui 
n'est  pas  sa  sœur,  auquel  cas  elle  lui  est  permise. 

1.  Ainsi,  p.  ex.,  l'expression  «  il  a  découvert  la  nudité  de  son  père  »  est  né- 
cessaire pour  établir  la  nécessité  de  cet  avis.  2.  Tossefta  à  ce  traité,  ch.  X. 
3.  Si  donc  les  2  faits  sont  réunis,  il  y  a  double  culpabilité. 
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7  (8)  Si  un  homme  a  des  relations  contre  nature  avec  son  semblable, 
ou  avec  un  animal,  ou  si  une  femme  fait  approcher  un  animal  pour  se 
prostituer  à  lui,  Fanimal  sera  soumis  à  la  lapidation. 

(9)  Puisque  Totrc  humain  a  péché,  pourquoi  l'animal  est-il  frappé  ? 
L'animal  est  innocent,  mais  il  était  la  cause  d'un  crime;  ou  encore,  on 
ne  peut  pas  le  laisser  vivre,  car  en  le  voyant  passer  dans  la  rue,  on  dira  : 
Voilà  l'animal  qui  a  été  la  cause  de  la  condamnation  de  tel  individu  *. 

La  défense  négative  formelle  d'avoir  des  relations  contre  nature  avec  un 
mâle  est  exprimée  par  ces  mots  (Lévitique,  XVllI,  Stî)  :  Ne  cohabite  pas  avec 
un  mâle  d'une  cohabitation  sexuelle.  On  sait  que  ce  crime  est  puni  de  la 
peine  du  retranchement,  de  ce  qu'il  est  dit  (ib,  29)  ;  Si  quelqu'un  accomplit 
une  de  ces  abominations,  cette  âme  sera  retranchée,  etc.  ;  de  plus,  en  ce  cas, 
le  tribunal  prononcera  la  peine  capitale,  comme  il  est  dit  (ibid.  XX,  13)  :  Si 
un  individu  cohabite  avec  un  mâle  d'une  cohabitation  sexuelle,  c'est  U7ie 
abomination  qu'ils  ont  commise  tous  deux  ;  qu'ils  soient  punis  de  mort, 
leur  supplice  est  tnèrité.  Or,  l'on  sait  qu'en  ce  cas  la  pénalité  est  celle  de  la 
lapidation,  par  analogie  des  derniers  mots  dudit  verset  et  de  ceux  usités  pour 
le  nécromancien  (ib.   27).   On  sait  ainsi  quelle  est  la  culpabilité  du  complice 
actif  ;  d'oii  le  sait-on  pour  le  complice  passif?  Le  verset  précité  peut  aussi 
s'entendre  dans  le  sens  passif.  Ce  qui  précède  est  émis  d'après  l'avis  de  R. 
Akiba  (qui  admet  les  déductions  tirées  d'un  verset)  ;  mais,  selon  R.  Ismaël, 
on  le  sait  de  ce  qu'il  est  dit  (Deutéron.  XXllI,  18)  :  /^  n'y  aura  pas  de  for- 
nicateur  {sodomite)  parmi  les  enfants  d'Israël,  en  qui  englobe  le  complice 
passif.  D'oîi  sait-on,  selon  R.  Ismaël  '-,  que  ce  dernier  est  passible  du  retran- 
chement? R.  Jérémie  répond  au  nom  de  R.  Abahou  :  comme  ici  on  emploie 
le  terme  fornicateur,  que  l'on  retrouve  ailleurs  dans  ce  texte  (I  Rois,  XIV, 
'ii)  :  il  avait  été  aussi  fornicateur  dans  le  pai/s;  ils  ont  imité  toutes  les 
abominations  des  païens,  etc»  Or,  de  même  que  l'on  établit  un  parallèle  entre 
les  termes  répétés  de  fornicateur,  on  suppose  que  le  mot  abomination  (ex- 
primé au  second  verset)  se  retrouve  au  précédent  texte,  et  qu'il  entraîne  la 
pénalité  afférente  au  crime  contre-nature  ainsi  qualifié  (passible  du  retran- 
chement, comme  toutes  les  relations  illicites).  Aussi,  R.  Hiya  b.    Ada  dit  au 
nom  de  R.  Hanina  que  l'on  établit  un  parallèle  entre  les  termes  abomination 
de  ces  divers  textes.  En  effet,  ajoute  R.  Yossé  b.  Aboun,  on  trouve  un  ensei- 
gnement qui   s'exprime  ainsi  :    par  l'expression  ils  ont  commis  tous  deux 
une  abomination  (Lévit.  XX,  13),  on  sait  que  totts  deux  sont  passibles  de  la 
lapidation,  qu'à  tous  deux  s'adresse  la  mêine  défense,  et  que    tous  deux  sont 
aussi   passibles  de  la   peine    du  retranchement   (à  défaut  de  la  sentence  du 
tribunal). 

4.  Or,  la  Loi  tient  compte  du  l'espect  dû  aux  individus.  2.  Il  n'a  pas  re- 
cours aux  déductions,  admises  par  R.  Akiba,  du  verset  relatif  aux  relations  illi- 
cites. 
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La  défense  d'avoir  des  relations  contre  nature  avec  un  animal  est  exprimée 
dans  ce  texte  (ibid.  XVIII,  23):  Ne  t'accouple  avec  aucun  animal  ;  tu  te 
souillerais  par  là.  La  pénalité  du  retranchement  se  trouve  dite  dans  ces 
mois  {ihid.  ^d):  Si  quelqu'un  accomplit  funo  de  ces  abominations,  cette 
personne  sera  retranchée,  etc.  De  plus,  le  tribunal  infligera  en  ce  cas  la 
peine  de  mort,  comme  il  est  dit  (ib.  15)  :  Un  homme  qui  s'accouplerait  avec 
un  animal  doit  cire  mis  à  mort.  Or,  l'on  sait  qu'en  ce  cas  la  pénalité  est 
celle  de  la  lapidation,  par  analogie  des  derniers  mots  dudit  verset  (XX,  16)  et 
de  ceux  usités  pour  le  nécromancien  (ib.  XX,  27).  D'autre  part,  on  sait  que 
celui  qui  subit  (passivement)  une  relation  contre  nature  avec  l'animal  encourt 
les  mêmes  peines  ;  c'est  admis  d'après  R.  Akiba;  mais  d'après  R.  Ismaël, 
d'où  sait-on  la  défense  eu  ce  cas?  R.  Ismaël  la  déduit  (comme  plus  haut,  pour 
la  relation  avec  un  mâle)  par  analogie  des  termes  fornicateur  employés  dans 
deux  versets  différents  (l'étendant  au  criminel  passif),  et  de  même  R.  Akiba 
déduit  d'un  môme  verset  l'extension  de  la  défense  au  criminel  passif.  Toute- 
fois, la  pénalité  du  retranchement  applicable  à  ce  dernier  ne  se  trouve  pas 
dite  selon  JsmacJl  (la  déduction  tirée  plus  haut,  pour  la  relation  avec  un  mâle, 
de  l'analogie  des  mots  abominalion  n'existe  pas  au  présent  cas)  ;  de  plus,  la 
peine  de  mort  applicable  à  un  tel  homme  par  le  tribunal  ne  se  trouve  dite,  ni 
d'après  R.  Ismaël,  ni  d'après  R.  Akiba.  II  faut  donc  recourir  à  l'interpréta- 
tion du  verset  suivant  (Exode,  XXII,  20)  :  Tout  individu  qui  cohabite  avec 
un  animal  doit  être  mis  à  mort,  et  celui  qui  sacrifie  aux  (faux)  dieux  sera 
voué  à  Vanathème  (le  premier  membre  de  phrase  inutile,  répétition  de  XVIII, 
15,  sera  applicable  au  criminel  passif,  et  comparaison  sera  faite  avec  le  sacri- 
ficateur aux  idoles)  :  comme  l'idolâtre  est  passible  de  la  peine  de  la  lapidation 
et  du  retranchement,  il  en  sera  de  même  pour  le  criminel  passif  par  rapport 
à  l'animal  '.  Entre  ces  deux  interprétations,  il  y  a  une  différence  pratique.  Au 
cas  où  un  homme  a  eu  avec  un  mâle  des  relations  contre  nature,  d'abord  ac- 
tives, puis  passives  (inivit  et  initus  est),  selon  R.  Ismaël,  un  tel  individu  est 
deux  fois  coupable  (en  raison  des  2  versets  auxquels  se  réfère  ce  Rabbin)  ; 
d'après  R.  Akiba  (qui  tire  la  déduction  d'un  seul  verset),  il  n'est  qu'une  fois 
coupable.  Lorsqu'un  homme  s'est  approché  d'un  animal,  puis  a  subi  un  con- 
tact, il  est  deux  fois  coupable,  soit  d'après  R.  Akiba,  soit  d'après  R.  Ismaël  2, 
En  outre,  celui  qui  a  cohabité  avec  un  mâle  et  avec  un  animal  est  deux 
fois  coupable  ;  et  celui  qui  a  subi  le  contact  d'un  mâle  et  d'un  animal  est  2  fois 
coupable  (d'après  tous).  Celui  qui  a  cohabité  avec  deux  mâles  est  deux  fois 
coupable,  comme  ses  complices  le  sont  ;  et  s'il  a  subi  le  contact  de  deux 
mâles,  il  est  deux  fois  coupable,  comme  ses  complices  le  sont. 

On  a  enseigné  :  pour  la  relation  avec  le  mâle,  on  ne  considère  pas  l'enfant 
(jusqu'à  3  ans)  à  l'égal  d'un  homme  fait  ;  mais  pour  la  relation  avec  l'animal, 

1.  Ceci  indique  rapplication  delà  peine  de  mort  par  tribunal,  selon  tous  deux, 
et  la  peine  du  retranchement,  selon  R.  Ismaël.  2.  Ils  ont  recours,  tous  deux, 
à  2  versets,  pour  déduire  la  pcualité  du  criminel  passif. 
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l'enfant  est  aussi  coupable  qu'une  grande  personne.  R,  Eleazar  en  explique 
la  raison  :  comme  pour  une  relation  interdite  avec  une  fille,  il  y  a  crime  lors- 
qu'elle atteint  l'âge  de  trois  ans  et  un  jour,  il  en  est  de  même  pour  le  crime 
contre  nature  avec  un  animal.  R.  Aboun  b.  Hiya  demanda  à  R.  Zeira  :  d'où 
vient  que  R.  Ismaël  et  R.  Akiba  diffèrent  d'avis  pour  la  relation  contre  nature 
avec  un  mâle  ou  un  animal,  tandis  qu'ils  sont  d'accord  pour  tout  autre  com- 
merce sexuel?  C'est  que,  répondit  R.  Zeira,  à  tous  les  autres  cas  on  applique 
l'expression  consanguin  (Lévit.  XVIII,  6),  non  usitée  pour  les  crimes  contre 
nature.  Mais,  fut-il  objecté,  ce  terme  n'est  pas  applicable  à  la  femme  mens- 
truée,  et  pourtant  y  a-t-il  discussion  à  ce  sujei?(donc  ce  n'est  pas  une  raison). 
R.  Jérémiedit  au  nom  de  R.  Abahou  :  de  l'analogie  des  termes  s'app'ocher, 
usités  pour  les  relations  illicites  et  pour  la  femme  menstruée,  on  conclut  qu'il 
semble  qu'une  même  qualification  (de  consanguinité;  se  réfère  à  tousles  cas. 
R.  Hiyab.  Ada  demanda  au  nom  de  R.  Haninad'où  sait-on  la  défense  même 
de  la  relation  avec  une  femme  menstruée  (avant  de  recourir  à  l'analogie  des 
termes  s'approcher)?  On  la  déduit,  répond  R.  Yossé  b.  Aboun,  de  l'emploi 
ultérieur  (superflu)  des  mots  :  ne  découvre  pas  (ib.  19).  L'interdit  à  la  femme 
de  provoquer  l'animal  à  s'approcher  d'elle  est  connu,  decs  qu'il  est  dit  (ib.  23)  : 
Une  femme  7ie  devra  pas  se  tenir  devant  ion  animal  pour  qu'il  s'accouple 
avec  elle;  c'est  une  union  abominable.  La  pénalité  du  retranchement  est  ex- 
primée dans  ces  mots  (ib.  29)  :  Si  quelqu'un  accomplit  une  de  ces  abomina- 
tions ^  cette  dme  sera  retranchée,  etc.  De  plus,  le  tribunal  inflige  alors  la  peine 
de  mort,  selon  ces  mots  (ib.  XX,  16)  :  Et  une  femme  qui  s'approcherait  d'un 
animal  pour  qu'il  s'accouple  avec  elle,  tu  la  tireras  ainsi  que  l'animal;  ils 
doivent  être  mis  à  mort  ;  leur  supplice  est  mérité;  or,  par  analogie  de  ces 
mots  avec  la  défense  du  même  crime  par  l'homme,  on  conclut  que  la  pénalité 
est  celle  de  la  lapidation.  R.  Abab.  Mamal  objecta  contre  la  Mischnâ  (disant 
de  lapider  l'animal  pour  le  mal  dont  il  a  été  cause)  :  au  cas  où  l'homme  aurait 
commis  un  tel  acte  sans  en  avoir  conscience,  bien  qu'il  soit  absous,  l'animal 
sera-t'il  lapidé?  De  même,  R.  Simon  objecta  à  l'inverse  :  celui  qui  sciemment 
cultive  son  champ  le  Sabbat  sera  lapidé,  et  pourtant  l'animal  n'est  pas  con- 
damné? Il  s'agit  seulement  (dans  la  Mischnâ)  du  mal  causé  par  l'animal  par 
suite  d'un  acte  honteux,  selon  l'explication  par  R.  Samuel  b.  R.  Isaac  '  de 
ces  mots  (Osée,  VIII,  4)  :  De  leur  argent  et  de  leur  or  ils  ont  fait  des  idoles, 
pour  susciter  Le  retranchement.  Ceci  ressemble  à  la  malédiction  de  celui  qui 
dirait  :  que  les  ossements  d'un  tel  soient  en  poussière  pour  avoir  poussé  son 
fils  vers  le  mal  (seulement  avec  conscience). 

5.  (10)  Celui  qui  blasphème  n'est  condamné  que  s'il  prononce  le  nom  de 
Dieu.  R.  Josué  b.  Korhah  dit:  Pendant  la  déposition  des  témoins  (pendant 
la  discussion  qui  la  suit),  on  ne  prononce  pas  le  nom  de  Dieu,  mais  on  le 
remplace  par  un  qualificatif  ou  attribut  divin  ;  par  ex.  les.  témoins  disent 

1.  Rabba  sur  Genèse,  di\.  28. 
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que  l'accusé  a  l)lasphénié  en  disant  :  t  qui)  Yossé  frappe  (ou  maudisse) 
Yossé.  »  Cependant,  on  ne  peut  pas  condamner  un  homme  sans  un  té- 
moignage clair,  qui  établisse  d'une  façon  certaine  qu'il  a  prononcé  réel- 
lement le  nom  de  Dieu.  Par  conséquent,  à  la  fin  de  la  délibération  (avant 
de  prononcer  la  condamnation  de  l'accusé),  on  fait  sortir  tout  le  monde, 
pour  ne  pas  faire  prononcer  un  blasphème  devant  le  public,  et  on  de- 
mande au  premier  témoin  de  dire  exactement  ce  qu'il  a  entendu,  et  il 
le  dit  pendant  que  les  juges  se  tiennent  debout,  et  ils  font  à  leur  vête- 
ment la  déchirure  de  deuil  qui  ne  doit  jamais  être  recousue  (en  enten- 
dant ce  blasphème).  Le  2^  et  le  3°  témoins  (s'il  y  en  a  trois)  disent  seu- 
lement, «  j'ai  enelndu  exactement  comme  le  premier  témoin,  »  et  ils 
n'ont  pas  besoin  de  répéter  le  blasphème. 

Le  blasphème  est  interdit,  comme  il  est  dit  (Exode,  XXII,  27)  :  Ne  maudis 
pas  Elohbn  (Dieu  ou  les  juges)  on  sait  qu'en  un  tel  cas  la  peine  du  retran- 
chement est  applicable,  car  il  est  dit  (Lévit.  XXIV,  15)  :  Si  un  homme  quel- 
conque maudit  Elohîm,  il  supportera  son  péché  ;  de  plus,  le  tribunal  lui 
infligera  la  peine  de  mort,  selon  ces  mots  (ibid)  :  et  celui  qui  blasphème  le 
nom  de  l'Éternel  devra  mourir.  Comment  le  sait- on  d'après  R.  Ismaël, 
puisque  d'après  lui  les  versets  précités,  où  il  est  question  de  malédiction,  se 
réfèrent  aux  juges  ?  On  le  sait,  selon  lui,  par  raisonnement  a  fortiori  :  s'il  est 
défendu  de  maudire  des  juges,  à  plus  forte  raison  la  défense  existe  à 
l'égard  des  attributs  divins*,  et  si  pour  un  blasphème  à  l'égard  des  attributs 
divins  on  est  passible  du  retranchement,  on  Testa  plus  forte  raison  pour  le 
même  fait  envers  le  nom  du  Dieu  unique.  Selon  un  enseignement,  pour  le 
blasphème  à  l'égard  des  attributs  divins,  on  transgresse  la  défense  négative, 
passible  de  la  peine  du  retranchement  ;  pour  le  blasphème  envers  le  nom  uni- 
que, la  pénalité  sera  la  peine  de  mort  (par  voie  humaine).  Selon  un  autre  en- 
seignement, le  blasphème  des  attributsn'est  qu'une  transgression  de  défense, 
et  le  blasphème  du  nom  divin  est  passible  de  la  peine  de  mort  ou  du  retran- 
chement. La  première  opinion  se  base  sur  ce  qu'il  est  dit  :  l"  «  tu  ne  maudi- 
ras pas  Elohira  ;  »  2"  «  celui  qui  maudit  porte  le  péché  »,  par  allusion  à  la 
peine  du  retranchement  ;  le  blasphème  du  nom  divin  est  passible  de  la  peine 
de  mort  humaine,  selon  le  verset  (précité)  :  «  il  devra  mourir.  »  La  seconde 
opinion  se  base  sur  ce  que  le  verset  invoqué,  «  ne  maudis  pas  Elohim  »,  ne 
contient  rien  de  plus,  tandis  que  l'autre  verset  contient  (en  ses  deux  parties) 
la  mention  des  deux  pénalités. 

R.  Jérémie  dit  au  nom  de  R.  Samuel  b.  R.  Isaac  :  cet  enseignement  (de  R. 
Josué  b.  Qorha  dans  la  Mischnâ)  prouve  que  l'enquête  (avec  prévention)  pourra 
être  instruite  contre  une  personne,  même  s'il  y  a  doute  sur  la  véracité  de  l'acte 
incriminé.  Voici  un  exemple  :  un  tel,  selon  la  rumeur  publique,  est  accusé 
d'assassinat  ;  on  le  soumettra  au  jugement,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fourni  des  té- 

1.  Voir  Sifira,  section  Emor,  eh.  19. 
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moins  à  décharge.  Mais,  objecta  R.  Yossé,  est-ce  à  dire  que  l'on  peut  saisir 
UQ  homme  quelconque  dans  la  rue  et  lui  imposer  la  honte  d'une  accusation? 
Voici  comment  il  faut  l'entendre  :  Si  selon  la  rumeur  un  assassinat  a  eu  lieu 
et  des  témoins  pourraient  attester  quel  est  l'assassin,  on  arrêtera  et  mettra  en 
prison  l'homme  soupçonné,  jusqu'à  preuve  du  contraire. 

Sur  l'avis  de  la  Mischnâ,  que  le  témoin  est  tenu  de  répéter  l'assertion  dé- 
lictueuse de  l'accusé,  est-ce  à  dire  que  l'on  invite  le  témoin  à  redire  un  blas- 
phème ?  Voici  la  formule  de  déclaration  :  «  Par  le  nom  divin  que  j'ai  énoncé 
devant  vous  (en  jurant  comme  témoin),  il  l'a  blasphémé  et  il  a  maudit.  »  Les 
témoins  ne  sont  pas  tenus  (comme  les  juges  le  sont)  de  déchirer  leurs  vête- 
ments à  cette  énonciation  ;  car  ils  l'ont  déjà  dû  faire  en  entendant  la  première 
fois  énoncer  le  blasphème. De  l'expression  suivante  :  «  les  juges  seront  debout, 
etc.  »,  dit  R.  Simon  b.  Lakisch,  il  résulte  que  les  juges  peuvent  aussi  recueil- 
lir les  témoignages  en  étant  debout.  On  peut  encore  déduire  des  termes  de  la 
Mischnâ  six  règles  ri.  On  adopte  l'avis  de  R.  Samuel  b.  Isaac  de  juger  quel- 
qu'un même  en  cas  de  doute;  2.  on  admet  l'avis  de  R.  Simon  b.  Lakisch,  la 
faculté  pour  les  juges  de  recueillir  debout  les  attestations  ;  3.  même  à  l'audi- 
tion d'un  blasphème  par  ouï-dire,  les  juges  sont  tenus  de  déchirer  leurs  vête- 
ments ;  4.  après  qu'un  premier  témoin  a  énoncé  l'attestation,  il  suffit  au  2*  et 
au  S*'  de  le  confirmer;  5.  cette  déchirure  est  une  de  celles  qu'il  n'est  plus  per- 
mis de  recoudre;  6.  dès  que  l'on  a  eu  connaissance  directe  que  le  nom  divin 
a  été  blasphémé,  il  faut  déchirer  ses  vêtements.  R.  Hiya  dit  que  R.  Yossa 
objecta  contre  la  3'  règle  la  Mischnâ  suivante  ^  :  «  Le  crieur  le  précède  en 
disant  qu'un  tel  fils  d'un  tel  va  au  supplice  pour  tel  crime  ;  tels  et  tels  sont  les 
témoins,  toute  personne  qui  peut  invoquer  un  argument  ea  faveur  de  l'ac- 
cusé n'a  qu'à  le  faire  valoir  »  (en  résulte-t-il  qu'à  l'audition  du  crime  commis 
par  le  condamné,  tous  les  assistants  dussent  déchirer  leurs  vêtements  ?)  Non, 
c'est  obligatoire  après  le  premier  récit  (ou  2=  audition),  non  au-delà.  Quelle 
est  la  règle  à  l'audition  d'un  blasphème  par  un  païen?  D'après  celui  qui  dit 
queRabsaqeh  (II  Rois,  XIX,  1)  était  un  païen,  la  déchirure  (accomplie  aussi 
pour  lui)  est  toujours  obligatoire  ;  d'après  celui  qui  est  d'avis  que  c'était  un 
juif,  on  n'y  est  pas  tenu  pour  un  païen.  R.  Oschia  dit  :  pour  un  tel  blas- 
phème émis  par  n'importe  qui,  juif  ou  païen,  il  faut  opérer  la  déchirure,  car 
il  est  dit  (Jérémie,  XXXII,  27):  A  mol  r  Eternel,  Dieu  de  toute  chair,  y  a-t-il 
un  objet  merveilleux  !  (Toutes  les  créatures  sont  égales  devant  lui).  Est-ce 
encore  obligatoire  de  nos  jours?  R.  Yossa,  R.  Jérémie,  au  nom  de  R.  Hiya 
b.  Aba,  R.  Ijiskia,  R.  Jérémie  au  nom  de  R.  Yohanan  dit  :  depuis  le  trop 
grand  nombre  des  blasphémateurs,  on  a  cessé  de  déchirer  les  vêlements.  Est- 
ce  obligatoire  maintenant  pour  le  blasphème  des  qualificatifs?  On  peut  le  sa- 
voir par  ceci:  comme  R.  Simon  b.  Lakisch  passait  dans  la  rue  (strata),  un 
cuthéea  le  rencontra  et  blasphéma  ;  R.   Simon   fit  la  déchirure.  Le  cuthéen 

1.  Même  traité,  VI,  2  (t.  X,  p.  277).  Cf.  J,  Ir.  Nazir,  VI,  1.  Voir  Fischer,  Tal- 
mudische  Chrestomathie,  pp.  170-2. 
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ayant  repris,  R.  Simon  dut  recommencer  à  déchirer.  El  les  blasphèmes  ayant 
continué,  R.  Simon  fit  descendre  le  culhéen  de  son  âne.  et.,  le  frappant  sur  le 
corps,  lui  dit  :  «fils  de  culhéen,  la  mère  a-l-clle assez  de  vêlemcnls  à  me  four 
nir  pour  que  je  les  déchire?  »  Cela  prouve  que  muinlcnant  encore  on  déchire 
pour  chaque  blasphème  ^. 

G  (11).  Gelni  qui  rend  un  culte  aux  divinités  païennes  est  condamne  i\ 
mort,  soit  qu'il  leur  rende  le  culte  ordinaire,  soit  qu'il  lue  un  animal  en 
leur  honneur,  soit  qu'il  leur  offre  l'encens  ou  la  libation  de  vin,  ou  qu'il 
se  prosterne  devant  elles,  ou  qu'il  les  adopte  pour  Dieu  en  disant  :  «  Tu 
es  mon  Dieu.  » 

(12)  Mais  on  n'est  pas  condamné  à  mort  pour  les  avoir  embrassées 
ou  baisées,  ou  balayées,  ou  arrosées,  ou  baignées,  ou  ointes,  ou  habillées, 
ou  chaussées,  quoiqu'il  soit  délendu  de  le  faire,  en  raison  de  la  défense 
négative  (Exode,  XX,  5).  Au  même  titre  de  défense  négative  il  est  défendu 
de  jurer  ou  de  faire  un  vœu  au  nom  de  ces  divinités.  Se  prostituer  à 
l'idole  Baal-Péor  (Belfcgor)  constitue  son  mode  d'adoration,  ainsi  que  de 
jeter  une  pierre  à  Markoles  (Mercure). 

La  défense  de  se  livrera  l'idolâtrie  est  exprimée  en  ces  termes  (Exode,  XX,  5)  : 
Tu  ne  les  adoreras  pas;  la  peine  du  retranchement  est  applicable  à  ce 
crime,  car  il  est  dit  (Nombres  XV,  30)  :  Il  blasphème  TEternel,  Usera  retran- 
ché, etc.  Mais  puisqu'il  y  est  question  de  blasphème,  comment  appliquer  cette 
pénalité  à  l'idolâtrie?  Cela  ne  fait  rien,  car  au  lond  c'est  la  même  négation  de 
la  divinité  ;  c'est  ainsi  qu'il  arrive  de  dire  à  son  prochain  '^  :  tu  as  gratté  toute 
la  marmite,  ou  :  lu  n'as  rien  laissé  (les  2  expressions  sont  équivalentes). 
Comme  exemple,  R.  Simon  b.  Eleazar  raconte  que  deux  individus  étaient 
assis  devant  une  écuelle  de  bouillie;  l'un  étendit  la  main,  prit  le  contenu  de 
l'écuelle  jusqu'au  fond  et  ne  laissa  plus  rien.  De  même,  ni  le  blasphémateur, 
ni  l'idolâtre  ne  laissent  par  devers  eux  aucun  précepte  religieux  à  remplir. 
Enfin  on  sait  que  la  peine  de  mort  applicable  en  ce  cas  par  le  tribunal  est  celle 
de  la  lapidation,  car  il  est  dit  (Deutéron.  XVI 1,  5)  :  Tu  feras  sortir  V homme  ou 
la  femme  qui  auront  accompli  un  tel  fait,  tu  les  mèneras  devant  tes  portes 
etc.  ;vous  les  lapiderez  à  coups  de  pierres,  et  qu'ils  meurent. 

Pour  les  idoles  il  est  dit  (Exode,  XX,  5)  :  tu  ne  les  adoreras  pas,  en  règle 
générale  ;  et  tu  ne  te  prosterneras  pas  devant  eux,  ce  qui  est  un  fait  spécial  ; 
or,  le  prosternement  faisait  déjà  partie  de  l'ensemble;  et  si  c'est  énoncée 
part,  c'est  dans  le  but  d'étendre  la  règle,  savoir  :  de  même  que  le  prosterne- 
ment représente  un  acte  isolé  entraînant  une  culpabilité  à  part,  il  en  sera  de 
même  pour  chaque  action  condamnable  séparément  ^.  Bien  que  R.  Simon  b. 
Eleazar  '*  ail  dit  :  «  Si  quelqu'un  a  sacrifié,  fait  de  l'encens,  ou  offert  une  li- 

i.  Cf.  J.,  tr.  Moed  Qaton,  III,  7  (t.  VI,  pp.  340-1).  2.  Cf.  SKïra,  section 
Schelah,  n»  112.        3.  J.,  Ir.  Sabbat,  VII,  2  (t.  IV,  p.  89).        4.  Ci-après,  §  13. 
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balion  à  uno  idole,  le  lout  dans  un  même  état  d'ignorance,  il  n'est  qu'une  fois 
coupable  »,  il  reconnaît  toutefois  que  celui  qui  d'une  part  a  fait  un  acte  d'ado- 
ration habituelle  à  l'idole  et  d'autre  part  un  acte  d'adoration  conforme  au  culte 
divin,  comme  p.  ex.  de  se  prosterner,  sera  deux  fois  coupable,  savoir  pour 
chacun  de  ces  actes.  Cependant,  lorsque  R.  Samuel  dit  au  nom  de  R.  Zeira  (à 
R.  Tanhoum  b.  Judan)  le  motif  pourquoi  l'on  est  coupable  d'idolâtrie  même 
pour  un  acte  d'adoration  différent  du  culte  divin,  il  allégua  le  verset  (Lévit. 
XVII,  7)  :  Ils  ne  devront  plus  offrir  leurs  sacrifices  aux  houes,  n'en  résuUe-t- 
il  pas  la  culpabilité  même  pour  un  acte  d'adoration  non  usuelle  ?  Modifie  un 
peu  ta  déduction,  répondit  l'interlocuteur  i,  car  ce  verset  est  applicable  aux 
saintetés  (à  la  défense  d'égorger  les  sacrifices  hors  du  Temple). 

R.  Yossadit  au  nom  de  R.  Yohanan^  :  celui  qui  sacrifie  à  l'idole  un  agneau 
défectueux  (contrairement  à  l'usage  du  culte  divin)  est  coupable.  Pourquoi  ? 
C'est  conforme  à  ce  qu'à  dit  R.  lia  de  déduire  une  telle  extension  de  ces  mots 
(Deuléron.,  XII,  i)  :  Vous  n'agirez  pas  ainsi  envers  V Eternel  votre  Dieu, 
c.-à-d,  tout  ce  qui  sert  au  culte  de  votre  Dieu  (fût-ce  un  animal  défectueux, 
impropre  aux  sacrifices)  ne  pourra  pas  être  offert  à  l'idole.  R.  Aboun  b.  Hiya 
objecta  ceci  devant  R.  Zeira  :  L'expression  fi^  ne  ^65  arforera5jt?a5  (Exode, 
XX,  5)  est  une  règle  générale  ;  la  suivante,  tu  ne  te  prosterneras  pas  devant 
eux,  est  une  règle  spéciale  ;  on  devrait  dire  que  la  règle  générale  comprend 
seulement  ce  qui  est  contenu  dans  le  détail  spécial,  savoir  seulement  la  dé- 
fense de  se  prosterner  devant  l'idole,  non  d'accomplir  les  autres  actes  d'ado- 
ration. De  même,  R.  Aboun  b.  Cahana  objecta  devant  R.  lia  que  l'expression 
«  Vous  n'agirez  pas  ainsi  »  (Deuléron.,  ibid.)  est  une  règle  générale  (compre- 
nant tous  les  actes  de  fait  et  d'adoration)  ;  l'expression  celui  qui  sacrifie  aux 
faux  dieux  sera  voué  à  Vanathème  (Exode,  XXII,  20)  est  un  détail  spécial, 
puis  l'expression  sauf  à  Dieu  seul  est  de  nouveau  une  règle  générale  ;  on 
devrait  donc  dire  que  l'on  comprend  dans  la  généralité  les  détails  semblables 
au  fait  spécial,  en  englobant  par  extension  la  culpabilité  de  celui  qui  embrasse 
ou  baise  l'idole  (faits  bien  distincts  du  culte  divin).  Pourquoi  donc  est-il  ques- 
tion de  la  génuflexion?  N'est-ce  pas  pour  indiquer  que  ce  fait  même  est  un 
acte  de  culte  (sans  être  une  œuvre  manuelle)  ?  De  même,  baiser  ou  embrasser 
l'idole  n'est  pas  un  acte  manuel  de  culte  (et,  par  conséquent,  n'entrent  pas 
dans  la  règle  des  interdits). 

D'oii  sait-on  que  le  fait  seul  d'avoir  dit  à  l'idole  «  tu  es  mon  dieu  »  cons- 
titue une  idolâtrie?  On  le  sait,  dit  R.  Aboun  au  nom  des  rabbins  de  là-bas 
(de  Babylone),  de  ce  qu'il  est  dit  (ibid.  XXXII,  8)  :  Ils  se  prosternèrent 
devant  lui  [le  veau  d'or),  lui  sacrifièrent  et  lui  dirent  :  Voilà  tes  dieux, 
ô  Israël  (il  en  résulte  que  le  dire  est  mis  en  parallèle  avec  le  sacrifice).  Au 
contraire,  fut-il  objecté,  ne  devrait-on  pas  conclure  de  là  que,  pour  être  cou- 
pable du  crime  d'idolâtrie,  il  faut  avoir  sacrifié  à  l'idole,  encensé  et  dit? 
Non,  répondit  R.  Yossé,  car  au  verset  précité  on  expose  seulement  tous  les 

i.  B.,  tr.  Zebahim,  f.  10G.         2.  Cf.  B.,  tr.  Aboda  Zara,  f.  51. 
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détails  afin  de  faire  ressortir  davantage  la  conduite  honteuse  des  enfants 
d'Israël  ;  ils  se  prosternèrent,  non  devant  l'Être  suprême  ;  ils  lui  sacrifiè- 
rent, non  à  Dieu  :  ils  lui  dirent,  non  au  Très-Haut.  Mais  alors,  comment 
invoquer  ce  verset  à  l'appui  de  la  défense  de  s'adresser  à  l'idole  par  parole? 
On  le  sait  par  analogie  entre  le  terme  dire  employé  ici,  et  le  même  mot 
usité  pour  l'incitation  à  l'idolâtrie  (Deutéron.  XUI,  7)  :  comme  en  ce  dernier 
cas  la  parole  équivaut  ù  l'acte,  de  même  en  général  le  fait  de  dire  à  l'idole 
qu'on  la  reconnaît  comme  telle  constitue  un  acte  défendu. 

En  réponse  à  l'objection  faite  plus  haut  par  R.  Aboun  b.  I.liya,  que  la 
génuflexion  n'étant  qu'un  détail  par  rapport  à  la  généralité  de  la  défense  de 
l'idolâtrie,  elle  ne  devra  pas  constituer  un  acte  défendu,  R.  Zeira  répondit 
par  ce  verset  (ibid,,  XVII,  3)  :  Il  va  el  adore  des  dieux  étrangers  devant 
lesquels  il  s'agenouille,  ou  devant  le  soleil,  ou  devant  la  lune;  or,  l'énoncé 
de  CCS  deux  derniers  détails  prouve  qu'au  lieu  de  procéder  par  règle  géné- 
rale, suivie  d'un  détail  spécial,  on  a  recours  à  des  extensions  de  principe 
(et,  par  toutes  sortes  d'actions  du  culte  aux  faux  dieux,  on  se  rend  coupable 
d'idolâtrie).  Mais,  objecta  R.  Aba  b.  Zimna  devant  R.  Zeira,  puisqu'il  est 
écrit  (Lévit.  XI,  9,  10)  :  Vous  pourrez  manger...  ce  qui  a  des  nageoires  et 
des  écailles  ;  et  ce  qui  n'a  pas  de  nageoires  et  des  écailles  ne  pourra  pas  être 
mangé,  il  en  résulte  que  l'on  se  trouve  d'abord  en  présence  d'une  règle  géné- 
rale (exprimée  par  le  terme  eau),  puis  devant  un  détail  spécial  (le  terme 
ca)ianx,  elc),  enfin  l'expression  générale  revient;  or,  cette  succession  de 
règles  diverses  aboutit  à  l'exclusion  des  êtres  rampants  qui  se  trouveraient 
dans  des  récipients  d'eau  (et  à  les  autoriser,  fussent-ils  sans  nageoires,  ni 
écailles),  tandis  que  d'après  ton  avis  de  ne  pas  tenir  compte  du  détail  spécial 
à  la  suite  de  la  généralité,  il  faut  admettre  seulement  des  extensions  (de 
façon  à  maintenir  l'interdit  même  de  ces  rampants?)  En  effet,  répondit 
R.  Yohanan  b.  Marieh,  dans  le  verset  précité  au  sujet  de  l'idolâtrie,  on  ne 
tient  pas  compte  de  la  succession  des  détails,  et  l'on  a  recours  aux  extensions 
en  raison  de  la  conjonction  et  de  l'expression  et  (ou)  devant  le  soleil.  Mais, 
dit  R.  Yohanan  b.  Marieh,  est-ce  à  dire  que  chaque  conjonction  et  pourra 
être  retranchée  ?  (Dès  que  cette  conjonction  a  un  but  d'extension  dans  le 
texte  de  l'idolâtrie,  pourquoi  ne  l'aurait-elle  pas  dans  la  défense  relative 
aux  poissons?)  C'est  que,  répond  R.  Samuel  b.Abdima,  l'extension  n'est  pas 
admissible  dans  le  second  verset,  en  raison  de  la  répétition  du  détail  spé- 
cial ;  sans  cette  particularité,  on  aurait  dit  que  tout  poisson  n'ayant  pas  de 
nageoires  et  d'écaillés  qui  vit  dans  les  eaux  (ordinaires)  est  interdit,  mais 
que  ceux  qui  vivent  dans  les  réservoirs  et  les  viviers  sont  permis  (malgré 
ce  défaut)  ;  c'est  pourquoi  le  texte  répète  :  et  tout  ce  qui  est  dans  l'eau,  etc., 
sera  interdit  par  extension  ;  mais  comme,  de  plus,  le  texte  répète  l'expres- 
sion ((  dans  les  canaux  ou  puits  »,  cette  spécialité  sert  à  exclure  de  l'interdit 
les  poissons  qui  vivent  dans  ces  récipients.  Selon  R.  Samuel  b.  Nahmeni  au 
nom  de  R.  Oschia,  le  fait  de  dire  ù  une  idole  «  tu  es  mon  dieu  »  est  l'objet 
T.  XI  2 
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d'un  litige  entre  Rabbi  et  les  autres  docteurs  (à  savoir  si  c'est  un  crime  ou 
non).  Celui  qui  s'est  prosterné  devant  elle,  dit  R.  Yohanan,  est  coupable 
d'après  l'aveu  de  tous,  pour  le  fait  d'avoir  plié  le  dos.  Quelle  différence  y 
a-l-il  entre  cet  acte  et  celui  de  remuer  les  lèvres  (pour  parler  à  l'idole?) 
R.  Yohanan  répond  que  cette  analogie  même  est  en  discussion  ^  ;  d'après 
R.  Simon  b.  Lakisch,  même  le  fait  de  la  génuflexion  est  contesté  comme 
acte  entraînant  la  culpabilité.  En  effet,  dit  R.  Zeira,  un  verset  confirme  ce 
dernier  avis,  en  disant  (Nombres,  XV,  16)  :  Vous  aurez  une  seule  loi  pour 
Vacte  commis par^  méprise  ;  un  acte  donc  entraîne  la  pénalité,  tandis  que  le 
texte  n'est  pas  formel  pour  la  parole  de  blasphème,  ou  pour  la  génuflexion. 

7  (15).  Celui  qui  livre  un  de  ses  descendants  à  Molokh  n'est  coupable 
que  s'il  lui  remet  son  enfant  et  le  fait  passer  par  le  feu.  Si  l'enfant  a 
été  livré  à  Molokh  sans  passer  par  le  feu,  ou  s'il  a  passé  par  le  feu  sans 
avoir  été  livré  à  Molokh,  le  père  n'est  pas  coupable  :  il  faut  les  2  actes 
réunis.  Un  conjurateur  de  morts  est  le  Python;  celui  qui  fait  parler  le 
mort  de  sa  tombe,  ou  nécromancien  (Lévit.  XIX.  31),  le  fait  par  opéra- 
tion magique  parler  delà  bouche;  ils  sont  passibles  de  la  peine  capitale 
par  lapidation,  et  celui  qui  consulte  les  morts  transgresse  une  défense 
(ibid.). 

La  défense  de  livrer  un  de  ses  descendants  à  Molokh  est  spécifiée  en  ces 
termes  (Lévitique,  XVIII,  21)  :  Tu  ne  donneras  pas  de  ta  postérité  pour  la 
faire  passer  à  Molokh  ;  on  sait  qu'un  tel  criminel  sera  puni  du  retranche- 
ment, comme  il  est  dit  (ibid.  XX,  3)  :  car  il  a  livré  de  sa  postérité  à  Molokh, 
il  sera  retranché,  etc.  ;  enfin,  il  subira  la  peine  capitale  imposée  en  ce  cas 
par  le  tribunal,  d'après  ce  qui  est  dit  (ibid.  2)  :  Tout  homme  des  enfants 
d'Israël  ou  un  étranger  habitant  parmi  les  Israélites,  qui  aura  livré  de  sa 
postérité  à  Molokh  devra  être  mis  à  mort  ;  les  gens  du  peuple  le  lapideront 
à  coups  de  pierres.  Par  l'expression  «  tu  ne  livreras  pas  de  ta  postérité  »  on 
aurait  pu  croire  2  que  le  fait  seul  de  livrer  un  enfant,  sans  le  faire  passer  à 
Molokh,  est  un  acte  criminel  ;  c'est  pourquoi  le  texte  ajoute  ensuite  :  «  pour 
la  faire  passer  »,  et  lors  même  que  l'enfant  a  été  livré,  puis  fait  passer,  sans 
que  ce  soit  à  Molokh,  on  n'est  pas  coupable  en  raison  du  dernier  terme  «  à 
Molokh  »  ;  on  est  seulement  coupable  en  le  livrant  à  celle  idole,  non  à  une 
autre.  De  plus,  même  en  ayant  livré  et  fait  passer  l'enfant  à  Molokh,  on 
devient  seulement  coupable  si  le  passage  a  été  effectué  par  le  feu,  comme  il 
est  dit  (Deutéron.  XVIII,  10)  :  Que  Von  ne  trouve  pas  au  milieu  de  toi  quel- 
qu'un faisant  passer  son  fils  ou  sa  fille  dans  le  feu  ;  or,  par  analogie  entre 
le  terme  passer,  employé  ici  et  dans  le  verset  précité,  on  déduit  qu'il  s'agit 
dans  l'un  et  l'autre  texte  d'un  passage  par  le  feu.  En  somme,  il  résulte  de  ces 

1.  D'après  l'un,  les  deux  actes  sont  analogues  et  ont  la  môme  gravité  crimi- 
nelle; d'après  l'autre,  ils  diflèrent  entre  eux.  2.  Torath  Cohanim,  section 
Kedoschim,  ch.  10. 
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diverses  déduclions  que  l'on  est  seulement   coup;\ble  après   avoir  livré  un 
enfant  et  l'avoir  fait  passer  par  le  feu  à  Molokh. 

H.  Nassa  dit  au  nom  de  R.  Éiéazar  :  le  père  n'est  jamais  coupable  que  s'il 
livre  son  enfant  aux  prêtres  idolâtres,  puis  le  prend  officiellement  de  leurs 
mains  et  le  fait  passer.  Quel  est  le  mode  de  passage  usuel  à  Molokh?  On  a 
enseigné  *  que  cela  consiste  à  attirer  l'enfant  et  à  le  faire  passer  d'un  côté  à 
l'autre;  lorsqu'au  contraire  on  l'a  fait  passer  à  pied,  on  n'est  pas  coupable,  et 
on  ne  l'est  pas  non  plus  pour  avoir  fait  passer  un  membre  de  la  famille 
autre  que  l'enfant,  tel  que  son  père,  sa  naère,  son  frère,  sa  sœur  ;  de  même 
on  est  absous  pour  se  faire  passer  soi-même,  mais  selon  R.  Éiéazar 
b.  R.  Simon,  ce  dernier  fait  est  un  acte  criminel.  La  culpabilité  est  la  même 
tant  pour  Molokh  que  pour  une  autre  idole  ;  selon  R.  Éiéazar  b.  R.  Simon, 
un  tel  acte  n'est  criminel  qu'à  l'égard  de  Molokh,  pour  lequel  la  culpabilité 
n'existe  qu'à  l'égard  des  enfants.  R.  Yohanan  justifie  l'avis  de  R.  Éiéazar 
b.  R.  Simon  (de  condamner  celui  qui  se  fait  passer  lui-même  au  feu),  en 
raison  de  ce  qu'il  est  dit  :  «  que  l'on  ne  trouve  pas  au  milieu  de  toi  »  ;  c'est-à- 
dire  que  ton  corps  ne  se  trouve  pas  passer. 

De  ce  qu'il  est  dit  (ibid.  H)  :  je  le  retrancherai  du  milieu  de  son  peuple 
(d'une  façon  superflue),  on  l'applique  à  d'autres  idolâtries  (d'étendre  le 
crime  d'idolâtrie  même  aux  actes  non  usuels  aux  cultes  étrangers),  entraînant 
la  pénalité  du  retranchement.  En  un  tel  cas  (contraire  à  l'usage),  le  tribunal 
applique  la  peine  de  mort,  en  raison  des  termes  (superflus)  :  «  il  a  livré  de  sa 
postérité  à  Molokh  ;  il  devra  mourir.  »  Or,  pour  avoir  passé  soi-même,  on  est 
absous,  parce  qu'en  ce  cas  on  passe  forcément  ;  c'est  donc  que  le  mode  habi- 
tuel de  procédé  du  Molokh  est  d'attirer  l'enfant  et  le  faire  passer  par  le  feu 
d'un  côté  à  l'autre  :  en  ce  cas  on  est  coupable.  Comment  donc  R.  Éiéazar 
b.  R.  Simon  (qui  paraît  admettre  le  peu  de  gravité  du  passage  vers  Molokh) 
dit-il  qu'un  tel  passant  sera  condamné  ?  Il  y  a  un  cas  possible  de  culpabilité, 
c'est  celui  d'un  homme  qui  passe  en  sautant  (au  lieu  de  marcher;  cet  acte  est 
passible  de  la  pénalité).  R.  Aboun  b.  Hiya  demanda  devant  R.  Zeira  :  pour- 
quoi ne  pas  dire  que  le  fait  de  livrer  un  enfant  sans  le  faire  passer  dépend 
du  sujet  en  litige  entre  Hiskia  et  R.  Yohanan?  Or,  ils  discutent  sur  le  point 
de  savoir  si  l'homme  donnant  à  autrui  l'ordre  d'égorger  un  animal  qui  ne  lui 
appartient  pas  est  aussi  coupable  que  celui  qui  égorge  lui-même,  comparant 
.cet  acte  à  celui  d'une  vente,  faite  aussi  par  autrui  :  Hiskia  le  déclare  coupable, 
admettant  la  comparaison  2  ;  R.  Yohanan  n'admet  pas  la  comparaison  et 
absout  un  tel  homme  (donc,  par  analogie,  selon  le  préopinant,  le  père  qui  a 
livré  son  enfant,  même  le  faisant  passer  au  feu  par  un  autre,  est  coupable  ; 
selon  R.  Yohanan,  il  ne  le  serait  pas). 

R.  Aba  ou  R.  Hiya  dit  au  nom  de  R.  Yohanan  ^  :  on  peut  voir  dans  les 
termes  delà  Bible  à  ce  sujet  que  tout  objet  proclamé  roi  (adoré),  fût-ce  un 
éclat  de  bois,  ou  un  caillou,  sera  tenu  pour  une  idole,  avec  ses  conséquences 

1.  Tossefta,  ch.  X.  2.  V.  ci-après,  tr.  Schebouôth,  VIII,  8  fin  (f.  38,i). 
3.  Siffri,  section  Eqeb. 
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(mais  le  passage  seul  par  l'idole  de  Molokh  entraîne  la  peine  de  mort).  Quant 
à  l'expression  (précitée),  «  Je  le  retrancherai  du  milieu  de  mon  peuple,  »  elle 
a  pour  but  d'étendre  cette  pénalité  au  même  acte  accompli  par  d'autres  idoles. 
En  effet,  dit  R.  Nassa  au  nom  de  R.  Éléazar  (à  l'opposé  de  R.  Yohanan),  l'in- 
terdit s'étend  à  toutes  sortes  d'idoles,  que  l'on  fasse  passer  des  fils  ou  des 
filles.  Ainsi,  l'on  a  enseigné  :  qu'il  s'agisse  de  Molokh  ou  d'une  autre  idole 
quelconque,  soit  que  l'on  ait  adoré  l'idole  par  le  sacrifice  d'un  fils  ou  d'une 
fille,  soit  qu'on  l'adore  en  lui  sacrifiant  son  père,  ou  sa  mère,  on  est  coupable. 
Toutefois,  dit  R.  Zeira,  ce  dernier  acte  entraîne  la  culpabilité,  si  ce  n'est  pas 
l'usage  d'adorer  ainsi  l'idole  (de  faire  passer  devant  elle  dans  le  feu  *)  ;  mais 
lorsque  c'est  l'usage  de  l'adorer  ainsi,  on  n'est  pas  coupable  pour  le  fait 
d'avoir  fait  passer  un  parent  dans  le  feu  pour  elle.  Selon  R.  lia,  lors  même 
qu'il  est  d'usage  d'adorer  ainsi  l'idole  (autre  que  Molokh),  on  est  coupable 
si,  pour  elle,  ou  a  fait  passer  un  parent  au  feu  2,  et  même  deux  fois  (d'abord 
parce  qu'un  tel  acte  sert  à  l'adorer,  ensuite  parce  que  cela  ressemble  à  l'ado- 
ration du  Molokh).  A  l'appui  de  l'opinion  de  R.  lia,  on  peut  citer  l'enseigne- 
ment suivant  :  Seloa  R.  Simon,  le  Molokh  rentre  dans  la  généralité  des  cas 
d'idolâtrie,  et  pourtant  le  texte  biblique  l'énonce  à  part  pour  indiquer  que  ce 
cas  comporte  un  allégement  spécial,  à  savoir  que  l'on  est  seulement  coupable 
en  livrant  un  enfant.  R.  Tanhoum  b.  Jérémie  dit  ^  ;  l'avis  émis  plus  haut  par 
R.  Éléazar  b.  R.  Simon  (de  déclarer  coupable  l'acte  de  livrer  un  enfant,  seu- 
lement à  l'égard  de  Molokh)  est  conformera  l'avis  de  son  père  R.  Simon  ex- 
primé ici  :  De  même  qu'au  dire  de  ce  dernier  Molokh  fait  partie  de  la  géné- 
ralité des  idoles,  et  la  Bible  l'énonce  à  part  pour  indiquer  que  ce  cas  com- 
porte un  allégement  spécial,  à  savoir  que  l'on  est  seulement  coupable  si  on 
lui  livre  un  enfant;  de  même  R.  Éléazar  est  d'avis  que  pour  Molokh  seul  le 
texte  insiste  sur  la  gravité  de  livrer  des  enfants,  mais  pour  d'autres  idoles, 
on  est  également  coupable  en  livrant  d'autres  personnes.  —  4. 

R.  Pinhas  dit  devant  R.  Yossaau  nom  deR.  Hisda  ^  :  si  c'est  l'usage  d'ado- 
rer spécialement  une  idole  en  ce  qu'un  père  fait  passer  devant  elle  au  feu  ses 
enfants,  et  au  lieu  de  cela  il  lui  sacrifie  un  de  ses  parents,  ilest  deux  fois  coupable 
{\°  pour  l'acte  d'idolâtrie,  2°  à  titre  d'assimilation  avec  Molokh).  R.  Zeira  se 
réjouit,  supposant  entendre  ainsi  confirmer  l'avis  (précité)  de  R.  lia,  son  maître, 
d'accord  avec  l'avis  de  R.  Éléazar  b.  R  Simon  (que,  pour  la  livraison  des 
enfants,  on  est  seulement  coupable  au  titre  d'adorateur  de  Molokh). Qu'as-tu, 
lui  dit  R.  Pinhas  ?  L'opinion  que  j'ai  transmise  au  nom  de  R.  Hisda  se  réfère 
à  celle  des  autres  docteurs  (ctablissantla  culpabilité,  et  même  double,  pour 
toute  idole  autre  que  le  Molokh,  devant  laquelle  on  ferait  passer  un  enfant 
par  le  feu).  Pour  cela,  répliqua  R.  Zeira,  ton  avis  était  inutile  (il  va  de  soi). 

1.  Pour  le  Molokh  seul,  la  Bible  réserve  spécialement  l'interdit  aux  enfants 
sans   l'étendre  aux  parents.        2.  Même  remarque.        3.  Ci-dessus,  §  8  (42). 

4.  Suit  un  passage  reproduit  textuellement  du  §  9,  à  propos  du  même  R.  Éléazar. 

5.  Sifiri,  section  Reéh,  ch.  81. 
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Il  esl  défendu  de  se  livrer  à  la  nécromancie  ',  comme  il  est  dit  (Lévilique, 
XIX,  31)  :  Ne  vous  tournez  pas  vers  les  nécroiiiancietis.  A  un  tel  crime  se 
rattache  la  peine  du  retranchement,  car  il  est  dit  (ibid.  XX,  6)  :   la  personne 
qui  se  tournera  vers  les  nécromanciens,  ou  vers  les  devins,  sera  retranchée 
etc.  De  plus,  en  ce  cas,  le  tribunal  applique  la  peine  de  mort,  comme  il  est  dit 
(ibid.  17)  :  Si  parmi  eux  il  y  a  un  homme  ou  une  femme  gui  soit  nécro- 
mancien ou  devin,  ils  devront âlre  mis  àmort.  Pourquoi,  comme  on  énumère 
ici  à  part  le  devin,  n'est-il  pas  compté  parmi  les  criminels  passibles  du  retran- 
chement (et  seulement  le  nécromancien)  ?  C'est  que,  répond  R.  Hiskia  au  nom 
de  R.  Simon  b.    Lakisch,  les  deux  crimes   sont  formulés  dans  une  seule 
défense  :  «  Ne  vous  tournez  pas,  etc.  »  Selon  R.  Yossa  au  nom  de  R.  Simon 
b.  Lakisch,  cette  conjonction  a  lieu  parce  que  la  défense    relative  au  devin 
semble  provenir  d'un  précepte  affirmatif".  S'il  en  était  ainsi,   dit  R.  Zeira 
devant  R.  Yossa,  nul  autre  que  toi  n'aurail-il  lieu  d'énumérer  le  cas  du  devin 
parmi  les  criminels  passibles  du  retranchement?  (Si  la  défense  négative  placée 
entête  du  verset  se  réfère  indifféremment  au  premier  sujet  énoncé,  ne  devrais- 
tu  pas  ajouter  l'autre  sujet?)  Voici  la  raison,  répondit  R.  Zeira  :  l'ordre  suivi 
par  le  texte  biblique  a  été  adopté  par  la  Mischnâ,  et  comme  l'un  des  textes 
cités  (ibid.  17)  établit  unedistinclion  entre  le  nécromancien  et  le  devin, la  Mis- 
chnâ admet  les  2  cas  passibles  de  la  peine  de  mort  (distinction  non  admise 
pour  le  cas  entraînant  le  retranchement). — Le  lIN  (nécromancien)  est  le  python 
(xjOojv),  celui  qui  parle  du  creux  de  l'épaule  3,  le  iZT  (devin)  est   celui   qui 
parle  de  la  bouche.  Tous  deux  sont  passibles  de  la  peine  de  la  lapidation,  et 
celui  qui  se  laisse  interroger  par  eux  contrevient  à  la  défense  exprimée  par  les 
mots  (Deutéron.  XVIII,  11)  :  Ni  quelqu'un  consultant  les  snorts.  Ces  der- 
niers mots,  selon  un  enseignement,  visent  celui   qui  interroge  à  l'aide  d'un 
crâne  de  mort  (par   sorcellerie)  ;  d'après  un  autre  enseignement,  le  magicien 
ranime  le  mort  en  opérant  par  sorcellerie.  Quelle  différence  y  a-t-il  entre  ces 
deux  procédés  ?  Par  le  premier,  le  mort  se  présente  régulièrement,  fût-ce  un 
samedi,  et  l'homme  le  plus  simple  peut  évoquer  même  un  roi  ;   par  le  second 
procédé,  le  mort  se  présente  irrégulièrement,  non  le  samedi,  et  un  simple  indi- 
vidu ne  saurait  évoquer  un  roi.  R.  Houna  dit  qu'un  verset  confirme  l'opinion 
première,  disant  que  la  nécromancie  consiste  à  évoquer  le  mort  par  sorcellerie, 
comme  il  est  dit  (l  Samuel,  XXVIII,  8)  :  Découvre- moi,  je  teprie,  l'avenir  par 
l'esprit  de  la  magie  nx,  et  fais-moi  montrer  celui  que  je  te  dirai.  Que  faut- 
il  conclure  de  cette  insistance  mise  dans  la  demande?  C'est  que,  dit  R.  Mena, 
la  magicienne  avait  un  grand  nombre  de  paroles  magiques  à  sa   connaissance 
pour  ses  évocations  (et  Saul  désirait  qu'elle  eût  recours  au  premier  procédé). 
D'où  sait-on  qu'elle  eut  recours  à  la  nécromancie?  De  ce  qu'il  est  dit  (Isaïe, 

1.  Torath  Cohanim,  section  Qcdoschim,  ch.  IX.  2.  La  défense  paraît  ne  se 
rapporter  qu'à  la  nécromancie,  et  le  sujet  suivant  n'est  qu'un  dérivé  du  premier  ; 
V.  Sifira,  section  Qedoschim,  VII,  10.  3.  Selon  Raschi,  c'est  celui  qui  place 
sous  l'aisselle  un  mort  et  en  tire  des  sons. 
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XXIX,  4)  :  Ta  voix  s'élèvera  de  la  terre  comme  celle  d'un  nécromancien 
(preuve  qu'une  telle  voix  sort  du  sol).  A  l'appui  de  l'avis  de  R.  Yossa  (con- 
cernant l'omission  du  devin  parmi  les  criminels  passibles  du  retranchement), 
on  peut  invoquer  l'avis  suivant  des  autres  docteurs  :  selon  R.  lia  au  nom  de 
R.  Yossa,  la  Mischnâ  réunit  tous  les  cas  dont  l'accomplissement  (la  mise  en 
œuvre)  est  passible  du  retranchement  ;  or,  ajoutent  les  docteurs,  un  acte  est 
accompli  par  les  nécromanciens,  qui  au  moment  d'opérer  brûlent  de  l'encens  * 
pour  les  démons  (tandis  que  le  devin  ne  le  fait  pas  et  parle  seulement). 

11  (14).  Celui  qui  profane  le  Sabbat  par  un  acte  pour  lequel  on  est 
passible  de  la  peine  de  retranchement  en  cas  de  fait  volontaire,  ou  du 
sacrifice  d'expiation  en  cas  de  fait  involontaire,  celui  qui  maudit  son  père 
et  sa  mère,  est  coupable  s'il  les  maudit  par  un  nom  de  la  Divinité  ;  si 
c'est  par  un  attribut  divin,  la  culpabilité  est  la  même,  selon  R.  Meir;  mais 
les  autres  sages  déclarent  un  tel  homme  acquitté. 

9  (15).  Celui  qui  cohabite  avec  une  jeune  fille  fiancée  est  seulement 
coupable  si  elle  est  adolescente,  vierge,  fiancée,  chez  son  père;  si  2 
hommes  cohabitent  tour  à  tour  avec  elle,  le  premier  sera  lapidé  et  le 
second  étranglé  2. 

'■  Le  «  profanateur  »  est  avisé  delà  défense,   parcequ'il  est  dit  (Exode,  XX, 
\Qi)  :  Tu  ne  feras  aucun  travail^  etc.  QsQ  àé\\\.  est  passible  de  la  peine  du 
retranchement,  selon  ces  mots  (ibid.  XXXI,  14)  :  Toute  personne  qui  fera 
un  travail  en  ce  jour  sera  retranchée.  De  plus,  en  ce  cas,  le  tribunal  appli- 
que la  peine  de  mort,  en  raison  des  mots  :  Ceux  qui  le  profanent  (le  Sabbat) 
seront  mis  à  mort.  En  raison  du  grand  nombre  de  délits  sabbatiques  passi- 
bles du  retranchement,  pourquoi  ne  pas  augmenter  l'énumération,  limitée  à 
36,  des  cas  de  retranchement?   La  pluralité  des  délits  sabbatiques,  répond 
R.  Yossé  b.  Aboun,  a  seulement  lieu  si   quelqu'un   enfreignant  à  volonté  le 
repos  du  sabbat,  ignore  que  chaque  travail  en  particulier  est  interdit  (en  ce  cas, 
on  est  plusieurs  fois  coupable  pour  actes   accomplis  par  mégarde,  entraînant 
des  sacrifices  expiatoires)  ;  mais  à  l'inverse,  si  l'on  a  conscience   des  travaux 
accomplis,  tout  en  ignorant  la  solennité  du  jour,  on  n'est  certes  qu'une  fois 
coupable  (voilà  pourquoi  le   sabbat   compte    pour  un   seul    cas   passible 
de  retranchement).  La  défense  de   maudire  ses  parents  est  indiquée   par  ce 
texte  (Lévitique,  XIX,  3)  :  Que  chacun  de  vous  respecte  son  père  et  sa  mère. 
La  pénalité  du  retranchement  en  ce   cas  et  l'application  de  la  peine  de   mort 
par  le  tribunal  sont  indiqués  en  ces  termes  (Exode,  XXI,    17)  :   Celui  qui 
maudit  son  père  ou  sa  mère  sera  mis  à  mort  ;  et  d'autre  part  il   est  dit 
(Lévit.  XVIII,  29)  :  Celui  qui  accomplit  l'une  de  toutes  ces  abominations 
sera  retranché,  etc.  —  ^. 

1.  Cf.  B.,  tr.  Krithoth,  f.  3b.  2.  La  pénalité  du  second  est  telle,  parce 
qu'alors  la  fille  n'était  plus  vierge.  V.  tr.  Qiddouschin,  I,  1  (t.  IX,  p.  194). 
3.  Suit  un  passage  jusqu'à  la  fin  du  §,  traduit  au  tr.  Kethouboth,  III,  9  (t.  VHl, 
p.  44). 
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12  (I  (i)  Le  séducteur  est  un  particulierqui  dit  qu'il  y  a  une  divinité  dans 
tel  endroit,  qui  mange,  boit,  fail  tel  bien  ou  tel  mal,  il  sera  condamné  à 
mort.  Il  y  a  une  différence  entre  le  séducteur  et  les  autres  coupables; 
ceux-ci  doivent  être  avertis  par  les  témoins,  lesquels  ne  se  cachent  pas 
pour  assister  au  crime  à  l'insu  du  coupable;  le  séducteur  fait  exception, 
on  lui  apposte  des  témoins  en  cachette  sans  l'avertir.  Voici  comment  on 
se  conduit  envers  le  séducteur  :  s'il  s'adresse  à  deux  personnes  pour  les 
séduire,  ces  2  personnes  témoins  l'amènent  au  tribunal  (qui  jugera)  et  le 
lapideront. 

(17)  S'il  s'adresse  aune  seule  personne,  comme  elle  ne  peut  pas 
le  faire  condamner  seule,  cette  personne  lui  dira  :  «  Je  connais  d'au- 
tres individus  qui  voudront  le  suivre  ;  il  faut  que  tu  leur  parles.  »  Si  le 
séducteur  est  assez  adroit  pour  ne  pas  vouloir  s'exposer  à  parler  à  plu- 
sieurs individus,  la  personne  en  question  chercherai  l'amener  dans  un 
endroit  oùles  témoins  se  tiennent  en  cachette.  Alors  la  personne  dira  au  sé- 
ducteur :  «  Répète-moi  ce  que  tu  m'as  dit  déjà  apropos  delà  Divinité,  s 
Si  celui-ci  le  répète,  la  personne  en  question  cherchera  d'abord  à  l'en- 
détourner,  en  lui  disant  :  «  Gomment  veux-tu  que  nous  abandonnions 
notre  Dieu  qui  est  au  ciel,  pour  suivre  des  divinités  qui  ne  sont  que  bois 
et  pierres?  i>  Si  le  séducteur  se  repent  et  change  d'avis,  on  le  laisse  libre. 
Mais  s'il  insiste  en  disant  qu'il  faut  absolument  adopter  cette  divinité, 
les  témoins  qui  se  trouvent  en  cachette  et  qui  entendent  ses  paroles  l'amè- 
neront au  tribunal  (qui  jugera),  puis  le  lapideront. 

(18)  Le  séducteur  dit  :  «je  servirai  l'idole,  ou: j'irai  l'adorer,  »:  ou 
allons  l'adorer  ;  ou  :  je  lui  sacrifierai  ;  ou  :  j'irai  lui  sacrifier  ;  ou  :  al- 
lons lui  sacrifier  ;  ou  :  je  l'encenserai  ;  ou  :  j'irai  l'encenser  ;  ou  : 
allons  l'encenser  ;  ou  :  je  lui  ferai  des  Hbalions;  ou  :  j'irai  lui  faire  libation  ; 
ou  :  allons  lui  faire  libation;  ou  :  je  m'y  prosternerai  ;  ou  :  je  vais  me  pros- 
terner ;  ou  :  allons-nous  prosterner.  Détourner  une  ville  entière  consiste 
à  dire  :  allons  et  adorons  les  idoles  '. 

(19)  Le  magicien  est  coupable  s'il  accomplit  un  acte  magique,  mais  non 
s'il  en  fait  seulement  le  simulacre  pour  tromper  la  vue.  R.  Akiba  dit  au 
nom  de  R.  Josué  :  il  peut  arriver  que  2  personnes  cueillent  des  cour- 
ges par  magie  -,  et  pourtant  l'une  d'elles  pourra  être  dispensée  et  l'autre 
sera  coupable.  C'est  que  le  véritable  auteur  de  l'acte  sera  coupable,  et  ce- 
lui qui  aura  seulement  trompé  les  yeux  ne  sera  pas  coupable. 

Quoiqu'il  soit  dit  (Exode,  XXII,  il)  :  lu,  ne  laisseras  pas  vivre  de  sorcière, 
la  défense  est  aussi  bien  applicable  à  l'homme  qu'à  la  femme  ;  seulement,  la 

1.  La  (îucmaia  sur  ce  §  est  traduite  au  Ir.  Yebhaniolh,  XVI,  (S  (t.  VJI,  p.  218). 
2.  C'est  agir. 
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Loi  connaissant  et  nous  enseignant  les  habitudes  établit  la  règle  en  parlant 
des  femmes,  chez  lesquelles  la  sorcellerie  est  plus  fréquente  que  chez  les 
hommes.  R.  Éléazar  dit  :  la  peine  de  mort  appliquée  en  ce  cas  est  celle  de  la 
lapidation  ;  il  a  pour  motif  l'analogie  entre  le  verset  précité  et  cet  autre  (ibid. 
XIX,  13)  :  ni  animal  ni  homme  ne  vivra  là;  or,  comme  dans  ce  dernier 
verset  la  pénalité  prévue  est  celle  de  la  lapidation,  la  même  sera  applicable 
au  crime  de  sorcellerie.  Les  autres  docteurs  n'adoptent  pas  l'avis  de  R.  Éléa- 
zar, se  basant  sur  l'analogie  entre  la  défense  «  de  laisser  vivre  wne,  sorcière,  » 
et  cet  autre  verset  CDeutéron.  XX,  16)  :  tu  ne  laisseras  vivre  aucune  âme,  etc; 
or,  comme  on  sait  (par  Josué,  XI,  14)  qu'en  ce  dernier  cas  la  peine  de  mort  a 
été  appliquée  en  passant  les  hommes  au  fil  de  l'épée,  de  même  le  crime  de 
sorcellerie  sera  puni  par  la  décapitation.  Je  préfère,  dit  R.  Akiba,  avoir  re- 
cours à  cette  seconde  analogie,  dont  les  termes  sont  formellement  compara- 
bles à  la  première.  Quant  à  R.  Juda,  il  invoque  la  raison  suivante,  tirée  do 
la  juxtaposition  des  versets  :  après  le  verset  qui  défend  de  «  laisser  vivre  une 
sorcière,  »  il  est  dit  (Exode,  XXll,  18)  :  Celui  qui  cohabite  avec  un  animal 
sera  mis  à  mort  ;  on  en  conclut  que,  comme  l'animal  sera  mis  à  mort  par  la 
lapidation,  le  sorcier  le  sera  aussi. 

Un  jour,  R.  Éléazar,  R.  Josué  et  R.  Akiba  se  rendirent  aux  bains  publics 
(ordJ-caiat)  de  Tibériade  ;  ils  aperçurent  un  Min  (magicien),  qui,  ayant  énoncé 
une  parole  magique  les  retint  prisonniers  sous  la  voûte  du  bain.  Vois,  dit  R. 
Éléazar  à  R.  Josué,  ce  qui  te  reste  à  faire  (pour  nous  tirer  de  là).  Celui-ci,  à 
la  sortie  du  magicien,  prononça  à  son  tour  des  paroles,  en  sorte  que  la  porte 
de  sortie  retint  le  magicien.  Chaque  entrant  le  frappait  d'un  coup  (au  cœur), 
et  chaque  sortant  le  frappait  au  dos.  Le  magicien  les  pria  de  délier  le  lien  qui 
le  retenait.  Délie  d'abord,  lui  dirent-ils,  ce  que  tu  as  fait  à  notre  égard,  et 
nous  ferons  de  même.  Puis,  ils  se  délièrent  réciproquement.  Lorsqu'ils  sorti- 
rent, R.  Josué  dit  au  magicien  :  si  c'est  là  tout  ce  que  tu  sais  faire,  tu  le  tiens 
de  nous.  Allons  à  lamer,  répliqua- t-il,  et  vous  verrez.  Arrivé-là,  le  magicien 
prononça  une  formule,  et  la  mer  se  fendit.  N'est-ce  pas  ainsi,  dit-il,  qu'agit 
votre  maître  Moïse  à  la  mer  rouge  ?  Oui,  dirent  les  rabbins  ;  mais  tu  reconnais 
bien  que  Moïse  passa  au  travers.  Certes,  répondit  le  magicien,  et  il  s'enga- 
gea sur  le  fond  de  la  mer.  Aussitôt  R.  Josué  ordonna  à  l'ange  préposé  aux 
flots  d'engloutir  l'hérétique,  ce  qui  fut  réalisé. 

Un  jour  les  mêmes  se  rendirent  à  Rome,  et  s'arrôlèrent  dans  une  localité 
où  ils  virent  des  enfants  s'amuser  à  entasser  du  sable,  en  disant  :  c'est  ainsi 
que  l'on  agit  en  Palestine,  en  assignant  telle  partie  à  l'oblation  sacerdotale  et 
telle  autre  à  la  dîme  pour  les  Lévites.  Il  paraît,  dirent  les  Rabbins,  qu'il  y  a 
ici  des  Juifs.  Arrivés  dans  une  localité,  ils  reçurent  l'hospitalité  d'un  des 
habitants.  Lorsqu'ils  s'assirent  à  table  pour  le  repas,  ils  remarquèrent  que 
chaque  plat  servi  était  au  préalable  transporté  dans  une  petite  salle,  -/.oi-uyi  ; 
éprouvant  la  crainte  de  manger  des  parties  de  sacrifice,  offerts  aux  idoles  (ou 
servant  à  de  la  magie),  ils  dirent  au  maître  :  dans  quel  but  fais-tu  d'abord 
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Iransporlor dans  une  petite  salle  distincte  chaque  mets  que  lu  nous  sers? 
J'agis  ainsi,  répondit-il,  par  respect  pour  mon  vieux  père,  qui  a  fait  vœu  de 
ne  jamais  sortir  de  sa  chambre,  jusqu'à  ce  qu'il  ail  vu  des  savants  d'Israiil. 
Va  donc  auprès  de  lui,  répliquèrent-ils,  et  prie-le  do  venir  chez  les  savants 
qui  sont  ici.  Le  vieillard  se  présenta.  Qu'as-tu,  lui  dirent-ils?  Je  demande 
aux  sages,  répondit-il,  de  prier  Dieu  en  faveur  de  mon  fils  qui  n'a  pas  d'en- 
fant. R.  Éléazar  s'adrcssant  alors  à  son  compagnon  Josué  lui  dit  :  Vois,  Jo- 
sué  b.  Hanania,  ce  que  lu  dois  faire.  Il  dit  aux  assistants  de  lui  apporter  de 
la  semence  de  lin.  Lorsqu'elle  lui  fui  apportée,  on  le  vil  la  semer  sur  la  table 
(tabula),  puis  la  répandre,  la  laisser  se  développer,  enfin  l'arracher,  jusqu'à 
ce  qu'il  lira  de  là  une  femme  par  les  cheveux  (laquelle,  par  ses  sortilèges, 
avait  suscité  la  stérilité  de  la  maîtresse  de  maison).  Défais  !e  lien  que  tu  as 
noué,  lui  dit  le  rabbi.  Elle  s'y  refusa.  Si  tu  n'obéis  pas,  dit-il,  je  te  dénonce. 
Je  n'ai  pas  le  pouvoir  de  délier,  dit-elle,  car  le  nœud  de  ce  sortilège  gît  au 
fond  de  la  mer.  R.  Josué  ordonna  alors  à  l'ange  de  la  mer  de  rejeter  le  lien  : 
ce  qui  arriva.  Après  que  le  sort  fut  conjuré,  des  rabbins  prièrent  en  faveur 
du  maître,  qui  eut  le  bonheur  d'aveir  un  fils  appelé  R.  Juda  b.  Bcthera.  Ils 
dirent  alors  :  si  nous  ne  sommes  arrivés  là  que  pour  susciter  la  naissance  do 
ce  juste,  cela  nous  suffit.  —  R.  Josué  b.  Hanania  dit^  :  je  puis  prendre  des 
courges  et  des  melons  2,  cl  en  faire  des  boucs  ou  des  cerfs,  qui  à  leur  tour  se 
reproduiront.  R.  Yariaï  dit  :  je  marchais  dans  une  rue  (strata)  de  Sephoris, 
cl  je  vis  quelqu'un  prendre  une  pierre  et  la  jeter  en  l'air;  cet  objet  retombé 
à  terre  était  devenu  un  veau.  Mais,  R.  Éléazar  n'a-t-il  pas  dit  au  nom  de  R. 
Yossé  b.  Zimra  ^,  si  tous  les  habitants  de  la  terre  se  réunissaient,  ils  ne 
pourraient  pas  créer  une  mouche  et  lui  donner  un  souffle  de  vie?  On  peut 
donc  affirmer  que  le  magicien  n'a  rien  fait  de  tel  ;  mais  il  a  dû  appeler  son 
domestique,  qui  a  volé  pour  lui  un  veau  du  troupeau,  et  l'a  substitué  à  la 
pierre  tombée.  R.  Ilinéna  b.  R.  Hanania  dit  s'être  promené  sur  le  rivage  de 
Sephoris  et  avoir  vu  quelqu'un  jeter  un  crâne  en  l'air,  qui  retombé  fut  méta- 
morphosé en  veau.  Il  vint  raconter  le  fait  à  son  père,  qui  dit  :  en  manger  est 
un  fait  coupable;  sinon,  c'est  un  fait  équivalent  à  celui  de  fermer  l'œil  *.  R. 
Josué  b.  Hanania  dit  que  R.  Éliézer  pouvait  citer  jusqu'à  300  halakhoth^  à 
l'occasion  du  commandement  relatif  à  la  sorcière,  et  de  toutes  je  n'en  ai  re- 
tenu que  deux  :  De  deux  personnes  qui  cueillent  des  courges,  l'une  est  cou- 
pable, non  l'autre;  la  première  seule  fait  un  acte,  la  seconde  est  celle  qui 
ferme  seulement  les  yeux.  R.  Drossa  dit  qu'il  y  a  900  enseignements  à  ce 
sujet,  savoir  300  cas  coupables,  300  cas  sans  pénalité,  et  300  cas  de  culpabi- 
lité en  principe,  sans  entraîner  en  fait  une  pénalité  (comme  de  fermer  les 
yeux). 

1.  Voir  la  biographie  de  ce  rabbin  dans  le  supplément  au  Maguid,  an  VIII, 
col.  42.  2.  «  Zucche  e  pcponi  »,  traduit  Lattes  dans  ses  Giunte  al  lei^sicn 
Talmudico.  3.  Voir  Midrasch  Itabba  sur  Genèse,  ch.  39.  4.  Fait  de  magie 
blâmable,  mais  non  condamnable.  5.  M.  Derenbourg,  Essai,  etc.,  p.  223, 
ajoute  :  «  300  est  souvent  un  chillrc  indclini  chez  les  docteurs.  » 
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i.  L'enfant  pervers  el  rebelle  (qui  est  puni  d'après  la  Bible,  Deulé- 
ronome,  XXI,  18-21),  doit-êlre  majeur,  el  d'autre  part  il  ne  doit  pas 
être  un  homme  fait  et  complètement  développé  physiquement^;  les  sages 
s'expriment  en  termes  décents  à  cet  égard.  Car  il  est  écrit  (ibid.)  :  Si 
un  homme  a  un  fils,  non  une  fille,  ni  un  homme  (adulte).  Le  mineur 
échappe  à  toute  pénalité,  étant  dispensé  d'accomphr  les  préceptes  reli- 
gieux. 

R.  Zeira,  R.  Abahou,  R.  Yossé  b.  Hanina  au  nom  de  R.  Simon  b.  La- 
kisch,  expliquent  le  verset  (Exode,  XXI,  1i)  ;  Si  un  homme  prémédite  contre 
son  prochain  de  le  tuer  par  ruse  ;  or,  le  mâle  est  un  «  homme  »,  à  partir  du 
moment  où  il  cuit  2  ,-  et  à  partir  de  quand  peut-il  cuire  (engendrer)?  Depuis 
le  jour  011  le  pubis  s'élargit,  par  analogie  avec  la  marmite  sur  le  feu  ;  dès  que 
le  contenu  cuit,  le  récipient  se  noircit  à  l'extérieur  (productis  pilis).  R. 
Zeira  dit  que  R.  Schila  b.  Abina  a  enseigné  3  :  des  termes  .si  un  homme  a  un 
fils,  etc.  (Deutéron.  XXI,  18),  on  conclut  qu'un  tel  fils  ne  devra  pas  être 
déjà  capable  d'être  père  ;  or,  dès  qu'il  est  apte  à  cohabiter  avec  une  femme  et 
d'engendrer,  c'est  comme  s'il  était  père,  et  non  fils,  à  l'opposé  des  termes 
bibliques  :  fils,  non  père.  C'est  conforme  à  la  règle  énoncée  par  R.  Yossa  au 
nom  de  R.  Schabtaï  :  la  limite  de  temps  pendant  laquelle  un  fils  pourra  être 
pervers  et  rebelle  est  seulement  de  six  mois 4.  R.  Yossa  dit:  toutes  les  règles 
énoncées  à  ce  sujet  semblent  le  contraire  do  la  logique  (l'inverse  est  plutôt 
vraisemblable)  ;  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'une  fille  ayant  ce  défaut  (cas  peu 
fréquent)  devrait  être  plutôt  condamnable  qu'un  fils,  et  pourtant  elle  est 
absoute.  De  même,  il  paraît  plus  juste  de  condamner  un  adulte  pervers 
qu'un  enfant,  tandis  qu'en  réalité  la  loi  absout  l'homme  fait,  et  condamne 
pour  ce  défaut  un  adolescent  plus  jeune.  Ou  encore,  il  semble  que  l'on  est 
plus  coupable  de  voler  des  étrangers  que  de  voler  ses  parents,  et  pourtant 
la  Loi  est  plus  sévère  pour  ce  dernier  crime  que  pour  le  premier.  Cela  prouve 
donc  que  les  diverses  règles  de  la  Bible  à  ce  sujet  ressemblent  à  des  ordon- 
nances royales  (qu'il  faut  suivre  sans  explication). 

2.  Ce  fils  est  coupable  de  gourmandise  et  d'ivrognerie  lorsqu'il  mange 

un  TptTY)[;,6ptcv  ^  de   viande  et  boit  un  demi  log  de  vin  d'Italie  (très  fort)  • 

1.  Littéralement  :  \ix  que  2  pilos  produxciit  usque  dum  barba  inferiori  ves- 
titus  fuerit,  non  autem  superiori.  2.  Jeu  de  mots  sur  le  sens  du  terme  "nil 
qui  signilie  ici  :  il  prémédite,  et  ailleurs  (Genèse,  XXV,  29)  :  il  cuit,  c.-à-d.  ici, 
où  il  se  fait.  3.  Voir  Siffri,  section  Ki-Thetsé,  n»  218.  4.  Selon  une  autre 
version,  3  mois  ;  ni  enfant,  ni  homme  fait.  5.  Par  son  etymologic,  ce  mot 
signifie  un  tiers  de  livre;  mais  le  Talmud,  comme  on  va  voir,  ne  prend  pas  Cq 
mot  à  la  lettre. 
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selon  R.  Yossé,  il  devra  avoir  mangé  une  livre  (Manch)  de  viande  et  bu 
un  log  de  vin  pour  être  coupable.  S'il  a  mangé  et  bu  celle  quantité  dans 
un  repas  de  service  religieux,  ou  à  la  cérémonie  de  l'embolisme  du  mois, 
ou  en  consommant  la  2*  dîme  à  Jérusalem,  ou  en  mangeant  soit  des 
chairs  de  charogne,  soit  de  bctes  déchirées,  ou  des  reptiles  et  des  vers, 
ou  des  fruits  non  rédimés,  ou  de  la  l'"  dîme  dont  l'oblation  n'est  pas 
prélevée,  ou  de  la  2"  dime  et  des  consécrations  non  rachetées  (hors  Jé- 
rusalem), enfin  un  objet  qui  est  prescrit  ou  interdit  par  une  loi  religieu- 
se, ou  tout  mets  hors  la  viande,  ou  toute  boisson,  hormis  le  vin,  il  ne  se- 
ra pas  considéré  comme  fils  rebelle,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  mangé  de  la 
viande  (permise)  et  bu  du  vin,  car  il  est  dit  (ibid.)  :  un  gourmand  et  un 
ivrogne,  et  bien  qu'il  n'y  ait  pas  de  preuve  formelle  qu'il  faille  expli- 
quer ainsi  ces  2  termes,  il  y  est  fait  allusion  par  ces  mots  (Proverbes, 
XXIII,  20)  :  Ne  sois  pas  parmi  les  gciis  ivres  devin,  les  gourmands  de 
viande. 

3.  S'il  a  volé  son  père  et  mangé  chez  lui,  ou  volé  d'aulres  et  mangé 
chez  eux,  ou  volé  d'aulres  et  mangé  chez  son  père,  il  ne  sera  considéré 
comme  fils  rebelle  que  lorsqu'il  aura  volé  de  son  père  ce  qu'il  mange 
chez  d'antres.  R.  Yossé  b.  R.  Juda  dit  :  il  devra  avoir  volé  son  père  et  sa 
mère  pour  être  coupable. 

R.  Yossé  dit  (§  2)  :  TpiTr,[xôp'.ovveut  dire  une  demi  livre,  et  le  fils  n'est 
coupable  que  s'il  l'a  mangée  à  peine  passée  au  feu.  S'il  la  mange  crue,  c'est 
un  mets  de  chien  ;  s'il  la  mange  très  cuite,  c'est  le  manger  des  gens  ordi- 
naires (non  d'un  vorace,  ou  voleur;  et  en  ces  deux  cas,  le  fils  ne  sera  pas 
condamné).  —  i. 

«  S'il  a  mangé  des  chairs  de  charogne,  ou  de  bêles  déchirées,  ou  des  rep- 
tiles ou  des  vers  »,  il  n'est  pas  condamné,  car  il  est  dit  (Deutér.  ibid.)  :  ils 
le  hactient,  mais  il  ne  les  écoute  pas,  à  l'exclusion  de  celui  qui  n'écoute  pas 
son  Père  céleste. 

La  première  défense  du  vol  (§  3)  est  exprimée  en  ces  termes  (Exode,  XX, 
15)  :  tu  ne  voleras  pas,  et  la  seconde  défense  par  les  mots  (Lévit.  XIX,  11)  : 
lie  ne  voleras  pas,  vous  ne  volerez pas'^  (superflus)  ;  ceci  signifie  qu'il  ne  faut 
voler  ni  pour  contrarier  (pour  irriter  le  volé,  en  attendant  la  restitution),  ni 
pour  payer  plus  tard  le  double  de  la  valeur  du  vol,  ni  même  pour  le  rembour- 
ser au  quadruple  ou  quintuple.  Ben  Bag-Bag  dit 3  :  tu  ne  dois  pas  reprendre 
Ion  propre  bien  au  voleur  par  derrière  lui  (en  cachette),  de  sorte  que  tu  pa- 

1.  Suivent  2  passages  jusqu'à  près  de  la  fin,  traduits  :  1°  au  Ir.  Pesahim,  VII, 
10  (t.  V,  p.  114)  ;  2°  au  tr.  Moëd  Qaton,  II,  3  (t.  VI,  p.  318).  2.  Torath  Coha 
nim,  section  Qodoschim  ;  B.,  Ir.  Baba  mecia',  fol.  61^,  et  ci-après,  XI,  2  (fol.  30«). 
3.  Tossefta  au  tr.  Baba  Qamma,  ch.  10. 
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raîtrais  un  voleur,  mais  lui  réclamer  ouvertement,  par  justice.  R.  Aha  ou  R. 
Yohanan  dit  au  nom  de  R.  Oschia  ;  le  fils  rebelle  n'est  coupable  que  s'il  vole 
de  l'argent  pour  acheter  de  la  viande;  selon  R.  Zeira  au  nom  de  R.  Oschia,  il 
n'est  coupable  qu'en  gaspillant  l'argent.  Qu'entend-on  par  là  ?  Ce  n'est  pas 
de  donner  au-delà  du  montant  dû,  comme  p.  ex.  de  dire  «  voici  5  pièces  et 
donne-moi  la  valeur  de  3  »  ;  ce  serait  de  l'ineptie  ;  proposer  3  pièces  pour  ce 
qui  vaut  5  est  assez  fréquent  parmi  les  hommes  (c'est  marchander)  ;  mais  il 
s'agit  de  celui  qui  (profitant  du  bas  prix)  achète  pour  o  pièces  ce  qui  vaut  au- 
tant, mais  le  gaspille  parce  qu'il  en  a  de  trop.  —  Qu'appelle-t-on  voleur  et 
qu'appelle-t-on  brigand?  R.  lia  répond  :  celui  qui  vole,  fût-il  aperçu  par  des 
témoins,  est  un  voleur;  celui  qui  enlève  le  bien  en  présence  du  maître  est  un 
brigand.  S'il  en  est  ainsi,  objecta  R.  Zeira,  celui  qui  avait  l'intention  d'en- 
lever un  objet  de  force,  fût-ce  en  présence  du  maître,  et  l'a  pris  simplement, 
n'est  pas  un  brigand.  Qui  appelle-t-on  alors  un  brigand,  selon  l'avis  de  R. 
Zeira  ?  Celui  qui  aurait  arraché  un  objet  de  force,  en  présence  de  dix  person- 
nes, répond  R.  Samuel  b.  Sisarta  au  nom  de  R.  Âbahou  i.  La  meilleure  preu- 
ve à  l'appui  est  dans  ce  verset  (II  Sam.  XXIII,  21)  :  Il  ravit  la  lance  aux 
mains  de  Végijptien,  et  le  tua  de  sa  lance. 

4.  Si  le  père  veut  mettre  un  tel  fils  en  accusation,  et  la  mère  s'y  op- 
pose, ou  vice-versa,  le  fils  ne  pourra  pas  être  taxé  de  rebellion;  il  faut 
pour  cela  l'assentiment  des  2  parents.  Selon  R.  Juda,  il  ne  sera  pas  non 
plus  taxé  de  rebellion  s'il  y  a  disproportion  (d'aspect)  entre  la  mère  et 
le  père. 

5.  Si  l'un  des  deux  parents  est  manchot,  on  bancal,  ou  muet,  ou 
aveugle,  ou  sourd,  il  est  absous,  car  il  est  dit  (Deut.  XXIII,  19)  :  son 
père  et  sa  mère  le  saisiront,  ce  qui  est  impossible  à  un  manchot,  et  le  fe- 
ront sortir,  fait  impossible  à  un  bancal;  et  diront,  fait  impossible  au 
muet  ;  voici  notre  fils,  ce  qu'un  aveugle  ne  peut  constater;  il  n'écoute  pas 
notre  voix,  ce  à  quoi  le  sourd  ne  peut  pas  prétendre. 

5.  Ils  l'avertissent  d'abord  devant  3  témoins,  puis  (en  cas  d'infrac- 
tion) lui  infligent  la  peine  des  coups  de  lanière.  S'il  a  recommencé  son 
délit,  il  sera  jugé  par  un  tribunal  de  23  membres  ;  seulement,  pour  lui 
faire  subir  la  lapidation,  le  tribunal  devra  avoir  en  sa  présence  les  3 
premiers  juges  (qui  l'ont  déjà  condamné),  pour  se  conformer  aux  mots  : 
Celui-ci  notre  fils  (ibid.),  celui  qui  a  déjà  subi  la  peine  de  la  flagellation 
est  devant  vous. 

R.  Yohanan  pour  expliquer  le  motif  de  l'avis  de  R.  Juda  (§  4)  dit  :  le  dé- 
faut d'aptitude  de  la  mère  à  être  digne  d'épouser  le  père  (ou  la  question  de 
disproportion)  n'est  pas  absolue  (il  s'agit  seulement,  selon  R.  Juda,  d'un  point 
d'égalité  au  père).  —  Quant  à  la  condition  émise  auparavant  (que  le  fils  devra 

1.  B.,  tr.  Baba  Qamma,  f.  79. 
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avoir  volé  aussi  la  mère  pour  êlre  coupable),  ne  peut-on  pas  observer  que  ce 
qui  est  à  la  mère  appartient  en  droit  au  père?  (A  quoi  bon  établir  la  distinc- 
tion?) Il  peut  s'agir  du  cas,  répond  R.  Yossé  b.  R.  Aboun,  où  elle  se  trouvait 
près  des  aliments,  préparant  le  repas,  et  le  fils  a  volé  de  ceux-ci  (c'était  donc 
du  bien  appartenant  désormais  à  tous  deux). 

L'interprétation  tirée  du  verset  précité  (en  vertu  de  laquelle  les  parents  qui 
accusent  leur  fils  doivent  être  sans  défaut,  §  5),  est  applicable  aussi  aux  juges 
(ils  doivent  être  aussi  sans  défaut),  car  il  est  dit  (Deutér.  XXI,  2)  :  ils  sorti- 
ront, à  l'exclusion  du  bancal  ;  et  ils  diront  (ibid.  7),  à  l'exception  du  muet  ; 
nos  mains  n'ont  pas  versé  ce  sang,  à  l'exclusion  du  manchot;  nos  yeux  n'ont 
pas  vu,  à  l'exclusion  de  l'aveugle  (en  ces  divers  cas,  le  texte  serait  inapplica- 
ble). La  Bible  nous  indique  par  là  que  les  juges  doivent  être  aussi  complets 
de  leurs  membres  que  leur  justice  sera  impartiale.  R.  Yohanan  dit  :  si  l'un 
des  premiers  juges  meurt,  le  coupable  ne  sera  plus  lapidé.  Mais  que  nous  ap- 
prend-il là?  N'est-il  pas  dit  déjà  dans  la  Mischnâ  que  «  pour  lui  faire 
subir  la  lapidation,  le  tribunal  devra  avoir  en  sa  présence  les  trois  premiers 
juges  »  ■?  Non,  dit  R.  Oschia,  R.  Yohanan  nous  enseigne  un  fait  nouveau  (en 
plus  que  la  Mischnâ),  à  savoir  de  ne  pas  supposer  qu'un  second  jugement 
(pour  un  second  vol)  sera  égal  au  premier,  et  entraînera  la  peine  de  la  lapida- 
tion ;  c'est  pourquoi  il  dit  qu'à  la  mort  de  l'un  d'eux,  il  faut  tout  recommen- 
cer. 

6.  S'il  a  fui  avant  le  prononcé  du  jugement,  et  dans  l'intervalle  de 
temps  l'adolescence  s'est  achevée  (productis  inferioris  barbte  pilis),  il 
sera  acquitté  ;  mais  s'il  n'a  fui  qu'après  le  prononcé  du  jugement,  puis 
l'adolescence  s'est  achevée,  il  reste  coupable. 

R.  Oschia  dit*:  Zeira  m'a  raconté  au  nom  des  habitants  de  Jérusalem, 
que  8  sortes  d'individus  peuvent,  s'ils  le  demandent,  obtenir  leur  par- 
don; ce  sont  :  la  femme  soupçonnée  d'adultère  par  le  mari,  le  fils  rebelle 
(que  les  parents  peuvent  excuser),  et  un  vieillard  opposé  au  tribunal 
(celui-ci  peut  le  gracier  de  sa  peine).  Mais  pour  la  femme  soupçonnée, 
n'est-ce  pas  déjà  dit  textuellement  dans  la  Mischnâ,  que  si  le  mari  se 
refuse  à  la  faire  boire,  elle  est  dispensée  de  l'épreuve?  D'après  le  texte 
de  la  Mischnâ,  on  pouvait  croire  que  le  mari  a  la  faculté  de  renoncer 
à  l'épreuve  aussi  longtemps  que  le  rouleau  sacré  (écrit  de  la  main  du 
prêtre  à  cet  effet)  n'est  pas  écrit,  non  après  ;  Zeira  ajoute  donc  que  c'est 
loisible  même  après.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  que  cet  écrit  ait  déjà  été 
eftacé  dans  l'eau  à  boire,  après  ce  fait  solennel  (qui  consiste  à  effacer 
le  nom  divin),  le  jugement  suivra  son  cours.  Pour  le  fils  rebelle  éga- 
lement, n'est-ce  pas  déjà  dit  textuellement  dans  notre  Mischnâ  (§  4),  si 
«  le  père  veut  et  la  mère  ne  veut  pas,  ou  si  la  mère  veut  et  le  père  ne 
1.  V,  J.,  tr.  Sôta,  IV,  3  (t.  VII,  p.  273). 
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veut  pas,  le  fils  ne  sera  pas  condamné  comme  pervers  »?  D'après  ce 
texte,  on  pouvait  croire  que  la  renonciation  est  possible  aussi  long- 
temps que  le  procès  n'a  pas  été  instruit,  mais  non  depuis  le  moment 
où  le  fils  a  été  amené  devant  la  justice;  Zeira  nous  apprend  donc  que, 
malgré  la  présence  de  ce  fils  en  justice,  on  peut  y  renoncer.  Toutefois, 
il  ne  faut  pas  que  le  jugement  ait  été  déjà  prononcé;  après  quoi,  il 
serait  trop  tard. 

Enfin,  quant  au  vieillard  rebelle,  le  tribunal  a  la  faculté  de  le  gracier 
de  la  peine  capitale,  mais  cela  ne  va  pas  jusqu'à  pouvoir  reintégrer  un 
tel  individu  dans  son  siège  juridique. 

A  mon  arrivée  auprès  de  R.  Juda  b.  Béthera  à  Necibine,  les  deux 
premiers  points  ont  été  confirmés  selon  mon  avis,  non  le  troisième, 
relatif  au  vieillard  opposant,  afin  de  ne  pas  encourager  les  discussions 
en  Israël.  —  Pourquoi,  selon  Schammaï,  la  femme  soupçonnée  dont  le 
mari  est  mort  reprend-elle  son  douaire  sans  boire  l'eau  d'épreuve? 
Elle  argue  que  si  le  mari  était  présent,  elle  boirait;  selon  Hillel,  au 
contraire,  elle  ne  boira  pas,  mais  ne  recevra  pas  le  douaire,  le  doute 
restant  en  l'état  '. 

7  (10).  Le  fils  rebelle  est  ainsi  jugé  en  vue  de  son  avenir.  La  loi  dit  : 
mieux  vaut  qu'il  meure  moins  coupable  que  s'il  avait  commis  de  plus 
grandes  fautes,  car  la  mort  des  pécheurs  est  un  bien  pour  eux  et  pour 
le  monde,  tandis  que  celle  des  justes  est  un  malheur  pour  eux  (pour  les 
leurs)  et  pour  le  monde.  Le  vin  et  le  sommeil  des  impies  est  une  jouis- 
sance pour  eux  et  pour  le  monde  ;  celui  des  justes  est  un  mal  pour  eux 
et  pour  le  monde.  La  dispersion  des  impies  est  agréable  à  eux  et  au 
monde  ;  celle  des  justes  est  fâcheuse  pour  eux  et  pour  le  monde.  La 
réunion  des  impies  est  un  mal  pour  eux  et  pour  le  monde  ;  celle  des 
justes  est  une  satisfaction  pour  eux  et  pour  le  monde  Le  calme  pour 
les  impies  est  un  malheur  pour  eux  et  pour  le  monde  ;  celui  des  justes 
est  un  bienfait  pour  eux  et  pour  le  monde. 

Dieu  a  prévu  qu'un  tel  fils  finirait  par  gaspiller  les  biens  de  son  père  et  de 
sa  mère,  et  s'adonnant  à  ses  mauvaises  habitudes  il  s'installerait  au  carre- 
four des  routes  pour  dépouiller  les  passants,  ou  les  tuer  en  cas  de  résistance  ; 
aussi  la  Loi  dit  :  mieux  vaut  qu'il  meure  étant  encore  innocent  qu'après  avoir 
commis  des  crimes,  «  car  la  mort  des  pécheurs  est  un  bien  pour  eux  et  pour 
le  monde,  tandis  que  celle  des  justes  est  un  malheur  pour  eux  et  pour  le 
monde.  Le  vin  et  le  sommeil  des  impies  es.t  une  jouissance  pour  eux  et  pour 
le  monde  ;  celui  des  justes  est  un  mal  pour  eux  et  pour  le  monde.  >  R.  Aba- 
hou  ajoute  qu'il  en  est  ainsi  si  la  grande  quantité  prise  de  pain  suscite  le 

1.  Suit  un  passage  traduit  au  tr.  Kethouboth,  IX,  7  (8)  (t.  VIII,  p.  122). 
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sommeil,  cependant,  dit  R.  Jonatan,  en  prendre  un  peu  el  dormir  esl  bon  ; 
il  en  résulte  le  calme  d'esprit  nécessaire  aux  éludes. 

8  (6).  Le  voleur  qui  s'inlioduil  par  effraction  mérite  d'être  tue 
(Exode,  XXII,  1,  2),  non  pas  pour  le  crime  qu'il  a  commis,  mais  pour 
prévenir  la  lin  (de  tuer  le  propriétaire).  Si  ce  voleur  a  causé  des  dom- 
mages en  brisant  quelque  chose,  il  doit  le  payer  s'il  se  trouve  dans  des 
circonstances  à  ne  pas  mériter  la  mort.  Mais  s'il  mérite  la  mort,  il  ne 
doit  plus  payer  dommage  ^. 

On  a  enseigné  que  R.  Ismaël  dit  :  Voici  l'un  des  trois  versets  du  Penlateu- 
que,  qui  sont  énoncés  au  figuré.  1°  11  est  dit  (Exode,  XXI,  19)  :  si  le  blessé 
se  relève  et  qu'il  puisse  sortir  appuyé  sur  un  baton,  Vauteur  de  la  blessure 
sera  absous  -.  2°  Il  est  dit  (ibid.  XXII,  3)  :  Si  le  voleur  est  trouvé  dans  une 
cacliette,  si  le  soleil  a  brille  sur  lui  [éclairé  son.  délit),  son  sang  sera  vengé. 
Or,  ce  n'est  pas  pour  lui  seul  que  le  soleil  brille,  maison  entend  parla  :  comme 
l'éclat  du  soleil  a  cela  de  spécial  qu'il  est  le  symbole  d'une  paix  bienfaisante 
pour  tous  les  habitants  de  la  terre  ;  de  même,  pour  le  voleur  frappé,  lorsqu'il 
est  évident  (clair  comme  le  soleil)  que  celui-ci  n'en  voulait  pas  à  la  vie  du  volé 
lequel  l'a  tué,  le  meurtrier  sera  coupable. 

Tantôt  le  voleur  qui  arrive  en  cachette  veut  seulement  voler  ;  tantôt  il  se 
propose  même  de  tuer.  On  peut  établir  un  double  doute  et  dire  que  peut-être  il 
a  voulu  voler  certainement,  en  recourant  au  besoin  au  meurtre,  ou  peut-être 
même  le  vol  était  douteux  et  s'en  abstiendrait-ila  la  fin. 

Or,  tu  dis  que  si  le  voleur  était  décidé  avec  certitude  à  voler  et  que  le  pro- 
priétaire le  tue,  ce  dernier  est  passible  de  la  peine  capitale  ;  à  plus  forte  rai- 
son cette  pénalité  est  applicable  à  celui  qui  vole  avec  doute.  Ceci  prouve  un 
grand  souci  de  la  vie  d'autrui,  etl'on  raisonnera  ainsi  :  si  pour  le  culte  idolâ- 
tre, qui  comporte  cette  gravité  particulière  de  rendre  impur  le  pays  où  il  se 
produit,  d'être  une  profanation  du  nom  divin,  on  repousse  le  doute  (et  l'on 
suppose  qu'il  y  a  certitude  d'au  moins  un  crime  sur  deux,  le  vol  ou  le  meur- 
tre) ;  à  plus  forte  raison,  le  souci  de  la  vie  est  au-dessus  du  doute  seul  (le  vol, 
sans  intention  de  tuer,  ne  suffit  pas  pour  justifier  le  meurtre,  acte  cou- 
pable). 

11  est  écrit  (^ibidj  :  Si  le  voleur  est  trouvé  dans  une  cachette  et  qui  l  soit 
frappé^  puis  meurt,  le  meurtrier  n'est  pas  responsable.  R.  Hiya  enseigne  : 
il  résulte  de  ces  mots  que  le  propriétaire  qui  tue  le  voleur  «  dans  une  cachette, 
n'est  pas  responsable  ;  »  mais  il  le  serait  pour  avoir  frappé  le  voleur  hors 
d'une  cachette  ;  selon  R.  Simon  b.  Yohaï  au  contraire,  même  pour  avoir 
frappé  le  voleur  hors  d'une  cachette,  le  propriétaire  n'est  pas  coupable,  car 
l'homme  aime    autant  l'argent  q\ie  la  vie,  et.  le  voleur  en  voyant  le  proprié- 

1.  Selon  le  principe  :  Non  bis  in  idem.  2.  Voir  J.,  au  tr.  Kethouboth,  IV? 
4  (t.  VIII,  p.  52-53),  où  l'explication  exégétiquc  de  ce  verset  est  donnée.  Cf- 
Mekhilta,  section  Mischpatim,  ou  Exode,  ibid. 
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taire  arriver  sur  lui  pour  reprendre  son  bien,  est  capable  de  se  relourner 
contre  ce  dernier  et  de  le  tuer  (c'est  donc  un  cas  de  légitime  défense).  De 
même,  dit  R.  Houna,  si  le  voleur,  après  avoir  pris  le  sac  d'argent  et  s'être 
tourné  pour  sortir,  est  parti,  puis  le  propriétaire  tombe  sur  lui  et  le 
tue,  ce  dernier  n'est  pas  coupable  ;  R.  Houna  base  son  avis  sur  ce  qu'il  est 
dit  (Deutéron.  XXI,  6)  ;  dans  V effervescence  de  son  cœur  (elle  pourrait  susci- 
ter un  retour  offensif  du  voleur  sortant,  et  le  propriétaire  qui  l'a  tué  était  en 
cas  de  légitime  défense).  Rab  dit:  toute  personne  que  je  surprends  en  ca- 
chette chez  moi,  je  la  tue,  sauf  Hanania  b.  Schila,  car  je  sais  qu'il  vient  seu- 
lement pour  avoir  une  part  de  mon  repas.  R.  Isaac  dit  :  dès  que  de  gaieté  de 
cœur  Hanania  b.  Schila  s'applique  à  agir  ainsi,  c'est  un  acte  indigne  de 
lui. 

9  (7).  Voici  les  personnes  que  l'on  peut  empêcher  de  commettre  un 
crime  même  en  les  tuant  :  celui  qui  poursuit  son  prochain  pour  le  tuer, 
celui  qui  veut  violer  un  homme  ou  une  fiancée  nubile.  Pour  tous  les 
autres  crimes,  p.  ex.  de  poursuivre  un  animal  (ad  ineundum),ou  de  pro- 
faner le  Sabbat,  même  pour  le  culte  que  le  coupable  veut  rendre  aux 
divinités  païennes,  on  ne  peut  pas  tuer  celui  qui  veut  les  commettre, 
pour  l'empêcher  de  le  faire. 

Celui  qui  poursuit  son  prochain  pour  le  tuer,  soit  à  la  maison,  soit  aux 
champs,  pourra  être  empêché  de  ce  crime,  dût-on  le  tuer.  L'on  agira  ainsi, 
soit  à  l'égard  de  celui  qui  poursuit  son  prochain  pour  le  tuer,  soit  contre  celui 
qui  voudrait  commettre  un  autre  crime  (de  relation  interdite)  prévu  par  la  loi 
biblique,  mais  non  s'il  s'agit  d'un  grand-prêtre  qui  voudrait  épouser  une 
veuve  (c'est  interdit),  ou  d'un  simple  cohen  qui  voudrait  épouser  une  femme 
répudiée  ou  celle  qui  a  déchaussé  son  beau-frère  pour  se  soustraire  au  lévi- 
rat,  ou  une  bâtarde,  ou  une  fille  des  descendants  des  tribus  soumises  voulant 
épouser  un  simple  israélile,  ou  à  l'inverse,  si  un  descendant  des  tribus  sou- 
mises ou  un  bâtard  veut  épouser  une  fille  de  simple  israélile.  Une  fois  l'acte 
criminel  accompli,  il  n'est  plus  permis  de  tuer  l'homme  (il  appartient  à  la  jus- 
tice). S'il  y  a  des  moyens  dirimants  autres  que  la  mort  ',  il  n'est  pas  permis 
de  tuer.  Selon  R.  Juda,  si  la  femme  (qui  est  en  butte  au  projet  de  relation  il- 
licite) dit  de  laisser  celui  qui  la  poursuit,  on  n'ira  pas  jusqu'à  le  tuer,  de 
crainte  qu'en  cas  de  voie  de  fait  le  criminel  ne  prenne  les  devants  et  la  tue  de 
suite,  il  est  évident  qu'un  assassin  (déjà  passible  de  la  peine  capitale)  devra 
payer  les  vases  qu'il  aura  brisés  après  son  crime,  ou  le  dommage  commis  ; 
mais  quelle  est  la  règle  pour  ce  qu'il  détériore  en  poursuivant  la  victime  ?  R. 
Zeira  et  R.  Oschia  diffèrent  d'avis  à  ce  sujet  :  le  premier  le  rend  responsable; 
le  second  le  dispense.  Si  le  persécuteur  de  son  prochain  pour  le  tuer  est  à  son 
tour  poursuivi  (le  premier  reprenant  le  dessus  et  le  menaçant  de  mort),  faut- 

1.  P.  ex.  en  mettant  un  membre  dans  rimpossibililé  d'agir. 
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il  sauver  le  premier,  qui  est  en  danger^,  aux  dépens  du  poursuivi,  même  en 
leluant  ?  (question  non  résolue).  Si  le  plus  grand  desdeux,  deperséculeurde- 
vienl  poursuivi,  devenant  inférieur  en  force  au  petit,  faut-il  le  sauver  au  dti- 
triment  du  petit  en  tuant  ce  dernier  ?  Mais,  objecta  R.  Jérémie,  n'a-t-on  pas 
enseigné  2  :  Si  la  tête  et  la  majeure  partie  du  corps  sont  sorties  (du  sein  de 
la  mère),  on  n'y  touchera  plus  3,  car  on  ne  risque  pas  une  vie  (de  la  mère) 
pour  une  autre  (de  l'enfant)  ?  (N'en  résulte-t-il  pas  la  règle  de  ne  pas  sauver 
le  plus  grand  au  détriment  du  petit  ?)  Là  c'est  différent,  répond  R.  Yossé  b. 
R.  Aboun  au  nom  de  R.  Hisda,  on  ne  sait  lequel  des  deux  suscite  la  mort  à 
l'autre  ('donc on  n'y  touchera  pas*).  On  a  enseigné  que  R.Eléazar  b.  R.  Simon 
dit  :  on  empêchera  un  Israélite  de  devenir  idolâtre,  dût-on  le  tuer;  car  si 
cette  règle  existe  lorsqu'il  s'agit  de  l'existence  humaine,  à  plus  forte  raison 
est-elle  applicable  à  l'honneur  de  reconnaître  le  vivant  éternel. 


CHAPITRE  IX 

1.  Voici  ceux  qui  sont  condamnés  à  être  brûlés:  celui  qui  cohabite 
avec  une  femme  et  sa  fille,  ou  la  fille  d'un  Cohen,  mariée  ou  fiancée, 
qui  commet  un  adultère  ;  dans  la  règle  relative  au  commerce  avec  la 
mère  de  son  épouse  et  celle-ci,  on  comprend  l'union  avec  sa  fille,  avec 
la  fille  de  sa  fille,  avec  la  fille  de  son  fils,  avec  la  fille  de  son  épouse, 
avec  la  fille  de  la  fille  ou  du  fils  de  son  épouse  ;  enfin  celui  qui  le  com- 
met, soit  avec  sa  belle-mère,  soit  avec  la  mère  de  sa  belle-mère,  ou 
avec  la  mère  de  son  beau-père  ^. 

2.  Voici  ceux  qui  sont  condamnés  à  la  décapitation  :  l'assassin  et  les 
habitants  delà  ville  coupables  de  paganisme  (Deuléron.  XIII,  16).  Un 
individu  qui  a  assassiné  quelqu'un  avec  une  pierre  ou  avec  un  instru- 
ment de  fer,  ou  qui  l'a  tué  en  le  maintenant  dans  l'eau  ou  dans  le  feu 
de  manière  à  ce  qu'il  ne  piît  pas  en  sortir,  est  condamné  à  mort  ; 
mais  si  en  le  poussant  dans  l'eau  ou  dans  le  feu,  l'autre  pouvait  en 
sortir,  bien  qu'il  soit  mort,  le  coupable  n'est  pas  condamné  à  mort.  S'il 
a  excité  un  chien  ou  un  serpent  contre  quelqu'un,  il  n'est  pas  con- 
damné à  mort.  Si  en  tenant  le  serpent,  il  lui  a  fait  mordre  quelqu'un, 
R.  Juda  dit  que  l'auteur  de  ce  fait  est  condamné  à  mort  ;  mais  les 
autres  docteurs  ne  le  condamnent  pas. 

1.  V,  J.,  tr.  Schabbath,  XIV,  4,  et  tr.  Aboda  Zara,  II,  9.  2.  Mischnà,  tr. 
Oholoth,  VII,  G.  3.  Pour  le  couperet  sauver  la  mère.  4.  La  question  du 
grand  poursuivi  par  le  petit  subsiste.  5.  Toute  la  Guemara  sur  ce  §  est  tra- 
duite au  tr.  Yebhamoth,  XI,  1  (t.  VII,  p.  154). 
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I)  est  écrit  (Nombres,  XXXV,  17,18):  «  Si  s'armant  d'une  pierre  avec 
laquelle  on  peut  tuer,  il  a  frappé  quelqu'un  qui  en  est  mort,  celui  quia  frap- 
pé devra  périr  ;  c'est  un  assassin  passible  de  la  mort.  Si,  armé  d'un  objet  en 
bois  avec  lequel  on  peut  tuer  il  l'a  frappé,  c'est  un  assassin  qui  devra  périr.  » 
Pour  ces  deux  objets,  il  y  a  l'expression  «  avec  quoi  on  peut  tuer  »  (c'est  la 
mesure  entraînant  la  culpabilité)  ;  tandis  que  pour  le  fer  aucun  de  ces  mots 
(ni  cette  mesure)  n'est  employé,  vu  que  même  une  petite  aiguille  suffit  pour 
tuer,  car  elle  peut  se  fixer  dans  le  larynx  et  tuer  l'homme  ^.  Il  faut  donc 
que  la  pierre  ou  le  bois  soient  assez  gros  pour  qu'un  coup  donné  avec  eux 
entraîne  la  mort.  On  condamne  aussi  l'homme  qui  a  placé  son  prochain  juste 
en  face  du  cheval  (qui  en  le  piétinant  l'a  tué),  ou  en  face  de  la  flèche  partie, 
ou  en  face  d'un  javelot  lancé,  ou  s'il  a  maintenu  son  prochain  dans  un  froid 
tel  que  mort  s'en  est  suivie,  ou  s'il  l'a  forcé  de  boire  de  mauvaises  eaux, 
ou  s'il  a  fait  écouler  sur  lui  la  gouttière  dont  la  masse  d'eau  de  pluie  l'a 
suffoqué,  ou  s'il  a  ouvert  sur  lui  un  canal  et  l'arrivée  subite  de  l'eau  l'a 
noyé  (en  tous  ces  cas,  l'assassin  a  causé  la  mort  de  cet  homme,  et  il  est  con- 
damnable). 

Pourquoi,  selon  R.  Juda,  l'homme  qui  fait  mordre  autrui  par  un  serpent 
est-il  coupable  comme  un  assassin  ?  Il  est  cause  du  poison  déposé  dansie  trou 
produit  par  la  morsure  du  serpent.  Les  autres  docteurs  n'admettent  pas 
cette  culpabilité,  car  selon  eux  le  venin  ne  devient  mortel,  en  passant  par  les 
trous  des  morsures,  qu'après  être  rejeté  par  le  corps  mordu  (c'est  donc  un 
mal  indirect). 

3.  Un  individu  a  donné  des  coups  à  un  autre,  et  l'on  a  jugé  ces  coups 
mortels  ;  puis  la  victime  allant  mieux,  on  a  jugé  qu'elle  allait  guérir  ; 
enfin  son  état  s'est  aggravé,  et  la  victime  est  morte  ;  dans  ce  cas,  le  cou- 
pable est  condamné  à  mort.  R.  Nehemiah  dit  qu'il  estacquitté,  car  l'amé- 
lioration que  la  victime  avait  éprouvée  prouve  qu'elle  n'est  pas  morte 
des  coups  2. 

R.  Isaac  demanda  :  comment  se  peut-il  que  lorsqu'on  a  jugé  la  victime  de- 
voir vivre,  et  qu'ensuite  elle  meurt,  l'auteur  des  coups  soit  condamné  à 
payer  ?  N'est-il  pas  dans  la  nature  finale  des  vivants  de  mourir  (et  qu'im- 
porte la  supposition  erronée  que  la  victime  survivrait)  ?  Comme  à  la  pre- 
mière supposition  l'auteur  des  coups  devait  payer,  en  vertu  du  verset  (Exode, 
XXI,  19)  Il  donnera  seulement  le  montant  du  chômage  et  les  frais  de  gué- 
rison,  il  reste  devoir  cette  somme  aux  héritiers  (même  à  la  mort  de  la  vic- 
time). De  même  à  l'inverse,  demanda  R.  Isaac,  en  cas  de  supposition  que  la 
victime  mourrait,  et  qu'elle  a  ensuite  survécu,  pourquoi  l'auteur  des  coups  lui 
paye-t-il  les  frais  divers  ?  Êst-il  habituel  qu'un  mort  vive  (et  dès  que  la  vic- 

1.  Silïri,  section  Masse,  ch.  160.  2.  Littéralement  :  le  fait  réel  (de  la  sur- 
vivance) est  sur  pieds.  La  Guemara  de  ce  §,  sauf  la  phrase  suivante,  est  traduite 
au  tr.  Nazir,  IX,  5  lin  (t.  IX,  p.  190). 
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lime  était  supposée  devoir  mourir,  l'agresseur  devrait  être  dispensé  de 
payer)  ?  En  vertu  du  verset  précité,  fut-il  répondu,  l'agresseur  reste  soumis 
à  l'obligation  de  payer  pour  le  chômage  cl  la  guérison. 

^.  Si  un  individu  a  voulu  tuer  un  animal  ni  qu'il  ait  tué  un  homme,  il 
n'est  pas  condamné  à  mort.  S'il  a  voulu  frapper  un  païen,  non  un  israé- 
lite,  ou  un  avorton,  non  un  être  né  viable,  ou  s'il  a  voulu  frapper  un 
homme  dans  une  partie  où  le  coup  n'aurait  pas  été  mortel,  mais  que  le 
coup  ait  porté  au  cœur,  où  il  était  mortel,  le  coupable  n'est  pas  con- 
damné à  mort  ;  s'il  a  eu  l'intention  de  frapper  au  cœur,  où  le  coup  au- 
rait été  mortel,  mais  le  coup  a  porlc  sur  un  endroit  où  le  coup  n'a  pas 
été  mortel,  quoique  la  victime  soit  morte,  le  coupable  n'est  pas  condam- 
né à  mort.  S'il  a  voulu  frapper  une  grande  personne  que  le  coup  n'aurait 
pas  tuée,  mais  le  coup  a  porté  sur  un  enfant  pour  lequel  il  était  mortel, 
le  coupable  n'est  pas  condamné  à  mort.  S'il  a  voulu  frapper  un  enfant 
que  le  coup  aurait  tué,  mais,  le  coup  a  porté  sur  une  grande  personne 
pour  laquelle  il  n'était  pas  mortel,  quoique  la  grande  personne  soit  morte, 
le  coupable  n'est  pas  condamné  à  mort.  Mais  s'il  a  voulu  frapper  sur  une 
partie  du  corps  où  le  coup  aurait  été  morlel,  et  le  coup  a  porté  au  cœur 
où  le  coup  était  également  mortel,  le  coupable  est  condamné  à  mort. 
De  même,  s'il  a  voulu  frapper  une  grande  personne  pour  laquelle  le  coup 
aurait  été  mortel,  et  si  le  coup  a  porté  sur  un  enfant  qui  en  est  mort, 
le  coupable  est  condamné  à  mort.  R.  Simon  dit  :  si  quelqu'un  a  voulu 
tuer  un  individu  et  a  atteint  un  autre,  il  n'est  pas  condamné  à  mort. 

Hiskia  demanda  :  celui  qui  a  jeté  une  pierre  assez  grosse  pour  tuer  et  a 
non  seulement  tué,  mais  brisé  des  vases  d'un  tiers,  est-il  dispensé  du  paie- 
ment en  raison  de  la  déduction  biblique  de  ne  pas  encourir  double  peine,  ou 
est-il  tenu  de  payer,  le  dommage  étant  dû  à  un  autre  ?  Et  même  ■•,  demanda 
Hiskia,  si  celui  qui  a  jeté  la  pierre  trop  petite  pour  tuer  se  trouve  avoir  tué 
l'un  et  brisé  les  objets  d'un  autre,  est-ce  qu'en  raison  du  manque  d'intention 
de  tuer  (la  pierre  étant  petite)  et  de  la  dispense  de  la  peine  capitale,  le  paie- 
ment est  dii  ou  non  (par  suite  de  l'accident  mortel)?  R.  Simon  (de  notre 
Mischnà)  a  professé  selon  l'avis  de  l'école  de  Rabbi-  :  «  Si  quelqu'un  a  voulu 
tuer  un  individu  et  a  atteint  un  autre,  il  n'est  pas  condamné  à  mort  .»  Or,  cet 
avis  est  conforme  à  celui  de  R.  Nathan,  au  nom  duquel  on  a  enseigné  :  Si  se 
trouvant  auprès  d'une  compagnie  de  gens  il  leur  dit  qu'il  avait  eu  l'intention 
de  tuer  l'un  d'eux  (sans  désignation),  cela  équivaut  en  tait  à  l'intention  de 
vouloir  tuer  un  tel  et  d'atteindre  un  autre,  de  sorte  que  le  meurtrier  sera  ab- 

1.  Admettant  qu'au  premier  cas,  de  peine  capitale  d'une  part,  et  d'argent  dû 
d'autre  part,  il  y  ait  dispense  de  cette  seconde  peine.  2.  V.  J.,  tr.  Baba 
Qamma,  IV,  5. 
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sous  (et,  à  plus  forte  raison  lorsqu'il  dit  avoir  visé  un  tel,  nominativement,  et 
avoir  atteint  tel  autre). 

5.  Si  un  assassin  est  confondu  avec  d'autres  personnes,  on  les  acquit- 
te tous;  selon  R.  Juda,  on  les  met  en  prison.  Si  divers  condamnés,  cha- 
cun à  un  autre  genre  de  mort,  sont  confondus  entre  eux,  on  leur  ap 
plique  le  genre  de  mort  le  moins  douloureux.  Si  un  condamné  à  être  lapi- 
dé est  confondu  avec  un  condamné  à  être  brûlé,  R.  Simon  dit  qu'ils  sont 
lapidés  tous  les  deux,  car  c'est  le  genre  de  mort  le  moins  douloureux  des 
deux  ;  les  autres  docteurs  disent  qu'ils  seront  brûlés,  car  au  contraire,  la 
mort  par  brûlure  est  moins  grave  que  celle  par  lapidation.  R.  Simon 
dit  alors  aux  autres  docteurs:  Si  la  mort  par  brûlure  n'était  pas  la  plus 
grave,  la  Bible  ne  l'aurait  pas  prescrite  pour  une  femme  mariée,  fille 
d'un  cohen,  qui  commet  un  adultère.  Mais  les  autres  docteurs  lui  ré- 
pondirent :  Si  la  mort  par  la  lapidation  n'était  pas  la  plus  grave,  la  Bible 
ne  l'aurait  pas  prescrite  pour  celui  qui  rend  un  culte  aux  divinités 
païennes.  Si  un  condamné  à  la  décapitation  est  confondu  avec  un  con- 
damné à  la  strangulation,  R.  Simon  dit  qu'ils  auront  tous  les  deux  le  cou 
coupé;  les  autres  docteurs  disent  qu'on  les  étrangle  (car  l'étranglement 
est  moins  pénible  que  l'autre  genre  de  mort). 

R.  Yohanan  dit  que  notre  Mischoâ  parle  d'un  assassin  qui  se  trouve  mêlé 
à  d'honnêtes  gens  (voilà  pourquoi  tous  sont  dispensés  de  la  peine).  Selon  R.  Si- 
mon b.  Lakisch,  il  s'agit  d'un  assassin  dont  le  jugement  n'est  pas  prononcé,  qui 
se  trouve  mêlé  parmi  ceux  qui  sont  entièrement  jugés  (et  comme  la  procédure 
exige  que  l'accusé  soit  présent  au  prononcé,  détail  irréalisable  en  ce  cas,  tous 
seront  dispensés).  De  même,  dit  Samuel,  notre  Mischnâ  suppose  p.  ex.  le  cas 
d'un  bœuf  condamné  à  la  lapidation,  qui  se  trouve  mêlé  à  d'autres  avant  le 
prononcé  du  jugement  (et  il  y  a  dispense  pour  la  même  cause  que  l'assassin 
perdu  de  vue).  Mais  alors  comment  appliquer  à  ce  cas  l'avis  énoncé  par  R. 
Juda,  «  de  les  réunir  tous  dans  une  voûte  »  (on  ne  s'explique  pas  l'opposition 
faite  par  R.  Juda,  et  en  tous  cas  le  résultat  final  est  de  tuer  tous  ces  bœufs). 
Pour  la  gradation  des  pénaUtés  (énoncée  dans  notre  Mischnâ),  R.  Simon  dit  * 
que  la  peine  du  feu  est  plus  grave  que  celle  de  la  lapidation  ;  selon  les  autres 
docteurs,  la  lapidation  est  plus  grave  que  la  peine  de  feu.  R.  Simon  dit  que 
la  strangulation  est  pire  que  la  décapitation  ;  selon  les  autres  docteurs,  la  dé- 
capitation est  pire  que  la  strangulation. 

6.  Si  un  individu  a  commis  deux  crimes,  dont  chacun  est  puni  d'un 
genre  de  mort  différent,  on  lui  applique  celui  qui  est  le  plus  grave  des 
deux.  S'il  a  commis  une  action  qui  mérite  doublement  la  mort  ",  on  ap- 

1.  Voir  ci-dessus.  Vil,  1,  et  ci-après,  X,  7  fin.  2.  P.  ex.  l'adultère  avec  sa 
belle-mère  mariée  entraîne  la  condamnation  :  1°  à  être  brûlé  pour  adultère  avec 
cette  personne,  2»  à  être  étranglé  pour  adultère  avec  une  femme  mariée. 
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plique  ail  coupable  le  genre  de  moil  le  plus  grave  des   deux.    R.  Yosse 

dit  que  si  l'action  est  criminelle  par  deux  causes,  il  faut   savoir  quelle 
cause  est  la  plus  anciennes 

Si  après  avoir  subi  la  peine  des  coups  2  fois  pour  infraction  d'une  défense, 
quelqu'un  la  transgresse  une  3*  fois,  le  tribunal  l'incarcérera  dans  un  cachot 
voûté,  et  là,  après  lui  avoir  donné  fort  peu  à  manger  et  à  boire  (de  façon  à 
contracter  les  intestins)  on  lui  fera  manger  de  Torge,  jusqu'à  ce  que  les  intes- 
tins éclatent.  S'il  est  certain  que  quelqu'un  a  assassiné,  sans  qu'il  y  ait  attes- 
tation conforme,  on  placera  le  coupable  dans  un  cachot  voûté  ;  on  le  fera  d'a- 
bord manger  et  boire  fort  peu,  puis  on  le  gavera  d'orge,  de  façon  à  provoquer 
une  mort  indirecte. 

Là-bas  (à  Babylone),  on  a  enseigné  l'explication  de  ce  qu'enseigne  ici 
R.  Yossé.«  Si  l'action  est  criminelle  par  deux  causes,  on  sera  jugé  d'après  celle 
qui  est  la  première  en  date.  »  Ainsi,  p.  ex.  si  la  belle-mère  avec  laquelle  on 
a  eu  des  relations  illicites  s'est  remariée  après  le  mariage  de  sa  fille,  ce  crime 
entraîne  la  condamnation  à  être  brûlé;  si  elle  était  mariée  avant  le  mariage 
de  sa  fille  (avant  que  le  coupable  soit  son  gendre),  le  crime  est  passible  de 
la  strangulation.  Quelqu'un  a  des  relations  illicites  avec  sa  belle-mère,  et  il  se 
trouve  qu'elle  est  en  même  temps  sa  bru.  Comment  est-ce  possible  ?  A  épouse 
une  femme,  et  le  fils  d'A  épouse  la  mère  de  celle-ci,  ou  bien  il  épouse  une 
femme  et  la  fille  du  frère  de  la  femme  (soit  la  pelite-fiUe  de  sa  belle-mère)  et 
la  fille  de  la  sœur  de  celle-ci;  par  conséquent,  en  ayant  une  relation  avec  la 
grand'mère  de  ces  deux  dernières,  il  est  coupable  à  la  fois  du  crime  de  rela- 
tion avec  sa  belle-mère,  et  avec  la  mère  de  sa  belle-mère  et  avec  la  mère  de 
son  beau-père.  Or,  si  en  cas  de  relation  illicite  avec  la  belle-mère,  celle-ci  se 
trouve  en  même  temps  être  sa  bru,  qu'en  dit  R.  Yossé?  Et  s'il  est  vrai  que  se- 
lon lui,  on  ne  joint  pas  à  ce  crime  celui  de  l'adultère,  tient-il  compte  du  crime 
d'être  sa  bru,  dont  la  pénalité,  plus  grave,  est  celle  de  la  lapidation?  De 
même,  que  dit  R.  Yossé  si  les  deux  causes  d'interdit  (d'être  sa  bru  et  mariée) 
sont  simultanées?  Il  fut  répondu  que  des  questions  semblables  à  celle-ci  ont 
été  posées  à  R.  Ismaël,  au  nom  de  qui  l'on  a  enseigné:  Si  une  femme  est  de- 
venue veuve,  puis  remariée  a  été  répudiée,  et  a  été  profanée,  et  elle  s'est  pros- 
tituée, enfin  le  grand  prêtre  a  cohabité  avec  elle,  il  est  i  fois  coupable  (pour 
les  4  faits  survenus  successivement  à  celte  femme)  ;  mais  si  l'ordre  diffère,  et 
que  la  femme  se  soit  d'abord  prostituée,  avant  la  survenance  des  autres 
faits  qui  la  rendeni  interdite  à  cet  homme,  il  n'est  qu'une  fois  coupable  pour 
son  commerce  avec  elle'.  Si  elle  est  devenue  en  même  temps  veuve  et  femme 

1.  P.  ex.  si  la  femme  était  la  belle-mère  du  coupable  avant  d'être  mariée,  on 
le  punit  du  goure  de  mort  prescrit  pour  adultère  avec  la  belle-mère;  si  elle  était 
mariée  avant  d'être  sa  belle-mère,  on  le  condamne  pour  adultère  avec  une  femme 
mariée.  2.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'augmentation  d'interdits  gradués,  ils  ne 
s'ajoutent  pas  l'un  à  l'autre  ;  or  la  question  est  de  savoir  si  en  cas  d'augmenta- 
tion seulement  il  y  a  distinction  dans  la  série  d'interdits,  ou  nou. 


38  TRAITÉ  SANHÉDRIN 

répudiée  (si  les  deux  causes  d'inlerdil*  sont  simultanées),  qu'en  dit  R.  Ismaël 
et  est-il  d'avis  que  si  le  second  crime  est  plus  grave  que  le  premier,  ils  comp- 
tent tous  deux  en  cas  de  jonction,  ou  non,  ainsi  qu'en  cas  de  deux  interdits 
réunis?  (Questions  diverses  non  résolues).  — Un  «  assassin  sans  témoins  » 
dont  parle  la  Mischnâ  est  celui,  dit  Rab,  qui  a  été  vu  par  des  témoins  placés 
chacun  dans  un  coin  (attestations  isolées,  n'entraînant  pas  de  peine  capitale)  ; 
selon  R.  Yossé  b.  R.  Hanina,  il  s'agit  du  cas  où  le  meurtrier  n'a  pu  être  averti 
de  la  gravité  du  crime  (faute  de  temps  ou  de  proximité). 

7  (11).  Quiconque  enlève  la  couverture  (qui  sert  à  couvrir  les  vases  sa- 
crés), ou  blasphème  Dieu  par  des  sacrilèges,  ou  cohabite  avec  une  femme 
araméenne,  est  frappé  par  les  zélateurs 2.  Le  cohen  qui  fonctionne  au 
Temple  à  l'état  impur  ne  sera  pas  traduit  devant  le  tribunal  par  ses 
frères  (égaux)  ;  mais  les  adolescents  du  sacerdoce  (apprentis)  le  feront 
sortir  de  l'enceinte  sacrée  et  lui  briseront  le  crâne  à  coup  débuche.  Un 
étranger  à  la  race  sacerdotale  qui  aura  servi  au  Temple  sera  passible 
de  la  strangulation,  selon  R.  Akiba;  d'après  les  autres  docteurs,  il 
sera  puni  de  la  mort  par  voie  céleste  (non  par  les  hommes). 

Le  mot  niDp  signifie  caisse  {^i(jvr,<;).  Selon  R.  Juda,  c'est  le  nom  d'un  vase 
sacré  usité  au  Temple,  comme  il  est  dit  (Nombres,  IV,  7)  :  les  montants  qui 
garnissent  la  table.  «  Celui  qui  blasphème  Dieu  par  des  sacrilèges  »,  comme 
font  les  Nabatéens  3  qui  maudissent  le  Créateur  et  ils  estropient  ce  nom  de  -jjlp 
ton  possesseur  ou  formateur  en  celui  de  "jJ^'ip  ou  "jl'^p  (qui  n'a  pas  de  sens). 
«  Celui  qui  épouse  une  Araméenne.  »  R.  Ismaël  a  enseigné  *  :  l'interdit  du 
Molokh  s'applique  à  celui  qui  épouse  une  païenne  ;  et  s'il  a  des  fils  d'elle,  il 
élève  autant  d'ennemis  de  Dieu  (opposés  au  judaïsme). 

11  est  écrit  (ibid,  XXV,  7)  :  Pinhas  fils  cTÉléazar  fils  d'Aron  le  Pontife  vit, 
etc.  ;  or,  il  a  vu  5  l'acte  (copulationem),  et  il  s'est  souvenu  de  la  doctrine 
mischinique,  disant:  «  celui  qui  cohabite  avec  une  Araméenne  sera  frappé 
parles  zélateurs,  »  ce  qu'il  exécuta.  Toutefois,  fut-il  dit,  l'acte  de  frapper  est 
la  conduite  des  zélateurs,  car  les  sages  consultés  ne  l'enseignent  pas.  Mais 
peut-on  dire  de  Pinhas  qu'il  ait  agi  contrairement  à  l'ordre  des  docteurs  ? 
/N'a-t-il  pas  au  contraire  consulté  Moïse?)  En  effet,  dit  R,  Juda  b.  Pazi,  on 
voulut  placer  Pinhas  à  l'écart  (pour  avoir  agi  comme  il  l'a  fait)  ;  seulement, 

1.  Si  elle  a  conclu  p.  ex.  un  mariage  douteux  avec  A  et  un  mariage  valable 
avec  B,  elle  devra  être  répudiée  par  suite  du  premier,  ce  qui  valide  l'union  avec 
le  second  mari,  et  il  arrive  que  ce  dernier  meure  aussitôt.  V.  B.,  tr.  Qiddouschin, 
fol.  77.  2.  Le  dernier  péché  est  celui  de  Zimri,  vengé  par  Phinéas,  dit 
M.  Derenbourg,  ibid.,  p.  238,  n.  3  :  il  n'est  entré  dans  la  loi  de  Moïse  que  par 
une  fausse  interprétation  (M.  Meghilla,  III,  9).  M.  J.  Levy,  s.  v.,  a  pour  ~1Dp, 
Schale  (enveloppe).  3.  V.  J.,  tr.  Baba  bathra,  VIII,  7  (8).  4.  J.,  tr.  Me- 
ghilla, IV,  11  lin  (t.  VI,p.  2b4).        5.  V.  Midrasch  Rabba  sur  Nombres,  ch.  XX. 
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il  fut  constaté  que  Pinhas  avait  agi  par  inspiration  de  l'Esprit-Sainl,  comme 
il  est  dit  (ibid.  13)  :  le  pacte  d'un  sacerdoce  êlernel  lui  sera  assuré,  à  lui  et 
à  sa  postérité  après  lui^  en  récompense  de  sa  belle  action  qui  a  valu  le  par- 
don à  Israël.  Pourquoi  R,  Akiba  punit-il  de  la  strangulation  l'étranger  qui  a 
fonctionné  au  Temple  ?  Comme  il  est  dit  d'une  part  (pour  le  faux  prophète 
Deuler.  XIII,  6)  :  il  mourra,  terme  usité  aussi  pour  Vélranger  qui  s'approche 
(Nombres,  XVIII,  7)  ;  d'après  lui,  il  est  logique  de  conclure  de  cette  analogie 
des  termes  à  l'analogie  de  pénalité  (sans  la  comparer  à  une  autre  peine).  Les 
autres  sages  au  contraire  disent  que  la  peine  de  mort  suivra  par  voie  céleste, 
car  il  est  dit  d'une  part  (ibid.) —  Il  devra  mourir,  et  d'autre  part  (ibid.)  XVIII 
28)  :  ioul  homme  qui  approchera  de  la  résidence  de  l'Éternel  mourra  ; 
mieux  vaut,  selon  eux,  établir  une  corrélation  entre  deux  textes  traitant  des 
simples  Israélites,  qu'entre  un  texte  relatif  au  prophète  et  un  autre  concer- 
nant le  simple  Israélite. 


CHAPITRE  X 

1.  Tous  les  Israélites  ont  parla  la  vie  future,  selon  ces  mots  (Isaïe,  LX, 
21)  :  ceux  de  ton  peuple  sont  tous  justes,  ils  posséderont  la  terre  pour 
l'éternité,  un  rejeton  de  ma  plantation,  une  œuvre  de  mes  mains,  pour 
être  glorifié.  Voici  ceux  qui  n'ont  pas  de  part  à  la  vie  future  ;  celui  qui 
prétend  que  la  résurrection  des  morts  n'est  pas  énoncée  dans  la  Bible  ^ , 
ou  que  la  loi  n'émane  pas  du  ciel,  ou  l'épicurien  (Epicureus).  R.  Akiba  y 
comprend  aussi  celui  qui  s'adonne  à  la  lecture  des  livres  extérieurs  (ou 
hérétiques),  ou  celui  qui,  à  la  vue  d'une  plaie,  dit  à  voix  basse  (pour 
exorciser)  les  mots  (Exode,  XV,  26)  :  je  ne  t'imposerai  aucune  des  mala- 
dies suggérées  à  l'Egypte,  car  je  suis  l'Éternel  qui  te  guérit.  Abba  Saiil 
y  englobe  celui  qui  énonce  le  nom  divin  par  ses  quatre  lettres  (le  tétra- 
gramme  dit  comme  il  est  écrit). 

'^.  Il  est  écrit  (Nombres,  XV,  31)  :  Car  il  a  méprisé  ta  parole  de  l'Éternel, 
Par  ce  texte,  on  sait  quelle  est  la  pénalité  en  cas  de  mépris  (de  négligence)  des 
paroles  de  la  loi;  d'où  sait-on  quelle  est  cette  peine  si  l'on  a  seulement  nié  la 
valeur  d'un  verset  du  texte,  ou  de  la  traduction,  ou  d'une  déduction  a  fortio- 
ri ?  C'est  pourquoi  il  est  écrit  (ibid.)  :  il  a  détruit  ses  préceptes.  Comme  exem- 
ple d'un  verset  (même  insignifiant),  voici  celui-ci  (Genèse,  XXXVI,  22)  :  la 
sœur  de  Lotan  fut  Timnà.  Comme  texte  chaldéen,  voici  par  exemple  les  mots 
(ibid.  XXXI,  47)  :  Laban  le  nomma  le  monceau  du  témoignage;  enfin,  com- 

1.  V.  Tanhounia,  section  Waëra.  2.  En  tète  se  trouvent  2  longs  passages 
déjà  traduits,  le  1"  tr.  Péa,  I,  1  fin  (t.  H,  p.  21),  le  2^  tr.  Yôma,  VIII,  8  (t.  V,  p. 
2o6). 
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me  exemple  pour  lequel  la  bible  emploie  le  raisonnement  a  fortiori,  on  peut 
citer  ce  passage  (idid.  IV,  24)  :  Car  Cain  sera  vengé  sept  fois.  On  peut  en- 
tendre aussi  d'une  autre  façon  le  verset  précité,  «  il  a  méprisé  la  parole  de 
l'Éternel  ».  et  dire  qu'il  s'agit  de  celui  qui  rappelle  les  paroles  de  la  Loi  dans 
un  endroit  malpropre.  Ainsi,  R.  lia  et  ses  compagnons  étaient  assis  le  soir 
devant  l'auberge  (où  les  ordures  sont  déposées),  et  l'un  d'eux  proposa  un 
sujet  d'étude  biblique.  D'autres  s'y  opposèrent,  en  disant  :  si  c'était  le  jour 
nous  verrions  que  nous  avons  des  immondices  sous  les  yeux  ;  donc,  main- 
tenant aussi   (sans  les  voir),  une  telle  étude  est  interdite. 

Bar-Qappara  dit  i  :  Ahaz  et  tous  les  rois  impies  d'Israël  n'ont  pas  de  part 
au  monde  futur,  comme  il  est  dit  (Osée,  VII,  7)  :  tous  leurs  rois  sont  tombés; 
nul  d'entre  eux  ne  m^ invoque  {même  audelàdu  tombeauj).  Mais,  fut-il  objecté» 
Ahaz  ne  compte-t-il  pas  dans  la  série,  ÙT:aT£ta,des  Rois  (justes)  ?  N'est- il  pas 
dit  (Isaïe,  I,  1):  Au  temps  d'Os  ias,  de  Jot  ham,  dWhaz,  d'Ezéchias,  rois  de 
Juda  ?  On  lui  sait  gré,  répondit-il,  d'avoir  montré  de  la  honte  de  son  impiété. 
On  en  a  la  preuve,  dit  R.  Aha  au  nom  de  R.  Éléazar,  ou   R.  Yossé  au  nom 
de  R.  Josué  B.  Levi,  en  voyant  qu'à  l'arrivée  du  prophète  Isaïe   pour  le  mo- 
rigéner, ce  roi  s'enfuit  dans  un  endroit  impur  pour  se  soustraire  en  une  telle 
place  aux  reproches  qu'il  sentait  être  méritoires,  supposant  avec  raison  que 
la  Providence  ne  réside  pas  dans  une  place  impure.  C'est  pourquoi  il  est  écrit 
(ibid.  VII,  3)  :  V  Éternel  dit  à  haie:  va  donc  vers  Ahaz,  et  Schear  Yaschoub 
ton  [ils  ira  vers  l'extrémité  du  conduit  de  la  haute  piscine,  au  chemin  du 
champ  du  foulon,  oin  ;  or,  ce  dernier  mot,  au  lieu  d'avoir  le  sens  de  foulon 
peut  aussi  avoir  le  sens  de  «  se  couvrir  le  visage  »,  comme  fait  celui  qui  s'en- 
fuit (par  honte).  Ceci  signifie  qu'à  l'arrivée  du  prophète  le  roi  s'enfuit  dans 
un  endroit  impur  pour  se  cacher  là.  Selon  R.  Juda,  Ahaz  compte  parmi  les 
rois  justes,  parce  qu'il  a  souffert  de  la  perte  de  son  fils   aîné,  comme   il  est 
dit  fil  Chron,XXVIIÏ,  7)  :  Zikhrî  héros  d'Ephr aim,  tua  Maasiahou  fils  du 
roi.  Selon  R.  Oschia  le  grand,  ce  roi  est  compté  commejuste,  à  cause  de  son 
père  Jolham  qui  fut  juste.  Mais  Manassé  n'avail-il  pas  un  père  juste  ?  Oui, 
son  père  (Jothara)  fut  juste;  mais  le  fils  de  Manassé  fut  également  impie, 
tandis  que  l'on  compte  comme  juste  Ézéchias,  dont  le  père  elle  fils  ^    furent 
,des  impies.  Ainsi,   d'Ézéchias  il  est  dit  (Isaïe,  XXXVIII,   17):    Voici,  une 
grande  amertume  m'était  surveriue  dans  ma  prospérité  ;  c'est-à-dire,  je  suis 
chagriné  de  celui   qui  me  précède,  savoir  Ahaz,  et  de  celui   qui  me  suit,  ou 
Manassé.  Pour  Ahaz  au   contraire,   le  père  était  un  juste,  et  son  fils  aussi, 
ainsi  qu'il  est  écrit  (Proverbes,  XI,2I)  :  Demain  en  main,  le  méchant  ne  de- 
meurera pas  impuni  ;  mais  la  race  des  justes  sera  délivrée;  or,  il  u'est  pas 
dit  là  «  du  juste  »,  mais  «  des  justes  »,  pour  indiquer  que  la  race  (^un  fils)  qui 
se  trouve  entre  deux  justes  (le  père  et  le  fils)  sera  délivré  du  châtiment.  Voici 
une  autre  explication  du  même   verset  «  de  main  en  main,  le    méchant  ne 
demeurera  pas  impuni,   mais  la  race  des  justes  sera  délivrée  »  :  selon  R. 

1.  V.  Rabba  sur  Levi  tique,  ch.  36.        2.  Jotham  et  Ézéchias. 
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Pinhas,  il  s'agit  là  de  celui  qui  ayant  fait  du  bien  voudrait  aussitôt  cire  ré- 
compensé. Il  semble,  dit  R.  Simon,  qu'un  tel  homme  veuille  dire  :  voici  le 
sac,  le  selà  de  paiement,  et  la  mesure  saa,  pour  me  mesurer  sur  le  champ. 
Ce  qui  prouve  qu'il  en  est  ainsi,  c'est  que  si  les  patriarches  avaient  voulu  le 
salaire  pour  leurs  bonnes  actions  accomplies  en  ce  monde,  ils  n'auraient  plus 
laisse  de  mérite  à  leurs  descendants  après  eux;  or.  Moïse  dit  à  Israël  (Lévi- 
lique,  XXVI,  42)  :  Je  me  suis  souvenu  de  mon  alUancii  avec  Jacob,  etc. 
(l'alliance  rappelée  consiste  dans  l'abnégation  des  patriarches). 

Jusqu'à  quand  l'efTel  de  cette  vertu  se  fait-il  sentir  ?  Selon  R.  Tanhouma  au 
nom  de  R.  Hiya,  ou  Rabba  b.  Nahman  au  nom  de  R.  Berakhia,  ou  R.  Hel- 
boaunom  de  R.  Aba  b.  Zabda,  l'elTet  s'est  fait  valoir  jusqu'au  roi  Johaz,  dont 
il  est  dit  (Il  Rois,  XIII,  23)  :  Dieu,  les  prit  en  affection  et  eut  pitié  d'eux. . . 
/w^^u'a/or^;  jusqu'à  ce  moment,  le  mérite  des  patriarches  fut  effectif.  Selon 
Samuel,  cet  effet  fut  bienfaisant  jusqu'à  Osée,  car  il  est  dit  (Osée,  II,  12)  : 
Maintenant  je  révélerai  sa  laideur  aux  yeux  de  ses  amants,  et  nul  homme 
ne  pourra  plus  la  délivrer  de  mes  mains  (la  vertu  des  patriarches  n'aura 
plus  d'effet  en  sa  faveur). 

Or,  pd^r  homme  on  entend,  soit  Abraham,  dont  il  est  dit  (Genèse,  XX,  7)  : 
Maintenant,  rends  la  femme  de  lliomme,  car  c'est  un  prophète;  soit  Isaac, 
dont  il  est  dit  (ibid.  XXIV,  65)  :  Quel  est  cet  homme  qui  7narche  dans  les 
champs  à  notre  rencontre  ;  soit  Jacob,  dont  il  est  est  dit  (ibid.  XXV,  27)  : 
Jacob  est  un  homme  intègre.  Selon  R.  Josué  b.  Levi,  cet  effet  fut  bienfai- 
sant jusqu'à  Élie,  car  il  est  dit  (I  Rois  XVIII,  36)  :  //  arriva  à  l'approche  du 
soir  gu'É lie  le  prophète  s'avança  et  dit  :  Éternel,  Dieu  d'Abraham,  Isaac 
et  Jacob  ;  aujourd'hui  il  sera  reconnu  que  tu  es  le  Dieu  en  Israël,  et  je  suis 
ton  sei-viteur,  etc  U  Selon  R.  Judan,  la  vertu  des  patriarches  eut  son  bon  effet 
jusqu'au  roi  Ézéchias.  comme  il  est  dit(Isaïe,  IX,  6)  :  Pour  que  la  domina- 
tion augmente,  qu'il  arrive  une  paix  sans  fin  sur  le  trône  de  David  et  son 
royaume,  pour  qu'il  le  consolide  et  l'étaie  par  le  droit  et  la  justice,  d'à 
présent  jusqu'à  l'Éternité,  le  zèle  de  i Éternel-Sebâoth  fera  cela  (et  non 
plus  le  mérite  transcendant  des  patriarches).  R.  Aha  dit  :  la  vertu  des  pa- 
triarches produit  son  bon  effet  à  jamais,  comme  il  est  dit  (Deutéron.  IV,  31)  : 
Car  l'Eternel  ton  Dieu  est  un  Dieu  de  miséricorde,  etc.,  et,  bien  qu'il  s'a- 
gisse de  «  la  fin  des  jours  »  (selon  une  expression  précédente).  Dieu  n'oublie- 
ra pas  l'alliance  contractée  avec  des  ancêtres  ;  ce  qui  est  un  indice  du  main- 
tien ultérieur  de  l'alliance  avec  les  tribus.  Selon  R.  Judan  b.  Hanan  au  nom 
de  R.  Berakhia,  l'Éternel  dit  aux  Israélites  :  Mes  enfants,  lorsque  vous  sup- 
poserez que  la  vertu  des  patriarches  cesse  d'avoir  son  effet  bienfaisant  pour 
vous,  ou  que  les  qualités  de  vos  premières  mères  ne  vous  sont  plus  favora- 
bles, allez  et  rattaches  vous  à  ma  grâce  ;  car  il  est  dit  (Isaïe,  LIV,  10)  :  Si 
même  les  montagnes  se  mouvaient  et  les  collines  se  déplaçaient,  en  allri- 

t .  Tu  donneras  une  marque  éclatante  que  tu  te  souviens  encore  des  vertus  des 
patriarches,  mais  non  plus  à  l'avenir. 
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buant  le  premier  membre  de  phrase  à  la  vertu  des  patriarches,  et  le  sui- 
vant à  la  vertu  des  premières  mères  ;  pourtant  ma  grâce  ne  te  quittera 
■pas,  et  mon  alliance  de  paix  ne  bougera  pas,  dit  V Éternel  qui  a  pitié  de 
toi. 

«  L'épicurien  »  (hérétique).  R.  Yohanan  et  R.  Éléazar  diffèrent  d'avis  à  ce 
sujet.  D'après  l'un,  il  s'agit  de  celui  qui  traite  la  loi  avec  mépris  ;  d'après  l'au- 
tre, c'est  celui  qui  méprise  les  rabbins.  De  même,  R.  Éléazar  et  R.  Samuel  b. 
Nahman  :  selon  l'un,  cet  état  ressemble  à  celui  d'un  monceau  de  pierres  ; 
lorsqu'une  d'elles  vacille,  le  tout  menace  de  s'écrouler  i  (et  comme  tous  les 
préceptes  religieux  se  tiennent,  le  mépris  de  l'un  équivaut  à  la  négation  de 
tout).  D'après  l'autre,  cet  état  ressemble  à  une  maison  remplie  de  paille,  et 
bien  qu'on  l'enlève  de  là,  il  y  restera  malgré  tout  un  fétu  quelconque  qui  cau- 
sera la  ruine  du  mur  (de  même,  l'hérésie  à  l'égard  du  moindre  détail  religieux 
suscite  le  scepticisme  général). 

Rab  dit  :  Qorah  était  un  homme  fort  riche,  ayant  découvert  le  trésor  (the- 
sauron)  de  Pharaon  entre  Migdal  et  la  mer  (caché-là  depuis  Joseph).  Selon 
Rab,  Qorah  était  un  épicurien.  Pourquoi  ?  Il  avait  fait  fabriquer  un  talith 
(surphs  d'office)  entièrement  en  bleu-ciel,  puis  il  se  rendit  auprès  de  Moïse, 
et  lui  dit  :  Moïse  notre  maître,  est-ce  qu'un  tel  talith  est  soumis  à  l'obligation 
de  porter  des  tsitsith  (franges  bleues)?  Oui,  répondit  le  maître,  car  il  est  dit 
(Deutéron.  XXII,  12)  :  Tu  disposeras  des  cordom  à  ton  usage  (verset  su- 
perflu par  rapport  au  même  précepte,  déjà  prescrit  dans  Nombres,  XV,  38). 
Est-ce  qu'une  maison  remplie  de  volumes  bibliques  est  soumise  à  l'obligation 
de  la  Mezouza?  Oui,  dit  Moïse,  car  il  est  dit  (Deutér.  VI,  9)  :  tu  les  écriras 
sur  les  linteaux  de  ta  maison  et  sur  tes  portes  (de  ces  termes  superflus,  on 
conclut  à  l'extension  de  l'obligation).  Qorah  demanda  encore  :  si  quelqu'un  a 
sur  le  corps  une  tache  (ou  affection)  grande  comme  un  pois,  comment  le  con- 
sidèrera-l-on  ?  Comme  impur,  répondit  Moïse.  Si  le  mal  se  propage  sur  la 
peau,  quelle  sera  la  règle  ?  L'individu  sera  tenu  pour  pur.  A  ce  moment,  Qo- 
rah s'écria  :  La  Loi  n'a  pas  é  é  révélée  par  le  Ciel,  Moïse  n'est  pas  prophète, 
ni  Aron  grand-prêtre.  Surquoi,  Moïse  répliqua2  aussitôt  :  Maître  de  l'Univers, 
si  le  sol  en  cet  endroit  avait  une  ouverture  existant  là  dès  l'origne  de  la  Créa- 
tion, c'est  bien;  sinon,  qu'elle  soit  créée  d'à  présent  (en  manifestation  de  ta 
puissance),  comme  il  est  dit  (Nombres,  XVI,  30)  :  Si  l'Éternel  crée  un  phé- 
nomène. R.  Simon  b.  Lakisch  dit  :  trois  hommes  ont  soumis  leur  pouvoir 
prophétique  à  ce  genre  d'épreuves  3,  savoir  Moïse,  Élie,  Michée.  Moïse  a  dit 
(ibid.  29)  :  Si  ces  hommes  meurent  comme  tout  le  monde,  je  ne  suis  pas 
l'envoyé  de  Dieu.  Élie  dit  (I  Rois,  XVIII,  37)  :  Exauce-moi,  Étemel,  exauce- 
moi,  afin  que  ce  peuple  te  reconnaisse  ;  sinon,  fais  retourner  leur  cœur  en 
arrière  (à  leur  idolâtrie).  Enfin  Michée  (ibid.  XXII,  28)  répondit  (au  roi  Se- 

1.  J.,  tr.  Moëd  Qalon,  III,  7  (t.  VI,  p.  313).  2.  Midrasch,  rabba  sur  Nom- 
bre, cl).  18;  sur  Deutéronome,  ch.  2.  3.  Littéralement  :  à  rexplication 
claire,  «pavepa.  Voir  N.  BrûU,  Jahrbûcher,  an  I,  p.  219. 
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dccias)  :  Si  jamais  tu  retournes  oi  paix,  l'Eternel  n'aura  pas  parlé  par 
moi.—  Il  est  dit  (Nombres,  XVI,  30):  Ils  descendirent  vivants,  eux  avec  tous 
leurs  biens,  dans  le  gouffre.  R.  Berakhia  en  conclut  au  nom  de  R.  Heibo 
que  môme  les  noms  de  ces  révoltés  disparurent  des  contrats,  ■zô'fi.og,  où  ils 
étaient  inscrits.  R.  Yossé  b.  Ilanina  dit  :  même  l'aiguille  empruntée  d'eux  et 
qui  se  trouvait  entre  les  mains  d'un  autre  Israélite  fut  engloutie  en  même 
temps  qu'eux,  puisqu'il  est  dit  :  «  ils  descendirent  vivants,  dans  le  gouffre, 
avec  tons  leurs  biens.  »  Et  qui  pria  en  leur  Faveur?  Ce  fut  Moïse,  répond 
R.  Samuel  b.  Nahman,  selon  ces  mots  (Deutéron.  XXXIII,  6)  :  Que  Ruben 
vive  et  ne  meure  pas  (or,  les  rebelles  de  Qorah  étaient  de  la  tribu  de  Ruben). 
Selon  R.  Josué  b.  Levi,  Hanna  pria  Dieu  en  leur  favour  ;  c'est  conforme  à 
l'explication  suivante  donnée  par  ce  rabbi  au  nom  de  R.  Yossé  :  la  secte  de 
Qorah  continuait  toujours  à  s'çnfonccr  plus  avant  sous  terre,  jusqu'à  l'arrivée 
de  Hanna  priant  pour  eux  en  ces  termes  (I  Samuel,  II,  6)  :  L'Eternel  fait 
mourir  el  fait  revivre;  il  fait  descendre  dans  Cabime  et  en  fait  remon- 
ter. 

«  R.  Akiba  ajoute  :  Celui  qui  lit  dans  les  livres  extérieurs,  apocryphes  » , 
comme  les  livres  de  Ben-Sira  et  de  Ben-Lanah;  mais  pour  les  Sifrc  Hami- 
ram  ^  et  pour  les  livres  écrits  depuis  cette  époque,  celui  qui  les  lit,  lit  pour 
ainsi  dire  des  lettres,  car  il  est  dit  (Ecclésiaste,  XII,  12)  :  Ce  qui  est  plus  que 
cela  (que  ces  paroles),  mon  fils,  sois  sur  tes  gardes;  faire  beaucoup  de  li- 
vres serait  sa)is  fin,  et  une  longue  méditation  est  une  fatigue  pour  le  corps. 
Or,  les  livres  bibliques  avec  leur  contenu  ont  été  donnés  à  l'homme  comme 
UQ  sujet  de  méditation  ;  mais  il  ne  faut  pas  aller  jusqu'à  la  fatigue.  Il  est  dit 
auparavant  (ibid.  II)  :  Les  paroles  des  sages  sont  comme  des  aiguillons, 
miiil".  Co  dernier  mot,  dit  R.  Houna,  signifie  :  une  belle  demeure,  de  mê- 
me que  là-bas  (à  Babylone)  on  nomme  ainsi  une  pierre  précieuse  (margarita). 
Selon  une  autre  explication,  le  mot  signifie  :  ballon,  ou  jouet  de  filles  ;  comme 
le  ballon,  rejeté  puis  reçu  d'une  main  à  l'autre,  finit  par  rester  au  repos  dans 
une  main  ;  de  même  Moïse  reçut  la  Loi  du  Sinaï,  la  transmit  à  Josué,  celui-ci 
aux  vieillards  2;  ceux-ci  la  remirent  aux  prophètes,  qui  à  leur  tour  la  livrè- 
rent définitivement  aux  membres  de  la  grande  assemblée  (Synagogue).  Selon 
une  autre  explication  ^,  ce  mot  a  trois  sens  divers  :  1°  on  le  nomme  Marda' , 
parce  qu'il  enseigne  un  certain  savoir  même  à  la  vache  (pour  qu'elle  trouve 
son  chemin),  2°  il  est  nommé  Darban,  parce  qu'il  dépose  de  son  intelligence 
dans  une  génisse  :  3°  Malmad  (signifiant  aiguillon,  quoique  de  la  racine 
«  enseigner  »),  parce  qu'il  apprend  à  la  vache  à  cultiver,  pour  fournir  des  vi- 
vres à  son  maître  (de  même,  les  paroles  des  docteurs  offrent  les  mêmes  avan- 

1  Des  allégoristes,  selon  Perles,  Revue  des  études  juives,  III,  pp.  112-8  (Cf. 
Graetz,  t.  IV,  2"  éd.,  p.  467).  M.  Isidore  Weil,  Revue,  ibid.,  pp.  276-282,  tra- 
duit :  Amonliéens.  Cf.  Joel,  Blicke  in  die  Religionsgeschic/ite,  I,  pp.  69- 7o. 
2.  V.  Mischnà,  tr.  Abôth,  I,  I.  3.  MIdrasch  Rabba  sur  Nombres,  ch.  14; 
Pcsiqta,  ch.  3. 
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lages).  R.  Hama  b.  Hanina  dit  :  si  l'homme  mcl  un  frein  à  sa  vache  (pour  ré- 
gler sa  marche),  à  plus  forte  raison  doit-il  en  mettre  un  à  son  mauvais  pen- 
chant (à  sa  passion)  qui  le  détourne  de  la  vie  en  ce  monde  et  du  monde  futur. 
Il  est  dit  aussi  (ibid.)  :  Et  les  membres  des  réunions  (les  savants)  sont  com- 
me des  clous  enfoncés  (plantés).  Pourquoi  n'est-il  pas  dit  :  Comme  des  clous 
fixés,  ou  comme  des  arbres  plantés  ?  Parce  qu'ils  ont  adopté  de  préférence  le 
fer  pour  donner  l'image  de  la  solidité,  en  faisant  ressortir  l'action  du  mar- 
teau, qui  enfonce  les  clous  (en  signe  de  la  valeur  des  savants).  Selon  un  au- 
tre, ces  mots  signifient  ceci  :  comme  après  avoir  fixé  un  clou,  lors  même  qu'on 
le  relire  ensuite,  on  reconnaît  l'emplacement  qu'il  a  occupé  ;  de  même,  dès 
que  les  mains  de  la  majorité  se  sont  étendues  contre  un  seul  (l'ont  éloigné 
du  cercle  des  docteurs),  si  même  ils  le  rapprochent  ensuite,  il  unira  par  re- 
cevoir d'eux  ce  qui  lui  revient  (la  punition  qu'il  mérite)  —  ^. 

Selon  une  autre  explication,  les  mots  «  comme  des  clous  plantés  »  signifient 
ceci  :  lorsque  les  paroles  de  la  Loi  sont  émises  par  les  auteurs  comme  il  con- 
vient de  les  interpréter,  elles  sont  agréables  aux  oreilles  des  auditeurs  2,  et 
semblent  j9/an^ée5;  mais  lorsqu'elles  arrivent  rétorquées  et  tortueuses,  elles 
paraissent  dures  aux  auditeurs  et  pointues  comme  des  clous.  «  Les  membres 
des  réunions  »,  est-il  dit  (ibid).  On  entend  parla  le  grand  tribunal  supérieur 
(Synhédrin),  comme  il  est  écrit  (Nombres,  XI,  16)  :  Réunis-moi  70  hommes 
des  anciens  d'Israël.  Selon  un  autre,  ces  mots  signifient  ce  qui  a  été  dit  en 
assemblée.  R.  Simon  b.  Lakisch  dit  :  si  quelqu'un  me  déclare  qu'il  y  a  un  li- 
vre de  chroniques  en  Babylonie,  j'irai  volontiers  le  chercher  ;  tandis  qu'à  pré- 
sent la  quantité  de  livres  enfouis  est  si  grande  (si  inconnue)  que  si  tous  les 
rabbins  se  réunissaient,  ils  n'arriveraient  pas  à  rapporter  de  là  les  livres  ca- 
chés 3.  —  Elles  sont  données  par  un  seul  pasteur,  est-il  dit  (Ecclésiaste,  XII, 
11).  Cela  signifie  que  Dieu  dit  :  Si  tu  as  entendu  émettre  nn  enseignement,  fût- 
ce  par  un  petit  en  Israël  qui  t'a  plu  *,  sache-lui  autant  de  gré  que  si  c'était  un 
grand  homme,  et  de  plus  comme  à  un  sage,  à  un  prophète,  et  même  au  pas- 
teur, qui  est  le  législateur  Moïse,  car  il  est  dit  (Isaïe,  LXIII,  H)  :  Son  peup'e 
se  rappela  les  jours  antiques  de  Moïse  (et  dit)  où  est  celui  qui  les  fit  mon- 
ter de  là  avec  le  berge  de  son  troupeau  ?  où  est  celui  qui  mit  au  milieu  de 
lui  son  esprit  saint  ?  Enfin,  ce  n'est  pas  comme  si  cette  parole  émanait  du 
pasteur,  mais  de  la  Providence  même,  car  il  dit  :  «  Elles  sont  données  par  un 
pasteur  unique  ».  Or,  I'un  est  Dieu,  dont  il  est  dit  (Deutéron.  VI,  i)  :  Écoute 
Israël,  l'Éternel  est  notre  Dieu,  V Éternel  est  un. 

«  Celui  qui  prononce  des  mots  à  voix  basse  (pour  exorciser),  et  dit 
(exod,  XV,  26)  :  Aucune  des  plaies  dont  j'ai  frappé  V Egypte  ne  t'atteindra, 
car  moi  l'Éternel  je  te  préserverai.^  Toutefois,  dit  Rab,  c'est  seulement  vrai 
s'il  a  craché,  avant  de  réciter  ce  verset  (signe  de  mépris  pour  la  Divinité), 
qu'il  n'aura  pas  de  part  à  la  vie  future.  Il  en  sera  de  même  privé,  dit  R.  Josué 

1.  Suit  un  passage  traduit  au  tr.  Sabbat,  VI,  2  (t.  IV,  p.  68).  2.  Rabba  sur 
Cantique,  IV,  H.        3.  B.,  tr.  PesahimJol.  62.        4.  Siflri,  section  Eqeb,ch.41. 
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b.  Levi,  s'il  dit  ce  verset  (Lévilique,  XIH,  9)  :  Lorsqu'une  affection  lépreuse 
atteindra  un  homme,  puis  crache. «  Abba  Saiil  y  englobe  aussi  celui  qui  pro- 
nonce le  nom  divin  par  ses  4  IcUres  »  (lit  le  tétragramme  tel  qu'il  est  écrit). 
R.  Mena  dit  :  Ce  sont  par  exemple  les  Samaritains,  qui  prononcent  (comme 
Théodoret  :  lABE)  ;  mais  R.  Jacob  b.  Aha  dit  :  on  écrit  ce  nom  par  les 
lettres  n>  et  Ton  prononce  avec  les  lettres  IN,  Adonaï^. 

2.  Trois  rois  et  quatre  simples  particuliers  n'ont  pas  de  part  à  la  vie 
future.  Les  trois  rois  sont  :  Jéroboam,  Achab  t't  Manassé.  R.  Juda  dit  : 
Manassé  aura  une  part  à  la  vie  future,  car  il  est  dit  (II  Rois,  XXXII,  l.{): 
Il  pria  Dieu  qui  l'exauça,  accueillit  sa  supplication,  et  le  réintégra  à  Jé- 
rusalem, dans  son  royaume.  Mais  les  docteurs  répliquent  :  Dieu  l'a  réin- 
tégré dans  son  royaume,  non  dans  sa  part  de  vie  future.  Les  quatre 
simples  particuliers  sont  :  Babam,  Doëg,  Ahitol'el,  et  Guehazi. 

Tous  les  rois  (postérieurs  à  Jéroboam)  ont  commis  de  nouveaux  péchés  ;  et 
pourquoi  les  reprocher  à  Jéroboam  ?  Parce  qu'il  a  fait  ériger  12  veaux  d'or 
(offerts  à  l'adoration  des  12  tribus  d'Israël);  pourtant  maintes  fois,  les  Israéli- 
tes ont  érigé  des  veaux  d'or.  On  a  enseigné  que  R.  Simon  b.  Yohaï  dit  :  les 
Israélites  ont  fabriqué  13  veaux  (d'or),  dont  l'un  était  commun  à  tous, 
8y][ji2(Tta.  En  effet,  il  est  dit  (Nombres,  XXXll,  A)  :  Voilà  tes  dieux,  ô  Israël 
(avec  l'adjectif  possessif  ^C5,  au  pluriel),  ce  qui  s'entend  des  12  veaux  érigés 
pour  les  12  tribus  ;  mais  l'expression  Voici  ton  Dieu  {Néhémïe,  IX,  18),  au 
singulier,  vise  l'idole  commune  à  toutes  les  tribus.  Esl'ce  que  le  roi  Ahab  n'a 
pas  faire  pire  que  Jéroboam  ?  Or,  il  est  dit  (I  Rois,  XVI,  31)  :  Il  arriva  que, 
comme  s'il  eût  etc  peu  de  chose  pour  lui,  de  suivre  les  péchés  de  Jéroboam 
fils  de  Nébat,  etc.  Les  faits  les  plus  légers  accomplis  par  Achab  ne  valaient- 
ils  pas  les  plus  graves  accomplis  par  Jéroboam  ?  Pourquoi  donc  Jéroboam 
était-il  mis  en  cause  avant  tout  ?  Parce  qu'il  a  été  le  premier  l'auteur  du  mai 
de  l'idolâtrie.  Qu'avait  fait  Achab  ?  Chaque  jour,  après  s'être  bien  orné,  il  al- 
lait se  poster  devant  Hiel  2,  à  sa  porte,  au  moment  de  sa  sortie,  lui  deman- 
dant combien  il  valait  en  ce  jour  ;  Hiel  lui  répondait  :  tant  et  tant,  montant 
d'estimation  qu'Achab  donnait  en  équivalence  au  culte  de  faux  dieux.  Ainsi,  il 
est  écrit  (ibid.  XXI,  20)  :  Parce  que  tu  t'es  vendu  pour  faire  ce  qui  défiait 
aux  yeux  de  l'Éternel.  R.  Levi  interpréta  six  mois  avec  blâme  le  verset  sui- 
vant (ibid.  25)  :  Ct;r<6'5,  î/ n'y  auai^  pas  e^t  d'homme  comme  Achab  qui  se 
fût  vendu  pour  faire  ce  qui  est  mal  aux  yeux  de  l'éternel.  Une  nuit,  Achab 
apparut  en  songe  avec  R.  Levi  et  lui  dit  :  Quel  péché  ai-je  commis  envers  toi 
et  en  quoi  ai-je  été  inconvenant  envers  toi,  pour  que  tu  interprètes  le  com- 
mencement seul  de  ce  verset,  non  la  fin.  disant  :  Selon  que  sa  femme  Jeza- 
bel  l'avait  incité  ?  Dès  lors,  il  se  mit  pendant  isix  mois  à  interpréter  ce  verset 

1.  V.  Ben-Chanania,  Forschungen  des  Wiesen. Talmud  Vereins,  par  Low,  1867, 
n"^  10,  col.  VJ'6  (opposé  à  Geiger,  Zeits.  d.  DMG.,  XII,  138).  2.  Grand-prêtre 
idolâtre,  désigné  au  verset  précité. 
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à  l'éloge  d'Achab  ;  «  Certes,  il  n'y  a  pas  eu  de  roi  comme  Achab,  que  sa  fem- 
me Jézabel  avait  incité  ». 

Il  est  écrit  (I  Rois,  XVI,  34)  :  En  son  temps,  Hlel  de  Beth-El  bâtit  Jéri- 
cho qu'il  fonda  sur  Abiram  son  aîné,  et  il  posa  ses  portes  sur   Segoub  son 
puinè  ^  Or,  Hiel  était  un  fils  de  Josafat  (tribu  de  Juda),  et  quel  rapport  avait- 
il  avec  Jéricho  située  dans  le  territoire  de  Benjamin  ?  C'est  que  l'on  fait  pro- 
venir une  action  méritoire  de  celui  qui  en  est  digne  ^,  et  le  fait  blâmable 
remonte  au  coupable  (Achab  seul  avait  enfreint  la  défense  de  Josué).  Aussi, 
est-il  dit  (ibid)  :  «Sur  Abiram  son  aîné,  il  l'a  fondée,  et  sur  Segoub  son 
puiné  il  a  posé  ses  portes.  »  Or,   par  Abiram   son  aîné,   l'impie  aurait  pu 
déjà    se  rendre  compte  de  ses   crimes   (en   voyant  la  perte  de  ses   fils)  ; 
mais    seulement  par    son    fils    puiné  Segoub  il    s'en    rendit    compte.   Ils 
avaient  voulu  augmenter  leur  avoir  ;  mais  le  feu  étant  survenu  et  leur  cau- 
sant des  pertes,  ils  ne  marchaient  plus  qu'en  chancelant,  conformément   à  ce 
qui  est  dit  (ibid,  fm)  :  selon  la  parole  (la  malédiction)  que  V Éternel  Dieu  d'Is- 
raël avait  prononcée  par  Josué  fils  de  Noun.  Il  est  écrit   (ibid.  XVII,  1)  : 
Élie  le  tisbite  des  habitants  de  Galaad  dit  à  Achab  :  Vive  l'Éternel  Dieu  d'Is- 
raël devant  lequel  je  me  tiens  (je  le  jure),  en  ces  années  il  n'y  aura  de  rosée 
ni  de  pluie, que  selon  ma  parole.  Or,  quel   rapport  y  a-t-il  entre  ce  verset 
et  le  précédent  (précité)?  Mais  voici  ce  que  dit  Dieu  à  Élie  :  Ce  Hiel  est  un 
homme  important  ;  va  le  voir  et  le  consoler  de  ses  chagrins.   Je  ne  puis  y 
aller,   dit  Élie.    Pourquoi  ?  Si  j'y    allais,  ses  gens  me  diraient  des  choses 
qui    t'irriteraient  et    que    je    ne    pourrais    pas    supporter.    S'il    en    est 
ainsi,   répondit  la   Providence,   et  qu'ils    énoncent  une    parole    qui  pour- 
rait m'irriter,   je    le  promets   de  réaliser  tout    ce  que  tu  décideras.    Élie 
alla  donc,  et  les  trouva  occupés  à  méditer  ce  verset  (Josué,   VI,   26)  :  Josué 
jura  en  ce  moment  par  ces  7nots  :  Maudit  soit  devant  l'Éternel  l'homme 
qui  se  lèverait  et  rebâtirait  celte  ville  de  Jéricho  ;  par  son  aîné,  il  la  fonde- 
ra, et  par  son  puiné   il  posera  ses  portes.    Soit   béni,    s'écria  Elie,    le 
Dieu    des  justes,   qui  réalise  les   paroles    des  justes.    Achab    était    pré- 
sent, et  leur  dit  :  lequel  est  supérieur  des  deux,   Moïse  ou  Josué?  Moïse,  ré- 
pondirent-ils. Or,  dit-il,  il  est  écrit  dans  la  loi  de  Moïse  (Deutéron.  XI,  16)  : 
prenez  garde  que  votre  cœur  ne  soit  séduit,  que  vous  ne  vous  détourniez  et 
n'adoriez  des  dieux  étrangers,  et  que  vous  ne  vous  prosterniez  devant  eux. 
Après  quoi  il  est  dit  (ibid.  17)  :  la  colère  de  l'Éternel  s'enflammera  contre 
vous,  il  fermera  les  deux,  et  il  n'y  aura  pas  de  pluie.  Ov,  il  n'y  a  guère 
d'idole  que  je  n'aie  adorée  en  ce  monde  ;  pourtant,  tous  les  biens  et  les  agré- 
ments qui  existent  sur  terre  se  trouvent  dans  mon  palais  ;  si  donc  les  paroles 
de  Moïse  ne  s6  sont  pas  réalisées,  celles  de   Josué  se  réaliseraient-elles  ?  Sur 
quoi,  Élie  s'écria  :  «  S'il  en  est  selon  tes  paroles,  je  jure  par  l'Éternel  vivant 

1.  V.  ci-après,  §  9(f.  2^'!).        2.  Cf.  B.,  tr.  Bahn  bathnu  i.  H9:  Sifïri,  section 
Behaalolliekha,  du  G8  fin. 
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Dieu  d'Israël  (lovant  qui  jo  ran  (rouve,  qu'on  ces  années  à  vonir  il  n'y  aura 
de  roséo,  ni  de  pluie,  que  selon  ma  parole  .»  En  entendant  ces  mots,  Achab 
se  mit  à  pleurer,  comme  il  est  écrit  (I  Rois,  XXI,  27)  :  Lorsqu' Achat  enten- 
dit ces  paroles,  il  déchira  ses  vêtements ,  revêtit  tin  sac,  jeûna,  se  coucha, 
dans  un  sac  et  marcha  lentement.  Quelle  fut  la  durée  du  jeûne  ?  Elle  fut  de 
trois  heures;  ainsi,  lorsqu'il  avait  l'habitude  de  prendre  son  repas  à  la  troi- 
sième heure,  il  mangeait  à  la  sixième  heure  ;  et  au  jour  où  il  n'eût  pris  son 
repas  qu'à  la  sixième  heure,  il  le  prenait  à  la  neuvième.  Et  il  marcha  •qx  ; 
par  ce  dernier  mol,  dit  R.  Josué  b.  Levi,  on  entend  qu'il  marcha  nu-pieds.  Il 
est  écrit  (ibid.  28):  L'Éternel  s'adressa  à  Élie  le  Tisbite  en  lui  disant:  tu, 
vois  qu' Achab  s'est  humilié  devant  moi.  Le  Très-Saint  dit  à  Élie:  vois  quel 
avantage  j'offre  à  la  terre,  puisqu'un  homme  a  beau  avoir  péché  devant  moi 
dès  qu'il  se  repent,  je  l'accueille,  comme  il  est  écrit;  «  tu  vois  qu' Achab  s'est 
humilié  devant  moi  »,  qu'il  a  fait  pénitence  ;  par  suite,  je  ne  ferai  pas  surve- 
nir le  mal  de  son  temps,  mais  au  temps  de  son  fils  la  punition  frappera  sa 
maison.  Et  quel  mal  a  fait  Achaz  (son  fils)  ?  Il  a  érigé  un  Irùne  dans  le  parvis, 
comme  il  est  dit  (I  Rois,  VII,  7):  le  portique  du  trône  qu'ils  ont  construit 
dans  la  maison  du  Temple i.  R.  Ilonia  dit  au  nom  de  R.  Éléazar'-^:  ce  roi 
reçut  le  nom  d'Ahaz,  parce  qu'il  saisit  (Ahaz)  les  salles  de  réunions  (synago- 
gues) et  les  salles  d'études  (pour  les  détourner  de  leur  objet).  Or,  Ahaz  res- 
semble à  un  roi  qui,  ayant  un  fils,  le  confie  à  un  pédagogue,  TratoavwYÔç, 
lequel  veut  tuerie  fils,  mais  se  dit:  si  je  le  tue,  je  serai  coupable  et  mériterai 
la  mort;  je  vais  donc  me  contenter  de  lui  enlever  sa  nourrice,  et  l'enfant 
mourra  seul  (d'inanition).  Ainsi  agit  Ahaz,  en  dispersant  les  réunions  des 
docteurs  juifs,  et  dit  :  s'il  n'y  a  pas  de  chevreaux,  il  n'y  aura  pas  de  boucs  ;  s'il 
n'y  a  pas  de  boucs,  il  n'y  aura  pas  de  troupeau  ;  s'il  n'y  a  pas  de  troupeau,  il 
n'est  pas  besoin  de  pasteur,  et  dès  lors  l'univers  n'a  que  faire.  De  même, 
Ahaz  s'imaginait  pouvoir  raisonner  aussi  comme  suit  :  s'il  n'y  a  pas  de  petits, 
il  n'y  aura  pas  de  grands  ;  s'il  n'y  a  pas  d'adultes,  il  n'y  aura  pas  de  sa- 
vants^;  sans  savants,  il  n'y  aura  pas  de  prophètes  ;  à  défaut  de  ces  derniers, 
l'esprit  saint  ne  se  révélera  plus,  et  dès  lors  il  n'y  a  plus  lieu  d'avoir  ni  salles 
de  réunion,  ni  salles  d'études,  s'imaginant  que  la  Providence  n'établira  plus 
sa  résidence  en  Israël. 

R.  Jacob  b.  Abayé  dit  au  nom  de  R.  Aha  que  l'on  connaît  le  fait  de  la  des- 
truction poursuivie  par  Ahaz,  de  ce  qu'il  est  dit  (Isaïe,  VIII,  17)  :  Tespèrerai 
en  VÈternel  qui  cache  sa  face  devant  la  maison  de  Jacob,  et  je  me  confierai 
en  lui.  Or,  nulle  heure  n'a  été  plus  pénible  pour  l'univers  que  celle  où  Dieu 
dit  à  Moïse  (Deutér.  "^X^l,  \%)  :  Quant  à  moi,  je  cacherai  ma  face  en  ce 

\.  Le  commentaire  Pné-JUosché  observe,  à  juste  titre,  que  ce  verset  ne  se  ré- 
fère pas  au  roi  Ahaz.  Il  nous  semble  pourtant  que,  sans  supposer  une  faute  d'im- 
pression, ce  verset  peut  confirmer  l'idée  du  rabbin,  selon  beaucoup  d'exemples 
analogues.  2.  V.  Rabba  sur  Lévitique,  ch.  il;  sur  le  livre  d'Esther,  eh.  1. 
3.  Si  les  maîtres  ne  cherchent  pas  à  former  des  disciples,  dit  M.  Schuhl,  Sen- 
tences, p.  72,  la  science  n'aura  bientôt  plus  de  représentants. 
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jour.  Malgré  la  gravité  de  cet  instanl,  «  j'ai  confiance  en  lui  »,  en  ce  qu'il  m'a 
dit  du  haut  du  Sinaï  (ibid.  21)  qu'elle  (la  loi)  ne  sera  pas  oubliée  delà  bouche 
de  sa  postérité.  D'ailleurs  à  quoi  cela  te  sert-il  (à  toi  Ahaz,  de  vouloir  ruiner 
les  étudesj  ?  Me  voici  ainsi  que  les  enfants  que  V Éternel  m'a  donnés, Qsi-W  dit 
(Isaïe,    VIII,   18);  or,  ce  n'étaient  pas  ses  enfants,  mais  ses  disciples,  et  ce 
texte  prouve  combien  ceux-ci  étaient  chers  au  prophète,  qui  par  affection  les 
appelait  ses  enfants.  Qu'a  donc  commis  Manassé?  Il  est  écrit  (ibid.  XXXVIII, 
i):  En  ces  jours  ^  Êzèchias  tomba  mortellement  malade,  etc.,  car  tu  es  mort, 
et  tu  ne  vivras  plus  ;  c'est-à-dire  tu  es  mort  pour  ce  bas-monde,  et  ne  virras 
pas  dans  le  monde  futur.  Pourquoi,  demanda  le  roi?  Parce  que  tu  ne  veux  pas 
avoir  de  descendants.  Et  pourquoi  ne  cherches-tu  pas  à  en  avoir   en  te  ma- 
riant? J'ai  vu,  dit  le  roi,  que  j'élèverai  un  fils  impie  ;  je  préfère    donc  ne    pas 
en  avoir.  Prends  ma  fille,  répondit  le  prophète,  peut-être  que  par  la  jonction 
de  mon  mérite  au  tien,  un  fils  vertueux  en  naîtra^.  Pourtant,  il  n'éleva  qu'un 
fils  mauvais,  comme  il  est  dit  (ib.  XXXII,  7)  :  les  vases  deses  vases  sont  mau- 
vais. Le  roi  lui  dit:  ce  n'est  pas  pour  t'écouter  que  je  me  hâte,   mais  pour  sui- 
vre l'avis  de  mon  ancêtre,  qu'en  cas  de  songe  ou  de  vision  pénible,  on  échap- 
pera en  adoptant  à  la  hâte  une  de  ces  3  choses:  la  prière,  la  bienfaisance,  la 
pénitence  —  ^. 

R.  Samuel  B.  Nahman  dit  :  le  roi  Ézéchias  (dont  il  est  dit  qu'il  se  tourna 
vers  le  mur)  leva  les  yeux  vers  le  mur  élevé  par  la  Sunamite,  comme  il  est 
dit  (II  Rois  IV,  10)  :  faisons  une  petite  chambre  sur  le  mur,  où  nous  met- 
trons pour  lui  un  lit,  U7ie  table,  un  siège,  U7ie  lumière.  Il  s'écria  devant  ce 
mur  :  Maître  de  l'univers,  la  Sunamite  a  érigé  une  cellule  pour  Elisée,  et  en 
récompense  tu  as  ressuscité  son  fils  ;  puisque  mes  ancêtres  t'ont  rendu  tant 
d'hommages,  à  plus  forte  raison  tu  me  laisseras  la  vie,  R.  Hinena  B.  Papa 
dit  :  le  roi  regarda  les  murs  du  Temple,  selon  ces  mots  (Ezéchiel,  XLII,  8)  : 
En  plaçant  leur  seuil  avec  le  mien,  leur  linteau  avec  le  mien;  et  le  mur 
est  entre  eux  et  moi  ;  c'esl-à-dire  c'étaient  des  personnages  importants  qui  ne 
pouvaient  pas  à  toute  heure  venir  prier  comme  ils  l'auraient  voulu  ;  mais  grâce 
au  voisinage,  ils  pouvaient  prier  chez  eux,  et  Dieu  leur  en  sut  autant  degré 
que  s'ils  avaient  prié  au  Temple.  Or,  dit  le  roi,  puisque  mes  ancêtres  t'ont  ren- 
du tant  d'hommages,  à  plus  forte  raison  tu  me  laisseras  la  vie.  Selon  les 
rabbins,  Ézéchias  songeait  au  mur  (à  l'intérieur)  de  son  cœur,  comme  il  est 
dit  (Jérémie,  IV,  19):  Mes  entrailles,  mes  entraillts,  je  souffre  dans  V inté- 
rieur de  mon  corps,  le  cœur  me  bourdonne,  je  ne  puis  me  taire,  et  il  dit 
devant  Dieu  :  Maître  de  l'univers,  j'ai  examiné  les  248  membres  que  tu  m'as 
donnés,  et  je  ne  trouve  pas  t'a  voir  irrité  par  aucun  d'eux;  donc  laisse-moi 
la  vie. 

Il  est  écrit  (Isaïe,  XXXVIII,  4)  :  la  parole  de  V Éternel  fut  à  Isaïe  en  ces 
termes  :  Va  dire  à  Ézéchias,  prince  de  mon  peuple,  V Éternel  Dieu  de  David 

1.  V.  B.,  tr.  Berakkôth,  l.  10a.        2.  Suivent  2  passages  déjà  traduits,  le  1«' 
tr,  Taanith,  II,  1  (t.  VI,  p.  153),  le  2«  tr.  Berakoth,  IV,  4  (t.  I,  p.  89). 
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ton  père  m'a  dit  avoir  exaucé  ta  pt  ièrc;  j'ai  vu  tes  larmes  couler  ;  voici,  fa* 
jouicà  tes  jours  quinze  années.  Quoi,  scrécrialc  prophète,  je  viens  de  lui  parler 
en  ce  sens  (de  sa  fin  prochaine)  ;  comment  puis-je  maintenant  lui  parler  dans 
le  sens  contraire  ?  Or,  c'est  un  homme  important  (comme  roi),  et  il  ne  me 
croira  pas  ?  C'est  un  homme  modeste,  fut-il  répondu,  et  il  te  croira  ;  en  outre 
le  bruit  de  ta  première  prophétie  ne  s'est  pas  encore  répandu  dans  la  ville. 
//  arriva  qu'haïe  n'était  pas  encore  sorti  de  la  cour  intérieure,  est-il  dit 
(Il  Rois,  XXI,  4)  ;  or,  au  lieu  du  mot  cour,  tel  qu'on  le  lit,  il  est  écrit  :  ville 
(par  allusion  à  ce  que  cette  nouvelle  n'était  pas  encore  connue  en  ville). 
Lorsque  Manassé  se  leva  et  se  mit  à  courir  après  Isaïe  pour  le  tuer,  celui-ci 
put  s'enfuir  et  se  cacher  dans  un  tronc  de  cèdre  *.  Comme  des  franges  de 
son  vêtement  dépassaient  l'arbre,  on  s'en  aperçut,  on  le  reconnut,  et  on  vint 
en  faire  part  au  roi,  qui  dit  :  Allons  scier  l'arbre  ;  ce  qui  fut  fait,  et  l'homme 
fut  découvert.  Il  est  dit  (ibid.  XXIV,  4)  :  Dieu  ne  voulut  pas  lui  pardonner. 
Il  résulte  de  ces  mots  que  le  roi,  à  qui  jamais  il  ne  fut  pardonné,  n'eût  pas 
de  part  au  monde  futur.  Comment  alors  est-il  dit  que  Manassé  eut  part  ? 
N'est-il  pas  dit  (ibid.  3)  Outre  les  pécliés  de  Manassé  fils  d'Ezéchias  roi  de 
Juda  ?  Cette  appréciation  se  rapporte  aux  faits  antérieurs  au  repentir  de  ce  roi. 
Et  n'est-il  pas  dit  (ibid),powr  tous  les  motifs  d'irritatioii  suscités  par  Manassé  ? 
Ces  mots  aussi  se  réfèrent  à  une  époque  antérieure  au  repentir  du  roi.  Mais 
n'est-il  pas  dit  aussi  (II  Chroniques,  XXXIII,  23)  :  //  ne  s'est  pas  humilié 
devant  Dieu  comme  l'avait  fait  Manassé  son  père,  et  il  se  rendit  coupable  de 
plus  en  plus  ?  (Ne  semble-t-il  pas  que  ce  dernier  était  encore  plus  coupable 
que  son  père  ?)  Non,  il  n'a  pas  commis  de  péchés  en  plus,  mais  il  les  a  renou- 
nouvelés. 

N'est-il  pas  écrit  (II  Rois,  XXI,  16)  :  Manassé  versa  aussi  beaucoup  de  sang 
innocent,  jusqu'à  en  remplir  Jérusalem  depuis  un  bout  jusqu'à  l'autre? 
Or  est-il  possible  à  un  être  humain  de  «  remplir  Jérusalem  de  sang  innocent 
d'un  bout  à  l'autre  »  ?  On  veut  dire  par  là  que  le  roi  tua  Isaïe,  équivalent  à 
Moïse, dont  il  est  dit  (dans  les  mêmes  termes  ns,  Nombres  XII,  8)  :  face  à  faceje 
lui  parlerai'  Il  estécrit(II  Chroniques, XXXIII,  10):  L'Éternel  par  laàManassé 
et  à  son  peuple,  mais  ils  ne  V écoutèrent  pas.  Il  fit  venir  alors  contre  eux  les 
chefs  de  l'armée  du  roi  des  Assyriens,  lesquels  mirent  Manassé  dans  les  fers. 
Par  ce  dernier  terme,  on  entend  de  jeunes  cèdres  en  pleine  sève  (dont  les 
rameaux  sont  solides  comme  le  fer).  R.Lévi  dit:  on  fit  une  sorte  de  mule  (mula) 
d'airain,  dans  laquelle  on  plaça  le  roi  Manassé,  et  l'on  mit  le  feu  dessous. 
Lorsqu'il  se  rendit  compte  de  la  gravité  de  la  situation,  et  qu'il  eut  invoqué 
en  vain  toutes  les  idoles  du  monde  dont  il  avait  souvenir,  il  dit  se  rappeler  que 
son  père  lui  avait  fait  lire  dans  la  synagogue  le  verset  suivant  (Deutéron.  IV, 
30)  :  «  Dans  ta  détresse,  quand  tu  auras  essuyé  tous  ces  malheurs  après  de 
longs  jours,  tu  reviendras  à  l'Éternel  ton  Dieu,  et  tu  écouteras  sa  voix  ;  car 
l'Éternel  ton  Dieu  est  un  Dieu  clément,  il  ne  te  délaissera  pas,  il   ne  con- 

1.  Littéralement  :  il  rencontra  un  cèdre  qui  l'engloutit. 
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sommera  pas  ta  perte,  et  il  n'oubliera  pas  ralliance  de  ses  pères,  qu'il  leur  a 
jurée.  »  Je  vais  donc  l'invoquer,  et  s'il  me  répond,  c'est  bien  ;  sinon,  tous  les 
êtres,  çÛT),  ou  idoles, sont  semblables.  Les  anges  de  service  fermèrent  les  fenê- 
tres pour  que  la  prière  de  Manassé  ne  montât  pas  jusqu'à  Dieu,  et  ces  anges 
lui  dirent:  Maître  de  l'univers,  l'homme  qui  a  servi  ridolâlrie  et  a  placé  une 
idole  jusque  dans  le  parvis  du  Temple,  lu  voudrais  l'admettre  au  repentir! 
Dieu  leur  répondit  :  si  je  n'accueillais  pas  son  repentir,  ce  serait  fermer  la 
porte  à  tous  les  gens  qui  se  repentent  du  mal.  Que  fit  donc  Dieu  ?  Il  creusa 
pour  lui  une  ouverture  au-dessous  du  trône  céleste,  par  où  la  supplication  du 
roi  parvint  jusqu'au  Seigneur.  Aussi  est-il  écrit  (II  Chroniques,  XXXIII,  13)  : 
IL  pria  Dieu,  qui  r exauça,  écouta  sa  supplication,  et  le  ramena.  R.  Éléa- 
zar  b.  R.  Simon  dit  :  En  Arabie,  on  appelle  l'acte  de  creuser  xmn'^  (ouvrir 
une  échappée).  —  Il  le  ramena  à  Jérusalem,  dans  son  royaume  (ibid). 
Comment  le  ramena-t-il  ?  Selon  Samuel  B.  Abonna  au  nom  de  R.  Aha,  il  le 
ramena  par  le  vent,  comme  on  dit  :  «  Il  ramène  le  vent  ».  Et  Manassé  sut  que 
V Éternel  est  Dieu.  A  ce  moment  Manassé  déclara  qu'il  y  a  une  justice  et  un 
juge. 

Quelle  fut  la  méchanceté  commise  par  Balaam  ?  Par  ses  conseils  à  Balaq,  fils 
de  Sippor,  il  parvint  à  faire  périr  des  Israélites  au  fil  de  1  epée.  Il  lui  dit  : 
le  Dieu  de  cette  nation  hait  la  prostitution  ;  mettez  vos  filles  en  cet  état,  et 
par  ce  moyen  vous  dominerez  les  Israélites.  Mais,  dit  Balaq,  les  Moabites 
m'écouteront-ils  et  livreront-ils  leurs  filles  ?  Commence,  répondit  Balaam,  par 
offrir  les  propres  filles,  et  tes  sujets  en  te  voyant  agir  feront  comme  toi. 
Ainsi  il  est  écrit  (Nombres,  XXV,  15)  :  Le  chef  des  peuplades  d'une  famille 
paternelle  de  Midian  (l'exemple  du  chef  fut  suivi  par  ses  subordonnés).  Que 
firent-ils  ?  Ils  érigèrent  des  cellules  avec  treillage  (cancelli),  depuis  la  localité 
de  Beth-Yeschimon  jusqu'au  Mont-de-Nèige  *  ;  ils  y  installèrent  des  femmes 
chargées  de  vendre  des  grillades  (ou  patisseries).  La  plus  vieille  se  tenait 
au  dehors,  et  la  plus  jeune  à  l'intérieur.  Quand  les  Israélites  avaient  mangé 
et  bu,  et  que  l'un  d'eux  sortant  se  promener  voulait  acheter  quelque  objet  dans 
l'une  de  ces  boutiques,  la  vieille  lui  vendait  l'objet  pour  sa  valeur  ;  mais  la 
jeune  l'engageait  à  venir  le  prendre  pour  un  prix  inférieur.  Elle  agissait 
ainsi  le  premier  jour,  et  de  même  au  second  et  au  troisième  jour.  A  partir  de 
ce  moment,  lui  disait-elle,  tu  es  comme  un  membre  de  la  famille  ;  tu  n'as  qu'à 
entrer  et  choisir  ce  qui  te  convient.  Une  fois  entré,  il  trouvait  devant  lui  une 
gourde  pleine  de  vin  ammonite,  qui  est  très  fort,  qui  incite  le  corps  à  la  pros- 
titution, ayant  une  odeur  pénétrante.  Le  vin  des  païens,  appelé  plus  tard 
vin  de  libation,  n'était  pas  encore  interdit  aux  Israélites.  La  jeune  fille  deman- 
dait alors  au  visiteur  veux-tu  boire  un  verre  de  vin  ?  Il  répondit:  oui.  Elle  le  ser- 
vait et  il  buvait.  Aussitôt  qu'il  avait  bu,  le  vin  enflammait  en  lui  la  passion, 
comme  le  poison  d'un  serpent,  et  l'homme  disaitàlajeune  personne  de  l'écouter 
(de  s'abandonner).  Elle  lui  faisait  répéter  l'expression  de  son  désir,  et  aussitôt 

1.  Sifiri,  section  Balaq,  no  131. 
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après  elle  lirait  la  forme  (tjxs;)  de  Péor  (l'idole  Phegor),  en  disant  à  l'homme 
de  l'adorer,  s'il  veut  qu'elle  se  prêle  à  ses  désirs.  Quoi  !  s'écriait  l'homme,  est- 
ce  que  je  me  prosterne  devant  une  idole  étrangère  ?  Tu  n'as  pas  à  te  prosterner, 
lui  disait-elle  :  il  suffit  de  te  découvrir  devant  cette  forme.  Voilà  pourquoi  les 
docteurs  ont  dit  *  :  Se  découvrir  devant  Baal-Peor,  c'est  l'adorer,  comme  l'a- 
doration de  Mercure  consiste  à  jeter  une  pierre  devant  celle  statue.  Ou  encore 
après  avoir  bu  de  ce  vin,  lors  de  l'excitation  qui  suivait,  la  jeune  fille  propo- 
sait, en  échange  de  son  consentement,  que  l'Israélite  se  détourne  de  la  loi 
mosaïque,  comme  il  est  écrit  (Osée,  IX.  10)  :  Ils  étaient  arrivés  à  Baal-Peor 
et  se  détournèrent  à  leur  honte  ;  ce  furent  alors  des  abominations  d'amour; 
c'est-à-dire  ils  devinrent  abominables  à  leur  père  qui  est  aux  cieux. 

R.  Éléazar  dit  ••  comme  il  est   impossible  d'arracher   un   clou  d'une  porte 
sans  enlever  du  bois,  de  même  il  est  impossible  de  se  séparer  de    l'idole 
Peor  sans  laisser  une  partie  de  son  àme  (ou  :  un  certain   nombre  de    vies). 
11  est  arrivé  unjour,  à  Sabbataï  de  Oulam,  de  louer  son  âne  à  une  païenne, 
qui  voulait  se  prosterner  devant  Peor.  Arrivés  à  la  maison  de  Peor,   elle  dit 
à  Sabbataï  de  l'attendre  au  dehorsjusqu'à  ce  qu'elle  ait  accompli  au  dedans  ses 
génuflexions  devant  Peor.  Lorsqu'elle  sortit,  il  lui  dit  à  son  tour  :  attends- 
moi  ici,  quej'enlre  et  que  je  fasse  comme  lu  viens  de  faire.  Que  fit-il   alors  ? 
Une  fois  entré,  il  accomplit  un   besoin  et  s'essuya   au  nez  de  Peor.   Tous 
ceux  qui  l'apprirent  louèrent  l'homme  pour  celle  action  et  dirent  :  jamais  per- 
sonne n'a  aussi  bien    agi  que   lui.    Une  fois,  Menahem  habitant  de  Goba- 
tha-Arih,    occupé  à  déplacer  des  tonneaux,  vit  venir  à  lui  une  nuit  le  démon 
ou  prince  (préposé)  de  Péor  (qui  voulait  l'empêcher  de  le  maudire)  ;   Mena- 
hem  prit  la  broche,  se  tourna  contre  l'esprit  malfaisant  et    le  mit   en   fuite. 
Une  seconde  nuit,  le  même  esprit  revint  et  dit  à  Menahem  :   pourquoi   me 
maudis-tu  ?  L'interpellé,  ayant  eu  peur,  finit  par  promettre   de   ne   plus  le 
maudire.  Une  autre  fois  un  Sultan  vint  d'une  province  d'outre-mer  pour  se 
prosterner  devant  l'idole  Peor,  et  dit  à  ses  gens  de  lui  apporter  un   taureau, 
un  bouc,  un  mouton  pour  se  prosterner  devant  Peor.  Il  n'est  pas  besoin  de 
tout  cela,  lui  dirent-ils, il  suffit  que  Iule  découvres  devant  l'idole.  Que  fît  alors 
le  souverain  ?  Il  excita  contre  eux  (les  idolâtres)    des  hommes  sanguinaires, 
sanguinarii,   qui  les  frappèrent  et  leur  fendirent  le  crâne  avec  des  bûches. 
Aussi,  il   s'écria  :  Malheur  à  vous  et  à  vos  erreurs  ! 

Il  est  écrit  (Nombres,XXV,  3,4)  :  Le  courroux  du  Seigneur  s'alluma  con- 
tre Israël,  et  le  Seigneur  dit  à  Moïse  :  Prends  tous  les  chefs  du  peuple,  et 
fais-les  pendre  au  nom  du  Seigneur  à  la  face  du  soleil.  Dieu  avait  dit  à 
Moïse:  place  leurs  chefs  comme  juges  sur  eux,  et  qu'ils  tuent  les  pécheurs 
en  face  du  soleil.  C'est  ainsi  qu'il  est  écrit  (ibid.  5)  :  Jiloïse  dit  aux  juges  d'Is- 
raël que  chacun  de  vous  immole  ceux  des  siens  qui  se  sont  livrés  à  Baal- 
Peor.  Quel  était  le  rombre  '-  des  Juges  en  Israël  ?  Ils  étaient  78,600,  savoir 
les  chefs  des  mille  étaient  600  ;  ceux  des  centaines  étaient  6000  ;   ceux  des 

1.  Cf.  ci-dessus,  VII,  12.       2.  V.  ci-dessus,  I,  4  (7). 
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groupes  de  50  étaient  12000,  et  enfin  ceux  des  dizaines  étaient  au  nombre  de 
60000  ;  ce  qui  fait  qu'au  total  les  juges  figuraient  au  nombre  de  78,600. 
Moïse  leur  dit  :  que  chacun  de  vous  tue  deux  personnes,  et  le  total  des  tués 
s'élèvera  à  157,200.  Il  est  dit  (ibid,  6)  :  Quelqu'un  des  Israélites  s'avança, 
amenant  parmi  ses  frères  la  madianite,  aux  yeux  de  Moïse.  Par  ces  der- 
niers mots,  on  semble  dire  que  l'homme  qui  s'avança  s'exposa  avec  malice 
aux  yeux  de  Moïse. 

L'homme  lui  dit  :  Est-ce  que  tes  ongles  sont  ceux  d'une  madianite,  ou  a-t- 
elle  le  pied  fendu  (en  signe  de  pureté)  ?  Et  pourtant  celle-ci  est  pure,  et  celle- 
là  impure.  Pendant  ce  temps,  Pinhas  présent  se  dit  :  N'y  a-t-il  personne  là 
qui  tue  un  tel  homme  et  soit  tué  pour  lui  ? 

Oîi  senties  lions,  dont  il  est  dit  (Genèse,  XLIX,  9)  :  Juda  est  un  jeune 
lion,  ou  (Deutéron.  XXXIII,  22)  :  ûan  est  im  jeune  lion,  ou  encore  (Genèse, 
XLIX,  27)  :  Benjamin  est  un  loup  qui  dévore  ?  Dès  que  Pinhas  vit  qu'aucun 
homme  en  Israël  ne  voulait  se  charger  d'un  tel  rôle,  il  quitta  subitement  le 
tribunal  où  il  siégeait,  prit  une  lance  à  la  main,  passa  le  fer  (un  poignard) 
sous  sa  ceinture  (fascia),  et  s'avança  en  s'appuyant  sur  le  bois  de  sa  lance, 
jusqu'à  ce  qu'il  fût  arrivé  à  la  porte  de  l'homme  en  question.  A  son  arrivée 
les  gens  lui  dirent  :  d'où  vient  Pinhas,  et  où  va-t-il  ?  Vous  reconnaissez  bien 
comme  moi,  leur  répondit-il,  qu'un  membre  de  la  tribu  de  Levi  peut  aller 
auprès  de  celle  de  Simon  en  tous  lieux.  Laissez-le  aller,  dirent-ils  alors  ; 
peut-être  les  Pharisiens  ont-ils  permis  ce  fait  i.  Dès  que  Pinhas  fut  entré, 
Dieu  accomplit  en  sa  faveur  six  miracles  :  1°  Au  lieu  que  Zimri  se  retirât  à 
la  hâte  de  la  concubine,  par  l'intervention  de  l'ange  tous  deux  se  trouvaient 
alors  joints  ;  2°  le  fer  fut  tourné  contre  la  matrice  de  la  femme,  laquelle  une 
fois  percée  laissa  voir  l'organe  de  l'homme  au  milieu  d'elle,  pour  que  les 
calomniateurs  ne  puissent  pas  prétendre  que  Pinhas  étant  entré  au  miUeu 
de  ces  gens  s'était  adonné  aux  mêmes  turpitudes  ;  3°  l'ange  leur  ferma 
la  bouche,  de  sorte  qu'ils  ne  purent  appeler  leurs  compagnons  au  secours  ; 
i°  ils  n'échappèrent  pas  à  l'épée,  et  restèrent  cloués  sur  place  ;  o»  l'ange 
éleva  pour  Pinhas  le  linteau  de  l'entrée,  de  sorte  que  tous  deux  puissent  pas- 
ser pardessus  leurs  épaules  (avant  de  se  disjoindre); 6"  dès  qu'il  sortit  et  vit  la 
peste  accomplir  ses  ravages  parmi  le  peuple,  il  jeta  les  cadavres  à  terre  et  se 
mit  à  prier.  Aussi  il  estdit  (  Ps.  CVI,  30)  :  Pinhas  se  leva,  pria,  et  Vépidémie 
cessa. 

Lorsque  les  Israélites  vinrent  pour  se  venger  du  mal  que  leur  avaient 
causé  les  Madianites,  ils  trouvèrent  là  Balaam  fils  de  Péor  ;  qu'y  faisait-il?  Il 
venait  chercher  la  récompense  pour  avoir  causé  la  mort  de  24000  Israélites 
dans  la  plaine  de  Sittim  *.  Pinhas  lui  dit  :  tu  n'as  suivi  ni  l'ordre  de  ton  Créa- 
teur, ni  celui  de  Balaq  ;  lu  n'as  pas  obéi  à  ton  Créateur,  qui  t'a  dit  de  ne  pas 
suivre  les  envoyés  de  Balaq,  et  cependant  tu  les  as  suivis  ;  tu  n'as  pas  obéi 
non  plus  à  Balaq,  qui  l'a  chargé  de  maudire  les  IsraéUtes,  et  lu  les  as  bénis. 

1.  Copulationis  causa.        2.  V.  Rabba  sur  Nombres,  ch.  22^ 
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Aussi,  à  mon  tour  je  ne  te  remeUrai  pas  de  salaire  (et  ferai  le  contraire),  ainsi 
qu'il  est  écrit  (Josué,  XIII,  23)  :  Les  fils  d'Israël  ont  tué  Balaam  fils  de  Peor 
le  devin  sur  leurs  cadavres  ;  cette  dernière  expression  (superflue)  signifie 
que  Balaam  était  équivalent  à  tous  les  autres  morts.  Selon  une  autre  explica- 
tion, cette  expression  signifie  :  comme  «  les  cadavres  »  n'ont  plus  d'identité, 
il  en  est  de  même  de  Balaam  ;  ou  encore  cela  signifie  que  son  «  cadavre  » 
surnageait  au  dessus  de  tous  les  autres.  Mais  Pinhas,  lui  présentant  le  frontal 
du  t^rand  prêtre,  le  fit  descendre  sous  terre.  Enfin,  selon  une  autre  explica- 
tion, cette  expression  rappelle  le  grand  nombre  de  «  cadavres  »  Israélites 
tombés  par  sa  faute,  ce  dont  Balaam  reçut  alors  la  récompense  complète,  sans 
ménagement. 

Doëg  était  un  homme  très  versé  dans  l'étude  de  la  Loi^ .  Lorsque  des  Israé- 
lites vinrent  demander  à  David  si,  pour  Toffre  des  pains  de   proposition  (ex- 
posés au  Tabernacle),  il  est  permis  d'enfreindre  le  repos  sabbatique,   il  leur 
répondit:  c'est  permis  pour  le  fait  de  les  ranger  (les  placer),    non  pour  pétrir 
la  pâle,  ni  pour  préparer  les  pains.  Doëg,   présent,    demanda  qui   avait  pro- 
fessé devant  lui?  C'est  David  fils  de  Jessé,  fut-il  répondu.  Aussitôt,  Doëg  alla 
auprès  de  Saiil,  roi  d'Israël,  lui  donner  le  conseil  de  mettre  à  mort  les  habi- 
tants de  Nob  la  ville  aux  prêtres.  Ainsi,  il  est  dit  (I  Samuel,  XXII,  17)  :  Le 
roi  dit  aux  courriers,  placés  auprès  de  lui;  entourez  les  prêtres  de  l'Éter- 
nel, et  tuez-les,  car  ils  ont  pris  le  parti  de  David  :  ils  savaient  qu'il  s'est  en- 
fui,  et  ils  ne  m'en  ont  pas  fail  part.  Quels  étaient  ces  hommes?  R.  Samuel 
b.  R.  Isaac  dit  qu'ils  (les  coureurs)  étaient  Abner  et   Amassa.  Ils  dirent  au 
roi:  Qu'avons-nous  sur  nous  qui  t'appartienne?   Cette   ceinture,  Çwvàpiov,  et 
cet  habit,  yXavîS'.cv  ;  nous  teles  rendons.  Mais  les  serviteurs  du  roi  ne  voulu- 
rent pas  éteridre  la  main  contre  les  prêtres  de  l'Éternel.  Et  le  roi  dit  à  Doëg 
(ibid).  L'orthographe  différente  de  ce  dernier  mot  ji^n,  dit  R.  Juda  b.   Pazi, 
vise  une  critique  à  l'adresse  de  Doëg,  à  qui  le  roi  dit:   tu  es  pris   comme   un 
poisson  an  au  filet;  comme  tu  as  causé  la  majeure  part  du  mal  (par  ton   con- 
seil), va  toi  et  porte  la  main  sur  les  prêtres  de  Dieu,  comme  il  est  dit  (ibid. 
18)  :  Doëg  Védomite  les  entoura,  et  frappa  les  prêtres.  Mais  comment  se  fait- 
il  qu'il  soit  dit  ensuite  (ib.)  :  150  d'entre  eux  portaient  le  pectoral  de  lin  (l'in- 
signe de  la  grande  prêtrise)?  R.  Hiya  n'a-t-il  pas  enseigné  que  l'on  ne  nomme 
pas  deux  grands  prêtres  à  la  fois?  C'est  vrai,  et  le  texte  précité  indique  seu- 
lement que  tous  les  cohanim  tués  étaient  dignes  de  devenir  pontifes.  Com- 
ment Doëg  fut-il  tenu  à  distance?  R.  Hanina  et  R.  Josué  b.    Levi  émettent 
deux  avis  divers  à  ce  sujet:  d'après  l'un, une  flamme  sortit  du  Saint  des  Saints 
et  brilla  autour  de  lui  ;  d'après  l'autre  avis,  des   disciples  pieux   (è'j-i/.oç)  se 
joignirent  à  lui,  et  tandis  qu'ils  suivaient  son  enseignement,  il  oubliait  de  son 
côté  d'observer  les  paroles  de  ce  verset  (Job,  XX,  15)  :  7/  a  englouti  des  ri- 
chesses, il  les  vomira.  Dieu  lui-même  Irs  tirera  de  son   ventre  (après  quoi, 
ils  se  levèrent  contre  lui  et  le  tuèrent). 
1.  Rabba  sur  Genèse,  eh.  32. 
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Ahitofel  aussi  était  un  homme  fort  versé  dans  l'étude  de  la  Loi  ;  or,  il  est 
dit  (II  Sam.  VI,  I)  :  David  réunit  encore  tous  les  jeunes  gens  (ï Israël  au 
nombre  de  trente  mille.  Des  premiers  termes  au  sens  explétif,  dit  R.  Bera- 
khia  au  nom  de  R.  Aba  b.  Cahanas,  on  conclut  que  David  nomma  en  un  seul 
jour  90000  individus  au  titre  de  vieillards  (juges),  sans  y  comprendre  Ahito- 
fel; car  il  est  dit:  «  David  ajouta  encore  tous  les  jeunes  gens  en  Israël  au 
nombre  de  30000.  »  Le  mot  «  ajouta  »  (l'addition)  était  d'un  nombre  égal  à 
30000,  de  même  que  lextension  visée  par  le  mot  «  encore  »  ;  à  quoi  il  faut 
ajouter  le  nombre  formel  de  30000,  exprimé  dans  ce  verset;  total  :   90000. 

On  trouve  que  lorsque  David  vint  opérer  le  transport  de  l'arche  de  l'al- 
liance divine,  il  ne  la  porta  pas  comme  la  Loi  le  prescrit  -  (sur  l'épaule.  Nom- 
bres, VII,  9),  mais  ils  transportèrent  Varche  de  Vaillance  divine  sur  un 
chariot  neuf.,  etc.  (II  Sam.  VI,  3).  Plusieurs  fois  l'arche  souleva  les  Cohanim 
en  l'air,  et  ils  retombaient  à  terre.    David   fit  alors  chercher  Ahitofel  et  lui 
demanda:  Ne  peux-tu  pas  me  dire  pourquoi  l'arche  soulève  les  Cohanim  en 
l'air,  qui  retombent  ensuite  à  terre?  Fais-le  demander,  répondit  Ahitofel,  à 
tous  ces  juges  que  tu  as  nommés.   David  s'écria  :  que  celui   qui  saura  le 
moyen  de  faire  maintenir  l'arche  debout,  et  ne  l'indiquera  pas,  soit  percé  par 
sa  propre  épée.  Sacrifie  donc  devant  l'arche,  dit  Ahitofel,  et  elle  ne  tombera 
plus.  Aussi,  est-il  dit  (ibid.  13):  Après  que  les  porteurs  de  Varche  d'al- 
liance divine  eurent  marché  six  pas,  il  égorgea  un  bœuf  et  un  animal  gras. 
R.    Hanina  et  R.  Mena  professent  des  avis   divers  à  ce  sujet:  d'après  l'un, 
après  chaque  arrêt  un  bœuf  et  un  veau  gras  furent  égorgés,  et  au  moment 
d'arriver    définitivement,  sept    taureaux,    et   sept   boucs    furent    offerts  ; 
d'après  l'autre,  à  chaque  station  le  sacrifice  était  de  7  taureaux  et  7  boucs,  et 
lors  de  l'arrêt  final,  on  sacrifia  un  bœuf  et  un  veau  gras.  Aussi  Dieu  reprocha 
à  Ahitofel  de  n'avoir  pas  dit  à  David  un  verset  que  les  jeuues  enfants  énon- 
cent chaque  jour  dans  la  Synanogue,  savoir  ces  mots  (Nombres,  VII,   9);  Il 
71  en  fut  pas  donné  aux  fils  de  Qehath,  car  ils  sont  chargés  du  culte  sacré, 
déporter  sur  V  épaule,  et  tu  lui  as  dit  d'offrir  les  sacrifices.  De  même  on 
trouve  que  lorsque  David  voulut  creuser  les  fondations,   ôejjiX-.cv,  du  Temple, 
il  creusa  à  1500  coudées  de  profondeur  sans  trouver  le  fond  de  l'abîme.  A  la 
fin,  il  rencontra  un  tesson  qu'il  voulut  soulever  :  «  Tu  ne  pourras  pas,  lui 
dit  le  tesson.   —   Pourquoi? —  Je  suis  là  pour  arrêter  l'effort  de  l'abîme 
(qui,  sans  moi,  submergerait  la  terre).  —  Depuis  quand  es-tu  là,  demanda 
David?  —  Depuis  que  Dieu  a  fait  entendre  sa  voix  au   Sinaï,  disant  (Exode, 
XX,  2):  Je  suis  V Eternel  ton  Dieu,  la  terre  a  tremblé,  s'est  enfoncée,  et  je 
suis  placé  ici  pour  empêcher  l'abîme  de  prendre  le  dessus.  »  Malgré  cet  aver- 
tissement David  ne  l'écouta  pas,  et  le  souleva.  Aussitôt,  l'abîme  surgit  et  vou- 
lut inonder  (éteindre  ce  monde).  Ahitofel  placé  là  se  dit  :  pour  le  coup,  David 
est  sur  le  point  de  se  perdre,  et  je  vais  régner.  En  effet,  David  dit:  que  celui 
qui  sait  obvier  à  ce  danger  et  ne  le  fait  pas  soit  finalement  étranglé.  Ahitofel 
4.  Rabba  sur  Nombres,  ch.  4.        2.  V.  ibid.,  et  ch.  12,  et  ch.  21. 
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prononça  alors  les  paroles  nécessaires,  et  le  mal  fut  enrayé.  David  commença 
alors  à  entonner  les  Cantiques  (Ps.  CXX)  :  Cantique  des  degrés,  chant  pour 
cent  degrés,  c'est-à-dire  pour  chaque  série  de  cent  coudées,  il  entonnait  un 
chant.  Malgré  cela  (malgré  son  intervention),  Ahilofel  finit  par  être  étranglé. 
Voilà  pourquoi,  dit  R.  Yossé,  le  proverbe  s'exprime  ainsi:  l'homme  doit 
craindre  les  effets  delà  malédiction  de  son  maître,  même  pour  rien.  R.  Jéré- 
mie  dit  au  nom  de  R.  Samuel  b.  Isaac  :  le  rouleau  livré  par  Samuel  1  à  David 
a  été  écrit  par  Ahilofel,  sous  l'inspiralion  de  l'Espril-Saint.  Et  que  faisait  Ahi- 
lofel ?  Lorsque  quelqu'un  allait  le  consulter  sur  un  point  quelconque,  Ahito- 
fel  lui  disait  d'agir  de  telle  ou  telle  sorte,  et  que  s'il  ne  veut  pas  lui  ajouter 
foi,  qu'il  aille  consulter  l'oracle  des  Ourim  et  Toumim.  Puis,  l'homme  allait 
consulter,  et  il  trouvait  par  l'oracle  que  la  chose  est  bien  ainsi.  Aussi,  est-il 
écrit  (II  Samuel,  XVI,  23)  ;  Le  conseil  qu'A/ntofel  donna  en  ce  temps-là  était 
aussi  estimé  que  si  quelqu'un  eût  demandé  le  conseil  de  Dieu.  Pour  le  mot 
«  quelqu'un  »,  le  texte  n'a  pas  le  terme  homme  ^  (lu  ainsi,  mais  non 
écrit),  car  la  Bible  n'a  pas  pu  lui  donner  l'appellation  d'homme  (en  raison  de 
son  conseil  fâcheux  donné  à  Absalon).  Comment  fut-il  éloigné?  LorsquAhi- 
tofel  vit  que  son  conseil  n'avait  pas  été  adopté,  il  sella  son  âne,  partit,  et  se 
rendit  chez  lui  (ibid.  XVII,  23).  Ahitofel  donna  trois  recommandations  à  ses 
fils,  et  leur  dit  :  1°  ne  vous  révoltez  pas  contre  la  royauté  de  David,  car  nous 
voyons  que  la  Providence  l'a  favorisé,  même  en  public;  2°  ne  faites  pas  de 
commerce  avec  celui  que  la  chance  favorise  pour  le  moment  ;  3°  si  au  moment 
de  la  fête  de  Pentecôte,  le  temps  est  clair,  im,  semez  de  beaux  froments  3.  Ils 
n'ont  pas  su  si  par  le  terme  précité  «  clair  »,  on  entend  la  rosée  avec  priva- 
tion de  pluie,  ou  s'il  s'agit  d'un  temps  humide  sans  froid. 

Guehazi  était  également  un  homme  fort  instruit  dans  l'étude  de  la  Loi, 
mais  il  avait  trois  défauts  :  il  était  jaloux,  de  mœurs  relâchées,  et  il  ne  croyait 
pas  à  la  résurrection  des  morts.  1  "jaloux;  car  lorsque  Elisée  occupait  lachaire 
à  la  salle  des  études,  Guehazi  s'asseyait  à  la  porte,  et  comme  les  disciples  le 
voyaient  là  n'entrant  pas,  ils  se  disaient  :  s'il  n'entre  pas,  ce  n'est  pas  à  nous 
d'entrer,  de  sorte  que  le  maître  professait,  sans  que  personne  en  tirât  profit. 
Dès  que  Guehazi  fut  parti,  les  disciples  se  multiplièrent,  comme  il  est  dit  (II 
Rois,  VI,  1)  :  Les  fils  des  prophètes  dirent  à  Elisée:  l'endroit  quenous  habi- 
tons est  trop  étroit  ;  c'est-à-dire  il  ne  contenait  plus  la  masse,  'zy\z'.,  de  disci- 
ples qui  s'y  trouvaient  ;  2°  il  était  de  mœurs  relâchées,  car  la  sunamite  avait 
dit  à  son  mari  (ibid.  IV,  9)  :  Je  sais  que  c'est  un  homme  divin  et  saint,  pas- 
sant toujours  près  de  nous  *.  Or,  dit  R.  Yôna,  il  était  saint,  mais  son  disci- 
ple (Guehazi)  ne  l'était  pas.  Selon  R.  Abin,  Elisée  fut  ainsi  qualifié  pour  n'a- 
voir jamais  regardé  les  femmes  ;  selon  les  Rabbins  de  Césarée,  il  le  fut  pour 
n'avoir  jamais  vu  une  goutte  accidentelle  (séminis)  sur  ses  vêtements.  La  ser- 

4.  Au  sujet  de  l'architecture  du  Temple.  2.  Midrasch  sur  Psaume,  ch.  3. 
3.  V.  B.,  tr.  Baba  bathra,  f.  147.  4.  V.  J.,  tr.  Yebamoth,  II,  4  (t.  VII,  p.  28), 
passage  à  compléter  par  les  présentes  lignes. 
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vante  dé  R.  Samuel  b.  R.  Issac  dit  :  c'est  moi  qui  l'avais  le  linge  de  mon  maî- 
tre, et  je  n'ai  jamais  vu  sur  ses  effets  une  vilaine  marque  (semen).  Enfin 
il  est  dit  (ibid)  27)  :  Guefiazi  s'avança  pour  la  pousser.  Par  ce  dernierterme, 
dit  R.  Yossé  B.  Hanina,  on  sous-entend  '  qu'il  voulut  la  saisir  par  ses  beau- 
lés  plastiques,  savoir  par  les  seins.  —  3»  Il  ne  croyait  pas  à  la  résurrection 
des  morts  ;  car  on  trouve  que  lorsque  Elisée  vint  pour  ressusciter  le  fils  de  la 
Sunamite,  il  lui  dit  (ibid.  29)  :  Prends  mon  bàion  en  mains  et  va  ;  si  tu  ren- 
contres quelqu'un,  ne  le  bénis  pas  pour  le  saluer,  et  s' il  te  salue  ne  lui  ré- 
ponds pas.  Or  Guehazi  n'a  pas  agi  ainsi,  et  lorsqu'un  homme  le  rencontrait  et 
demandait  :  d'où  vient  Guehazi  et  où  va-t-il  ?  Celui-ci  répondait  avec  ironie 
de  le  laisser,  car  il  va  ressuciter  un  mort  ;  mais  l'interlocuteur  répliquait  :  Ce 
n'est  pas  toi  qui  ressuscites  les  morts,  mais  l'Éternel  dont  il  est  écrit  (I  Sa- 
muel, II,  6)  :  V Éternel  fait  mourir  et  fait  revivre,  il  fait  descendre  dans  la 
fosse  et  en  fait  remonter.  Le  disciple  revint  sans  avoir  rien  réalisé  et  re- 
tourna auprès  du  maître,  qui  lui  dit  :  Fût-il  seulement  endormi  ,  l'enfant 
n'eût  pas  été  réveillé  par  toi  (faute  d'avoir  observé  mes  recommandations.) 

Lorsque  Naaman  le  chef  des  armées  du  roi  d'Aram  vint  auprès  d'Elisée, 
il  arriva  avec  des  chevaux  et  des  chariots  (II  Rois,  V,  9).  Le  mot  cheval,  dit 
R.  Yohanan,  écrit  au  singulier,  se  prononce  comme  s'ilétaitau  pluriel;  c'est  une 
allusion  à  ce  que  le  chef  offrit  au  prophète  de  l'or  et  de  l'argent,  des  étoles, 
a-ok-fi,  et  des  étoffes  précieuses,  des  pierres  et  perles  fines  ;  mais  Elisée  ne  les 
accepta  pas.  Aussi  est-il  écrit  (ibid.  16)  :  Il  insista  pour  les  faire  accepter, 
mais  Vautre  refusa.  Sur  ce;  Guehazi  vint  et  dit  (ibid.  20)  :  Vive  Dieu,  je  jure 
avoir  couru  après  lui  et  n'avoir  pris  de  lui  rien  noia  ;  l'orthographe  défec- 
tueuse (x  omis)  de  ce  dernier  mot  est  une  allusion  à  ce  qu'en  réalité   Guehazi 
alla,  le  trouva,  lui  prit  un  objet  et  le  cacha  dans  sa  chambre  2.   A  son  arrivée 
auprès  d'Elisée,  celui-ci  dit  :  d'où  vient  Guehazi  et  où  va-t-il  ?  Tu  as  refusé  la 
récompense  due  aux  justes.  L'interpellé  répondit  (ibid.  25,  27)  :  Ton  serviteur 
n'a  été  ni  çà  ni  là.  Mais  il{É  Usée)  lui  dit:  Mon  esprit  n'' est-il  pas  allé  là  quand 
cet  homme  s'est  retourné  de  dessus  son  charriot  au  devant  de  toi  ?  Est-ce  le 
temps  de  prendre  de  l'argent  et  des  vêtements  pour  acheter  des  oliviers,  des 
vignes,  du  gros  et  du  menu  bétail,  etc  ?  C'est  pourquoi  la  lèpre  de  Naaman 
s'attachera  à  toi  3.  Il  est  écrit  (ibid.  VII,  3)  :  //  y  avait  à  Ventrée,  de  la  porte 
4  hommes  lépreux.  Ce  furent,  dit  R.  Juda  au  nom  de  Rab,  Guehazi   et  ses 
trois  fils.  Il  est  écrit  (ibid.  VIII,  7)  :  Elisée  vint  d  Damas,  et  Ben-Hadad  rob 
d'Aram  tomba  malade.  Qu'était-il  venu  faire  là  ?  Il    était  venu  pour  se  rap- 
procher de  Guehazi  ;  mais  il  le  trouva  entièrement  pris  (occupé)  ce  jour  là.  Ce 
fuit  prouve  que  parfois  on  repousse  de  la  gauche  quelqu'un   que  l'on  rappro- 
chera de  la  main  droite.  K.  Yohanan  interprète  de  même  ces  mots  (Job,  XXXI, 
32)  :  Jamais  Vétranger  ne  passait  la  nuit  en  plein  air  (près  de  moi);  mes 
portes  étaient  toujours  ouvertes  au  voyageur  ;  c'est-à-dire  on  repousse  parfois 

1.  Par  jeux  de  mots  entre  nsm,  il  la  poussa,  et  n^D'  l'r^,  Vèclal  de  sa  beauté. 
t.  "V.  Itabba  sur  Nombres,  ch.  7.        3.  Rabba  sur  Lévilique,  ch.  16  et  17. 
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(le  la  gauche,  et  l'on  rapproche  avec  la  droite  (même  ceux  qui  ne  méritent  pas 
d'être  recuillis).  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'agit  Elisée,  qui  repoussa  Guehazi  des 
deux  mains.  Aussi,  Elisée  tomba  doublement  malade,  d'abord  comme  tout  le 
monde,  ensuite  pour  avoir  repoussé  Guehazi. 

R.  Hanania  et  R.  Josué  b.  Levi  disent  :  lorsque  les  docteurs  comptèrent  et 
dirent  que  <<  trois  rois  et  quatre  simples  Israélites  n'ont  pas  de  part  à  la  vie 
future  »,  on  avait  voulu  compter  aussi  parmi  eux  Salomon;  mais  une  voix 
céleste  se  fil  entendre  et  dit  (ibid.,  XXXIV,  33)  :  Dieu  prendra-t-il  ton  avis 
pour  punir  un  tel  homme  ?  Te  dira-t-il  «  Sois  son  juge  à  ma  place,  parle 
selon  ce  que  tu  sais  ?  »>  David  vint  alors  s'étendre  devant  eux  pour  les  sup- 
plier de  n'en  rien  faire  ;  selon  d'autres,  une  flamme  de  feu  sortit  du  Saint  des 
Saints  et  brûla  autour  d'eux  (en  signe  de  protestation).  En  outre,  lia  qui  avait 
l'habitude  de  jeûner  lors  d'un  malheur  public,  pour  obtenir  de  la  Providence  la 
cessation  du  mal,  ne  vit  plus  ses  prières  exaucées,  depuis  le  jour  où  il  fit  partie 
des  docteurs  qui  avaient  compté  Salomon  parmi  ceux  qui  n'ont  pas  de  part  à 
la  vie  future. Les  interprètes  hagadiques  de  la  Bible  disent  1  que  tous  ont  part 
à  la  vie  future,  selon  ces  mots  (Ps.  CVIII,  9,):  A  moi  Guilad,  à  moi  Menasse; 
Ephraïm  est  la  force  de  ma  tête,  Juda  est  mon  législateur,  Moab  est  le  vase  de 
mon  ambition  ;  sur  Edam  je  jette  ma  sandale.  Or,  «  à  moi  Guilad  »  c'est 
Achab  roi  d'Israël,  qui  est  tombé  k  Ramoth  Guilad  ;  «  AmoiManassé  », 
selon  le  sens  naturel  (Manassé  roi  de  Juda);  «  Ephraïm  est  la  force  de  ma  tête», 
savoir  Joroboam  fils  de  Nebal  d'Ephrath  ;  «  Juda  mon  législateur  »,  c'est 
Ahitofel  ;  Moab  est  le  vase  de  mon  ambition  »  ou  Guehazi  ;  «  sur  Edom  je 
jetterai  ma  sandale  »,  sur  Dotig  l'Edomite.  Israël  dit  devant  l'Eternel  :  Maître 
de  l'univers,  qu'allons-nous  devenir  depuis  que  David  roi  d'Israël  nous  traite 
avec  mépris  ?  il  dit  de  nous  (Ps.  LV,  24)  :  les  gens  sanguinaires  et  rusés  ne 
partagent  pas  leurs  jours.  Dieu  leur  répondit  :  Montez  pour  devenir  compa- 
gnons l'un  de  l'autre,  selon  ces  mots  (Ps.  LX,  10)  :  Sur  moi,  Philistin, 
fais  des  acclamations  en  ce  sens  :  Montez  Philistins, montez  pour  leur  inspirer 
le  goût  des  bonnes  œuvres,  pour  qu'ils  soient  amis  les  uns  des  autres. 

3.  Les  contemporains  du  déluge  n'ont  pas  de  part  à  la  vie  future  et  ne 
ressusciteront  pas  au  jour  du  jugement  dernier,  car  il  est  dit  (Genèse,  VI, 
3)  :  Mon  esprit  ne  jugera  pas  toujours  en  l'homme  ;  les  hommes  de 
cette  génération  n'ont  donc  à  espérer  ni  jugement,  ni  nouveau  souffle. 
La  génération  du  temps  de  la  dispersion  des  hommes  (tour  de  Babel) 
n'a  pas  depart  à  la  vie  future,  car  il  est  dit  (ibid.  XI,  5)  :  Dieu  les  dis- 
per.^a  de  là  sur  la  surface  de  toute  la  terre  ;  or,  <  Dieu  les  dispersa  > 
en  ce  bas  monde,  et  il  les  dispersa  «  de  là  j,  les  écartant  delà  vie  future. 
Les  habitants  de  Sodome  n'ont  pas  de  part  à  la  vie  future,  car  il  est  di , 
(ibid.  11)  :  les  habitants  de  Sodome  étaient  des  impies  et  de  très  grands 

!.  Rabba  sur  Nombres,  ch.  14. 
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pécheurs  contre  l'Éternel  ;  «  impies  »  en  ce  bas  monde,  et  a  pécheurs  «en 
la  vie  future.  Mais  ils  ressusciteront  pour  le  jugement  dernier.  R.Néhé- 
miedit:ni  iesuns,  nilesautres,  ne  ressusciteront  pour  lejugement,  comme 
il  est  dit  (Psaume  I,  5)  :  Cent  pourquoi  les  impies  n'assisteront  pas  en 
justice,  ni  les  pécheurs  dans  la  comynunaulé  des  justes.  Les  premiers 
mots,  «  aussi  les  impiesn'assisteroît pas  en  justice  »,  s'appliquent  aux 
contemporains  du  déluge  ;  et  la  suite,  «  ni  les  pécheurs  »,  se  réfère  aux 
habitants  fie  Sodome.  Mais  on  lui  objecta  ceci  :  ils  ne  se  trouvent  pas,  il 
est  vrai,  «  dans  la  commmiauté  des  justes  î,  mais  ils  sont  parmi  les 
impies  (qui  assisteront  au  jugement  dernier).  Les  explorateurs  n'ont  pas 
de  part  à  la  vie  future,  car  il  est  dit  (Nombres,  XIV,  34)  :  Us  mouru- 
rent les  hommes  qui  répandirent  à  faux  d'aussi  mauvaises  nouvelles  sur 
le  pays,  par  la  peste,  devant  l'Éternel,  Or,  «  ils  moururent  d  en  ce  bas- 
monde  ;  «  par  la  peste,»  pour  la  vie  future. 

A.  Ceux  qui  séjournèrent  (^O  ans)  au  désert  n'ont  pas  de  part  à  la  vie 
future,  et  ils  n'assisteront  pas  au  jugement  dernier,  car  il  est  dit  (ibid. 
35)  :  dans  ce  désert  ils  seront  anéantis,  et  ils  mourront  là.  Tel  est  l'avis 
de  R.  Akiba  Selon  R.  Eliézer  au  contraire,  à  eux  s'applique  ce  verset 
(Ps.  L,  5)  :  Assemblez-moi  mes  gens  pieux  qui  ont  conclu  avec  moi  une 
alliance  par  le  sacrifice.  La  horde  de  Qorah  ne  remontera  plus  du  sol, 
car  il  est  dit  (Nombres,  XVI,  33)  :  la  terre  les  a  recouverts,  en  ce  bas- 
monde,  et  ils  ont  disparu  delà  communauté,  en  la  vie  future.  Tel  est 
l'avis  de  R.  Akiba  R.  Eliézer  au  contraire  dit  de  leur  appliquer  ces 
mots  (I  Samuel,  II.  6):  L'Éternel  tue  et  ressuscite,  il  fait  descendre 
dans  la  fosse  et  en  fait  remonter. 

5.  Les  dix  tribus  ne  reviendront  plus,  car  il  est  dit  (Deutéron.  XXIX, 
28)  :  //  les  rt jettera  dans  un  aube  puys'^,  comme  ce  jour  ;  or,  comme 
€  ce  jour  D  une  fois  écoulé  ne  revient  plus,  de  même  les  dix  tribus 
partiront  et  ne  reviendront  plus.  Tel  est  l'avis  de  R.  Akiba.  R.  Eliézer 
au  contraire  dit  :  comme  le  jour  après  avoir  été  sombre  redevient 
clair,  de  même  les  dix  tribus  dont  le  sort  aura  été  obscurci,  brille- 
ront d'une  nouvelle  clarté. 

Les  «  contemporains  du  déluge  »  (§  3)  ne  verront  pas  le  monde  futur, 
comme  il  est  dit  (Genèse,  VII,  23):  Il  fît  dispa?'altre  tous  les  êtres,  en  ce  bas 
monde,  et  ils  disparurent  de  la  terre,  dans  le  monde  futur.  On  a  enseigné 
qu'au  dire  de  R.  Néhémie,  l'on  peut  tirer  une  déduction  de  ce  qu'il  est  dit  (ibid. 

i.  Dans  ses  Jakrbûcher  fiir  jiidiscfie  Geschichte  u.  Literatur,  an  I,  p.  65,  n.  7 
N.  Brûll  rappelle  qu'au  livre  IV  d'Ezra  (c.  XÎII,  éd.  Volkmar.  p.  493),  il  est  dit 
que  ces  tribus  ont  été  exilées  dans  un  pays  inhabité,  à  Arzarcth,  et  que  ce  mol 
est  la  forme  latinisée  demnx  VIK,  «  autre  pays  ». 
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W,  3):  mon  esprit  ne  jugera  pas  toujours  en  l'homme;  selon  R.  Juda,  il 
faut  entendre  par  ces  mots  que  Dieu  dit  ne  plus  vouloir  mettre  son  esprit  (ou 
souffle)  en  eux  lorsqu'il  le  rendra  aux  autres  hommes  (dans  la  vie  future); 
selon  H.  Simon,  il  faut  entendre  par  là  que  Dieu  dit  ne  plus  mettre  son  esprit 
en  eux  lorsqu'il  donnera  aux  justes  la  récompense  de  leurs  bonnes  œuvres. 
D'autres  expliquent  ces  mots  en  ce  sens  que  Dieu  dit  ne  pas  vouloir  rendre  le 
souffle  à  son  étui  corporel.  R.  Josué  b.  Levi  dit  que  leur  bouillonnement  (des 
eaux)  tendait  à  l'anéantissement  (des  habitants),  comme  il  est  dit  (Job,  VI, 
17):  Au  temps  de  la  sécheresse^  elle  s'évanouit  ;  aux  premières  chaleurs,  elle 
dis  par  ait  de  son  lieu  ;  ov\q  moi  «chaleur  «vise  leur  ardeur  (au  mal).  R. 
Yohanan  dit:  chaque  goiiLle d'eau  que  Dieu  fit  pleuvoir  sur  les  contemporains 
du  déluge  avait  élé  chaufl'ée  d'abord  dans  l'enfer,  puis  versée  sur  la  terre, 
selon  les  mots  (ibid.):  dayis  sa  chaleur  elle  disparaît  de  son  lieu.  Chez  R. 
Hiskia  et  Rabbi,  on  dit  que  Dieu  juge  les  impies  dans  l'enfer  pendant  un  an  ; 
d'abord,  il  fait  pénétrer  au  milieu  d'eux  le  malheur  (?  xaxa),  puis  il  les  mène 
dans  le  feu;  et  lorsqu'ils  errent  dans  la  souffrance,  il  les  ramène  dans  la  neige, 
d'où  ils  jettent  des  cris,  comme  il  est  dit  (Ps.  XL,  3)  :  Il  m'a  fait  remonter  de 
la  fosse  du  mugisstment  (des  eaux),  de  la  boue  du  bourbier,  "^^vn  ;  par  ce 
dernier  terme,  il  est  fait  allusion  à  la  place  où  ils  poussent  des  gémissements 
rn.  Mais  après  avoir  subi  leur  jugement,  ne  devront-ils  pas  aussi  leur  part  à 
la  vie  future?  Non,  car  il  est  dit  (Proverbes,  XIII,  1):  le  moqueur  n'écoute 
pas  la  réprimande  (ils  n'en  sont  pas  dignes),  —  «  Les  habitants  de  Sodomc 
n'ont  pas  de  part  à  la  vie  future  *,  et  ne  verront  pas  le  monde  à  venir,  car  il  est 
dïl  {Gentse,  XUl,  II):  Les  habitants  de  Sodome  sont  des  impies  péchant 
envers  l'Éternel,  Ils  sont  impies  et  pécheurs  en  ce  bas-monde,  gravement 
dans  la  vie  future.  Selon  une  autre  explication,  ils  sont  impies  (méchants)  les 
uns  envers  les  autres,  pécheurs  en  fait  de  relations  illicites,  envers  l'Éternel 
par  l'idolâtrie,  gravement  par  l'homicide. 

«  La  génération  qui  a  vécu  au  désert  n'aura  pas  de  part  à  la  vie  future  » 
(§  4);  elle  ne  verra  pas  le  monde  à  venir,  car  il  est  dit  (Nombres,  XIV,  35): 
dans  ce  désert  ils /iniront,  et  là  ils  mourront  ;  c'est-à-dire  ils  finiront  en  ce 
monde,  et  ils  mourront  dans  le  monde  futur.  De  même  il  est  dit  (Ps.  XCXV, 
il):  j'ai  juré  dans  ma  colère  qu'ils  ne  viendront  pas  dans  mon  repos.  «  Tel 
est  l'avis  de  R.  Akiba;  selon  R.  Eiiézer,  on  leur  applique  ce  verset  (Ps.  L, 
5):  Rassemblez-moi  mes  gens  pieux  qui  concluent  mon  alliance  sur  le  sacrifice. 
R.  Josué  dits  d'invoquer  ces  mots  {Ps.  CWX,  iOQ):  f  ai  juré  et  je  tiendrai, 
car  il  arrive  parfois  de  ne  pas  donner  suite  à  un  engagement.  Hanania,  neveu 
de  R.  Josué,  dit  d'invoquer  ces  mots  (Ps.  XCV,  H):  j'ai  juré  dans  ma  colère  : 
or,  sur  un  serment  prononcé  ainsi,  on  peut  revenir.  On  a  enseigné  que  R. 
Simon  b.  Menassia  dit  de  leur  appliquer  le  verset  «  Rassemblez-moi  mes  gens 
pieux,  qui  concluent  mon  alliance  sur  le  sacrifice  ;  »  mes  gens  pieux  sont 
ceux  qui  m'ont  fait  la  grâce  de  m'écouier  :  qui  concluent  mon  alliance,  par 

1.  Ibid.,  ch.  41.        2.  J.,  tr.  Haghiga,  I,  i  (t.  VI,  p.  266). 
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allusion  à  l'ordre  sévère  qui  a  frappé  les  survivants  au  désert  ;  sur  le  sacri- 
fice, que  les  croyants  ont  offert  et  égorgé  en  mon  nom.  On  a  enseigné  que  R. 
Josué  b.  Qorha  dit  qu'au  sujet  de  ces  générations  il  est  écrit  (Isaïe,  XXXI, 
10)  :  Ceux  que  V Éternel  a  rachetés  retourneront  à  Sion,  etc.  Rabbi  dit  :  les 
uns  et  les  autres  (les  gens  de  la  génération  du  désert  et  les  membres  des  dix 
tribus)  ont  part  à  la  vie  future,  comme  i!  est  dit  (ib.  XXVII,  13)  :  Il  arrivera 
en  ce  jour  que  la  grande  trompette  retentira,  et  viendront  ceux  qui  étaient 
égarés  dans  le  pays  d'Assyrie,  savoir  les  dix  tribus,  ceux  qui  étaient  repous- 
ses en  Egypte,  la  génération  qui  erra  dans  le  désert  ;  les  uns  et  les  autres  se 
prosternero7it  devant  V Éternel,  sur  la  montagne  sainte,  à  Jérusalem.  La 
horde  de  Qorah  n'a  pas  de  part  à  la  vie  future  et  ne  verra  pas  le  monde  à 
venir,  car  il  est  dit  (Nombres,  XVI,  33)  :  la  terre  les  recouvrit,  en  ce  bas 
monde,  et  ils  furent  perdus  au  milieu  de  V assemblée,  pour  le  monde  futur. 
On  a  enseigné  que  R.  Juda  b.  Bethera  dit  de  tirer  une  déduction  du  texte 
suivant  (Ps.  CXIX,  176)  :  Je  me  suis  égaré  comme  un  agneau  perdu;  cher- 
che ton  serviteur  ;  or,  comme  en  génévaX  un  ohjel  perdu  fiait  par  être  re- 
trouvé, de  même  la  perle  dont  il  est  question  dans  ce  verset  sera  retrouvée  un 
jour  (dans  le  monde  futur).  Qui  pria  en  leur  faveur  1?  Selon  R.  Samuel  b. 
Nahman,  Moïse  pria  Dieu  pour  eux,  puisqu'il  est  dit  (Deutéron.  XXXIII,  6): 
Que  Ruben  vive  et  ne  meure  pas.  Selon  R.  Josué  b.  Levi,  Hanna  pria  pour 
eux  ;  c'est  l'avis  qu'au  fondle  même  rabbi  a  exprimé  en  disant:  la  horde  de 
Qorah  allait  toujours  s'enfonçant  de  plus  en  plus  sous  terre,  jusqu'à  l'arrivée 
de  Hanna,  qui  pria  peureux,  en  disant  (II  Samuel,  H,  6):  L'Éternel  tue  et 
ressuscite,  il  fait  descendre  dans  la  fosse  et  en  fait  remonter. 

Les  dix  tribus  (§  5)  n'ont  pas  de  part  à  la  vie  future^  et  elles  ne  verront 
pas  le  monde  à  venir,  comme  il  est  dit  (Deutéron.  XXIX,  28):  Il  les  rejettera 
dansunautre  pays,  comme  ce  jour;  or,  comme  «  ce  jour  »  une  lois  écoulé 
ne  revient  plus,  de  même  les  dix  tribus  partiront  et  ne  reviendront  plus.  Tel 
est  l'avis  de  R.  Akiba.  R,  Simon  b.  Juda  habitant  de  Kefr-Ebous  expliquai 
le  verset  précité  en  ce  sens  :  si  leurs  actions  sont  comme  en  «  ce  jour  »,  ils 
ne  reviendront   plus  ;  sinon,  ils  reviendront  —  2. 

Antonin  vint  auprès  de  Rabbi  ^  et  lui  demanda  de  prier  Dieu  en  sa  faveur. 
Rabbi  pria  et  dit:  puisse  Dieu  te  préserver  du  froid,  car  il  est  dit(Ps.  CXLVII, 
17)  ;  devant  la  rigueur  de  son  froid,  qui  peut  résister.  Rabbi,  lui  dit  Anto- 
nin, ceci  n'est  pas  un  souhait  important,  car  il  suffit  de  se  couvrir  d'un  vêle- 
ment supplémentaire  pour  ne  plus  avoir  froid.  Rabbi  s'écria  alors:  puisse 
Dieu  te  préserver  de  la  chaleur  que  subit  parfois  le  monde  !  Voilà  une  vraie 
prière,  dit  Antonin,  et  puisse-t-elle  être  exaucée,  car  il  est  dit  (Ps  XIX,  7)  : 
rienn'échappe  au  soleil.  R.  Yohaaan  dit  :   la  horde  de  Yohanan  b.   Qorah  * 

1.  Cf.  ci-dessus,  §  1.  2.  Suit  un  passage  traduit  au  Ir.  Meghilla,  I,  10  (t. 
VI,  p.  221);  Cf.  J.,  tr.  Abôda  Zara,  III,  1  (fol.  42c).  3,  Rabba  sur  Lévitique,  ch . 
16.  h.  Composée  de  gens  qui,  malgré  l'opposition  de  Jérémie,  éraigrèrent 
alors  en  Egypte. 
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n'a  pas  de  part  à  la  vie  future,  comme  il  est  dit  (Osée,  V,  7)  :  Ils  ont  péché 
contre  V  Éternel,  car-  ils  ont  cncjendré  des  enfants  étrangers;  maintenant, 
■un  mois  les  dévorera  avec  leurs  biens  (tant  ils  étaient  impies).  l\.  Éléazar  et 
R.  Juda  expriment  à  ce  sujet  des  avis  divers:  d'après  l'un,  ils  no  furent  exi- 
lés que  lorsqu'ils  furent  incirconcis  (qu'ils  renoncèrent  à  la  circoncision)  ; 
d'après  l'autre,  ils  furent  exilés  à  partir  du  jour  où  ils  furent  bâtards.  Selon 
le  premier  avis,  ils  étaient  eux-mêmes  transgresseurs  des  préceptes  bibliques 
tels  que  la  circoncision  ;  selon  le  deuxième  avis,  ils  étaient  bâtards  par  la  fau- 
te de  leurs  pères  (et  non  de  leur  faute).  R.  Yohanan  dit  :  l'exil  d'Israël  eut 
lieu  lorsque  les  Israelites  se  divisèrent  en  24  (un  grand  nombre  de)  groupes 
d'hérétiques,  selon  ces  mots  (Ezéchiel,  II,  3):  Fils  de  V/iomme,  je  Cenvoie 
vers  les  fds  d'Israël,  vers  les  nations  rebelles  qui  se  sont  révoltées  contre  moi  ; 
eux  et  leurs  ancêtres  ont  péché  contre  moi,  jusqu'à  ce  jour.  R.  Berakhia  et 
R.  Helbo  disent  au  nom  de  R.  Samuel  b.  Nahman  qu'Israël  a  été  exilé  en 
trois  provinces  différentes,  une  fois  au  delà  du  fleuve  Sabbation,  ensuite  à 
Daphne  *  près  Antioche,  enfin  dans  un  endroit  où  un  nuage  descendit  sur  les 
exilés  et  les  enveloppa  (où  ils  disparurent).  Comme  les  dix  tribus  ont  subi 
tour  à  tour  trois  exils,  de  même  les  tribus  de  Ruben  et  Gad,  ainsi  que  la  demi- 
tribu  de  Manassé  ont  subi  trois  exils,  selon  qu'il  est  dit  (ibid.,  XXIII,  31): 
Tu  as  marché  par  le  chemin  de  ta  sœur;  aussi  je  mettrai  sa  coupe  en  tes 
mains.  Lorsque  les  unes  reviendront  de  l'exil,  les  autres  retourneront  aussi 
en  Palestine,  comme  il  est  dit  (Isaïe,  XLIX,  9)  :  Pour  dire  à  ceux  qui  sont 
garrottés  «  sortez  )>,ce  sont  ceux  qui  ont  été  exilés  au-delàdu  fleuve  Sabbation, 
à  ceux  qui  sont  dans  les  ténèbres,  «  montrez-vous  »,  c'est-à-dire  à  ceux  qui 
ont  été  exilés  dans  un  lieu  où  un  nuage  est  descendu  sur  eux  et  les  a  enve- 
loppés. Ils  paîtront  sur  les  chemins  (ibid),^;  leurs  pâturages  seront  sur  les 
lieux  élevés,  par  allusion  aux  exilés  à  Daphne  près  Antioche. 

64.  Les  habitants  d'une  ville  qui  se  livre  à  l'idolâtrie  n'ont  pas  de 
part  à  la  vie  future,  car  il  est  dit  (Deuléron.  XIII,  13)  :  des  gens  sans 
aveu  *  so7it  sortis  de  ton  sein  et  ont  séduit  les  habitants  de  leur  ville. 
Ils  seront  seulement  tués,  lorsque  les  détracteurs  sont  de  la  même  ville 
et  de  la  même  tribu,  que  la  majorité  des  gens  aura  été  détournée,  et  ce, 
par  des  hommes. 

Si  les  détracteurs  sont  des  femmes,  ou  des  mineurs,  ou  si  la  mino- 
rité est  seule  livrée  à  l'idolâtrie,  ou  si  les  détracteurs  sont  des  gens  du 
dehors,  on  les  considère  comme  isolés. 

Pour  chacun  d'eux,  il  faudra  deux  témoins  et  un  avertissement,  avant 

de  pouvoir  les  condamner  de  ce  fait.  Toutefois,  le  cas  de  gens    isolés  a 

ceci  de  plus  grave  que  des  gens  nombreux,  réunis,  en  ce  que  les  isolés 

sont  condamnés  à  la  peine  de  mort  par  la  strangulation,   à  la  suite  de 

1.  Voir  N.  Brùll,  Jahrbiicher  etc.,  an  I,  p.  64.  2.  Jeu  de  mots  sur  SySs, 
qui,  décomposé  en  deux  mots,  peut  se  traduire  :  qui  ne  monte  pas. 
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quoi,  leur  fortune  est  sauve  (et  revient  à  leurs  héritiers),  tandis  qu'un 
ensemble  de  malfaiteurs  sera  condamné  à  la  décapitation,  avec  privation 
de  leurs  biens. 

«  Une  ville  >•  est  condamnée  si  elle  est  dans  ces  conditions,  non  un  villao-e 
ni  même  un  fort  bourg. 

Il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  moins  de  cinq  hommes  détournés,  ni  plus  de  dix, 
pour  constituer  la  culpabilité.  Tel  est  l'avis  de  R.  Méir.  Selon  R.  Juda  il 
devra  y  avoir  à  cet  effet  au  moins  cent  membres  de  la  tribu,  jusqu'à  Ja  ma- 
jeure partie  de  ceux  qui  la  composent.  Si  deux  hommes  n'ont  entraîné  à 
l'idolâtrie  que  deux  individus  d'une  ville  (dont  le  reste  a  élé  entraîné  par  d'au- 
tres personnes),  est-ce  que  ces  deux  subiront  la  loi  des  détracteurs  et  seront 
passibles  de  la  peine  de  la  lapidation,  ou  seront-ils  considères  comme  séduits 
et  subiront-ils  la  peine  de  la  décapitation  ?  De  même,  s'il  y  avait  dans  la  ville, 
outre  les  habitants,  quelques  étrangers,  ces  derniers  complenl-ils  pour  par- 
faire le  nombre  devant  servir  à  constituer  la  criminalité  ?  En  outre,  s'il  y  a 
dans  la  ville  des  viviers  contenant  des  animaux  sauvages,  ou  des  oiseaux,  ou 
des  piscines  avec  poissons,  ou  des  oiseaux  dont  les  nids  sont  au  moins  à  dix 
coudées  au  dessus  du  sol,  faut-il  aussi  les  détruire  comme  des  biens  de  la 
ville  ?  (diverses questions  non  résolues).  R.  Simon  dit*  :  la  peine  du  feu  est 
plus  grave  que  la  lapidation;  selon  les  autres  docteurs,  c'est  l'inverse,  la  lapi- 
dation est  plus  grave  que  la  peine  du  feu.  R.  Simon  dit  que  la  strangulation 
est  pire  que  la  décapitation  ;  les  autres  docteurs  disent  l'inverse, 

(5)11  est  dit  (Deut,  XIII,  13)  :  lu  frapperas  les  habitants  de  lavîlle  au  fil 
de  l'épée,  etc.  Ceci  nous  enseigne  que  les  âniers  et  les  chameliers  qui 
passent  d'un  endroit  à  l'autre,  peuvent  sauver  une  telle  ville  ^.  Puis  il 
est  dit  :  Mets  la  en  anathème  avec  lout  ce  qu'elle  contient,  et  tue  sea  bes- 
tiaux par  le  sabre.  On  en  conclut  ceci  :  même  les  biens  des  justes  se  trou- 
vant dans  celte  ville  devront  être  anéantis  ;  mais  ce  qui  est  en  dehors 
d'elle  sera  sauvé;  tandis  que  le  bien  des  impies,  soit  dans  elle,  soit  au 
dehors,  devra  être  anéanti, 

8  (6)  11  est  dit  (ib.  17)  :  tu  réuniras  tout  le  butin  sur  la  place  publique, 
etc.  S'il  n'y  a  pas  de  place  publique,  on  en  fait  une;  s'il  y  en  a  une  au- 
près d'elle  au  dehors,  on  y  réunit  le  butin  amassé.  Puis:  tu  brûleras  par 
U  feu  la  ville  avec  tout  le  butin,  entièrement  à  r  Éternel  ton  Dieu,  non  ce 
qui  appartient  au  ciel.  On  conclut  de  là  que  l'on  devra  racheter  les  sain- 
tetés qui  s'y  trouvent.  On  laissera  pourrir  surplace  les  oblations  sacerdo- 
tales ;  on  enfouira  la  seconde  dîme  et  les  écrits  sacrés  (la  bible),  c  En- 
tièrement à  l'Éternel  ton  Dieu  »;  c'est  que,  selon  R.  Simon,  le  très  saint 

i.  V.  ci-dessus,  VII,  1  et  4.  2,  S'ils  sont  restés  fidèles,  ils  font  bénéficier 
leurs  compatriotes  nouveaux  de  leur  propre  fidélité,  après  être  restés  au  moins 
trente  jours  en  ville. 
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dit  :  si  vous  exercez  une  stricte  justice  à  l'égard  de  la  ville  idolâtre,  je 
considérerai  ce  sacrifice  i\  l'égal  d'un  holocauste  offert  devant  moi. 
Elle  sera  un  monceau  éternel,  que  Ion  ne  réédifiera  pas,  et  ne  sera 
mcmcpas  transformée  en  jardins,  ou  potap^ers.  Tel  est  l'avisdeR.  Yossé, 
le  galiléen.  R,  Akibadit:  «  elle  ne  sera  plus  reconstruite  j>  telle  qu'elle 
était  d'abord,  mais  on  pourra  conveitir  le  sol  en  plantations  de  jardins. 
«  El  tu  ne  garderas  rien  en  main  de  la  mise  en  anathèmc  afin  que  l'É- 
ternel revienne  sur  les  effets  de  sa  crdère,  donne  les  preuves  de  sa  miséri- 
corde, quil  ail  pitié  de  toi  et  te  fasse  grandir  ;  car  aussi  longtemps 
que  les  impies  sont  de  ce  monde,  la  colère  à  leur  égard  subsiste  ;  mais 
avec  leur  destruction,  la  colère  disparaît  du  monde.  » 

Selon  R.  Simon  ^,  comme  il  est  dit  (pour  la  ville  iJolàIre)  :  «ses  bestiaux», 
on  n'englobe  pas  dans  la  destruction  les  premiers-nés  2,  ni  les  dîmes  qu'elle 
contient  ;  «  son  butin  »,  non  l'argent  consacré  au  culte,  ni  la  seconde  dîme 
qu'il  y  a  3.  R.  Yossé  b.  Hanina  demanda  :  comment  eslimera-t-on  ce  qui  se 
trouve  dans  l'angle  spécial  à  quelques  femmes  pieuses  ?  (Est-ce  comme  des 
vêtements  leur  appartenant,  ou  comme  des  biens  généraux  ?)  On  peut  savoir 
la  réponse  de  ce  qu'il  est  dit  (ibid.)  :  Selon  R.  Simon,  on  déduit  de  l'ex- 
pression ses  bestiaux  de  n'englober  dans  la  destruction  totale,  ni  les  pre- 
miers-nés d'animaux  (même  défectueux),  ni  les  dîmes  qu'elle  contient,  et  de 
l'expression  so;i^w/m  de  ne  pas  englober  l'argent  consacré  au  culte,  ni  la 
seconde  dîme  qui  se  trouve  dans  une  telle  ville  (de  même,  les  biens  des  fem- 
mes pieuses  no  sont  pas  à  l'égal  des  autres  biens).  Celui  qui  use  des  biens 
consacrés  qui  se  trouvent  dans  une  ville  livrée  à  l'idolâtrie  (et  vouée  à  la 
perte),  selon  R.  Yohanan,  ne  commet  pas  de  prévarication  ;  selon  R.  Simon 
b.  Lakisch,  il  en  commet  une.  R.  Yohanan  objecta  à  R.  Simon  b.  Lakisch  : 
comment  peut-on  soulever  la  question  de  prévarication  à  l'égard  de  gens  con- 
damnés à  mort  ?  Or,  lorsqu'il  est  dit'*  qu'en  5  cas  d'obligation  du  sacrifice 
expiatoire  il  y  a  aussi  la  peine  de  mort,  on  devrait  dire  qu'il  y  a  6  cas,  en  y 
comprenant  le  cas  de  la  ville  condamnée  ?  Il  y  a  ceci  de  particulier  pour  elle, 
fut-il  répondu,  que  même  l'holocauste  d'une  telle  ville  doit  périr  (comme  tous 
ses  sacrifices).  R.  lia  dit  au  nom  de  R.  Simon  b.  Lakisch  :  c'est  une  prévarica- 
tion d'user  des  saintetés  d'une  telle  ville,  pour  le  cas  justement  où  un 
détracteur  (un  habitant  devenu  infidèle)  aura  consacré  un  animal.  Pour- 
quoi ne  pas  l'offrir  eu  sacrifice  ?  (Au  lieu  de  le  faire  périr,  ne  vaudrait-il  pas 
mieux  le  racheter  après  la  survenue  d'un  défaut,  et  offrir  un  autre  animal 
pour  le  montant  7)  C'est  qu'il  est  dit  (Proverbes,  XXI,  27)  :  Le  sacrifice  des 
impies  est  v/ne  abomination  (on  n'offre  rien  venant  d'eux).  —  ^. 

R.  Simon  dit  (|  8)  que  l'on  peut  s'en  rendre  compte  para  fortiori  :    si  les 

1.  Tossefta  à  ce  traité,  ch.  14.  2.  Des  animaux  même  défectueux.  3.  Ce 
n'est  plus  le  bien  delà  ville.  4.  Mischiià,  tr.  Temourà,  IV,  1.  0.  Suit  une 
phrase  traduite  au  tr.  Baba  Qamma,  IV,  8  (t.  X,  pp.  39-40). 
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bieus  qui  n'ont  pas  de  connaissant-o,  ne  saLhanl   iuiio  ni  le  bien   ni   le  mal, 
sont  voués  au  feu  selon  le  précepte  biblique,  parce  qu'ils  ont  causé  une  com- 
munauté de  séjour  entre  les  justes  et  les  impies  ;  à  plus  forte  raison  celui  qui 
a  appliqué  son  esprit  à  détourner  son  prochain  du  bon  chemin  pour  le  faire 
pencher  vers  le  mal  mérite  d'être  puni.  R.  Éléazar  dit  :  on  peut  invoquer, 
comme  preuve  à  l'appui  de  la  destruction   obligatoire   des  biens  d'une  telle 
ville,  ce  qui  arriva  à  Lot  ;  il  n'a  séjourné  à  Sodome  qu'en  raison  de  son  avoir, 
et  il  a  dû  quitter  la  ville  entièrementdépourvu  de  tout,  comme  il  est  dit  (Genè- 
se, XIX,  22)  :  hdte-toi  de  te  sauver  là-bas,  qu'il  te  suffise  de  sauver  ta  vie.  Il 
est  écrit  (I  Rois,  XVI,  34)  :  De  son  temps,  Hiel  de  Beth-El  construisit  /m- 
c/io;  quel  rapport  y  a- t-il  entre  H iel  descendant  de  Josafat,  et  Jéricho  des- 
cendant de  Benjamin  ?  On  rappelle  ces  faits,  pour  attribuer  l'acte  coupable 
(défendu)  à  celui  qui  l'a  commis  *.  De  même  il  est  dit  (ibid.)  :  Par  Abiram 
son  aîné  il  Va  fondée,  et  par  Ségoub  son  puiné  il  a  posé  ses  portes.  Par  ce 
dernier  il  pouvait  se  rendre  compte  de  ses  fautes,  et  comme  ils  eurent  tous 
pour  but  une  augmentation  de  richesse,  ils  furent  au  contraire  frappés  de 
malheurs.  Ils  marchèrent  en  vacillant,  comme  il  est  dit  (ibid.)  :  selon  la  pa- 
role de  l'Éternel  Dieu  d'Israël,  qu'il  aexprimée  par  r  intermédiaire  de  Josué, 
fds  de  Noun.\\Qsià\\.  (Deutéron,  XIII., 17)  :  Le  feu  brûlera  le  toutà  VÉternel 
ton  Dieu,  et  qu'il  ne  te  reste  rien  en  main.  On  a  enseigné  que  R.  Simon  b. 
Éléazar  dit  2  :  ils  (Hiel  et  les  siens)  n'ont  pas  reconstruit  Jéricho  même,  mais 
une  autre  ville,  à  laquelle  ils  donnèrent  ce  nom,  supposant  qu'après  l'avoir 
édifiée  nouvellement,  il  est  permis  de  l'habiter  (que  la  défense  de  restau- 
ration  prononcée  par  Josué   ne  lui  est  pas  applicable).  Pourtant,  disent 
R.  Yossé  et  R.  Josué  b.  Qorha,  de  ce  qu'il  est  écrit  (Josué,  VI,  26)  :  Maudit 
soit  celui  qui  reconstruirait  cette  ville  de  Jéricho,  on  conclut  la  défense  de 
reconstruire  même  une  autre  ville  qui  porterait  ce  nom  ;  c'est  permis  à  la 
condition  de  lui  donner  un  autre  nom.  De  même  qu'après  sa  reconstruction 
(par  d'autres)  il  est  permis  de  l'habiter  ;  il  en  est  de  même  de  la  défense  de 
retourner  en  Egypte  pour  y  demeurer  définilivement,caril  est  dit  (Deutéron., 
XVII,  16)  :  Vous  ne  continuerez  plus  à  retourner  par  ce  chemin  ;  pour 
le  domicile  fixe,  c'est  interdit  ;  mais  c'est  permis   dans  un  but  d'achat,  ou 
d'affaires,  •^rpaYi^atsC»,  ou  de  conquête. 


CHAPITRE  XI 

1 .  Voici  ceux  qui  sont  condamnés  à  être  étranglés  :  celui  qui  frappe 
son  père  et  sa  mère,  celui  qui  viole  un  homme,  l'ancien  qui  agit  contrai- 
rement à  la  décision  du  grand  tribunal  de  Jérusalem  (Deuléronome, 
XVII,  12),  un  faux  prophète,  celui  qui  prophétise  au  nom  d'une  divi- 
nité païenne,  celui  qui  commet   un  adultère  avec  une  femme  mariée, 

1.  Voir  §  2  commencement,  les  explications.       2.  Tosselta  à  ce  tr.,  ch.  XIV. 
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les  faux  témoins  qui  ont  déposé  que  la  fille  d'un  colien  a  commis  un 
adultère  et  qui  ont  été  convaincus  de  faux,  celui  qui  commet  un  adul- 
tère avec  la  fille  d'un  cohen  qui  est  marié.  Celui  qui  frappe  son  père  ou 
sa  mère  n'est  condamné  à  mort  quo  s'il  a  fait  une  blessure.  Voici  sous 
quel  rapport  la  malédiction  est  plus  grave  que  le  coup:  celui  qui  maudit 
son  père  et  sa  mère,  en  prononçant  la  malédiction  qui  est  punie  de 
mort,  est  condamné  quand  même  il  le  fait  après  la  mort  de  ses  parents, 
tandis  que  celui  qui  frappe  son  père  ou  sa  mère  après  la  mort  n'est  pas 
condamné  à  mort  (puisqu'après  la  mort  il  n'y  a  pas  de  blessure). 

On  connaît  la  défense  de  frapper  son  père  et  sa  mère,  de  ce  qu'il  est  dit 
(ibid.  XXV,  3)  :  //  le  frappera  de  iO  coups,  pas  davantage  (d'où  l'on  déduit 
la  défense  de  blesser  son  prochain)  ;  or,  par  a  fortiori  on  peut  en  conclure  à 
la  défense  de  frapper  ses  parents i.  Si  celui  qui  doit,  en  vertu  d'im  ordre  bi- 
blique, frapper  son  prochain,  ne  devra  pas  donner  un  coup  de  trop;  à  plus 
forte  raison  celui  qui  n'a  pas  d'ordre  pour  frapper  recevra  la  défense  de  frap- 
per. '(  Il  n'est  condamné  à  mort,  est-il  dit,  que  s'il  a  fait  une  blessure.  »  Par 
quelle  blessure  devient-il  coupable  (et  àquel  caslesien  est-il  comparable)?  La 
compare-t-on  à  celle  qui  serait  faite  un  jour  de  sabbat,  ou  la  juge-t-on  sous  le 
rapport  du  dommage?  Car,  si  on  la  compare  à  la  défense  de  blesser  quel- 
qu'un pendant  le  sabbat,  celui  qui  frappe  est  coupable  même  s'il  ne  cause  pas 
de  défaut  corporel  ;  si  au  contraire  on  examine  la  blessure  sous  le  rapport  du 
dommage, il  n'y  a  de  culpabilité  qu'en  cas  de  lésion  de  l'organe,  et  non  pas  du 
mal  seul  ?  (question  non  résolue). 

2.  Celui  qui  vole  un  homme  n'est  condamné  à  mort  que  s'il  l'a  amené 
chez  lui  et  s'il  l'a  vendu  ensuite.  R.  Juda  dit  qu'il  n'est  condamné  à 
mort  que  s'il  l'a  amené  chez  lui  et  s'il  s'est  fait  servir  par  lui  avant  de 
le  vendre,  comme  il  est  dit  (Deutér.  XXIV,  7)  :  s'il  l'a  asservi,  et  fa 
vendu  ;  si  quelqu'un  a  volé  son  fils  et  s'il  l'a  vendu,  il  est  condamné  à 
mort  d'après  R.  Ismaël  le  fils  de  R.  Yohanan  b.  Broqah;  mais  les  autres 
docteurs  disent  qu'il  n'est  pas  condamné  à  mort.  De  même  celui  qui  a 
volé  un  individu  à  moitié  esclave  et  à  moitié  affranchi  sera  condamné, 
selon  R.  Juda;  les  autres  docteurs  ne  le  condamnent  pas. 

3.  L'ancien  qui  agit  contrairement  à  la  décision  du  grand  tribunal  de 
Jérusalem  est  condamné  à  mort,  car  il  est  dit  (Deutéronome,  XVII,  8)  : 
lorsqu'une  affaire  te  sera  trop  difficile  à  démêler,  dans  une  cause  crimi- 
nelle ou  civile.  Il  y  avait  dans  le  temple  trois  tribunaux,  dont  le  pre- 
mier siégait  près  la  porte  dite  de  la  montagne  sainte  ;  le  deuxième 
siégait  plus  haut,  près  la  porte  du  parvis,  et  le  troisième  occupait  la 
place  la  plus  élevée,  en  siégant  dans  la  cellule  au  bois. 

1.  Mekhilta,  section  Mischpatim. 

T.  M  5 
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Si  dans  la  province  un  ancien  n'était  pas  d'accord   avec  les  autres 
juges  ses  collègues,  il  venait  avec  eux  à  Jérusalem,   d'abord  a    premier 
tribunal  qui  siégait  à  l'entrée  de  la   montagne    sainte  et  disait  «   Voici 
mon  ooinion,  voici  celle  de    mes  collègues;    qu'en   dites-vous?»  Si  ce 
tribunal    avait    sur  ce  point  une  tradition,  il  la  leur  communiquait  ; 
sinon   ils  allaient  au  deuxième  tribunal  séant  au  parvis,  pour  lui  dire: 
«  Voici  mon  opinion,  voici  celle    de  mes  collègues  ;  qu'en  dites-vous?  » 
Si  le  deuxième   tribunal    avait   une    tradition,  il    la  disait  ;  sinon,   ils 
allaient  tous  au  grand  tribunal  supérieur,  dont  la  juridiction  s'étendait 
sur  tout  Israël,  selon  ces  mots  (ibid.  17)  :  de  Vendroil  que  Dieu  choisira. 
Cet  ancien  en  retournant  dans  sa  ville  était  obligé  de  se   conformer  à  la 
décision  du  tribunal  de  Jérusalem.  Cependant,  s'il  continue  à  enseigner 
comme  auparavant,  sans  égard  pour  l'opinion  du  tribunal  de  Jérusalem, 
il  n'est  pas  condamné  ;  mais  s'il  fait  exécuter  ses  jugements  contraires  à 
la  décision  du  tribunal  de  Jérusalem,  il  est  condamné  à  mort,   selon  ces 
mots  (ibid.  12)  :  Vhorume  qui  agit  avec  préméditalion,  etc.  Le  disciple 
oui  a   rendu   un  jugement  pareil  pour  le  faire  exécuter  n'est  pas  con- 
damné à  mort  ;  de  sorte  que  la  circonstance  aggravante  (qu'il  ose  rendre 
ce  jugement  sans  avoir  l'autorisation)  devient  pour  lui   un  avantage  (qui 
l'exonère  de  la  peine  de  mort). 

1   Pourquoi,  selon  R.  Yohanan  B.  Broqah,  celui  qui  a  volé  son  fils  et  l'a 

vendu  est-il  condamné  ?  Parce  qu'il  est  dit  (ibid.  XXIV,  7)  :  des  fds  d'Israël 
(donc,  la  défense  se  rapporte  naême  à  un  père,  à  l'égard  de  son  propre  fils). 
Pourquoi  les  autres  docteurs  ne  le  condamnent-ils  pas?  Parce  qu'il  est  écrit 
rbid  ^  '  de  ses  frères,  d'où  l'on  peut  inférer  que  la  loi  ne  concerne  pas  le  fils. 
Pourquoi  R.  Juda  est-il  d'avis  de  condamner  celui  qui  a  volé  un  individu  à 
moitié  affranchi  et  à  moitié  esclave  ?  Parce  qu'il  est  dit  :  «  de  ses  frères,  »  ne 
1  Vi-ïl  au'en  partie,  il  y  a  vol  d'homme  ;  les  autres  ne  condamnent  pas  un  tel 
vol  parce  qu'ils  déduisent  de  ladite  expression  «  de  ses  frères  »  qu'il  doit  s'a- 
gir d'un  homme  entièrement  frère. 

De  ce  qu'il  est  écrit  (ibid.  8)  :  lorsqu'une  affaire  sera  trop  difficile  pour  toi 
à  démêler  (§  3),  on  conclut  qu'il  s'agit  de  l'homme  le  plus  capable  du  tribunal 
de  résoudre  le&  difficultés  -.  L'expression  pour  loi  vise  l'homme  de  conseil  ;  le 
4erme  suivant  in  (affaire)  a  aussi  le  sens  de  parole  (ou  l'homme  qui  sait  par- 
ler)' entre  le  sang  et  le  sang,  entre  celui  des  menstrues  et  celui  delà  virginité, 
ou  entre  celui  des  menstrues  et  celui  d'une  gonorrhée,  ou  de  la  lèpre;  entre 
un  jugement  et  l'autre,  entre  une  cause  financière  et  une  question  capitale, 
ou  entre  la  pénaUté  de  la  lapidation  et  celle  du  feu,  ou  de  la  décapitation,  ou 
delà  strangulation;  entre  une  plaie  et  Vautre,  entre  un  lépreux  enfermé  pro- 

1.  En  t(He  de  ce  §  2,  est  un  passage  déjà  traduit  ci-dessus,  VIII,  3  ;  Cf.  tr.  Baba 
Oaina   111,4.        2.  SiUri,  section  Sc/io/Sfim,  n»  152. 
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visoiromonL  oLcului  qui  i'esl  tléliiiilivcment,  entre  les  plaies  clos  individus  <jL 
celles  des  vêtements,  ou  des  maisons.  Les  paroles  ;  par  ce  terme  on  entend 
l'acte  de  faire  boire  l'eau  d'épreuve  à  une  femme  soupçonnée  d'adultère,  ou  la 
génisse  sacrifiée  pour  un  homicide  au  meurtrier  inconnu,  ou  la  purification 
qui  suit  la  guérison  d'un  lépreux;  de  disputes,  terme  qui  vise  les  estimations, 
les  mises  i;ii  anatliùme,  les  échanges,  et  les  consécrations,  lio  le  lèveras,  de  la 
séance  du  tribunal,  c^  Uo  monlenis  vers  la  ville  qui  exige  une  montée  {ou  Jéru- 
salem). Selon  une  autre  explication,  tu  monteras  pour  te  rendre  de  là  à  lamai- 
son  d'élection  •,  qm  ne  sera  érigée  que  sur  une  hauteur  de  la  terre,  comme  il 
est  dit(Ezéchiel,  XVII,  23):  Sur  la  haute  montagne  d'Israël  je  le  planterai, 
et  là  il  produira  des  branches  et  donnera  du  fruit.  —  Et  tu  viendras  (con- 
tinue le  verset  du  Deuléron.  XVII,  8);  ce  terme  superflu  vise  l'extension  au 
tribunal  de  Yabneh  (si  le  tribunal  supérieur  s'y  installe)  ;  c'est-à-dire,  expli- 
que R.Zeira,  en  cas  d'une  consultation  faite  devant  ce  tribunal'-^.  Si  un  vieillard 
opposé  à  la  décision  du  tribunal  professe  la  doctrine  contraire  à  exécuter,  et  agit 
de  même,  il  est  condamnable  ;  s'il  enseigne  vaguement  un  avis  opposé  à  un 
tribunal,  sans  agir  en  conséquence,  il  n'est  pas  condamnable  ;  s'il  professe  un 
avis  opposé,  à  condition  formelle  de  ne  pas  être  exécuté,  il  n'est  pas  condam- 
nable ;  mais  s'il  professe  un  avis  opposé  en  conseillant  de  le  suivre,  lors  même 
qu'il  ne  met  pas  cet  avis  en  pratique,  il  est  condamnable.  R.  lia  dit  que  R. 
Ismaël  a  enseigné  de  même  que  l'accomplissement  par  l'ancien  entraîne  sa 
culpabilité;  car  il  est  écrit  (ibid.)  '.qioil  [ait.  R.  Houna  dit  :  si  un  docteur 
enseigne  un  point  de  doctrine  disant  l'avoir  appris  ainsi,  puis  il  a  occasion 
démettre  cet  avis  enpratique,  on  considère  rétroactivement  son  enseio'nement 
comme  fait  en  vue  de  la  pratique.  Si  quelqu'un  professe  un  avis  qu'il  accom- 
plit aussiôt  après  et  que  l'action  concerne  d'autres,  on  peut  l'imiter,  non  si  elle 
intéresse  celui-là  même  qui  l'accomplit.  R.  Simon  B.  Menasia  dit  ^  :  la  beautéi 
la  force,  les  richcsse3,les  honneurs,  la  sagesse,  la  vieillesse  (vénérable),  la  pos- 
térité sont  la  parure  des  justes,  leur  joie  et  celle  du  monde,  comme  il  est  dit 
(Proverbes,  XVI,  31)  :  Les  cheveux  blancs  sont  une  couronne  d'honneur  qui 
se  trouve  dans  le  chemin  de  la  justice.  Il  est  dit  aussi  (ibid.  XVII,  6)  :  la 
couronne  des  vieillards,  ce  sont  leurs  petits-enfants,  et  la  gloire  des  enfants 
ce  sont  leurs  pères.  Et  ailleurs  (ibid.  XX,  29)  :  La  force  des  jeunes  gens  est 
leur  gloire,  et  les  cheveux  blancs  sont  Vhonneur  des  vieillards,  et  enfin 
(Isaïe,  XXIV,  23):  la  lune  rougira  de  honte  et  le  soleil  sera  confus,  quand 
V Éternel  régnera,  etc., et  que  ses  vieillards  seront  environnés  de  gloire.  On  a 
enseigné  que  R.  Simon  R.  Gamaliel  dit:  les  sept  qualités  (précitées),  que  le 
docteurs  aiment  à  rencontrer  chez  les  justes,  se  trouvaient  toutes  réalisées 
par  Rabbi  et  ses  fils.  R.  Yohanan  dit  aussi  les  avoir  trouvées  tous  chez  Rabbi 
Qui  est  Rabbi?  C'est  R.  Juda  Naci  (exilarque).  R.  Abahou  dit  :  le  nom  de  Rabbi 

1.  Ibid.,  section  ^qeÎJ,  n°  37.  2.  Si  ensuite  l'ancien  s'est  montré  rebelle  on 
le  ramènera  dans  a  la  cellule  au  bois,  »  où  on  le  condamne  à  mort.  V.  Deren- 
bourg,  ibid.,  p.  321.        3.  Tossefta  à  ce  tr„  ch.  11.  Cf.  traité  Abôth,  VI,  8 
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s'applique  à  la  même  personne  queR.  JudaNaci,  appelé  aussi  Rabbenou  (notre 

maître)  *  . 

3.  Sous  un  autre  rapport,  les  paroles  des  docteurs  sont  plus  graves 
que  celles  de  la  loi  écrite.  Ainsi,  lorsque  l'ancien  enseigne  ce  qui  est 
contraire  à  la  parole  du  Pentateuque,  s'il  dit  par  exemple  qu'il  ne  faut 
pas  mettre  des  phylactères,  il  n'est  pas  condamné  à  mort,  car  tout  le 
monde  connaît  celte  loi  de  la  Bible  (Deulér.  VI,  8),  et  Tancien  ne  peut 
tromper  personne.  Mais  s'il  enseigne  ce  qui  est  contraire  seulement  à 
la  tradition  fixée  par  les  docteurs,  comme  d'avoir  5  cases  dans  les  phy- 
lactères   (au  lieu  de  ■i),  il  est  condamné. 

4.  L'ancien  qui  agit  contrairement  à  la  décision  du  tribunal  de  Jérusa- 
lem, et  qui  est  condamné  à  mort,  n'est  pas  exécuté  dans  sa  ville,  ni 
même  dans  Yabneh  (quand  le  tribunal  se  fut  exilé  à  Yabneh),  mais  on 
ramène  à  Jérusalem  (quand  le  tribunal  est  encore  là),  et  on  le  garde  jus- 
qu'à la  fête  prochaine,  pour  l'exécuter  quand  on  s'y  assemble  de  tous  les 
pays  en  pèlerinage,  selon  ces  mots  (ib.  XVII,  13)  :  tout  le  peuple  rappren- 
dra et  aura  peur.  C'est  V  opinion  de  R.  Akiba.  R.  Judah  dit  qu'il  ne 
faut  pas  tourmenter  le  condamné,  en  lui  faisant  souffrir  la  longue  at- 
tente de  la  mort,  mais  on  l'exécutera  de  suite,  et  l'on  écrit  dans  tous  les 
pays:  «  Tel  individu,  fils  d'un  tel,  a  été  condamné  à  mort  par  le  tribu- 
nal. » 

—  2.  Du  précepte  biblique  à  l'égard  des  phylactères  il  résulte  qu'en  i 
cases  il  doit  y  avoir  quatre  chapitres  relatifs  à  ce  sujet;  celui  qui  les  aurait 
placés  dans  cinq  cases  serait  coupable  d'iafractiou  aux  ordres  rabbiniques. 
R.  Aba  ou  R.  Yohanan  dit  au  nom  de  R.  Oschia  :  celui-là  seul  est  coupable 
qui  enseigne  à  faux  un  sujet  dont  l'essentiel  est  proscrit  par  la  Bible  et  dont 
le  développement  est  donné  par  les  rabbins,  p.  ex.  les  inlerdiLs  de  charogne 
ou  des  reptiles  qui  sont  dans  ce  cas.  Selon  R.  Zeira  au  conlraire,  on  n'est 
coupable  qu'après  avoir  nié  et  professé  la  négalion  d'une  défense  faite  en  prin- 
cipal par  la  Bible,  et  dont  les  détails  ont  élé  énoncés  dans  les  doctrines  des 
rabbins,  pour  des  sujets  analogues  à  une  charogne  ou  à  des  reptiles,  mais  non 
s'il  s'agit  de  ces  derniers  sujets  eux-mêmes  (explicitement  détaillés);  car  la 
culpabilité  consiste  à  retrancher  et  ajouter  à  ce  qui  est  susceptible  de  diminu- 
tion ou  d'augmentation  (non  à  ce  qui  est  déjà  déterminé  ) .  Le  visage  de  R.  Oschia 
brilla  de  joie  ^  en  entendant  l'avis  de  R.  Yohanan  dit  en  son  nom.  Te  rejouis, 
tu,  lui  dit  R.  Yohanan,  de  ce  que  je  parais  avoir  besoin  de  ton  avis?  En  réa- 
ité,  je  n'en  ai  pas  besoin,  d'autant  moins  que  d'autres  ont  dépassé  ton  opinion 
(comme  l'a  fait  Zeira).  Toutefois  encore  treize  ans  après,  R.  Yohanan  suivit 
les  leçons  de  R.  Oschia  comme  celles  d'un  maître,  bien  qu'il  n'eût  pas  besoin 

1.  Le  saint,  ajoute  le  commentaire.  2.  En  tète  se  trouve  un  passage  traduit 
au  tr.  Berakoth,  1, 7  (t.  I,  p.  17).        3.  Cf.  J.,  Ir.  Eroubin,  V,  1. 
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de  ses  avis.  Aussi,  H.  Samuel  dit  au  nom  de  R.  Zeira,  qu'il  lui  suffise  pour 
récompense  d'avoir  accueilli  chaque  jour  son  maître  ;  car  celui  qui  accueille 
son  maître  avec  vénération  témoigne  pour  ainsi  dire  du  respect  à  Dieu 
même  ^. 

Contre  R.  Zeira  (qui  exige  pour  la  culpabilité,  qu'il  y  ait  diminution  et 
augmentation),  R.  Berakliia  (it  cette  objection:  N'a-t-on  pasenseigné^  que  la 
surface  d'une  tache  lépreuse  devra  équivaloir  à  un  carré  grand  comme  un 
poids  de  Cilicie?  N'en  résulte-t-il  pas  que  si  un  vieillard,  opposé  à  cet  avis, 
proclamait  l'impureté  d'une  telle  tache  oblongue,  il  changerait  la  mesure,  en 
augmentant  la  longueur  et  diminuant  la  largeur  du  même  objet?  En  effet, 
répond  R.  Aba  Mare,  il  existe  un  tel  avis  au  sujet  de  la  mesure  des  plaies. 
D'autre  part,  R.  Aba  b.  Mamal  objecta  ceci:  N'a-t-on  pas  enseigné  ^  que  si, 
au  lieu  des  deux  chapitres  qui  entrent  régulièrement  dans  la  composition  d'une 
Mezouza,  on  en  met  un  de  plus,  celle-ci  devient  impropre?  (N'est-ce  pas  là 
une  augmentation  impliquant  une  diminution?)  C'est  vrai,  fut-il  répondu,  et 
ce  que  notre  Mischnâ  dit  de  l'augmentation '.relative  aux  phylactères  se  ré- 
fère aussi  à  la  Mezouza.  Mais,  objecta  R.  Hamnona,  n'a-t-on  pas  aussi  ensei- 
gné pour  les  tsitsith  (franges  du  vêtement)  qu'ils  doivent  avoir  quatre  doigts 
de  long  composés  de  4  fils  ?  Si  donc  le  vieillard  rebelle  professe  que  ces 
franges  n'aient  qu'une  longueur  de  3  doigts  de  4  fils,  n'est-ce  pas  une  infracî 
tion  condamnable  ?  Non,  car  il  y  a  seulement  diminution  delà  longueur,  sans 
aucune  augmentation  (et  il  faut  les  deux).  Mais,  objecta  R.  Hagai  devant  R. 
Yossé,  pour  l'olfre  de  l'action  de  grâce  composée  de  5  saas  *,  ou  de  2  éphas, 
chacune  de  celles-ci  se  divise  en  10/10,  dont  3  et  1/3,  pour  les  mixtures  à 
l'huile,  autant  pour  les  gâteaux,  et  autant  pour  les  flans  ;  si  ensuite,  au  lieu 
d'attribuer  une  moitié  de  l'huile  à  la  première  sorte,  et  l'autre  moitié  aux  deux 
dernières  sortes  ^,  il  la  répartit  en  3  parts,  dont  une  égale  pour  chaque  sorte, 
n'est-ce  pas  une  opposition  à  la  décision  des  docteurs  ?  Elle  est  sans  impor- 
tance, fut-il  répondu,  car  la  part  diminuée  à  la  première  sorte  est  répartie 
sur  le  reste. 

5.  Le  faux  prophète  est  condamné  s'il  prophétise  ce  qu'il  n'a  pas  en- 
tendu, ou  ce  qui  ne  lui  a  pas  été  dit;  mais  celui  qui  ne  fait  pas  connaître 
sa  prophétie,  ou  le  prophète  qui  agit  contrairement  à  sa  prophétie,  ou  un 
autre  individu  qui  n'écoute  pas  le  prophète,  n'est  pas  condamné  par  des 
hommes,  car  l'Ecriture  dit:  je  lui  en  demanderai  compte  moi-même 
(Deutéronome,  XVIIl,  19). 

«  Prophétiser  ce  que  l'on  n'a  pas  entendu  »,  c'est  le  cas  de  Sédécias  b.  Ca- 
naana;  «  ou  ce  qui  ne  lui  a  pas  été  dit,  »  comme  c'est  arrivé  à  Hanania  b. 
Azour.  R.  Josué  b.  Levi  dit:  Hanania  b,  Azour  était  d'abord  un  vrai  prophète 
seulement  il  lui  arriva  une  erreur,  vS^rfKoq  (de  compte),  car  ce  qu'il    avait  en- 

i.  V.  Schuhl,  Sentences,  p.  2'74.  2.  Tr.  Nega'im,  VI,  1.  3.  Tr.  Mmahoth, 
m,  7.        4.  Ibid.,  Vil,  1.        o.  B.,  id.,  fol.  89. 
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tendu  prophétiser  par  Jérémie^dans  la  rue  supérieure,  il  le  prophétisait  dans 
la  rue  inférieure.  Mais  il  s'était  trompé  sur  l'indication  de  temps,  et  il  se  disait 
que  finalement  le  compte  ne  doit  pas  être  tel,  car  après  qu'il  se  sera  écouléen 
Babylonie  un  espace  de  70  ans,  je  nie  souviendrai  de  vous  (Jérémie,  XXIX, 
10).  Or,  toute  la  vie  du  roi  Manassén'aétéque  de  55  ans;  que  l'on  retranche  de 
là  vingt  ans  1,  période  de  temps  pendant  laquelle  le  tribunal  d'en  haut  suspend 
la  peine  de  retranchement,  plus  2  ans  pour  le  règne  d'Amon,  et  31  ans  pour  le 
règne  de  Josias 2,  ainsi  qu'il  est  écrit  (ibid.  XVIII,  t)  :  «  Il  arriva  en  cette 
année,  au  commencement  du  règne  de  Sédécias,  roi  de  Juda,  l'an  V,  au  cin- 
quième mois,  que  Hanania  b.  x\zour  le  prophète,  qui  était  de  Gabaon,  en  la 
maison  de  l'Éternel,  s'adressa  à  moi  en  présence  des  cohanim  et  de  tout  le 
peuple,  en  ces  termes:  ainsi  a  parlé  l'Élernel  Dieu  Sabaoth,  Dieu  d'Israël, 
disant  qu'il  abrisé  le  joug  du  roi  de  Babel;  dans  deux  ans  d'ici  je  ramènerai 
en  cet  endroit  tous  les  vases  de  la  maison  du  Seigneur,  que  Nabuchodonozor 
roi  de  Babel  a  enlevés  de  cette  ville  et  qu'il  a  emportés  à  Babel.  »  Jérémie  dit 
alors  à  Hanania:  tu  déclares  que  «  dans  deux  ans  »  Dieu  fera  rapporter,  etc., 
tandis  que  j'affirme  que  Nabuchodonozor  viendra  alors  enlever  le  reste  :  Ils 
viendront  à  Babel,  est-il  dit  (ibid.  XVII,  22j  et  là  ils  seront.  Donne-moi  une 
preuve  de  ton  assertion,  lui  demanda  Hanania?  Quant  à  moi,  répondit  Jérémie, 
je  ne  le  puis,  je  prophétise  les  malheurs,  car  Dieu  me  fait  prédire  le  mal,  et 
il  peut  ensuite  le  regretter;  mais  comme  toi  tu  prophétises  le  bien,  c'est  à  toi 
de  fournir  la  preuve  de  tes  paroles.  Non,  dit  Hanania,  c'est  à  toi  de  prouver 
que  mon  calcul  sur  le  compte  des  années  est  inexact.  S'il  en  est  ainsi,  s'écria 
Jérémie,  je  vais  donc  donner  un  indice  miraculeux  à  l'égard  de  cet  homme; 
c'est  qu'il  mourra  en  cette  année,  comme  il  est  dit  (ibid.  XVIII,  i6)  :  Car  il  a 
parlé  comme  un  révolté  contre  V Éternel.  En  effet,  la  mort  arriva  selon  celte 
prédiction,  ainsi  qu'il  est  dit  (ibid.  17)  :  Hanania  le  prophète  mourut  en  cette 
année,  au  septième  mois.  l![<i\'S,\(il''  mois  ïisri  fait  partie  de  l'année  sui- 
vante; pourquoi  donc  est-il  dit  en  re^fe  an??ce.?  Ceci  prouve  qu'il  mourut  la 
veille  du  nouvel  an,  et  sentant  sa  fin  venir  il  ordonna  à  ses  fils  et  à  ses  gens 
de  cacher  sa  mort,  et  de  ne  la  faire  connaître  qu'après  le  nouvel  an,  de  façon 
à  faire  taxer  de  mensonge  la  prophétie  de  Jérémie. 

«  Celui  qui  ne  fait  pas  connaître  sa  prophétie  ;  »  tel  fut  Jonas  b.  Amithaï. 
R.  Yôna  dit  que  ce  même  prophète  était  véridique  ;  car  on  trouve  que  lors- 
que Dieu  lui  dit  (Jonas,  I,  2)  :  Lève-toi,  et  va  vers  la  grande  ville  de  Ninivc, 
invoque-la,  car  le  mal  de  ses  habitants  est  monté  jusque  devant  moi,  le 
prophète  se  dit  :  Je  sais  que  ces  nations  sont  disposées  à  se  repentir  de  leurs 
fautes  3;  je  vais  donc  les  moraliser  par  des  prophéties,  et  elles  se  repentiront. 
Cependant  la  Providence  arrive  et  punit  de  leurs  méfaits  les  ennemis  d'Israël 
(les  Israélites  endurcis  dans  leurs  fautes)  ;  je  n'ai  donc  pas   d'autre  ressource 

1.  V.  J.,  tr.  Biccourim,  II,  1.  2.  De  Menasse  à  o5  ans  —  20,  reste  3o  ans, 
plus  les  suivants,  2  et  31  =  68  ans.  3.  W.'Pirkc  K.  Éliézer,  ch.  \  ;  Mekhilta. 
section  Bô,  ch.  1. 
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quo  de  fuir  ce  pays,  comme  il  est  dit  (ibid.  3)  :  Jonas  so  lova  pour  fuir  de 
devant  rÉtcrncl  à  Tavsis  ;  il  descendit  à  Jaffa,  oà  il  trouva  un  navire 
faisant  voUg  vers  Tarsis  ;  il  paya  son  prix  et  prit  place.  «  Celui  qui  n'é- 
coute pas  le  prophète  »,  comme  fit  le  compagnon  de  Michée  ^,  dont  il  est  dit 
(II  Rois,  XX,  8)  :  Un  individu  de  la  race  des  j)yophètes  dit  à  son  prochain: 
■par  la  parole  de  Dieu,  etc. ,  frappe-moi  donc,  et  il  le  frappa.  «  Ou  enfin  le 
prophète  qui  agit  contrairement  à  sa  propre  prophétie  »,  tel  qu'ldo  le  voyant, 
qu'un  faux  prophète  ramena  chez  lui  pour  le  repas.  Ce  faux  prophète,  dit 
R.  Samuel  b.  R.  Isaac,  était  Amazia,  le  pontife  de  Beth-El.  R.  Yossé  dit  ; 
une  telle  supposition  est  un  bris  d'œufs  (parole  sans  goût)  ;  selon  lui,  c'était 
Jonathan  fils  de  Gcrson  fils  de  Menasse  2,  On  trouve  que  lorsque  David  vint 
et  le  trouva  se  Hvrant  à  l'idolâtrie,  il  lui  dit  :  Quoi,  toi  le  petit  fils  d'un  tel 
juste  (Menasse),  tu  te  livres  à  l'idolùtrie  !  Jonathan  lui  répondit  :  par  tradition 
demon  grand-père,  je  sais  qu'il  faut  plutôt  so  livrer  ù  un  culte  étranger  que 
de  demander  l'aumône.  Loin  de  là,  s'écria  David,  ce  n'est  pas  ce  que  Menasse 
a  voulu  dire,  mais  ceci  :  livre-toi  à  un  travail  qui  t'est  étranger  (vil),  plutôt 
que  de  demander  l'aumône  2. 

Lorsque  David  vit  combien  Jonathan  aimait  l'argent,  il  le  préposa  à  la  garde 
des  biens  (comes  tresorarius)  du  Temple, comme  il  est  dit  (I  chroniques, XXVI, 
2-i)  :  Sabuel  fils  de  Gerson  fils  de  Menasse  était  préposé  aux  trésors;  or,  le  mot 
Sabuel  veut  dire  qu'il  est  retourné  vers  Dieu  4  de  toutes  ses   forces,  comme 
préposé  aux  trésors,  ayant  reçu  le  titre  de  cornes  tresorarius.    Les  compa- 
gnons demandèrent  devant  R.  Samuel  b.  Nahman  ^  :  comment  se   fait-il  que 
ce  Jonathan,  quoique   prêtre  d'une  idole,  ait  vécu  si  longtemps   (sous   les 
règnes  de  David,  de  Salomon   et  au-delà)  ?  C'est,  fut-il  répondu,  parce  qu'il 
se  montra  avare  dans  son  culte  rendu  à  l'idole.  En  quoi  son  avarice  se  révé- 
lait-elle ?  Si  quelqu'un  lui  apportait  un  bœuf,  ou  un  agneau,  ou  un  chevreau 
en  sacrifice  à  l'idole,  lui  demandant  d'obtenir  en  sa  faveur  l'intercession   de 
l'idole,  le  prêtre   répondait  :  à  quoi  bon  ?  Que  peut-elle  te  servir  ?  Elle  ne 
mange,  ni  boit,  ne  fait  ni  bien,  ni  mal.  A  l'intercédant  qui  demandait  alors 
ce  qu'il  y  avait  à  faire,   il  disait  :  Va  et  apporte-moi  une   écuelle,  ■kivx;,  de 
farine,  en  y  ajoutant  dix  œufs;  et  je  te  rendrai  l'idole  favorable.  Aussitôt  que 
l'auteur  de  cette  offrande  était  parti,  le  prêtre   la  mangeait.   A  un  per- 
sonnage qui  survint  un  autre  jour,  le  prêtre  répondit  de  même.  Si  elle  ne  sert 
à  rien,  observa  le   premier,   pourquoi   agis-tu  ainsi  ?  (Pourquoi  la  petite 
offrande  ?)  Je  la  sollicite,  répondit  le  prêtre,  pour  subvenir  à  mon  existence. 
Comment  se  fait-il,  objecta-t-on  à  R.  Samuel  b.  Nahman,  que  Jonathan  soit 
TQsié^véivQJusquaujouroitles  captifs  du  pays  furent  emmenés  (Juges, 
XVIU,  30),  puisque  sous  David  il  était  revenu  au  Judaïsme  ?  R.   Samuel  b. 

1.  Selon  l'avis  du  commentaire,  ce  passage  est  complété  à  l'aide  de  laTossefta, 
ch.  14  fin.  2,  J.,  tr.  Bera/coth,  IX,  3;  B.,  tr.  Baba  bathra,  fol.  119. 
3.  Schuhl,  Sentences,  p.  331.  4.  Ou  SxS  2Vj,  décomposition  par  jeu  de  mots 
du  nom  Sobucl.        5.  Midrasch,  Uazitk,  sur  Cantique,  11,  5. 
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Nahman,  leur  répondit  :  lorsque  David  mourut  et  que  Salomon  remplaça  son 
chef  de  conseil,  (juyv^Xyjtoç,  celui-ci  retourna  à  son  aberration  première  (à 
l'idolâtrie). 

«  Ou  enfin  le  prophète  qui  agit  contrairement  à  sa  propre  prophétie,  » 
comme  fît  Ido  le  voyant,  puisqu'il  est  écrit  (I  Rois,  XIII,  H-18):  il  y  avait 
un  certain  vieux  prophète  qui  demeurait  àBelh-El,  à  qui  son  fils  vint  raconter 
toutes  les  choses  que  l'homme  de  Dieu  avait  faites  ce  jour-là  à  Beth-El...  Et 
leur  père  leur  dit:  par  quel  chemin  s'en  est-il  allé  ;  or,  ses  enfants  avaient  vu 
le  chemin  par  lequel  l'homme  de  Dieu  qui  était  venu  de  Juda  s'en  était  allé. 
Et  il  dit  à  ses  fils  :  Sellez-moi  mon  âne,  et  ils  le  sellèrent,  puis  il  monta  dessus. 
Et  il  s'en  alla  après  l'homme  de  Dieu  ;  il  le  trouva  assis  sous  un  chêne,  et  il  lui 
dit:  Es-tu  l'homme  de  Dieu  venu  de  Juda?  Et  il  lui  répondit:  oui,  c'est  moi. 
Alors  il  lui  dit:  viens  avec  moi  à  la  maison,  manger  du  pain.  Mais  l'homme 
répondit:  Je  ne  puis  retourner  avec  toi...  Et  il  lui  dit  :  moi  aussi  je  suis  pro- 
phète comme  toi,  et  un  ange  m'a  parlé  au  nom  de  l'Éternel,  me  disant  :  Ra- 
mène-le avec  toi  dans  ta  maison,  qu'il  mange  du  pain  et  boive  de  l'eau.  Mais 
il  mentait  ».  En  quoi  mentait-il?  La  prétendue  intervention  divine  était  men- 
songère. Il  est  dit  ensuite  (ibid.)  :  Comme  ils  étaient  assis  à  table,  la  parole 
de  r Éternel  s'adressa  au  prophète  qu'il  ramena.  Or,  il  n'est  pas  dit  «  qui  a 
été  ramené,  »  mais  «  qu'il  ramena  «  ;  on  peut  en  tirer  une  déduction  par  a 
fortiori:  Si  celui  qui  a  fait  manger  son  prochain  par  mensonge  a  un  mérite  tel, 
que  la  Divinité  a  daigné  lui  parler;  à  plus  forte  raison  est  méritoire  celui  qui 
donne  à  manger  à  son  prochain  par  principe  de  vérité  (en  vue  du  bien).  Quant 
au  compagnon  de  Michée,  il  estdit  (ibid.,  XX,  35-42):  «  Un  homme  de  la  race 
des  prophètes  dit  à  son  prochain:  par  la  parole  de  Dieu,  etc.  Il  lui  répondit  : 
parce  que  tu  n'as  pas  écouté  la  voix  de  l'Éternel,  tu  vas  te  retirer  de  moi,  et  un 
lion  te  tuera.  Quand  il  se  fut  séparé  d'avec  lui,  un  lion  le  trouva  et  le  tua. 
Puis  il  trouva  un  autre  homme  et  lui  dit  :  frappe-moi  ;  cet  homme  le  frappa, 
et  le  blessa.  Après  cela,  le  prophète  s'en  alla  et  s'arrêta,  attendant  le  roi  sur 
le  chemin  et  se  déguisa,  ayant  un  bandeau  sur  les  yeux.  Comme  le  roi  passait, 
il  cria  vers  le  roi  et  dit:  Ton  serviteur  était  allé  au  milieu  du  combat;  puis 
quelqu'un  se  retirant  m'a  amené  un  homme  et  m'a  dit  de  le  garder...  11  est 
arrivé  comme  ton  serviteur  faisait  des  affaires  çà  et  là,  cet  homme  ne  s'est 
point  trouvé,  et  le  roi  d'Israël  dit:  telle  est  ta  condamnation;  tu  l'as  décidé. 
Alors  cet  homme  enleva  vite  le  bandeau  de  ses  yeux,  et  le  roi  d'Israël  recon- 
nut qu'il  était  d'entre  les  prophètes.  Et  le  prophète  lui  dit:  Ainsi  a  dit  l'Éter- 
nel :  parce  que  tu  as  laissé  aller  d'entre  tes  mains  l'homme  que  j'avais  con- 
damné à  l'interdit,  ta  vie  répondra  pour  la  sienne,  et  ton  peuple  pour  son  peu- 
ple. »  Auparavant,  il  estdit  (ibid.,  20)  :  «  Alors  l'homme  de  Dieu  vint,  et 
parla  au  roi  d'Israël,  et  dit  :  Ainsi  a  dit  l'Éternel,  parce  que  les  Syriens  ont 
dit  que  l'Élernel  est  le  Dieu  des  montagnes,  non  des  vallées,  je  livrerai  entre 
tes  mains  toute  cette  grande  multitude,  et  vous  saurez  que  je  suis  Dieu.  »  Au 
commencement,  il  y  a  deux  fois  l'expression  et  dit  ;  la  première  semble  dire  à 
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Achab,  siBen-Hadad  tombe  sous  sa  main,  dene  pas  l'épargneri,  ni  d'en  avoir 
pitié  ;  la  seconde  expression  se  réfère  aux  mots  «  parce  que  tu  as  laissé  partir 
l'homme  que  j'avais  mis  en  anathème,  etc;  »  je  lui  ai  dressé  des  embûches 
et  des  interdits  pour  te  le  livrer  2,  et  tu  le  laisses  aller  en  paix.  Aussi,  «  ta  vie 
répondra  pour  la  sienne  et  ton  peuple  pour  son  peuple.  »  On  trouve  que  lors- 
que Israël  livra  alors  combat,  seul  le  roi  Achab  mourut  entre  tous,  comme  il 
est  écrit  (ibid.  XXII, 3i):  Alors  quelqu'un  tira  de  Varc  de  toute  sa  force  et 
frappa  le  roi  d'Israël  entre  les  jointures  de  la  cuirasse.  Et  le  roi  dit  à  son 
cocher:  détov/rne-toi  et  mène-moi  hors  du  camp,  car  on  m'a  fort  blessé. 
Comment  fut  réalisée  l'expression  «  et  ton  peuple  pour  son  peuple?  >»  R.  Yo- 
hanan  au  nom  de  R.  Simon  b.  Yol.iaï  répond:  la  goutte  de  sang  versée  par 
ce  juste  fet  le  prophète  blessé  par  l'homme  qui  le  Irappa)  servit  d'expiation 
pour  tout  Israël. 

6.  Celui  qui  prophétise  au  nom  d'une  divinité  païenne,  quoiqu'il 
parle  conformément  à  la  loi,  déclarant  impur  ce  qui  l'est  et  pur  ce  qui 
l'est,  est  condamné.  Celui  qui  commet  un  adultère  avec  une  femme 
mariée,  même  avant  la  cohabitation  de  celle-ci  avec  son  mari,  est  con- 
damné à  être  étranglé.  Celui  qui  commet  un  adultère  avec  une  femme 
mariée  qui  est  la  (\\\q  d'un  cohen  est  aussi  condamné  à  être  étranglé, 
quoique  cette  femme  soit  condamnée  à  èlre  brûlée.  Enfin  les  léiuoins  qui 
ont  voulu  faire  condamner  cette  fille  d'un  cohen  et  un  autre  individu, 
en  faisant  contre  eux  une  fausse  déposition,  et  qui  sont  démentis 
(convaincus  de  faux),  sont  condamnés  à  subir  le  genre  de  mort  auquel 
lisent  voulu  faire  condamner  l'individu  ^. 

R.  Yossé  b,  Hanina  dit  *:  les  défenses  qui  précèdent  renti'ent  toutes  dans 
la  catégorie  du  8*  commandement  (Exode,  XX,  16)  :  tu  ne  porteras  pas  contre 
tonprochainun  faux  témoignage;  seulement,  comme  une  défense  négative 
n'entraîne  pas  de  peine  capitale,  on  exclut  de  cette  dernière  règle  le 
cas  du  prophète  idolâtre  (et il  est  passible  de  la  peine  de  mort).  Soit  que  le 
prophète  ait  donné  un  signe,  soit  qu'il  ait  accompli  un  miracle  à  l'appui  de 
son  assertion,  qu'il  s'agisse  d'une  incitation  à  l'idolâtrie,  ou  d'une  modifica- 
tion dans  un  précepte  quelconque  de  la  Bible,  il  ne  faut  pas  suivre  le  pro- 
phète mensonger  (Deutéron.  XIII,  3).  Le  prophète  qui  a  pour  but  d'annuler 
une  prescription  biblique  est  coupable  ^\  selon  R.  Simon,  s'il  prophétise  pour 
maintenir  une  partie  d'une  loi  et  annuler  le  reste,  il  est  absous.  S'il  s'agit  de 
l'incitation  à  l'idolâtrie,  soit  que  la  prophétie  ait  en  vue  de  détruire  toute  la 
croyance  en  Dieu,  soit  de    détruire  seulement  une  partie,  ce  prophète  selon 

1.  Midrasch  Rabba  sur  Lamentations,  1,13.  2.  Même  Midrasch  sur  Lévi- 
tique,  eh.  26.  3.  Ils  seront  étranglés,  et  non  condamnés  à  être  brûles,  quoique 
leur  témoiguagne  eût  pu  faire  condamner  la  illle  du  cohen  à  ce  genre  de  mort. 
4.  Cette  déduction  se  retrouve  plus  explicite  ci-après,  tr.  Makkoth,  1, 1,  commen- 
cement.       5.  Tossefta,  à  la  fin  de  ce  traité. 
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R.  Simon,  devra  être  étranglé  ;  selon  les  autres  docteurs,  il  sera  lapidé  ;  ce- 
pendant pour  tout  autre  précepte  biblique  que  le  prophète  voudrait  annuler, 
les  docteurs  sont  aussi  d'avis  de  le  lapider,  mais  R.  Simon  dit  de  le  punir  en 
proportion  de  ses  intentions  (opinatio).  —  Lorsqu'un  prophète  énonce  sa 
prophétie  pour  la  première  fois,  s'il  donne  un  signe  ou  une  preuve  à  l'appui 
(ou  démontrable  à  l'avenir),  on  l'écoute  ;  sinon,  on  ne  l'écoute  pas.  Lorsque 
deux  prophètes  énoncent  le  même  fait  simultanément,  ou  s'ils  prophétisent 
dans  la  même  localité,  les  avis  de  R.  Isaac  et  de  R.  Oschia  diffèrent  à  ce 
sujet  :  d'après  l'un,  chaque  prophète  devra  encore  prouver  sa  déclaration  ; 
d'après  l'autre,  c'est  inutile  (en  raison  de  la  coïncidence  des  deux  prophéties, 
on  les  croit  sans  preuve).  Mais,  objecta  le  premier  interlocuteur  au  second, 
n'est-il  pas  écrit  (II  Rois  XX,  8,)  :  Ézéchias  demanda  à  haïe  de  lui  donner 
une  premie  (de  véracité  de  sa  prophétie)  ?  Là  c'est  différent,  répondit  le 
second  interlocuteur,  Isaïe  s'occupait  de  la  question  de  résurrection  des 
morts  en  parlant  à  Ézéchias  (voilà  pourquoi  il  dut  prouver  son  dire),  comme 
il  est  dit  (Osée,  VI,  2)  :  //  nous  rendra  la  vie  dans  deux  jours  ;  au  troi- 
sième jour  il  nous  rétablira,  et  nous  vivrons  en  sa  présence  —  *. 

1.  Suivent  2  phrases  déjà  traduites,  la  l''^  tr.  Kethouboth,  IV,  7  (t.  VIII,  p.  58) 
la  2«  ci-dessus,  VII,  4. 
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\ .  Dans  les  cas  suivants,  les  témoins  convaincus  de  mensonge  ne  su- 
bissent pas,  pour  leur  faux  témoignage,  la  peine  qu'ils  ont  voulu 
faire  infliger  à  une  autre  personne.  Un  cohen  ne  doit  pas  épouser  une 
femme  divorcée,  ni  une  femme  qui  a  fait  la  cérémonie  du  déchaussement 
(Deutéron.  XXV,  9)  ;  s'il  l'épouse,  les  enfants  qui  naissent  de  celte 
union  ne  sont  pas  aptes  à  remplir  les  fonctions  sacerdotales.  Si  donc  les 
faux  témoins  ont  déposé  contre  un  cohen  qu'il  était  né  d'une  telle 
union,  pour  le  rendre  impropre  aux  fondions  sacerdotales,  on  ne  leur 
inflige  pas  la  même  peine,  et  on  ne  les  rendra  pas  impropres  aux  fonc- 
tions sacerdotales  s'ils  sont  cohanim  ;  mais  on  leur  inflige  la  peine  du 
fouet  pour  leur  faux  témoignage.  S'ils  ont  fait  une  déposition  contre 
quelqu'un  pour  le  faire  condamner  à  l'internement  dans  les  villes  de 
refuge  (Nombres,  XXXV,  25)  et  s'ils  sont  démentis,  ils  ne  sont  pas  con- 
damnés à  cet  intcrnemenl,  mais  à  la  peine  du  fouet. 

Des  témoins  ont  déposé  qu'un  homme  a  donné  à  sa  femme  la  lettre 
de  divorce  et  qu'il  doit  par  conséquent,  lui  payer  le  douaire  ;  le  mari 
dit  qu'il  n'a  jamais  donné  cette  lettre  et  qu'il  n'est  pas  obligé  de  payer 
le  douaire.  Ces  témoins  sont  ensuite  démentis  ;  ils  devraient  donc  être 
condamnés  à  payer  au  mari  la  valeur,  au  payement  de  laquelle  ils 
avaient  voulu  le  faire  condamner.  Mais  on  prend  en  considération  que 
même  sans  leur  témoignage,  le  mari  aurait  pu  être  obligé  de  payer,  un 
jour  ou  l'autre,  s'il  voulait  plus  tard  donner  à  sa  femme  la  lettre  de 
divorce,  ou  bien  les  héritiers  du  mari  devraient  payer  le  douaire  s'il 
venait  à  mourir. 

Par  conséquent,  on  ne  condamne  pas  les  faux  témoins  à  payer  la 
valeur  entière  du  douaire  ;  mais  on  apprécie  ce  qu'il  vaut  pour  un 
acheteur  qui  voudrait  risquer  son  argent  pour  l'acheter  ;  or,  cette 
valeur  est  douteuse,  car  si  la  femme  devient  veuve,  ou  si  elle  divorce, 
elle  a  des  droits  au  douaire,  et  si  elle  meurt,  son  mari  hérite  d'elle. 

R.  Yossé  b.  Hanina  dit  '  :  tous  les  énoncés  (y  compris  ceux  du  §  2,  relatifs 
1.  V.  ci-dossus,  tr.  Sanhédrin,  XI,  6  (8). 
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à  la  conviction  de  faux  sur  l'accusation  d'être  passible  de  la  peine  des  coups) 
font  partie  de  la  règle  comprise  parle  huitième  commandement  (Exode,  XX, 
16):  tu  ne  porteras  pas  contre  ton  prochain  de  faux  témoignage;  mais  comme 
c'est  une  défense  négative  ne  pouvant  pas  entraîner  la  réversibilité  delà  même 
peine,  on  a  exclu  ce  cas  de  faux,  et  on  lui  at)plique  ce  verset  (Deutéron.  XIX, 
19)  :  Vous  lui  ferez  comme  il  avait  médité  d'agir  embers  son  frère.  Ainsi, 
lorsqu'on  peut  appliquer  à  quelqu'un  l'effet  de  ce  dernier  verset,  on  accomplit 
à  son  égard  les  effets  delà  défense  négative  de  «  ne  pas  porter  de  faux  témoi- 
gnage »  (soit  l'application  double  de  la  pénalité  des  coups);  mais  lorsque  l'effet 
du  verset  précité  n'est  pas  applicable  (comme  c'est  le  cas  ici),  on  ne  lui  appli- 
quera pas  la  défense  négative  du  «  faux  témoignage  »  (le  nombre  des  coups 
sera  simple).  Selon  une  autre  explication,  les  mots  «  vous  lui  ferez  »  signi- 
fient que  l'on  n'agira  pas  ainsi  envers  sa  postérité.  Selon  R.  Josué  b.  Levi, 
en  voici  le  sens  :  lorsque  le  tribunal  dispose  de  deux  punitions  différentes, 
l'une  d'elles   englobera  les  deux  i  ,  non  lorsqu'il  s'agit  d'une  punition  céleste. 

Il  est  écrit^  (Lévitique,  XXI,  15)  :  Une  profanera  pas  sa  postérité  au  mi- 
lieu de  son  peuple  (par  l'union  d'un  cohen  avec  une  femme  qui  n'est  pas 
digne  de  lui).  Par  ce  texte  on  sait  que  l'enfant  issu  d'une  telle  union  serait  pro- 
fané ;  d'où  sait-on  que  la  femme  aussi  l'est  par  cette  union  ?  On  le  sait  par  a 
fortiori  :  puisque  l'enfant  qui  n'a  commis  aucune  faute  pour  naître,  est  dé- 
claré profané;  à  plus  forte  raison  la  femme  qui  a  commis  une  faute  en  parti- 
cipant à  l'union,  est  déclarée  profanée.  A  ceci  l'on  peut  opposer  l'état  du  père, 
qui  bien  qu'il  accomplisse  la  faute,  n'est  pas  profané  par  son  union  interdite. 
Toutefois  la  comparaison  est  défectueuse  :  l'homme  n'est  jamais  considéré 
comme  profané  (si  même  il  a  eu  une  relation  illicite  avec  une  esclave,  ou 
une  prostituée),  tandis  que  la  femme  est  profanée  par  toute  union  impropre  ; 
voilà  pourquoi  il  est  juste  qu'ici  aussi  la  femme  unie  improprement  à  un  cohen 
(par  interdit  spécial  à  ce  dernier)  devienne  de  ce  fait  une  profanée.  Quant  au 
principe  même,  que  l'enfant  est  déclaré  profane,  le  texte  biblique  ne  dit 
pas  :  «  il  est  profané  »  (au  passif),  mais  «  il  profanera  »,  ce  qui  implique  une 
extension  à  la  mère,  quoique  jusque-là  elle  ait  été  propre  à  s'unir  avec  un 
Israélite. 

Bar-Padieh  explique  (pourquoi  selon,  \3i  Mischna,  les  faux  témoins  accu- 
sant un  cohen  d'être  né  de  l'union  avec  une  femme  répudiée,  ne  sont  pas  trai- 
tés de  même)  :  le  cohen  est  apte  à  profaner  autrui  (ou  sa  postérité),  non  lui- 
même  ;  or,  les  témoins  qui  ont  médité  la  conséquence  du  faux  ne  l'ont  pas 
effectuée.  En  quoi  consiste  ce  faux  ?  Le  voici  :  si'les  témoins  convaincus  d'abord 
de  faux  (sous  le  rapport  de  la  peine  des  coups),  le  sont  aussi  au  point  de  vue 
d'attribution  d'une  dette,  il  y  a  alors  double  «  mensonge  »,  dit  R.Yohanan  (ils 
sont  passibles  des  coups  et  du  paiement).  R.  Éléazar  s'y  oppose  par  déduction 
des  termes  analogues  méchants,  employés  pour  les  condamnés  à  mort  (Nom- 

1.  V.  J.,  tr.  Troumoth,  VII,  1  (t.  III,  p.  73)  ;  tr.  Baba  Qama,  VII,  2.  2.  V. 
Torath  Cohanim,  section  Emor. 
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bres,  XXXV,  31)  et  pour  les  condamnésà  la  peinedu  fouet(Deutéron.XXV,2); 
or,  comme  au  premier  cas  le  paiement  n'est  pas  dû  vu  la  peine  de  mort,  de 
même  au  second  cas,  le  paiement  n'est  pas  dû  en  présence  de  la  peine  des 
coups.  Bar-Padich  explique  aussi  pourquoi  selon  la  Misclinâ,  le  témoin  con- 
vaincu de  faux  dans  son  accusation  envers  quelqu'un  d'être  passible  d'exil 
ne  subira  pas  cette  peine  :  //  /wira, est-il  dit  (ibid  .,  XIX,  19),  non  le  témoin 
convaincu  de  faux  à  son  égard.  —  Finalement,  quant  à  l'accusation  d'avoir 
donné  le  divorce  sans  remettre  le  douaire,  on  ne  contraint  pas  le  témoin 
à  payer  tout  le  douaire  «  qui  sera  dû  un  jour  ou  l'autre  »,  mais  seulement  le 
bénéfice  de  la  jouissance.  Ainsi,  on  apprécie  ce  qu'il  vaut  pour  l'acquéreur 
risquant  que  la  femme  meure  du  vivant  de  son  mari  qui  héritera  d'elle,  ou  si  le 
mari  meurt  du  vivant  de  la  femme,  et  qu'un  héritier  jouisse  du  douaire;  dans 
cette  proportion  le  faux  témoin  devra  payer. 

i2.  Les  témoins  ont  déposé  que  tel  individu  doit  à  un  autre  mille  zouz, 
et  qu'il  doit  les  payer  en  30  jours.  Le  débiteur  dit  qu'il  ne  devait  les 
payer  qu'en  dix  ans.  Ces  témoins  sont  ensuite  démentis.  On  estime  alors 
ce  qu'un  homme  aurait  voulu  donner  pour  pouvoir  garder  les  mille  zouz 
depuis  la  fin  du  mois  jusqu'à  dix  ans^ 

Si  des  témoins  disent  que  tel  individu  doit  à  un  autre  200  zouz  et 
qu'ils  soient  démentis,  ils  sont  condamnés  à  la  peine  du  fouet  et  au  paie- 
ment auquel  ils  voulaient  faire  condamner  celui  contre  lequel  ils  ont  dé- 
posé ;  c'est  l'opinion  de  R.  Meir,  parce  que,  dit-il,  les  deux  punitions  ont 
deux  motifs  différents". 

Les  autres  docteurs  disent  :  Celui  qui  est  condamné  à  payer  ne  doit 
plus  subir  la  peine  du  fouet. 

S.  Si  des  témoins  font  une  déposition  pour  faire  condamner  quelqu'un 
à  la  peine  du  fouet,  et  qu'ils  soient  démentis,  ils  sont  condamnés  à  subir 
deux  fois  cette  peine,  d'après  R.  Meir  :  1°  pour  avoir  transgressé  la  loi 
qui  défend  de  faire  une  fausse  déposition  (Exode,  XX^  16)  ;  ^°pour  subir 
la  peine  qu'ils  ont  voulu  infliger  à  un  autre  (Deutéron.,  XIX,  19).  Les 
autres  docteurs  disent  qu'ils  ne  subiront  la  peine  des  coups  qu'une 
seule  fois. 

On  partage  une  somme  d'argent,  mais  on  ne  partage  pas  la  quan- 
tité réglementaire  des  coups  de  fouet  qu'on  inflige  par  punition.  Par 
exemple  :  Si  des  témoins  déposent  qu'un  individu  doit  à  un  autre  200 
zouz,  et  qu'ils  soient  démentis,  ils  doivent  payer  la  somme  de  200  zouz, 

1.  Les  témoins  paieront  l'inlcrèt  de  dix  ans  moins  trente  jours.  2.  La  peine 
«lu  fouet,  dit  Raschi,  leur  est  inlligée,  parce  qu'ils  ont  transgressé  la  loi  qui  dé- 
fend de  se  rendre  coupable  d'un  faux  témoignage,  et  le  payement  à  cause  du 
principe  que  les  faux  témoins  doivent  subir  la  condamnation  qu'ils  ont  voulu 
infliger  injustement  ù  un  autre. 
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dont  chacun  donne  sa  part.  Mais  si  des  témoins  déposent  qu'un  indi- 
vidu a  commis  un  crime  punissable  de  la  peine  du  fouet,  et  qu'ils  soient 
démentis,  ou  appliquera  à  chacun  d'eux  le  nombre  entier  des  coups  de 
fouet  1. 

3  (4).  Les  témoins  qui  sont  démentis  ne  sont  punis  que  si  le  dé- 
menti se  rapporte  à  leur  personne.  P.  ex  :si  les  deuxièmes  témoins  disent 
aux  premiers  :  «  Comment  pouvez-vous  témoigner  qu'à  tel  moment 
vous  avez  vu  telle  chose  en  tel  lieu  ?  Au  moment  que  vous  indiquez, 
vous  étiez  avec  nous  en  un  autre  lieu.  »  Mais  supposons  que  les  deuxièmes 
témoins  disent  aux  premiers.  :  «  Comment  pouvez-vous  déposer  ainsi  ? 
Celui  que  vous  indiquez  comme  assassin,  ou  comme  Tictime,  était  avec 
nous,  au  moment  indiqué,  en  un  autre  lieu  ?  »  Dans  ce  cas,  les  pre- 
miers témoins  ne  sont  pas  punis. 

(5)  Si,  après  que  les  témoins  ont  démenti  les  premiers,  d'autres  témoins 
sont  venus  pour  déposer  contre  l'accusé,  comme  les  premiers,  et  que 
les  mêmes  qui  ont  démenti  les  premiers  aient  aussi  démenti  les  autres; 
si  d'autres  encore  et  encore  d'autres  sont  venus  déposer  contre  l'accusé, 
et  que  toujours  les  mêmes  témoins  aient  démenti  tous  ceux  qui  dépo- 
sent contre  l'accusé,  quand  même  il  y  aurait  cent  témoins  qui  fussent 
tous  démentis  par  les  mômes  témoins  qui  ont  démenti  les  premiers,  ils 
seront  tous  punis  comme  les  premiers.  R.  Juda  dit  au  contraire,  qu'on  ne 
peut  punir  qu'une  seule  paire  de  témoins  ^,  pour  les  autres  l'assertion 
n'étant  plus  digne  de  foi,  àiaô/iç. 

Toutefois,  dit  R.  Aba  b.  Mamal,  il  s'agit  seulement  du  cas  où  le  premier 
groupe  est  déjà  tué;  sans  quoi  on  ne  l'exécutera  pas.  Voilà  pourquoi  noire 
Mischnâ  dit  formellement:  «  la  première  paire  de  témoins  se  trouve  seule  pu- 
nie par  la  mort  »  (elle  seule,  nulle  autre).  R.  Aboun  b.  Hiya  demanda  à  R. 
Zeira  :  admettons  que  l'avis  des  docteurs  (de  les  tuer  tous)  se  réfère  au  cas  où 
les  témoins,  qui  démontrent  la  fausseté  de  l'accusation,  les  convainquent  tous 
d'une  fausse  accusation  de  meurtre;  mais  quel  est  leuravis,  si  à  l'encontrede 
témoins  attestant  qu'un  tel  a  assassiné  quelqu'un  à  Lod,  un  premier  groupe 
vient  les  démentir,  en  disant  :  «  vous  étiez  avec  nous  à  Césarée,  le  jour  du 
prétendu  meurtre  ;  »  puis  un  second  groupe  d'opposants  vient  aussi  démen- 
tir les  accusateurs  de  meurtre,  en  leur  disant  :  «vous  avez  été  avec  nous  le 
cinq  du  mois  à  Sephoris  ?  ^)  Dira-t-on  que  le  meurtrier  ne  sera  pas  exécuté  en 
raison  de  la  conviction  de  faux  dont  ses  accusateurs  sont  l'objet,   et  pourtant 

t.  La  Guemara  sur  ie  §  2  se  trouve  traduite  au  tr.  Schebiith,  X,  2  (t.  II,  p. 
42S).  2.  Si  plusieurs  paires  témoignent  contre  l'accusé  et  que  les  mêmes  té_ 
moins  viennent  démentir  tous  les  autres,  on  voit  que  c'est  un  parti  pris  et  une 
scélératesse  qui  leur  font  dire  des  mensonges;  l'on  ne  peut  plus  punir  les  té- 
moins accusateurs. 
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ces  derniers  ne  seront  pas  punis  de  mort  à  leur  tour,  carpeut-être  ils  ont  dit 
vrai,  le  démenti  infligé  par  le  premier  groupe  d'opposants  ne  concordant  pas 
exaclemcnl  avec  le  démenti  du  second  groupe  (variant  par  l'alibi  de  lieu)? 
(Question  non  résolue). 

4  (G)  Les  faux  ténnoins  démentis  ne  sont  condamnés  à  mort  que  si  la  con- 
damnation à  mort  de  l'accusé  a  été  déjà  prononcée  (avant  qu'ils  aient  été 
démentis).  Les  Sadducéens  disaient  que  ces  témoins  ne  sont  condamnés 
à  mort  que  si  l'accusé  a  déjà  été  exécuté  (avant  qu'ils  aient  été  démentis), 
car  il  est  écrit:  Vie  pour  vie  (Exode,  XXI,  23).  Mais  les  docteurs  leur  ré- 
pondirent qu'il  est  écrit  :  S'il  se  trouve  que  ce  témoin  soit  un  faux  té- 
moin, qu'il  ail  déposé  faussement  contre  son  frère,  tu  lui  feras  comme  il 
avait  dessein  de  f lire  à  son  frère  (Deutéron.  XIX,  18  et  19);  cepen- 
dant, les  témoins  ne  sont  pas  condamnes  s'ils  ont  été  démentis  après 
qu'ils  avaient  déposé  leur  faux  témoignage  et  avant  qu'il  y  ait  eu  condam- 
nation de  l'accusé;  car  il  est  écrit:  «  vie  pour  vie^.  » 

5  (7).  Il  est  écrit  (ibid.  15)  :  Sur  la  parole  de  deux  ou  trois  témoins,  la 
chose  sera  valable  (Deutéron.  XIX,  15).  La  parole  de  3  témoins  n'a  pas 
plus  de  valeur  que  celle  de  2  ;  comme  3  (ou  2)  témoins  peuvent  dé- 
mentir les  deux  témoins  qui  ont  déposé  contre  l'accusé,  deux  témoins 
peuvent  aussi  démentir  les  trois  témoins  qui  ont  dit  avoir  vu 
le  crime  ;  quand  même  il  y  en  aurait  eu  cent  qui  auraient  déposé  con- 
tre l'accusé,  2  témoins  peuvent  les  démentir  tous.  R.  Simon  dit  :  Comme 
2  témoins  ne  peuvent  être  condamnés  à  mort  que  s'ils  sont  démentis 
tous  les  deux,  il  en  est  ainsi  de  3,  qui  ne  peuvent  être  condamnés  à  la 
peine  capitale  que  s'ils  sont  démentis  tous  les  trois  ;  quand  même  il  y 
en  aurait  eu  cent,  ils  ne  seront  condamnés  à  mort  que  s'ils  sont  démen- 
tis tous  les  cent.  R.  Akiba  dit  :  Le  S"  témoin  n'est  pas  venu  pour  dimi- 
nuer la  responsabilité  des  autres  ^,  mais  il  est  venu  pour  assumer  sur 
lui  la  même  responsabilité  que  les  autres  témoins  ;quoique  la  condam.na- 
tion  de  l'accusé  eût  eu  lieu  sans  lui,  il  est  cependant  puni  comme  les  2 
autres,  parce  qu'il  s'est  associé  aux  malfaiteurs.  Si  donc  l'Écriture 
punit  celui  qui  s'associe  aux  malfaiteurs  comme  les  malfaiteurs  eux- 
mêmes,  à  plus  forte  raison  Dieu  récompensera  celui  qui  s'associe  aux 
hommes  de  bien  comme  les  hommes  de  bien  eux-mêmes. 

(8)  Comme  au  cas  où  il  n'y  a  que  deux  témoins,  si  l'un  d'eux  se  trouve 
être  incapable  de  témoigner  pour  cause  de  parenté,  ou  par  une  incapa- 
cité judiciaire,  le  témoignage  est  nul  3,  parce  qu'il  ne  reste   plus   qu'un 

1.  La  Guemara  sur  ce  §  est  déjà  traduite  au  tr.  Baba  Qama,  VII,  3  (t.X,  p.  ."37). 
2.  Donc,  si  les  autres  sont  démentis,  ils  seront  punis,  quoique  le  3°  témoin  n'ait 
pas  été  démenti.        3.  V.  tr.  Kethouboth,  XI,  2. 


80  TRAITÉ  MAKKOTH 

seul  témoin  ;  de  même  dans  le  cas  où  il  y  a  trois  témoins,  si  l'un  d'eux 
se  trouve  incapable  pour  cause  de  parenté  ou  d'incapacité  judiciaire,  le 
témoignage  est  nul  ;  quand  môme  il  y  aurait  eu  cent  individus  qui  au- 
raient déposé  le  môme  témoignage,  si  l'un  d'eux  se  trouve  être  incapa- 
ble pour  cause  de  parenté  ou  d'incapacité  judiciaire,  le  témoignage  est 
nul  K 

R,  Yossé  dit  :  cela  ne  s'applique  qu'aux  aflfaires  capitales  (où  l'on 
admet  la  suspicion  pour  sauver  l'accusé)  ;  mais  dans  les  procès  d'ar- 
gent, s'il  y  a  trois  témoins,  ou  davantage,  et  si  Tun  d'eux  se  trouve  in- 
capable de  témoigner,  le  témoignage  des  autres  reste  valable. 

Rabbi  dit,  au  contraire,  que  môme  dans  les  affaires  d'argent,    le  té- 
moignage des  autres  est  nul,  à  cause  de  celui  d'entre  eux  qui  est  frappé 
d'incapacité.  L'incapacité  d'un  seul,   pouvant  invalider   le    témoignage 
de  tous  les  autres,  s'applique  seulement   au   cas  où  les  autres  se   sont 
associés  à  lui  par  l'avertissement  qu'ils  donnaient  au    coupable,    avant 
que  celui-ci  commit  le  crime  (ou  par  un  autre  acte)  ;  mais  si  cet  homme 
n'a  pas  averti,  et  que  les  autres  ne  se  soient  pas  associés  à  lui,  le  té- 
moignage des  autres  est  valable  ;  car,  s'il  en  était  autrement,   comment 
feraient  deux  frères  qui  ont  vu  un  individu   commettre  un   assassi- 
nat ? 

Pourquoi  l'emploi  simultané  des  deux  textes  bibliques,  disant  l'un  (ibid.)  : 
«  Sur  l'assertion  de  2  ou  3  témoins,  le  condamné  à  mort  sera  tué  »  (s'il  s'agit 
d'une  question  criminelle),  et  l'autre  :  «  Sur  l'assertion  de  2  ou  3  témoins 
l'affaire  sera  maintenue  »  (en  fait  d'affaire  civile)  ?  Ne  suffirait-il  pas  de  l'un  de  s 
deux  ?  Non,  car  si  le  texte  seul  relatif  aux  questions  civiles  était  exprimé,  non 
celui  qui  se  rapporte  aux  questions  criminelles,  on  aurait  pu  croire  que  dans 
les  questions  civiles  seules,  plus  graves,  3  témoins  peuvent  convaincre  de 
faux  les  2  premiers  témoins,  mais  2  témoins  ne  suffisent  pas  à  infirmer 
l'assertion  de  3  autres.  D'autre  part,  si  le  texte  seul  relatif  aux  affaires  cri- 
minelles avait  été  exprimé,  non  celui  qui  se  réfère  aux  affaires  civiles,  on 
eût  dit  que  dans  les  questions  criminelles  seules,  en  raison  de  leur  gravité, 
3  témoins  peuvent  infirmer  les  2  accusateurs,  mais  2  témoins  ne  peuvent 
pas  suffire  à  infirmer  l'assertion  des  3  autres.  Vu  la  double  expression,  on  en 
conclut  à  l'équivalence  entre  2  ou  3  témoins  (et  comme  3  témoins  peuvent 
démentir  les  2  témoins  qui  ont  déposé  contre  l'accusé,  de  même  2  témoins 
peuvent  démentir  les  3  témoins  qui  ont  dit  avoir  vu  le  crime).  Enfin,  «  quand 
même  cent  témoins  auraient  déposé  contre  l'accusé,  deux  témoins  peuvent  les 
démentir  tous  »,  en  considération  du  mot  témoins  (au  pluriel  vague)  du 
verset  précité. 

1.  Cent  individus  ensemble  formant  une  bande  avec  un  malfaiteur  sont  sus- 
pects ;  s'ils  étaient  d'honnêtes  gens,  ils  ne  seraient  pas  venus  avec  un  témoin 
malfaiteur. 
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0(9).  Deux  témoins  ont  vu  commettre  un  crime  par  une  l'enètre,  deux 
autres  l'ont  vu  par  une  autre  fenêtre,  et  au  milieu  ii  s'en  est  trouvé  un 
qui  avertit  le  coupable  avant  la  perpétration  du  crime.  Si  une  partie  de 
ceux  qui  se  trouvent  d'un  côté  voient  une  partie  de  ceux  qui  se  trouvent 
d'un  autre  côté,  ils  sont  tous  considérés  comme  un  seul  groupe  de  té- 
moins (de  sorte  que  si  l'un  d'eux  est  démenti,  sa  participation  à  la  dépo- 
sition devant  le  Tribunal  rend  suspect  le  témoignage  de  tous  les  autres, 
et  l'accusé  est  acquitté).  Mais  si  ceux  qui  se  trouvaient  de  ce  côté  ne  pou- 
vaient pas  voir  ceux  qui  étaient  de  l'autre  côté,  ils  comptent  pour  deux 
groupes  séparés  et  indépendants  l'un  de  l'autre  (de  sorte  que  si  ceux  d'un 
côté,  qui  se  trouvaient,  par  exemple  du  côté  gauche  sont  démentis,  le  témoi- 
gnage de  ceux  du  côté  droit  reste  valable);  par  conséquent,  l'accusé  est  con- 
damné à  mort  (à  cause  du  témoignage  des  premiers),  et  les  seconds  té- 
moins sont  également  condamnés  à  mort  à  cause  du  démenti,  mais  le  se- 
cond groupe  est  absous. 

R.  Jérémie  dit  de  voir  comment  il  faut  expliquer  notre  présente  Mischoâ, 
disant  :  «  Deux  témoins  ont  vu  commettre  un  crime  par  une  fenêtre,  deux 
autres  l'ont  vu  par  une  autre  fenêtre,  et  au  milieu  il  s'en  est  trouvé  un  qui 
avertit  le  coupable  avant  la  perpétration  du  crime  ;  si  une  partie  de  ceux  qui 
se  trouvent  d'un  côté  voient  en  partie  ceux  qui  se  trouvent  de  l'autre  côté, 
ils  sont  tous  considérés  comme  un  seul  groupe  de  témoins;  si  non,  ils  comp- 
tent pour  deux  groupes.  »  Or,  cette  condition  de  se  voir  en  partie  réciproque- 
ment est-elle  absolue,  ou  non,  pour  la  distinction  des  groupes?  Si  donc  par  la 
situation  de  riodividu  avertisseur  placé  au  milieu,  il  y  a  comme  trois  groupes 
distincts,  bien  que  celui  du  milieu  voie  les  2  groupes,  qui  ne  se  voient  pas  entre 
eux,  n'y  a-t-il  pas  d'unité?  R.  Yossé  répond:  nous  avons  appris  que  lorsqu'il 
y  a  comme  3  groupes  (celui  du  milieu  voyant  chacun  des  deux  autres 
groupes),  il  n'en  est  plus  de  même  (la  vue  de  celui  du  milieu  suffit  à 
établir  la  jonction  entre  tous  et  à  constituer  un  seul  groupe).  On  a  donc 
appris  là  une  règle,  dont  il  n'est  fait  aucune  mention  dans  tout  le  traité  SanJié- 
drin,  à  savoir  que  parfois  l'accusé  et  un  groupe  de  témoins  accusateurs  se- 
ront exécutés  *,  tandis  que  le  second  groupe  sera  absous  2. 

7.  R.  Yossé  b.  R.  Juda  dit  :  l'accusé  nepeut  être  condamné  à  mort  que 
s'il  a  été  averti  par  les  deux  témoins,  selon  les  termes  bibliques  ;  sur 
ravis  de  2  témoins.  D'après  une  autre  explication,  R.  Yossé  dit  qu'en 
raison  des  termes  précités,  le  tribunal  doit  entendre  le  témoignage  de 
la  bouche  des  témoins,  sans  recourir  à  un  interprète. 

R.  Oschia  enseigne  que  l'on  rapporte  le  verset  suivant  à  2  groupes  de  té- 
moins opposés  entre  eux  (Deutéron.  XIX,  IG)  :   Si   un  témoin  malveillant 

1.  A  titre  de  témoins  convaincus  de  faux.  2.  Après  rexécution  de  l'accusé, 
les  laux  témoins  ne  seront  plus  tués. 

T.  zi  « 
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s'élève  contre  un  individu;  ce  dernier  mot  superflu  indique  qu'il  s'agit  d'un 
témoin  (ou  groupe)  accusant  l'homme;  pour  Vaccuser,  lui,  ou  par  alibi  à  con- 
vaincre de  faux  le  premier  groupe,  sans  accuser  le  témoignage  seul.  Est-ce 
que  de  faux  témoins  doivent  être  avisés  au  préalable  de  la  gravité  qu'ils  com- 
mettront par  leur  fausse  accusation  ?  Non,  dit  R.  Isaac  b.  Tablai  au  nom  de  R. 
Éléazar,  ce  n'est  pas  nécessaire.  Mais,  dit  R.  Abahou,  ne  tient-on  pas  compte 
des  bons  effets  de  l'avertissement  (qui  arrête  parfois  une  fausse  accusation)? 
Non,  dit  R.  Jacob  b.  Dassi,  on  ne  l'espère  pas  à  l'égard  des  faux  témoins;  il 
y  a  beaucoup  de  gens  assez  ignobles  pour  voir  leur  prochain  aller  au  supplice 
par  suite  de  leur  fausse  accusation,  sans  qu'ils  se  rétractent  pour  cela  —  *  . 

8.  (10).  Si  un  condamné  à  mort  qui  s'est  sauvé  se  trouve  de  nouveau 
devant  le  même  tribunal  qui  Ta  condamné,  on  ne  recommence  pas  la 
délibération  (maison  l'exécuie).  Partout  où  deux  témoins  viennent  dire  : 
c  Nous  déposons  le  témoignage  que  tel  individu  a  été  condamné  à  mort 
})ar  tel  tribunal  et  que  tels  et  tels  étaient  les  témoins,  on  exécute  cet 
individu.  Le  tribunal  fonctionne  en  Palestine  et  en  dehors  de  la  Pales- 
tine '-^.  Celui  qui  condamne  à  mort  une  lois  dans  sept  ans  est  sanguinaire. 
R.  Éléazar  b.  Azariah  dit:  s'il  condamne  à  mort  une  fois  en  70  ans,  il 
est  sanguinaire.  R,  ïarfon  et  R,  Akiba  disent  :  Si  nous  avions  été  mem- 
bres du  tribunal,  jamais  personne  n'aurait  été  condamné  à  mort.  R. 
Simon  b.  Gamaliel  dit  :  S'ils  avaient  fait  ainsi,  ils  auraient  augmenté  le 
nombre  des  assassins. 

«  Le  tribunal  (Synhédrin)  fonctionne  en  Palestine  et  au  dehors  »,  car  il 
est  écrit  (Nombres,  XXXV,  29)  :  7/^  vous  serviront  à  'proclamer  la  justice, 
pour  vos  générations,  en  toutes  vos  demetores  (même  au  dehors).  Pourquoi 
alors  est-il  dit  (Deutéron.  XVI,  18)  :  Tu  te  donneras  (nommeras)  des  juges  et 
des  licteurs  dans  toutes  tes  portes,  ce  qui  semble  exclusif  aux  villes  du  pays  ? 
Non,  ce  texte  dit  seulement  que  dans  ces  villes,  il  y  aura  des  juges  pour  cha- 
que localité,  tandis  qu'au  dehors  il  n'y  aura  qu'un  tribunal  par  province  (ou 
ressort).  R,  Doustaïb.  R,  Yanaï  enseigne  qu'il  est  du  devoir  de  chaque  tribu 
de  juger  ses  membres  selon  le  texte  précité:  «  Tu  nommeras  des  juges  et 
exécuteurs  à  toutes  les  portes  que  l'Élornel  ton  Dieu  t'a  données,  »  savoir 
pour  tes  tribus.  R.  Simon  b.  Gamaliel  a  enseigné  :  les  condamnés  à  mort,  qui 
de  Palestine  ont  fui  au  dehors,  seront  exécutés  de  suite  ;  mais  ceux  qui  du 
dehors  se  sont  réfugiés  en  Palestine,  ne  seront  pas  exécutés  de  suite,  mais 
ugés  à  nouveau. 

1,  Suit  un  passage  traduit  au  tr.  Kethouboth,  XI,  o  ft.  VIII,  p.  140). 
'i.  Partout  où  il  y  a  des  Juifs. 
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1.  Voici  ceux  qui  sont  condamnés  à  l'internement  dans  les  villes  de 
refuge  (Nombres,  XXXV,  11):  celui  qui  tue  un  individu  par  mégarde. 
S'il  grattait  un  mur  avec  un  cylindre  tranchant  qui  s'est  échappé  de  ses 
mains  cl  tombant  sur  un  individu  l'a  tué,  ou  si  un  tel  accident  est  sur- 
venu par  la  descente  d'un  tonneau,  ou  si  descendant  par  une  échelle  il 
est  tombé  sur  un  individu  et  Ta  tué,  il  est  condamné  à  l'internement. 
Mais  s'il  montait  un  de  ces  objets  lourds  ou  tranchants  qui,  s'étant  échap- 
pés de  ses  mains,  sont  tombés  sur  un  individu  et  l'ont  tué,  ou  bien  si  en 
montant  par  l'échelle  il  tombe  et  tue  l'individu,  il  n'est  pas  condamné  à 
l'internement.  Règle  générale  :  Sien  descendant  l'homme  ou  ses  objets 
sont  tombés  sur  la  victime,  il  est  condamnée  l'internement  dans  les  villes 
de  refuge;  mais  s'ils  sont  tombés,  quand  l'homme  montait  il  n'est  pas 
condamné. 

Selon  R.  Juda,  le  meurtrier  involontaire  (en  descendantp.  ex.  un  tonneau) 
est  absous,  à  moins  d'avoir  rojelé  toute  la  corde  qui  retenait  l'objet  tombé  ; 
selon  R.  Simon,  il  est  absous  à  moins  d'avoir  défait  tous  les  leviers  [xoyXo; 
avec  lesquels  il  travaille.  L'avis  de  R.  Simon  serappoite  au  cas  deruplure  de 
j  a  corde  (et  malgré  la  retenue  du  nœud,  la  peine  de  l'exil  sera  imposée)  ;  l'a- 
vis de  R.  Juda  se  réfère  à  la  chute  de  tous  les  leviers  (sans  quoi,  la  peine  de 
l'exil  n'est  pas  applicable).  R.  Jéréraie  demanda  devant  R.  Abaliou  :  si  au 
moment  d'amener  à  lui  le  cylindre  niveleur,  la  victime  sort  la  tête,  et  l'outil 
'atteint  et  la  tue,  considère-l-on  que  cet  effet  est  survenu  par  la  main-d'œu- 
vre (entraînant  la  dite  peine),  ou  le  suppose-t-on  survenu  en  remontant  l'outil 
de  sorte  qu'il  y  ait  dispense  ?  L'acte  de  le  ramener,  répondit  R.  Abahou, 
équivaut  à  une  descente  (et  en  raison  du  travail  accompli  au  même  moment, 
la  peine  est  applicable).  R.  Jérémie  demanda  encore  devant  R.  Abahou  :  si  en 
travaillant  avec  cet  outil,  au  moment  de  le  ramener,  un  enfant  étend  la  main 
et  se  trouve  blessé,  l'ouvrier  est-il  coupable  ?  Tu  te  donnes  une  peine  inutile, 
fut-il  répondu,  par  cette  nouvelle  demande  :  comme  je  te  l'ai  déjà  dit,  l'acte  de 
le  ramener  équivaut  à  la  descente  (et  la  peine  est  applicable). 

2.  Si  la  cognée  s'est  échappée  du  manche  et  a  tué  quelqu'un,  selon 
Rabbi,  le  meurtrier  involontaire  ne  subira  pas  l'exil;  les  autres  doc- 
leurs  imposent  cette  peine  si  la  mort  résulte  d'un  éclat  échappé  du  bois 
que  l'on  ien^j.  Rabbi  impose  l'exil  au  meurtrier  par  mégarde;  les  autres 
doct  e.  urs  l'en  dispensent. 

Rabbi   impose  l'exil  en  cas  de  chute  du  bois,  se  basant  sur  l'analogie    des 

1.  Selon  l'avis  des  docteurs  au  §  suivant,  au  sujet  du  fer  échappé. 
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termes  employés  pour  la  cognée  (Deulér.  XIX,  5),  et  dans  ce  texte  {ib.  XXVIII 
40)  :  si  tu  cueilles  (fais  tomber)  tes  olives,  qui  dans  l'un  et  l'autre  texte  signi- 
fient :  chute.  Les  autres  docteurs  se  fondent  sur  l'analogie  entre  notre  terme 
et  celui  du  verset  suivant  (ibid.  VU,  22):  VÉternel  ton  Dieu  enlèvera  (frap- 
pera) ces  nations  devant  toi,  et  comme  dans  ce  dernier  texte  il  s'agit  de  frap- 
per, il  en  sera  de  même  ici  (et  il  doit  s'agir  de  l'emploi  de  la  cognée  qui  a  causé 
la  mort). 

8  (2).  Si  un  individu  jette  une  pierre  dans  la  rue  et  tue  un  homme 
par  mégarde,  il  est  condamné  à  l'internement.  R.  Eliézer  b.  Jacob  dit  : 
Si  au  moment  où  la  pierre  a  été  jetée  il  n'y  avait  personne  dans  la  rue, 
et  la  victime  qui  a  reçu  la  pierre  n'a  sorti  la  tête  qu'après  le  lancement  de 
la  pierre,  l'individu  dont  il  s'agit  n'est  pas  condamné  à  l'interne- 
ment. 

(4).  Un  individu  a  jeté  une  pierre  dans  sa  propre  cour,  et  il  a  tué  un 
homme  par  mégarde  :  Si  la  victime  avait  ses  entrées  libres  dans  la  cour, 
le  propriétaire  est  condamné  à  l'internement  ;  mais  si  la  victime  n'avait 
pas  le  droit  d'y  entrer,  le  propriétaire  n'est  pas  condamné,  car  il  est  dit 
(Deutér.  XVIII,  5)  :  et  celui  qui  marchera  avec  son  prochain  dans  la 
forêt  ;  donc,  à  l'instar  d'une  forêt,  l'auteur  de  l'accident  et  la  victime 
devront  avoir  également  en  ce  lieu  l'accès  libre,  ce  qui  n'est  pas  le  cas 
pour  la  cour  d'un  propriétaire,  réservée  à  ce  dernier.  Ainsi,  dit  Aba- 
Saùl,  on  a  la  libre  faculté  d'y  fendre  du  bois  ;  mais  le  père  qui  bat  son 
enfant  pour  le  corriger  et  le  tue  par  mégarde  n'est  pas  condamné  à  l'in- 
ternement. Il  en  est  de  même  du  maître  qui  bat  son  élève  pour  le  cor- 
riger, et  de  celui  qui  est  chargé  par  le  tribunal  d'infliger  à  un  coupable 
la  peine  du  fouet  ^. 

R.  Eliézer  b.  Jacob  se  base  (§  3)  sur  ce  qu'il  est  dit  (ibid)  :  et  trouve  (ren- 
contre) ;  il  faut  donc  que  la  victime  soil  aisée  à  trouver  (ce  qui  n'est  pas  le 
cas  si  elle  a  été  au  devant  du  fer).  Mais  a-t-on  le  droit  de  jeter  une  pierre 
sur  la  voie  publique  ?  (N'est-ce  pas  dangereux  ?)  Il  peut  s'agir  du  cas,  répond 
R.  Yossé  b.  Aboun,  où  quelqu'un  voyait  son  mur  vaciller  ;  il  jette  des  pier- 
res pour  le  renverser. 

R.  Yanaï  dit(§  4)  :  le  boucher  qui  en  dépeçant  sa  viande  a  frappé  quelqu'un 
à  mort,  soit  en  haut,  soit  en  bas,  est  passible  de  l'exil.  C'est  conforme  à  ce 
qu'à  dit  R.  Houna  :  le  boucher  qui  en  dépeçant  de  la  viande  a  frappé  devant 
lui,  en  bas,  est  passible  de  l'exil  ;  s'il  a  frappé  en  l'air  il  n'est  pas 
passible  ;  lorsqu'au  contraire  il  a  tué  quelqu'un  derrière  lui  (par 
un  tranchet  échappé),  si  c'est  par  en  haut,  il  est  passible  de  l'exil  ;  si  c'est 
en  bas,  il  est  absous,  R,  Isaac  dit  :  dans  chaque  fait,  il  faut  se  rendre  compte 
du  procédé  (ou  de  l'habitude).  Ainsi,  quelqu'un  s'asseoit  le  jour  sur  un   lit  où 

1.  Ils  ne  sont  pas  condamnés  à  rinternement.  s'ils  tuent  par  mégarde. 
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il  n'est  pas  d'usago  de  ineltn;  un  enfant,  et  celui-ci  se  trouve  étouffé,  le 
meurtrier  ira  en  exil  ;  si  c'est  la  nuit,  lorsqu'il  est  d'habitude  d'y  mettre 
l'enfant,  il  ne  sera  pas  exilé.  Par  contre,  s'il  s'asseoit  le  jour  sur  une  pâte,  où 
il  est  d'habitude  d'installer  l'enfant,  le  meurtrier  qui  l'aura  étouffé  n'ira  pas  on 
exil  ;  mais  si  c'est  la  nuit,  lorsque  ce  n'est  pas  l'usage  d'y  installer  un  enfant, 
et  que  celui-ci  ait  péri,  le  meurtrier  par  mégarde  ira  en  exil  —  *. 

(o).  Le  père  est  condaniné  à  rinternement  s'il  a  tué  son  fils,  par  mé- 
garde; le  fils  est  condamné  à  rinternement  s'il  a  tué  son  père  par  mé- 
garde. Toute  personne  qui  a  tué  un  israélite  par  mégarde  doit  aller  dans 
les  villes  de  refuge  ;  de  même,  un  israélite  qui  a  tué  par  mégarde  une  per- 
sonne quelconque  ira  dans  les  villes  de  refuge.  Il  y  a  une  exception  pour 
l'étranger  à  demeure  dans  le  pays  :  il  ne  va  dans  les  villes  de  refuge  que 
s'il  a  tué  par  mégarde  un  autre  étranger. 

Un  aveugle  qui  a  tué  un  individu  par  mégarde  ne  va  pas  dans  les  villes 
de  refuge;  c'est  l'opinion  de  R.  Juda.  R.  Meir  dit  qu'il  y  va  comme  les 
autres.  Si  un  homme  a  été  tué  par  son  ennemi,  le  meurtrier  ne  va  pas 
dans  les  villes  de  refuge^.  R.  Yossé  b.  Juda  dit  :  Si  le  meurtrier  était 
l'ennemi  de  la  victime,  il  est  condamné  à  mort,  car  il  faut  le  considérer 
comme  un  homme  averti  qui  a  agi  volontairement.  R.  Simon  dit  que  cela 
dépend  des  circonstances.  Si  les  circonstances  font  supposer  qu'il  ait  tué 
volontairement,  il  n'ira  pas  dans  les  villes  de  refuge  (quoiqu'on  ne  le  con- 
damne pas  à  mort).  Mais  si  les  circonstances  font  supposer  qu'il  l'ait  fait 
par  mégarde,  il  ira  dans  les  villes  de  refuge. 

R.  Zeira  dit  que  R.  Schila  b.  Abonna  a  enseigné^:  bien  qu'il  soit  dit  (Nom- 
bres, XXXW,  [9):  le  vengeur  du  sang  tiùcra  le  meurtrier t  si  un  père  a  tue 
son  fils,  le  second  fils,  frère  de  la  victime,ne  peut  pas  devenir  vengeur  du  sang 
pour  tuer  le  père;  mais  si  un  frère  a  tué  l'autre  frère,  un  autre  (3')  frère  peut 
devenir  vengeur  du  sang  pour  tuer  son  propre  frère.  R.  Eliézer  b.  Jacob  a  en- 
seigné le  même  avis  pour  un  fils  tué  par  son  frère;  mais  si  un  frère  a  tué  l'au- 
tre frère,  un  second  frère  ne  peut  pas  devenir  vengeur  du  sang  pour  tuer  son 
propre  frère.  D'où  sait-on  qu'un  tel  devoir  (de  venger  le  sang)  incombe  au 
plus  proche  parent  do  la  victime, même  lorsque  celui-ci  prétend  ne  plus  rencon- 
trer  le  meurtrier?  De  ce  qu'il  est  dit  (ibid.)  :  en  It  rencontrant^  lui,  il  le  tuero. 
(du  terme  superflu  lui  on  conclut  que  la  recherche  est  un  devoir).  —  4. 

4(6).  L'exil  a  lieu  dans  les  six  villes  de  refuge,  dont  trois  sont  de 
ce  côté  du  Jourdain,  et  trois  de  l'autre  côté,  selon  ces  mots  (Nombres, 
XXXV,  1 4'):  Vous  aurez  '6  villes  de  Vautre    côté  du  Jourdain,  et  :3   au 

1.  Suit  un  passage  traduit  tr.  Haba  Qaina,  111,  8  (t.  X,  p.  27).  2.  Il  n'est 
pas  non  plus  condamné  à  mort,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  preuves  que  le  meurtre 
ait  été  volontaire.  3.  V.  Siflri,  section  Schoftim,  n"  181.  4.  Suit  un  pas- 
sage traduit  au  tr.  Meghilla^  IV,  7  (t.  VI,  p.  2o"^)  ;  Cf.  tr.  Sôta,  II,  b  fin. 
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pays  de  Canaan.  Aussi  longtemps  qu'il  n'y  eut  pas  3  villes  choisies 
à  cet  effet  en  Palestine,  les  3  villes  de  refuge  sises  de  l'autre  côté  du 
Jourdain  ne  pouvaient  accueillir  efficacement  les  meurtriers  par  mé- 
garde,  car  il  est  dit  (ibid.)  :  Il  y  aura  six  villes  de  refuge  ;  il  faut  donc 
que  toutes  les  six  puissent  fonctionner  en  même  temps. 

5.  On  a  fait  des  routes  de  l'une  à  l'autre  de  ces  villes,  selon  ces  mots 
(Deutéron.,  XIX,  3)  :  Tu  prépareras  la  rouit  (vers  elles),  et  lu  la  divi- 
seras en  3  districts,  etc.  Celui  qui  allait  dans  une  de  ces  villes  de  refuge 
était  accompagné  de  deux  disciples  de  savants,  pour  qu'ils  pussent  parler 
au  parent  vengeur,  si  celui-ci  poursuivait  et  atteignait  le  meurtrier  en 
route.  R.  Meir  dit  :  dans  ce  cas,  le  meurtrier  parle  aussi  pour  lui-même, 
selon  les  mots  (ibid.)  :  Voici  la  parole  (défense)  du  meurtrier. 

6.  R.  Yossé  b.  Juda  dit:  d'abord,  tous  les  meurtriers  allaient  dans 
les  villes  de  refuge,  même  celui  qui  avait  tué  volontairement;  puis  le  syn- 
hédrin  les  faisait  ramener;  celui  qui  avait  tué  volontairement  était  con- 
damné à  mort,  l'innocent  était  acquitté  ;  celui  qui  était  coupable  d'homi- 
cide par  imprudence  était  renvoyé  dans  la  ville  de  refuge,  selon  le  texte 
(Nombres,  XXXV,  25)  :  La  communauté  le  ramènera  dans  sa  ville  de 
refuge. 

La  mort  du  grand-prêtre  permet  au  meurtrier  de  quitter  la  ville  de 
refuge  pour  devenir  libre,  soit  le  grand-prêtre  oint,  soit  le  grand-prêtre 
désigné  par  ses  vêtements  supérieurs  ^  ,  soit  le  grand-prêtre  retiré,  R. 
Juda  ajoute  encore  un  quatrième  titulaire  :  le  prêtre  oint  pour  la  guerre 
(Deutéron.,  XX,  2).  C'est  pourquoi  les  mères  des  grands-prêtres  entrete- 
naient les  intéressés  par  de  la  nourriture  et  des  vêtements,  pour  qu'ils  ne 
désirent  pas  la  mort  de  leurs  fils. 

Si  le  grand-prêtre  est  mort  après  que  le  coupable  a  été  condamné  à 
rinternement,  celui-ci  n'est  plus  obligé  d'aller  dans  les  villes  de  refuge. 
Si  le  grand-prêtre  est  mort  avant  la  condamnation,  et  cette  condamnation 
n'a  eu  lieu  qu'après  la  nomination  d'un  autre  grand-prêtre,  le  coupable 
ira  dans  une  ville  de  refuge,  et  il  y  restera  jusqu'à  la  mort  du  nouveau 
grand-prêtre.  Si  la  condamnation  à  l'internement  a  eu  lieu  pendant  la 
vacance  des  fonctions  du  grand-prêtre,  ou  bien  si  le  meurtrier  a  tué  par 
mégarde  le  grand-prêtre  lui-même,  ou  bien  encore  si  c'est  le  grand- 
prêtre  qui  est  le  coupable  d'homicide  par  imprudence,  l'internement 
dure  jusqu'à  la  mort  du  coupable. 

Celui  qui  est  interné  dans  une  ville  de  refuge  ne  doit  jamais  en  sortir, 
quand  même  on  aurait  besoin  de  lui  dans  une  affaire  grave  comme  témoin 

1.  Sous  le  second  Temple  à  Jérusalem,  à  défaut  d'onction  du  grand-prôtrc,  on 
le  distinguait  par  le  costume,  composé  de  8  pièces. 
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OU  dans  rintéièt  d'une  cause  publique,  et  quand  même  il  aurait  été  un 
cher  d'armée  comme  Joab,  fils  de  Cerouya,  car  il  est  dit  (ibid)  :  où  il  a 
fui;  là  il  demeurera,  il  mourra,  et  il  sera  enterré.  Comme  l'entrée  dans 
la  ville  de  refuge  elle-même  met  le  meurtrier  à  l'abri  contre  le  parent 
vengeur;  de  même  les  annexes  de  cette  ville  le  mettent  à  l'abri.  Mais  si 
le  coupable  est  sorti  des  dépendances  de  la  ville,  alors,  dit  R.  Yossé  le 
galiléon,  tout  le  monde  a  le  droit  de  le  tuer,  et  le  parent  vengeur  fait 
même  une  bonne  action  s'il  le  tue.  Mais  R.  Akiba  dit  que  personne  n'a 
le  droit  de  le  luer,  excepté  le  parent  vengeur  (qui  a  le  droit  de  le  faire 
s'il  le  veut,  mais  ce  n'est  pas  une  action  méritoire). 

S'il  y  a  un  grand  arbre  à  la  limite  de  la  ville  de  refuge,  dont  la  tige 
se  trouve  en  dedans  et  dont  les  branches  sont  penchées  au  dehors,  ou  bien 
dont  la  tige  est  en  dehors  et  les  branches  en  dedans,  et  que  l'homme  in- 
terné fe  trouve  sous  la  tige  ou  sous  les  branches,  on  prend  en  considéra- 
tion la  position  des  branches  (et  d'elles  dépend  l'élat  du  coupable,  pour 
savoir  si  le  vengeur  peut  le  saisir  ou  non). 

Si  l'homme  interné  dans  une  ville  de  refuge  pour  avoir  commis  un 
homicide  par  imprudence  commet  dans  cette  ville  même  un  nouveau 
meurtre  par  mégarde,  il  sera  exilé  d'un  quartier  dans  un  autre  (car  il  ne 
peut  pas  sortir  de  la  ville  à  cause  de  son  premier  meurtre).  Un  lévite 
qui  habite  la  ville  de  refuge  et  qui  tue  pour  la  première  fois  un  homme 
par  mégarde,  sera  exilé  dans  une  autre  ville  de  refuge. 

(8)  Un  homme  qui  pour  avoir  commis  un  homicide  par  imprudence, 
arrive  dans  une  ville  de  refuge,  dont  les  habitants  veulent  lui  donner  des 
marques  d'honneur,  doit  leur  dire  qu'il  est  meurtrier,  et  que  par  consé- 
quent il  ne  mérite  pas  ces  honneurs.  Si  les  habitants  lui  répondent  qu'ils 
veulent  l'honorer  malgré  l'accident  qui  lui  est  arrivé,  il  peut  l'accepter, 
selon  l'expression  de  l'Ecriture  :  Voici  la  parole  du  metirtrier  (son  aveu 
suffit). 

Moïse  désigna  trois  villlos  de  refuge  en  deçà  du  Jourdain  ^,  et  à  leur  arri- 
vée en  Palestine  les  Israélites  désignèrent  encore  trois  autres  villes.  Les 
unes  et  les  autres  n'étaient  pas  aptes  à  accueillir  les  exilés,  jusqu'après  la 
conquête  du  pays  et  son  partage  entre  les  tribus.  Comme  depuis  lors,  le  sol 
fut  soumis  aux  obligations  du  repos  agraire  et  du  jubilé,  les  villes  de  refuge 
d'un  côté  et  de  l'autre  du  Jourdain  fonctionnèrent.  Les  trois  villes  désignées 
par  les  Israélites  en  Palestine  se  trouvaient  juste  en  face  des  trois  désignées 
par  Moïse  en  deçà  du  Jourdain,  comme  deux  rangées  dans  une  vigne. 
Ainsi,  Hebron  en  Judée  est  sise  en  face  de  Boçar  (Boçra)  au  désert  ;  Sichem 
sur  le  mont  d'Ephraïm  est  en  face  de  Ramoth  en  Galaad  ;  la  ville  de  Qadesch 

1.  Tossclla  à  ce  traité,  eh.  Il,  commencement. 
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en  Galilée  est  en  face  de  Golan  dans  la  province  de  Bissan.  Malgré  la  dési- 
gnation de  Sichem  sur  la  mont  Ephraïm,  cette  ville  n'était  pas  encore  apte  à  re- 
cueillir les  exilés  ;  on  désigna  donc  provisoirement  à  sa  place  la  ville  de  Yearim 
jusqu'après  la  conquête  de  Sichem.  De  même,  malgré  la  destination  de 
Qadesch  en  Galilée,  cette  ville  n'était  pas  encore  en  état  d'accueillir  les  exilés; 
on  désigna  donc  provisoirement  à  sa  place  la  ville  de  Gamala,  jusqu'après  la 
conquête  de  Qadesch.  Entre  les  trois  villes,  les  distances  de  l'intervalle 
étaient  égales,  en  sorte  qu'il  y  avait  aussi  loin  de  Hebron  pour  aller  au  sud 
que  de  Hebron  à  Sichem,  ou  de  Hebron  à  Sichem  autant  que  de  Sichem  à 
Qadesch. 

Si  l'une  de  ces  villes  est  tombée  en  ruines,  on  la  réédifîe  à  la  même  place. 
D'où  sait-on  qu'au  besoin  on  la  reconstruit  à  une  autre  place  (ou  au  milieu  du 
territoire  d'une  autre  tribu)  ?  De  ce  qu'il  est  dit  (ibid.)  :  six  villes,  on  con- 
naît le  devoir  de  les  ériger  de  préférence  à  telle  et  telle  place  ;  l'expression 
suivante,  elles  seront  (superflue),  indique  qu'il  importe  seulement  à  ces 
villes  d'être  aussi  équidislantes  et  accueillantes  que  les  premières.  Les  villes 
de  refuge  ne  devront  pas  constituer  de  grandes  bourgades  i,  ni  de  trop  peti- 
tes localités  2,  mais  être  moyennes.  On  fera  bien  de  les  bâtir  près  d'un  mar- 
ché (pour  faciliter  les  approvisionnements)  ;  et  s'il  n'y  a  pas  démarché  auprès 
de  l'endroit,  on  en  établira  un.  On  ne  les  bâtira  qu'auprès  d'un  cours  d'eau,  et 
s'il  n'y  a  pas  d'eau  auprès,  on  l'amènera  (par  aqueduc).  Si  le  nombre  des 
habitants  se  trouve  diminué  à  un  moment,  on  en  fera  venir  d'autres  à  leur 
place.  S'il  n'y  a  pas  de  troupes  3,  oyXoi,  on  fera  venir  soit  des  cohanim,  soit 
des  lévites,  soit  de  simples  Israélites.  On  n'établira  là  ni  un  pressoir  pour  tirer 
l'huile  des  olives,  ni  une  cuve  pour  le  vin  *.  Tel  est  l'avis  de  R.  Néhémie  ; 
mais  les  autre  sages  le  permettent.  On  ne  se  livrera  pas  là  au  travail  de  corde- 
rie,  nia  la  fabrication  de  la  verrerie,  afin  d'éviter  la  fréquention  régulière  de 
cet  endroit  par  le  vengeur  (sous  prétexte  de  trafic) . 

R.  Yohanan  envoya  aux  rabbins  de  là-bas  (Babylone)  pour  leur  dire  que 
leurs  2  énoncés  faits  au  nom  de  Rah  sont  inexacts.  1°  Vous  dites  au  nom 
deRab  qu'à  l'égard  de  la  belle  captive  (Deutéron.,  XXII,  i)  prise  pendant  une 
guerre,  une  seule  cohabitation  est  permise  avant  de  contracter  le  mariage 
régulier;  selon  moi  au  contraire,  aucune  cohabitation  n'est  permise  avec  la 
femme  faite  prisonnière,  avant  l'accomplissement  du  cérémonial  complet,  exi- 
gible en  ce  cas,  comme  il  est  dit  (ibid.  13)  :  ensuite  (après  tout  ceia),  tu  vien- 
dras à  elle  et  l'épouseras  maritalemeîit.  2°  Vous  dites  au  nom  de  Rab  :  Joab 
croyait  pouvoir  se  mettre  à  l'abri  en  tenant  les  angles  de  l'autel  comme  un 
lieu  de  refuge,  ce  qui  n'est  pas  ;  mais  le  toit  qui  le  surmonte  ou  celui  de  Silo 
lui  donnent  cet  effet  protecteur  ;  selon  moi  au  contraire,  ni  l'autel,  ni  le  toit 

1.  Dans  une  grande  ville,  le  vengeur  pourrait  épier  la  sortie  du  meurtrier. 
2.  Dans  une  petite  ville,  les  vivres  sont  rares.  3.  Rassurant  les  exilés  contre 
une  attaque  possible  des  vengeurs  venant  en  masse.  4.  De  crainte  d'attirer 
un  vengeur. 
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qui  le  recouvre  ,  ni  celui  de  Silo,  ni  l'enceinte  du  Temple,  ne  peuvent  servir 
de  refuge,  et  cet  effet  est  réservé  aux  six  villes  officielles  de  refuge.  Comment 
se  peut-il  que  Joab,  dont  il  est  dit  (II  Samuel,  XXill,  8)  :  le  sage,  le  chef  de 
la  3*  partie  des  troupes,  se  soit  trompé  à  ce  sujet  ?  Il  avait  fui,  dit  R.  Tan- 
houma,  vers  le  Synhédrin  (non  par  erreur),  pour  qu'après  lui  ses  biens  passent 
à  ses  descendants,  comme  il  a  été  enseigné  ^:  les  biens  de  ceux  qui  sont  con- 
damnés à  mort  par  le  tribunal  passent  à  lours  héritiers  ;  pour  ceux  qui  sont 
condamnés  par  le  gouvernement,  les  biens  passent  à  ce  dernier.  Or,  se  dit 
Joab.  il  vaut  mieux  que  je  sois  condamné  par  le  tribunal,  afin  de  laisser  mes 
biens  à  mes  enfants,  que  d'être  condamné  par  les  gens  du  roi  et  que  mes 
biens  passent  à  celui-ci.  Lorsque  Salomon  l'entendit  raisonner  ainsi,  il  s'écria: 
qu'ai-je  besoin  de  son  argent  1  Et  aussitôt  le  roi  donna  des  ordres  en  consé- 
quence (I  Rois,  II,  25)  :  tu  enlèveras  le  sang  innocent,  vain  ;  mais  de  son  ar- 
gent qui  n'est  pas  gratuit,  je  ne  veux  rien  (qu'il  passe  aux  héritiers).  Il  est  dit 
(ibid.  34)  :  //  eiivoijapar  Bomjahou,  qui  le  rencontra  et  le  tua,  puis  on  Ven- 
terra  dans  sa  maison  comnie  en  un  désert.  Es[- ce  à  dire  que  la  maison  de 
Joab  était  un  désert  ?  Non  ;  c'est  pour  dire  qu'à  la  mort  de  Joab,  de  ce  chef 
d'une  armée  d'Israélites,  ceux-ci  se  crurent  perdus  comme  en  un  désert. 
Selon  le  dire  des  uns,  il  pillait  les  ennemis  ;  avec  le  montant  du  butin,  il 
leur  construisait  des  bains  publics,  lr,'^07'.xi,  et  privés  :  ce  qui  est  dit  en  son 
honneur;  selon  d'autres,  avec  le  montant  du  butin  pris  sur  les  ennemis,  il  fai- 
sait nourrir  les  maîtres,  avec  leurs  disciples,  ce  qui  est  encore  plus  à  son  éloge. 
D'où  sait-on  que  le  grand  Synhédrin  (tribunal  supérieur)  se  trouvait  ins- 
tallé auprès  de  l'autel  2  ?  C'est  que,  de  suite  après  ce  verset  (Exode,  XX,  iJfi)  : 
Tu  lie  monteras  pas  par  des  degrés  sior  mon  autel,  etc.,  on  trouve  ces  mots, 
visant  la  juridiction  ^ibid.  XXI,  1)  :  Voici  les  jugements  que  tu  leur  expose- 
ras. On  a  enseigné  que  R.  Eliézer  b.  Jacob  dit  '  ;  le  mot  «  refuge  »  se  trouvait 
écrit  sur  les  grandes  routes,  de  sorte  que  le  meurtrier  fugitif  continuait  son 
chemin  à  mesure  qu'il  voyait  ce  mot  écrit,  R.  Aboun  ajoute  qu'une  main  indi- 
catrice leur  désignait  la  route  à  suivre.  R.  Pinhas  interprète  ces  mots  (Ps.XXV, 
8)  :  //  est  bon  et  juste  f  Éternel  i.  Pourquoi  est-il  bon  ?  Parce  qu'il  est  juste. 
Et  pourquoi  est-il  juste  ?  Parce  qu'il  est  bon.  C'est  pourquoi  il  enseigne  aux 
impies  le  chemin  ;  il  leur  indique  le  chemin  du  repentir.  Ainsi  (au  lieu  d'avoir 
recours  an  repentir),  si  l'on  demande  à  la  sagesse  (ou  stricte  justice)  quelle 
est  la  punition  du  pécheur  ?  Elle  répondra  (Proverbes,  XIll,  21)  :  tu  pour- 
suivras las  impies  parle  mai.  De  même  si  l'on  demande  à  la  prophétie 
quelle  est  la  punition  du  pécheur?  Elle  répondra  (Ezéchiel,  XVIII,  20): 
l'âme  pécheresse  mourra.  Puis  on  demandera  au  Très-saint  (béni  soit-il  !  )  : 
quelle  est  la  punition  du  pécheur  ?  Il  répondra  :  qu'il  fasse  pénitence,  et  il 
sera  pardonné,  comme  il  est  écrit  (au  verset  précité)  :  C'est  pourquoi  il  en- 
seigne aux  impies  le  chemin  ;  il  leur  enseigne  la  voie  pour  se  repentir.  —  II 

1.  Dans  une   braïtha.        2.  Où  Joab  se   réfugia.        3.  B.,   Ir.   Sola,  l.  10. 
4.  V.  Rabbasur  Nombres,  ch.  23;  sur  Psaumes,  ch.  2o. 
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est  écrit  (Proverbes,  XXVI,  2)  :  Comme  r oiseau  fuit,  comme  r hirondelle  vo- 
le, de  mêmeune  malédiction  vaine  ^  ne  se  réalisera  pas  (pourquoi  donc  est- 
il  dit  parfois  de  prier  pour  détourner  la  morl  des  enfants,  si  la  prière  est  sans 
but  ?)  On  peut  répondre  qu'à  certains  moments  favorables  Dieu  exauce  cette 
prière.  Ainsi,  R.  Yosssé  b.  Halafta  a  dit  2  :  il  y  a  certaines  époques  pour 
a  prière.  Or,  David  dit  devant  le  Très  Saint  :  Maître  de  l'univers,  puisse  l'heure 
à  laquelle  je  suis  en  prière  devant  toi  être  un  instant  favorable,  ainsi  qu'il  est 
écrit  (Ps.  LXIX,  14)  :  Que  ma  prière  à  toi,  ô  Éternel,  te  trouve  à  un  moment 
propice  ! 

R.  Samuel  b.  Nahman  dit  au  nom  de  R.  Jonathan  :  partout  oîi  la  Bible 
emploie  le  moi  parler,  elle  fait  allusion  à  quelque  loi  nouvelle  sous-entendue. 
Ainsi,  lorsque  dans  Josuc  (XX,  3)  le  précepte  relatif  aux  villes  de  refuge  est 
rappelé,  le  texte  emploie  aussi  \q  moi  parler.  Cependant,  ne  trouve-t-on  pas 
aussi  l'emploi  de  ce  même  terme  dans  le  sens  plus  simple  de  dire  (sans  se  réfé- 
rer à  un  ordre)?  C'est  que,  selon  la  correction  admise  par  les  exégètes,  Dieu 
employa  le  terme  parler  conjointement  avec  celui  de  dire  ,  en  s'adressant  à 
Moïse  (Exode,  VI,  2),  parce  qu'il  s'agit  d'une  réprimande.  Pourquoi,  après 
le  devoir  de  recueillir  le  réfugié  (énoncé  au  texte  précité  de  Josué),  est-il 
encore  dit  :  Il  demeurera  avec  eux  .?De  ces  mots  superflus,  disent  les  rab- 
bins au  nom  de  R.  Schilo,  on  déduit  que  si  l'exilé  était  un  docteur  de  la  Loi, 
on  lui  établissait  une  salle  de  réunion  pour  aller  l'entendre. 

Moïse  établit  3  villes  de  refuge  en  deçà  du  Jourdain  3  ;  à  leur  entrée  en 
Palestine,  les  Israélites  fixèrent  3  autres,  et  plus  tard  il  en  sera  établi  3  autres, 
car  dans  le  texte  biblique  relatif  à  ce  sujet  (Deutéron.  XXI),  il  y  a  3  fois 
le  mot  trois  (ibid  9).  Aba-Saiil  dit  :  comme  dans  ce  texte  il  y  a  le 
mot  superflu  et  encore,  il  faut  compter  encore  une  fois  ce  nombre  3, 
Soit  12.  R.  Nehoraï  ajoute  encore  à  ce  compte  la  mention  du  moi  outre  équi- 
valent au  même  nombre  3,  soit  15.  Il  est  écrit  (Nombres,  XXXV,  13): 
Vous  aurez  six  villes  de  refuge  ;  ceci  ne  signifie-t-il  pas  que  les  6  villes 
devront  fonctionner  en  même  temps  ?  Peut-il  donc   être  question  de  plus  *  1 

Conformément  à  ce  qu'a  dit  R.  Samuel  b.  Yanaï  au  nom  de  R.  Aha  5,  il 
manquait  au  2'  Temple  5  objets  qu'avait  eus  le  premier  Temple  ;  car  il  est 
dit  (Haggée,  I,  8)  :  Montez  à  la  montagne,  apportez  du  bois,  etc.,  et  j'en 
serai  honoré.  Or,  dans  ce  dernier  mot,  il  manque  à  la  fin  la  lettre  n  (=  5). 
Les  5  objets  manquants  sont  :  le  feu,  l'arche  sainte,  l'oracle  des  Ourim  et  Tou- 
mim,  l'huile  d'onction  et  l'esprit  saint.  Abayé  dit  qu'un  docteur  de  la  Loi  doit 
se  faire  connaître  à  sa  juste  valeur  ;  ainsi,  lorsqu'un  tel  docteur  connaît  un 
traité,  et  que,  se  rendant  dans  une  autre  localité,  on  lui  rend  autant  d'hon- 
neurs que  s'il  savait  le  double,  il  devra  faire  connaître   au  juste  ce  qu'il 

1.  Selon  la  fin  du  verset,  dont  le  texte  (incorrect  dans  l'édition  du  Talmud) 
est  restitué  par  Lonzano,  en  ses  Notes.  2.  Rabba  à  Deutér.,  eh.  2.  3.  Tos- 
sefta  à  cetr.,  ch.  2.  4.  Question  non  résolue.  5.  J,,  tr.  Taanith,  II,  1  (l. 
VI,  p.  153). 
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sait  1.  Quanta  la  rémission  d'une  dette  en  la  7»  année  agraire,  celui  qui  l'é- 
nonce au  débiteur  d'une  voix  condescendante  pourra  cependant  avoir  la  main 
ouverte  pour  toucher  le  montant.  Pourquoi,  selon  R.  Yossé  le  Galilée,  le  plus 
proche  parent  de  la  victime  a-t-il  pour  devoir  do  venger  le  sang  répandu 
C'est  qu'il  est  écrit  (Deutéron.  XIX,  6)  :  dans  l'effervescence  de  son  cœur,  à 
le  poursuivre  (c'est  donc  un  devoir  de  le  poursuivre).  «  Le  réfugié  pourra  ren- 
trer lors  du  décès  du  pontife  suivant  »,  fùt-cele  3«,  dit  R.  Abahou.  Il  dit  aussi  : 
si  la  présence  du  meurtrier  involontaire  est  indispensable  pour  un  objet  quel- 
conque, on  le  fait  chercher  de  la  ville  de  refuge.  Non,  dit  R.  Yossé,  aux  ter- 
mes de  la  Mischna,  «  lors  même  que  tout  Israël  aurait  besoin  de  cet  homme, 
fut-il  un  chef  d'armée  comme  Joab  fils  de  Cerouya,  il  ne  devra  jamais  sortir  de 
celle  ville,  car  il  est  dit  (ibid.)  :  «  où  il  a  fui,  là  il  demeurera,  etc.    » 

7.  Les  hommes  internés  doivent  payer  leur  entretien  aux  Lévites,,  c'est 
l'opinion  de  R.  Juda.  R.  Meir  dit  qu'on  n'est  pas  obligé  de  leur  rien 
donner. 

Si  l'interné  é(ail  fonctionnaire  public  avant  d'avoir  commis  l'homicide 
par  imprudence 2,  il  peut,  en  quittant  la  ville  de  refuge  pour  redevenir 
libre,  retournera  ses  fonctions;  c'est  l'opinion  de  R.  Meir.  R.  Juda  dit 
qu'il  ne  peut  pas  y  retourner. 

On  a  enseigné  3  que,  selon  R.  Yossé,  l'opinion  au  sujet  des  villes  de  refuge 
fait  l'objet  d'une  discussion  :  d'après  R.  Juda,  ces  villes  constituent  la  pro- 
priété ou  héritage  des  Cohanim  et  lévites  ;  selon  R.  Meir,  ces  villes  ne  leur  ser- 
vent que  d'habitation.  Or,  l'avis  de  R.  Juda  est  conforme  à  celui  que  R.  Yossé 
exprime  ailleurs,  comme  celui  de  R.  Meir  concorde  avec  ce  qu'il  dit  ailleurs. 
Ainsi,  l'on  a  enseigné:  les  réfugiés  doivent  payer  un  salaire  comme  loyer  dans 
ces  villes  appartenant  aux  lévites  ;  tel  est  l'avis  de  R.  Meir  ;  selon  R.  Juda, 
ils  n'ont  rien  à  payer —  '*. 

CHAPITRE  III 

i .  Sont  condamnés  à  la  peine  du  fouet  celui  qui  commet  \\n  adultère 
avec  sa  sœur,  avec  la  sœur  de  son  père,  avec  la  sœur  de  sa  femme,  avec 
la  femme  de  son  frère,  avec  la  femme  du  frère  de  son  père,  ou  avec  une 
femme  menstruée  ;  un  grand-prètre  qui  épouse  une  veuve  (Lévitique, 
XXI,  \^  ;  un  prêtre  qui  prend  une  femme  divorcée  ou  celle  qui  a  prati- 
qué la  cérémonie  du  déchaussement  (Deutéronome,  XXV,  9)  ;  un  Israé- 
lite qui  prend  une  femme  bâtarde,  ou  une  femme  Israélite  qui  prend  xm 
homme  bu  lard. 

1.  Cf.  J.,  tr.  Schebiith,  X,  2  (t.  II,  p.  433).  2.  S'il  a  été  p.  ex.,  dit  le  com- 
mentaire. Naci  (exilarque),  ou  président  du  tribunal.  3.  J.,  tr.  Maasser 
Schèni,  V,  14  (t.  III,  p.  239).  4.  Suit  un  passage  traduit  au  tr.  Sôta,  IX,  2 
an  (t.  VII,  p.  326)  ;  Cf.,  tr.  Schcbiith,  X.  7  (t.  II,  p.  433). 
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2.  Un  individu  impur  qui  mange  des  choses  sacrées,  ou  qui  entre  dans 
le  temple  ;  celui  qui  mange  la  graisse  défendue  ou  du  sang  ;  celui  qui 
mange  le  reste  des  sacrifices  (Exode,  XXIX,  34),  ou  le  reliquat  des  sacrifi- 
ces appelé  pigoul  (rejeté,  Lévitique,  XIX,  7,  et  VII,  18)  ou  de  la  viande 
sacrée  devenue  impure  (Lévitique,  VII,  19),  celui  qui  offre  des  sacrifices 
en  dehors  du  Temple;  celui  qui  mange  du  pain  levé  pendant  la  fête  de 
Pâques  ;  celui  qui  mange  ou  qui  travaille  le  jour  du  grand  pardon  ;  celui 
qui  fait  pour  son  usage  une  composition  comme  celle  de  l'huile  d'onction 
sacrée  (Exode,  XXX,  32),  ou  comme  celle  du  parfum  sacré  (Exode,  XXX, 
37)  ;  celui  qui  s'oint  de  l'huile  d'onction  sacrée  (Exode,  XXX,  32)  ;  celui 
qui  mange  la  viande  d'un  animal  mort,  ou  déchiré  (par  un  animal  carni- 
vore, ou  atteint  d'une  maladie  infectieuse),  celui  qui  mange  des  reptiles 
défendus;  celui  qui  mange  des  fruits  de  la  terre  avant  d'en  avoir  donné 
les  prémices  sacerdotales  et  Léviiiques  ;  celui  qui  mange  la  dîme  du  Lé- 
vite dont  on  n'a  pas  encore  donné  la  part  due  au  cohen  ;  celui  qui  mange 
la  deuxième  dîme  ou  les  choses  sacrées  avant  de  les  avoir  rachetées,  est 
passible  de  la  peine  des  coups. 

Combien  doit-il  en  manger  pour  être  condamné?  R.  Simon  dit  qu'il  est 
condamné  s'il  en  mange  même  la  partie  la  plus  minime.  Les  autres  doc- 
teurs fixent  pour  mesure  l'équivalent  d'une  olive.  Mais,  leur  dit  R.  Simon, 
ne  reconnaissez-vous  pas  que  celui  qui  mange  une  fourmi,  si  petite  qu'elle 
soit,  est  coupable?  Oui,  dirent-ils,  parcequ'elle  est  ainsi  créée.  Un  grain 
de  blé  aussi,  répliqua-t-il,  est  ainsi  crée  (et  sa  mesure  suffit). 

0.  Cehii  qui  mange  des  prémices  avant  d'avoir  récité  (liturgiquement) 
le  chapitre  relatif  à  ce  précepte  (Deut.  XXVI,  5-11),  ou  qui  mange  des  sain- 
tetés de  premier  ordre  en  dehors  de  la  séparation  du  sanctuaire,  ou  de  la 
seconde  dîme  en  dehors  du  mur  de  clôture  (de  Jérusalem),  celui  qui  brise 
un  os  d'un  agneau  pascal  pur,  est  passible  de  la  peine  de  40  coups  ; 
mais  celui  qui  laisse  delà  chair  d'un  tel  agneau  pur,  ou  qui  brise  un 
os  d'un  tel  agneau  impur,  n'est  pas  soumis  à  la  pénalité  des  coups. 

4.  Celui  qui,  rencontrant  un  nid  d'oiseaux,  prend  sa  mère  avec  les 
petits,  est  condamné  à  la  peine  des  coups,  d'après  R.  Juda,  pour  avoir 
transgressé  la  loi  (Deutéronome,  XXII,  6).  Les  autres  docteurs  disent 
qu'il  n'a  qu'à  laisser  la  mère  en  liberté,  et  qu'il  n'est  pas  condamné. 
Règle  générale:  quand  une  défense  est  suivie  ou  précédée  d'un  comman- 
dement (qui  doit  réparer  ou  prévenir  la  faute),  on  n'a  qu  a  se  confor- 
mer au  commandement  et  l'on  n'est  pas  puni  pour  avoir  agi  contre  la 
défense,  i 

1.  La  défense  «tu  ne  prendras  pas  la  mère  avec  les  petits  »  (Deutéronome, 
XXIi,  6),  est  suivie  du  commandement  «  tu  laisseras  la  mère  libre  »(ibid.  1)  ;  et 
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5.  Sont  condamnés  encore  à  la  peine  du  fouet  :  celui  qui  s'arrache 
les  cheveux  de  la  tète  par  chagrin  pour  un  mort(Deuléronome,  XIV,  1)  ; 
celui  qui  rase  en  rond  les  coins  de  la  tète  (Lévitique,  XIX,  27)  ;  celui 
qui  se  rase  la  barbe  (ibid.),  celui  qui  se  fait  une  incision  par  chagrin 
pour  un  mort  (ibid  18). 

(10).  Celui  qui  est  condamné  à  la  peine  du  fouet  reçoit  quarante  coups 
moins  un(=39j,  car  il  est  dit  (Deuléron,  XXV,  3)  :  au  nombre  de  Ai),  soit 
un  nombre  qui  approche  de  AO.  Mais  R.  Juda  dit  :  quarante  au  complet, et 
le  dernier  sera  frappé  entre  les  épaules. 

(il).  Il  faut  d'ailleurs  examiner  la  constitution  et  l'état  de  santé  du 
coupable,  pour  savoir  s'il  pourra  supporter  ce  nombre  de  coups  ;  mais 
I  es  experts  doivent  toujours  fixer  un  nombre  qui  peut  se  diviser  en  trois 
parties  égales  ^  Si  Ton  a  jugé  d'abord  que  le  coupable  pourra  supporter 
le  nombre  réglementaire  de  trente-neuf  coups,  et  qu'après  lui  en  avoir 
donné  quelques-uns,  on  voit  qu'on  s'est  trompé,  et  que  le  coupable  ne 
pourra  pas  supporter  le  tout,  il  est  acquitté.  Si  l'on  a  jugé  d'abord  qu'il 
ne  pourra  supporter  que  dix-huit  coups,  et  qu'après  les  lui  avoir  donnés 
on  voit  qu'il  pourra  supporter  tous  les  trente-neuf  coups,  il  est  également 
acquitté  après  en  avoir  reçu  seulement  dix-huit. 

Celui  qui  se  fait  une  incision  pour  5  morts,  ou  5  incisions  pour  un 
mort,  est  coupable  pour  chaque  incision  faite.  Pour  s'être  rasé  la  tête, 
on  est  2  fois  coupable,  savoir  une  fois  pour  chaque  côté.  Pour  la  barbe, 
Oil  l'est  0  fois,  savoir  2  fois  pour  chaque  côté,  et  une  fois  pour  le  bas  du 
menton.  R.  Éliézer  dit  :  si  l'enlèvement  de  la  barbe  a  été  opéré  d'un 
seul  coup,  on  n'est  coupable  qu'une  seule  fois,  et  encore  faut-il  que  ce 
soit  fait  par  un  rasoir.  R.  Eliézer  dit  :  même  celui  qui  a  enlevé  la  barbe 
avec  une  pince,  ou  un  rabot,  est  aussi  coupable. 

6.  Celui  qui  se  tatoue  le  corps  (Lévit.  XIX,  28)  est  coupable  ;  s'il  tra- 
ce des  caractères  sans  pointiller  la  peau,  ou  s'il  la  pointillé  sans  tracer 
de  caractères,  n'est  pas  coupable,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  accompli  les  2 
opérations  sur  son  corps,  avec  de  l'encre,  ou  de  la  couleur,  ou  tout  ce 
qui  laisse  une  trace.  R.  Simon  b.  Juda  dit  au  nom  de  R.  Simon  :  on 
n'est  coupable  qu'après  avoir  inscrit  sur  la  peau  le  nom  d'une  idole, 
comme  il  est  dit  (ibid.)  :  Ne  vous  imprimez  point  de  tatouage,  je  suis 
l'Éternel  (nul  autre). 

7.  Un  Nazir  (abslème)  qui  boit  du  vin  toute  la  journée  n'est  coupable 

CO  lommandemenl  doit  prévenir  ou  réparer  la  faute  de  la  prise  de  la  mère,  en  la 
laissant  libre.  1.  P.  ex.  s'ils  croient  ne  pouvoir  faire  appliquer  que  8  coups 
au  coupable,  ils  décideront  de  faire  donner  6  coups. 
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qu'une  fois.  Si  malgré  des  avertissements  réitérés  il  a  bu  plusieurs  fois 
il  est  autant  de  fois  coupable. 

8.  Un  Nazir  qui  se  rend  impur  au  contact  des  morts,  pendant  toute  la 
journée,  n'est  coupable  qu'une  fois.  Si  malgré  des  avertissements  réité- 
rés il  s'est  plusieurs  fois  rendu  impur,  il  est  autant  de  fois  coupable. 
Uq  Nazir  qui  se  rase  plusieurs  fois  en  un  jour  n'est  qu'une  fois  coupable  ; 
si  malgré  des  avertissements  réitérés  il  se  rase  plusieurs  fois,  il  est  au- 
tant de  fois  coupable.  Celui  qui  est  revêtu  d'étoffes  hétérogènes  toute 
la  journée  n'est  coupable  qu'une  fois  ;  si  malgré  des  avertissements 
réitérés  de  ne  pas  se  vêtir  ainsi,  il  se  déshabille  puis  se  revêt  ainsi,  il  est 
autant  de  fois  coupable. 

9.  10.  Il  peut  arriver  qu'en  cultivant  un  sillon,  on  soit  coupable  d'a- 
voir transgressé  huit  défenses.  C'est  le  cas  de  celui  qui  cultive  en  atte- 
lant ensemble  à  la  charrue  un  bœuf  et  un  âne,  qui  sont  consacrés,  le 
sol  contenant  des  semences  hétérogènes  dans  une  vigne,  pendant  la 
7^  année  du  repos  agraire,  un  jour  de  fête,  le  cultivateur  étant  un  cohen 
et  Nazir,  placé  sur  un  lieu  impur.  Hanania  b.  Hakhinaï  y  ajoute  une 
9^  cause  de  défense,  celle  d'être  revêtu  d'étoffes  hétérogènes.  Ce  dernier 
fait,  observèrent  les  docteurs,  n'a  pas  de  rapport  avec  la  culture.  La 
qualité  de  Nazir,  répliqua  Hanania,  n'a  pas  non  plus  de  rapport  avec 
elle  (et  pourtant  c'est  une  hypothèse  admise). 

11.  Un  homme  a  commis  un  crime  pour  lequel  il  est  condamné  deux 
fois  à  la  peine  du  fouet  *.  Si  les  experts  l'ont  examiné  pour  les  deux 
punitions  à  la  fois,  il  reçoit  le  nombre  qu'ils  ont  fixé,  et  il  est  acquitté. 
Mais  s'ils  ne  l'ont  examiné  que  pour  une  seule  punition,  il  reçoit  le  nom- 
bre fixé  pour  la  première  transgression,  et  puis  après  sa  guérison,  il  re- 
cevra encore  des  coups  pour  sa  deuxième  transgression. 

12.  L'exécution  de  la  peine  du  fouet  avait  lieu  de  la  manière  suivante  : 
On  attachait  les  deux  mains  du  coupable  de  chaque  côté  d'une  colonne. 
Le  hazan  (serviteur  de  la  communauté)  saisissait  les  vêtements  pour  les 
déchirer,  afin  de  découvrir  la  poitrine  ;  une  pierre  se  trouvait  derrière 
le  coupable.  Le  serviteur  se  tenait  debout  près  de  lui,  et  il  avait  dans  la 
main  une  bande  en  cuir  de  veau  pliée  en  quatre  ;  à  cette  bande  étaient 
cousues  deux  autres  bandes  en  cuir^ 

13.  Le  manche  de  la  bande  était  long  d'un  palme  et  large  d'autant. 
Sa  longueur  devait  dépasser  toute  la  largeur  du  dos  du  coupable  (quand 
on  le  frappait  par  derrière),  pour  atteindre  le  ventre.  On  divisait  le  nom- 
bre de  coups  fixé  par  les  experts  en  trois  parties,  pour  en  donner  au 

1.  Pour  les  2  transgressions,  il   doit  donc  subir  78  coups.        2.  En  peau 
d'âne,  disent  les  commentaires. 
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coupable  un  tiers  par  devant  et  deux  tiers  par  derrière.  Le  coupable 
n'était  ni  debout,  ni  assis,  mais  penché,  selon  ces  mots  (ib.)  :  le  juge  le 
fera  tomber.    Le  serviteur  frappait  d'une   seule  main   et  de  toute  sa 

force. 

14.  Celui  qui  (Hait  chargé  de  la  lecture  lisait  le  passage  :  «  Si  tu 
n'observes  pas  et  si  tu  n'exécutes  pas  les  commandements  de  cette  loi... 
Dieu  te  frappera...  »  (Dcutcrononic,  XXVIII,  5S  et  59);  puis  il  com- 
mençait, et  il  lisait  ensuite  ces  mots  :  «  Vous  observerez  les  paroles  de 
cette  alliance...  y>  (Deutéronome,  XXIX,  8);  puis  il  lisait  :  <t  et  il  est  mi- 
séricordieux, il  pardonne  le  péché.  »  (Psaume  LXXVIII,  38),  et  il 
recommençait  encore  (si  la  punition  n'était  pas  achevée). 

Si  le  coupable  est  mort  des  coups,  le  serviteur  qui  l'a  frappé  est 
acquitté  ;  mais  si  ce  serviteur  a  ajouté  un  coup  au  nombre  fixé,  et  si  le 
coupable  est  mort,  le  bourreau  est  condamné  à  l'internement  dans  les 
villes  de  refuge.  Si  les  coups  ont  amené  une  évacuation  involontaire  des 
matières  fécales  ou  une  miction  involontaire,  le  coupable  est  acquitté  du 
reste'.  R.  Juda  dit  :  Si  c'est  une  femme,  il  suffit  de  la  miction  involon- 
taire; mais  si  c'est  un  homme,  il  n'est  acquitte  que  s'il  y  a  une  évacua- 
tion involontaire  des  matières  fécales. 

15.  Tous  ceux  qui  ont  commis  des  crimes  passibles  de  la  peine  du 
retranchement,  s'ils  ont  subi  la  peine  du  fouet,  seront  acquittés  de  la 
première  peine,  selon  ces  mots  (ib.  S)  :  ton  frère  a  été  abaissé  à  tes 
yeux,  c'est-à-dire  quand  le  coupable  a  reçu  la  honte  du  fouet,  il  a  expié 
son  crime,  et  il  est  désormais  redevenu  «  notre  frère;  i>  c'est  l'opinion 
de  R.  Hananiah  b.  Gamaliel.  R.  Hananiah  b.  Gamaliel  dit  encore  :  Si  ce- 
lui qui  commet  un  seul  crime  peut  perdre  la  vie,  à  plus  forte  raison  ce- 
lui qui  fait  une  seule  bonne  action  gagnera  sa  vie.  R.  Simon  dit  :  Du 
passage  même  où  il  est  question  du  retranchement,  on  peut  tirer  une 
déduction,  car  il  est  dit  (Lévit.  XVIII,  29)  :  les  personnes  qui  auront 
commis  un  tel  crime  seront  retranchées  du  milieu  de  leur  peuple;  et  il 
est  dit  (auparavant)  :  les  'lois  que  lliomme  exécute  et  par  lesquelles  il 
vit;  donc,  le  seul  fait  de  rester  assis  tranquille,  sans  commettre  de 
mal,  équivaut  à  l'accomplissement  d'un  précepte  religieux.  R.  Simon  b. 
Rabbi  interprèle  ce  verset  (Deut.  XII,  23)  :  Aie  bien  soin  de  ne  pas 
manger  le  sang,  car  le  sang  est  la  vie,  etc.  Or,  le  sang  est  une  nourri- 
ture répugnante,  et  cependant  celui  qui  s'abstient  de  cette  nourriture  sera 
récompensé  ;  à  plus  forte  raison  celui  qui  s'abstient  de  prendre  la  pro- 
priété d'autrui,  ainsi  que  des  femmes  défendues,  l'objet  d'une  passion  si 

1.  H  a  déjà  assez  de  celle  lionte,  dit  Raschi,  et  il  ne  faut  pas  l'affliger  davan- 
tage. 
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violente,  aura  la  récompense  pour  lui,  pour  ses  enfants  et  pour  les  en- 
fants de  ses  enfants,  jusqu'à  la  fin  de  toutes  les  générations. 

16.  Hanina  :  fils  d'Aqaschia  dit  ;  Dieu  a  voulu  accorder  beaucoup  de 
récompenses  aux  Israélites  ;  c'est  pourquoi  il  leur  a  donné  beaucoup  de 
commandements,  selon  ces  mots  (Isaïe,  XLII,  21)  :  L'Éternel  le  désire 
ainsi  dans  sa  justice;  c'est  pourquoi  il  a  voulu  que  la  loi  fût  grande  et 
majestueuse  ' . 

1.  Sur  tout  ce  chapitre  III,  il  n'y  a  pas  de  texte  jérusalémite,  détail  noté  dès 
l'édition  princeps  (Venise,  1320). 
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CHAPITRE  PREMIER 

1.  Il  y  a  deux  sortes  de  seiments,  qui  (par  une  subdivision)  donnent 
quatre  i.  Il  en  est  de  même  de  la  connaissance  dos  impuretés  ^,  des 
transports  le  jour  du  sabbat  ^,  et  de  l'inspection  des  plaies. 

't.  R.  Mena  annonce  d'une  façon  anonyme,  et  R.  Abin  dit  au  nom  de  R. 
Yohanan  :  nous  avons  énoncé  dans  la  Mischnâ  deux  règles  l'une  à  côté  de 
l'autre  qui  ne  se  ressemblent  pas.  Ainsi,  «  il  y  a  deux  sortes  de  serments, 
qui  (par  subdivision)  donnent  quatre,  »  et  ils  entraînent  quatre  sacrifices  ; 
puis,  «  il  en  est  de  même  de  la  connaissance  des  impuretés  ;  »  or,  si  pour  la 
première  série,  quatre  sacrifices  sont  exigibles,  c'est  que  l'on  adopte  l'avis  de 
de  R.  Akiba  ;  mais,  d'après  lui,  on  ne  peut  appliquer  à  la  seconde  série  que 
deux  obligations  de  sacrifices  ?  (La  Mischnâ  est-elle  donc  à  la  fois  en  désac- 
cord avec  R.  Akiba  et  avec  R.  Ismaël  ?)  En  effet,  dit  R.  Éléazar  au  nom  de 
R.  Abin,  il  faut  recourir  à  l'explication  suivante  :  la  première  mention  de  la 
Mischnâ,  «  il  y  a  deux  sortes  de  serments,  qui  (par  subdivision)  donnent  qua- 
tre, »  émane  de  R.  Akiba;  mais  la  seconde  mention,  «  il  en  est  de  même  de 
la  connaissance  des  impuretés  »  (aboutissant  aussi  à  quatre  sacrifices),  est 
de  R.  Ismaël  (qui  énonce,  de  plus,  l'obligation  pour  le  cas  d'ignorance  de  la 
sainteté,  ou  du  sanctuaire).  Mais,  objecta  R.  Hagaï  devant  R.  Yossé,  pour- 
quoi attribuer  la  seconde  mention  à  R.  Ismaël  seul,  et  non  à  R.  Akiba?  Et 
s'il  est  vrai  que  ce  dernier  ne  semble  pas  imposer  le  sacrifice  à  celui  qui 
ignorait  seulement  la  sainteté  du  Temple  (la  restreignant  à  l'ignorance  de 
l'impureté),  il  reconnaît  qu'il  y  aura  double  obligation  en  cas  d'ignorance  si- 
multanée de  l'impureté  et  de  la  sainteté,  de  façon  à  arriver  au  total  dû  ^  des 
quatre  obligations  ?  Non,  dit  R.  Yossé,  cette  dernière  hypothèse  n'est  pas  ad- 
mise, et  d'après  R.  Ismaël  seul,  le  sacrifice  est  aussi  bien  dû  pour  l'ignorance 

1.  Savoir  :  l»  en  vue  de  l'avenir  une  affirmation  et  une  négation;  2o  autant 
pour  le  passé  (=  4).  2.  Lévitique,  V,  2.  3.  Voir  tr.  Sabbat,  1,  1  ;  Cf.  J., 
Derenbourg,  dans  Revue  des  études  juives,  III,  203.  -4.  En  tète  est  un  pas- 
sage traduit  au  tr.  Sabbat,  I,  1  (t.  IV,  pp.  1-2).  5.  Un  impur,  connaissant 
d'abord  son  état,  l'oublie  ;  se  souvenant  de  la  sainteté,  il  redevient  impur,  le 
sait,  puis  oublie  l'impureté  et  la  sainteté,  suivie  de  la  connaissance  et  de  l'igno- 
rance successive  de  l'impureté  et  de  la  sainteté.  En  somme,  il  y  a  deux  igno- 
rances de  chaque  genre,  ce  qui  tait  quatre  obligations. 

T.ZI  7 
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du  sanctuaire  que  pour  celle  de  l'impureté  ;  on  ne  saurait  donc  s'expliquer 
la  seconde  mention  (avec  ses  quatre  sacrifices)  d'après  R.  Akiba.  Il  arrive 
parfois  que,  tout  en  oubliant  en  même  temps  l'impureté  et  la  sainteté  du 
sanctuaire,  on  ne  soit  soumis  qu'aune  obligation  de  sacrifice  ;  voici  comment: 
un  individu  est  devenu  impur,  il  l'a  su,  ensuite  il  l'a  oublié  et  il  est  entré  au 
sanctuaire:  puis  il  est  sorti  en  le  sachant;  après  quoi,  oubliant  l'état  du 
sanctuaire,  il  y  rentre,  et  il  en  sort  en  sachant  de  nouveau  ce  qu'il  fait  : 
l'ignorance  successive  de  l'impureté  et  du  sanctuaire  ne  constitue  qu'un  état 
d'ignorance,  et  n'entraîne  qu'une  obligation  de  sacrifice.  D'autres  fois,  on 
semble  avoir  passé  par  plusieurs  états  successifs  de  connaissance  et  d'igno- 
rance ;  l'on  n'est  qu'une  fois  astreint  au  sacrifice.  Voici  comment  :  un  indi- 
vidu est  devenu  impur,  et  il  l'a  su  ;  ensuite,  oubliant  son  état  impur,  il  mé- 
connaît la  sainteté  du  Temple  et  y  entre  par  mégarde,  d'où  il  sort,  sachant 
ce  qu'il  fait,  et  il  dit  :  pour  une  telle  impureté,  on  ne  doit  pas  être  soumis  au 
sacrifice  (ce  n'est  pas  une  seconde  ignorance,  quoique  différente  dans  les  ter- 
mes). De  même,  un  individu  devenu  impur  le  sait,  puis  l'oubliant,  il  oublie 
aussi  que  le  Temple  est  saint,  y  entre  et  en  sort  ;  si  même  ces  transitions  se 
renouvellent  plusieurs  fois,  se  terminant  par  la  connaissance  du  fait,  les  di- 
vers oublis  n'entraînent  qu'une  obligation  de  sacrifice. 

«  Il  y  a  deux  sortes  d'inspection  des  plaies,  qui  donnent  quatre.  »  R.  Yossé 
dit  que  Josué  b.  R.  Akiba  a  demandé  à  R.  Akiba  ^  :  Pourquoi  (en  vue  d'ex- 
pliquer ces  subdivisions)  est-il  dit  qu'en  sous-ordre  de  la  tache  lépreuse,  blan- 
che comme  la  neige,  il  y  a  la  couleur  de  la  chaux,  et  qu'en  sous-ordre  de  la 
t  limeur  d'un  ton  mat  comme  la  laine,  il  y  a  la  coquille  d'œuf  ?  Gomment  donc 
s'expliquer,  fut-il  réparti?  —  On  aurait  dû  dire,  fut-il  répliqué,  qu'à  partir  de 
la  couleur  de  la  coquille  d'œuf  et  au-dessus,  la  plaie  est  impure  !  C'est  pour 
indiquer  que  ces  divers  détails  seront  joints.  Pourquoi  ne  pas  le  dire  de  suite 
formellement?  Il  s'agit  aussi  de  signaler  que  l'homme  incompétent  en  ces  di- 
verses nuances  n'a  pas  la  faculté  d'examiner.  D'oîi  sait-on  que  leur  jonction 
peut  avoir  lieu?  R.  Mena  répond  :  comme  les  sages  ont  dit  que  les  couleurs 
des  plaies  sont  de  2  sortes,  qu'ils  ont  ensuite  détaillées  en  4,  on  déduit  que 
l'on  peut  aussi  bien  joindre  les  -4  sories.que  les  2  sortes.  Mais,  objecta  R.  Éléa- 
zar  au  nom  de  R.  Abin,  si  l'on  peut  joindre  les  2  sortes  essentielles  (p.  ex.  la 
tumeur  et  la  tache),  qui  ne  sont  pas  du  même  genre,  ne  va-t-il  pas  sans  dire 
que  l'on  peut  joindre  les  couleurs  du  même  genre?  C'est  que,  dit  R.  Yossé  b. 
Aboun,  comme  il  est  écrit  à  ce  sujet  (Lévit.  XIII,  2)  :  ii'il  arrive,  au  singu- 
lier, et  non  au  pluriel  ;  on  voit  que  toutes  les  quatre  sortes  peuvent  être  join- 
tes 2.  Hiskia  a  enseigné  :  de  ce  qu'il  est  dit  (ibid.  6)  :  en  plaie  lépreuse,  au 
singulier,  non  au  pluriel,  on  conclut  aussi  que  les  diverses  plaies  peuvent  être 
jointes  pour  constituer  la  mesure  interdite. 

Selon  une  autre  version,  on  posa  encore  cette  question  :  Pourquoi  ne  pas 
dire  qu'à  partir  de  la  nuance  de  la  coquille  d'œuf  et  au-dessus,  on  joint  les  as- 
4.  Tossefta  au  Ir.  Ncgqïm,  du  1.        2.  V.  Silïra,  section  Tazria',  ch.  li. 
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pects  pour  déclarer  la  tache  impure,  au   lieu  d'exposer  les  (i(*tails  qui  consti- 
tuenl  les  "2  sortes  essealielles  de  couleurs  qui  avec  les  subdivisions  font  4?  On 
a  employé  cette  dernière  formule,  fut-il  répondu,  pour  nous  apprendre  qu'il 
n'y  a  pas  de  gradation   supérieure  l'une  à  l'autre  dans  les  dites  couleurs  (et 
toutes  CCS  quatre  peuvent  se  joindre).    Peut-être,    toutefois,    n'y  a-t-il  réelle- 
ment de  jonction  qu'entre  une  sorte  et  celle  qui  est  immédiatement  supérieure? 
Non  ;  sans  quoi  on  supposerait  que  non-seulement  la  lèpre  devenue  pâle  est 
impure,  mais  encore  ce  qui  touche  à  celle-ci  est  impur;   tandis  que  la  Bible 
dit  (ibid.)  :  si  la  Ibprc  est  devenue  pâle,  ou  trouble  ;  cette  dernière  seule  est 
donc  impure,  non  ce  qui  la  touche.  C'est  conforme  à  ce  qu'a  dit  R.  Hanina  '. 
ce  rapport  de  plusieurs  sortes  de  plaies  entre  elles  i  est  comparable  à  deux 
rois  et  deux  gouverneurs,  iTcap'/oç;  l'un  des  rois  est  plus  grand  que  l'autre,  de 
même  que  l'un  des  gouverneurs  est  supérieur  à  l'autre  ;  mais  nul  gouverneur 
n'est  plus  grand  que  le  roi.  Samuel  dit  que  ce  rapport  est  comparable  à  2  rois 
avec  leurs  secrétaires (sccretarius);  le  roi  de  l'un  est  plus  élevé   que  celui   de 
l'autre,  et  le  secrétaire  de  l'un  est  plus  élevé  que  celui  de  l'autre;  mais  le  secré- 
taire du  premier  n'est  pas  plus  élevé  que  le  roi  (inférieur)  de  l'autre.  R.  Hanina 
au  nom  de  R.  Aha  b.  Ahwa  adopte  comme  terme  de  comparaison  les  i  person- 
nages suivants  :  le  roi,;son  chef  d'armée,  le  potentat  {y.py^i^x-:r\p,   celui  qui  a  le 
pas  sur  tous),  et  l'exilarque,  chef  de  la  captivité.  R.  Élcazar  b.  R.  Yossé  dit 
devant  R.  Yossé  qu'un  enseignement  indique  aussi  l'absence  de  gradation  en- 
tre les  dites  nuances  des  couleurs;  car  si  la  tumeur,  dont  le  dérivé  affaibli  est 
pur,  a  pourtant  une  seconde  couleur  dont  il  faut   tenir  compte,  à  plus  forte 
raison  la  tache  lépreuse,  dont  le  dérivé  affaibli  constitue  une  impureté,  a  aussi 
par  devers  elle  une  seconde  couleur  dont  il  faut  tenir   compte.  Au   contraire, 
répliqua  R.  Yossé,  s'il  y  a  un  dérivé  du  2*  degré  (ou   la  chaux),  à  plus  forte 
raison  existe  le  3°  degré  (nuance  représentée  par  la  coquille  d'œuf,  comme  dé- 
rivé de  la  tache  lépreuse  ;   il  y  a   donc  gradation).  Au  contraire,  lui  réplique 
R.  Éléazar,  il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  ainsi  :  en  disant  que  le   dérivé  de  la 
plaie  affaiblie  est  impur,  il  s'agit  de  la  tumeur  qui  dérive  de  la  tache,  et  l'es- 
pèce analogue  à  la  tumeur  est  comme  la  coquille  d'oeuf  (donc,  le  dérivé  de  la 
tumeur  l'est  au  'i^  degré  de  la  tache). 

Dans  la  série  biblique,  tumeicr,  ou  dartre,  ou  tache  lépreuse  (ibid,  25), 
la  dartre  est  au  2°  degré  ;  la  couleur  foncée  forme  un  2'-  degré  par  rapport  à 
la  tache.  Le  premier  terme  implique  l'idée  d'élévation  ;  ainsi,  l'apparence  de 
l'ombre  semble  plus  élevée  que  celle  du  soleil.  De  même,  par  contre,  le  terme 
foncé  implique  l'idée  de  profond,  comme  si  la  couleur  du  soleil  semblait 
plus  profonde  que  celle  de  l'ombre.  Le  terme  dartre  implique  l'idée  de  jonc- 
tion, selon  ces  mots  (I  Samuel,  II,  36)  :  Attache-moi  à  Vune  des  divisions 
sacerdotales.  Tel  est,  dit  R.  Éléazar,  l'avis  de  R.  Ismaël  et  de  R.  Akiba. 
Selon  les  autres  docteurs,  la  tumeur  et  la  tache  sont  à  un  égal  degré  ;  mais 
la  dartre  forme  un  second  degré  pour  chacune  de  celles-ci.  En  effet,  une 
1.  Chaque  sorte  essentielle  ayant  en  sous-ordre  une  nuance. 
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Mischnâditi:  il  peut  y  avoir  des  changements  tels  qu'une  dartre  dégénèr  ^ 
en  tumeur,  ou  qu'elle  prenne  un  aspect  plus  âpre. 

2.  Ainsi,  lorsque  quelqu'un  après  avoir  appris  d'abord  qu'il  est  impur 
et  (après  avoir  p.  ex.  mangé  d'une  sainteté  ou  être  entré  au  sanctuaire) 
apprend  ensuite  qu'il  est  impur,  tandis  qu'au  milieu  de  ces  deux  con- 
naissances (pendant  son  acte  coupable)  il  ignorait  son  état  impur  ;  il  est 
passible  du  sacrifice  ascendant  et  descendant'^.  S'il  a  eu  connaissance  de 
son  état  avant  Facte,  non  après,  le  délit  sera  expié  par  le  bouc  dont  le 
sang  est  aspergé  à  l'intérieur  du  sanctuaire,  au  jour  du  grand  pardon  ^, 
et  ce  jour  même  suspend  la  punition,  jusqu'à  ce  que  le  délinquant 
apprenne  de  nouveau  son  état  et  qu'il  offre  un  sacrifice  ascendant  et 
descendant  (proportionnel). 

D'oii  sait-on  que,  pour  l'obligation  du  sacrifice  4,  on  devra  avoir  eu  connais- 
sance de  l'impureté  au  commencement  et  à  la  fin,  «  tandis  qu'au  milieu  de 
ces  2  connaissances,  on  ignorait  son  élat  impur  w?  De  ce  qu'il  est  dit  (Lévit. 
V,  3)  :  il  V ignore,  il  V ignore;  de  la  2-  expression  superflue,  on  déduit  la  rè- 
gle précédente.  Cette  déduction  est  exacte  '->  d'après  R.  Akiba  (qui  admet  ces 
sortes  d'interprétations)  ;  mais  d'où  sait-on  la  même  règle  selon  R.  Ismaël 
(qui  ne  recourt  pas  aux  déductions)  ?  Il  se  conforme  à  l'avis  de  Rabbi,  quidit^: 
par  l'expression  s'il  lui  a  échappé,  on  sait  qu'à  un  moment  il  savait,  et  il  est 
dit  :  il  savait  ;  on  se  trouve  donc  en  présence  de  deux  connaissances.  On 
voit  ainsi  que  R.  Ismaël  suit  l'avis  de  Rabbi.  Mais  ce  dernier  adopte-t-il 
l'avis  de  R.  Ismaël  (de  déduire  du  terme  superflu  s'il  ignore,  qu'il  peut 
s'agir  aussi  de  fignorance  du  sanctuaire)  ?  Non,  l'avis  de  Rabbi  est  admis- 
sible aussi  selon  R.  Akiba  :  la  connaissance  du  fait  en  ignorant  l'impureté  au 
sanctuaire,  ou  la  connaissance  avec  ignorance  que  la  sainteté  est  impuro, 
sont  semblables  (elles  entraînent  les  mêmes  obligations  de  sacrifices).  Selon 
d'autres,  on  déduit  la  même  règle  de  ce  qu'il  est  dit  (ibid.)  :  soit  qu'il  ne 
s'en  est  pas  aperçu,  soit  qu'il  Vait  connu,  il  sera  coupable  ;  or,  comme 
fexpression  coupable  est  déjà  dite,  la  connaissance  que  l'on  doit  avoir  d'a- 
bord n'a  plus  besoin  d'être  signalée,  et  le  lerme  répété  vise  la  connaissance 
exigible  à  la  fin  (pour  qu'en  cas  d'ignorance  entre  ces  2  faits,  l'obligation  du 
sacrifice  soit  fixée). 

R.  Aboun  demanda  :  si  à  la  fin  (après  l'achèvement  de  l'acte)  on  ignore 
son  propre  état,  comment  arrive-t-on  à  oftVir  le  sacrifice  dû  ?  (N'est-il  donc 
pas  évident  qu'il  faut  une  connaissance  à  la  fin  ?)  Voici,  en  effet  ce  que  l'on  a 
voulu  enseigner  :  comme  l'un  de  ces  versets  est  inutile  pour  indiquer  que  la 
connaissance  est  exigible  à    la  fin,  il  indique  du  moins  que  la  connaissance 

1.  Tr.  Negaïm,  VII,  2.  2.  Le  délinquant  l'ofire  plus  ou  moins  important, 
selon  sa  fortune.  3.  Lévilique,  XVI,  13;  Nombres,  XXIX,  11.  4.  Siflra, 
section  Waygiqra^  ch.  12.  5.  V.  ci-après,  VIII,  1.  6.  Cf.  J.,  Ir.  Hormoth, 
I,  1  (fol.  45^1). 


CHAPITRE  PREMIKR  101 

est  exigible  au  commencement.  A  ceci  on  oppose  une  objection  de  ce 
qu'il  est  dit  (ibid.,  IV,  i23)  :  S'il  a  connaissance  du  péché  qu'il  a  com- 
mis, il  offrira  son  sacrifice;  puisque  d'après  ces  mots,  il  est  inutile  d'ensei 
gner  l'obligation  du  sacrifice  en  cas  de  connaissance  finale,  ne  faut-il  pas  le 
dire  pour  le  cas  de  connaissance  initiale?  On  a  eu  besoin,  fut-il  répliqué,  de 
formuler  la  connaissance  au  sujet  du  péché,  afin  d'en  déduire  *  que  ceux  qui 
sont  soumis  à  offrir  des  sacrifices  fixes  d'expiation  et  de  péchés  doivent,  au 
cas  où  le  grand  pardon  s'est  écoulé,  les  offrir  même  après  cette  solennité  ; 
les  individus  astreints  aux  sacrifices  douteux  en  sont  dispensés  après  ce  mo- 
ment, en  raison  des  termes  précités  :  «  S'il  a  connaissance  du  péché  commis, 
il  offrira,  etc.  »,  et  le  sacrifice  est  dû  môme  si  la  connaissance  arrive  après  ce 
jour.  D'où  sait-on  que  ce  verset  se  réfère  seulement  à  l'impureté  au  Temple, 
ou  des  saintetés  ?  On  trouve  énoncées  la  défense  et  la  pénalité  pour  l'impureté, 
ainsi  que  l'obligation  du  sacrifice  dû  en  ce  cas  ;  or,  comme  la  pénalité  et  la 
défense  sont  exprimées  ailleurs  (Nombres,  XIX,  13)  au  sujet  de  l'impureté  du 
Temple  et  des  saintetés,  de  même  l'obligation  de  sacrifice  formulée  ici  se  ré- 
fère à  l'impureté  relative  au  Temple  et  aux  saintetés. 

R.  Eléazar  b.  Jacob  dit  :  de  ce  qu'il  est  écrit  (Deutéron.  XXVI,  N)  :  je  n'en 
ai  pas  mangé  pendant  mon  deuil,  on  aurait  pu  croire  que  le  simple  Israélite 
ayant  mangé  de  la  dîme  durant  le  deuil,  ou  étant  impur,  devra  offrir  un 
sacrifice  d'expiation;  c'est  pourquoi  il  est  dit  (Lévit.  V,  i)  :  il  sera  coupable 
de  l'une  d'elles  ;  du  partitif  de  on  conclut  que  certaines  fautes  seules  entraî- 
nent l'obligation,  non  d'autres  (à  l'exclusion  de  l'impureté).  Peut-être  y  a-t-il 
lieu  d'exclure  la  dîme,  dont  la  consommation  à  l'état  impur  n'entraîne  pas 
la  peine  capitale,  tandis  que  celle-ci  existe  pour  l'oblation,  qu'il  n'y  aurait 
pas  lieu  d'exclure  ?  C'est  pourquoi  il  est  dit  (ibid.,  XXII,  9)  :  ils  en  mourront 
pour  l'avoir  profané,  et  comme  à  ce  sujet  il  y  a  aussi  le  partitif  de,  on  en 
conclut  aussi  qu'une  partie  seule  entraîne  l'obligation  du  sacrifice,  à  l'exclu- 
sion de  l'oblation.  Peut-être  au  contraire,  par  analogie  entre  les  termes 
pecAei  exprimés  ici  et  au  verset  précité,  en  déduit-on  qu'il  y  a  lieu  d'en- 
glober l'oblation  dans  le  devoir  prescrit  du  sacrifice  ?  Non,  on  le  sait  déjà 
par  la  déduction  tirée  de  la  règle  émise  pour  l'idolâtrie  que  le  sacrifice  est 
seulement  dû  pour  la  faute  qui,  commise  à  dessein,  est  punie  du  retranche- 
ment, à  l'exclusion  de  l'oblation  mangée  impure.  R.  Ilanina  dit  devant  R. 
Mena  :  si  l'on  recourt  à  l'idolâtrie,  on  devrait  aussi  établir  les  analogies  au 
point  de  vue  de  la  connaissance,  en  disant  qu'à  l'instar  de  l'idolâtrie  dont  la 
connaissance  est  unique  et  finale,  non  initiale,  il  en  sera  de  même  pour  tous 
les  cas  passibles  du  sacrifice  ?  Il  y  a  cette  différence  à  établir,  fut-il  répondu, 
que  pour  la  faute  d'ordre  idolâtre,  il  est  dû  un  sacrifice  fixe,  tandis  que  pour 
l'impureté  dans  la  consommation,  soit  au  Temple,  soit  des  saintetés,  le  sacri- 
fice sera  variable  ;  or,  on  n'établit  pas  de  règle  par  analogie  entre  ces  deux 
sortes  d'offres.  Mais  alors  pourquoi  dire  qu'il  est  seulement  question  au  ver- 

1.  CI.,  tr.  Krilhotk,  VI,  4;  CI.,  ci-après,  §  9. 
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set  précité  (ibid.,  IV,  23)  d'impureté  des  saintetés  ?  C'est  que  d'une  part  (V,  2) 
et  d'autre  part  {VII,  21),  il  y  a  l'expression  animal  impur;  et  comme  la 
seconde  fois  il  s'agit  d'un  homme  impur  qui  mange  de  la  sainteté,  il  en  est 
de  même  au  premier  texte.  D'où  sait-on  qu'en  outre  il  s'agit  de  l'impur  se 
trouvant  au  Temple?  De  ce  qu'il  est  dit  (XXII,  3)  :  Si  son  impureté  est  sur 
lui,  comparable  à  la  même  expression  (Nombres,  XIX,  13)  où  il  s'agit  d'im- 
pureté en  étant  au  Temple.  Qu'est-ce  qui  prouve  que,  dans  notre  verset 
(Lévit.  IV,  23),  il  s'agit  d'un  impur  qui  mange  un  objet  pur,  et  non  d'un 
homme  pur  qui  mange  de  l'impur  ?  C'est  qu'il  est  dit  (XXII,  3)  :  «  l'impureté 
est  sur  lui  »  ;  il  s'agit  donc  du  corps  impur,  non  de  la  chair  impure  qui  est 
mangée  K  De  même,  dit  Rabbi,  c'est  prouvé  par  les  mots  «  s'il  mange,  étant 
luiimimv  ».  Selon  R.  Hiya,  comme  le  mot  saintetés  (ibid.)  est  au  pluriel,  et 
\ç,  moi  impureté  au  singulier,  le  iQvmQ  sur  lui  se  rapporte  au  corps,  non  à 
la  consommation.  Selon  R.  Meir,  il  est  seulement  question  de  celui  dont  on 
peut  détacher  l'impureté  (par  le  bain),  non  de  la  chair  dont  l'impureté  est 
indélébile. 

«  Il  sera  expié  par  le  bouc  dont  le  sang  est  offert  à  l'intérieur  du  Tabernacle, 
le  grand  pardon,  et  ce  jour  même  suspend  la  punition.  »  A  quoi  sert  cette  of- 
fre, si  elle  ne  suscite  pas  le  pardon  ?  R.  Yossé  b.  R.  Aboun  répond  :  elle 
équivaut  au  sacrifice  de  péché  pour  doute  (qui,  après  la  connaissance  acquise, 
devra  être  suivi  d'un  sacrifice  d'expiation).  Si  le  délinquant  meurt  avant  le 
grand  pardon,  cette  solennité  ne  peut  pas  remédier  au  péché  ;  s'il  meurt  après 
la  fête  (mais  avant  l'offre),  celle-ci  donne  l'expiation.  Il  est  dit  (ibid,  XVI,  16): 
Il  pardonnera  (purgera)  par  la  sainteté  pour  les  impuretés  des  fils  d'Israël. 
On  peut  rapporter  à  ce  sujet  trois  sortes  d'impuretés  2  :  i»  celle  de  l'idolâtrie, 
dont  il  est  dit  (ibid.  XX,  3)  :  en  souillant  mon  sanctuaire,  2°  celle  des  rela- 
tions illicites,  dont  il  est  dit  (XVIII,  30)  :  en  ne  suivant  aucune  de  ces  lois  in- 
fâmes, 3°  celle  de  l'homicide,  dont  il  est  dit  (Nombres,  XXXV,  34)  :  Ne  souil- 
le:; pas  le  sol,  etc.  Est-ce  à  dire  que  pour  toutes  ces  impuretés,  le  bouc  offert  le 
jour  du  grand  pardon  ait  le  même  effet?  C'est  pourquoi  il  est  dit  :  «  des  im- 
puretés, »  non  toutes.  Comme  on  trouve  la  distinction  établie  par  la  Bible 
pour  l'impureté  concernant,  soit  le  Temple,  soit  les  saintetés  (passible  d'un 
sacrifice  variable,  non  fixe),  de  môme  la  restriction  du  terme  précité,  «  des 
impuretés,  »  implique  qu'il  s'agit  seulement  d'impureté  au  Temple,  ou  des 
saintetés.  Tel  est  l'avis  de  R.  Juda.  Selon  R.  Simon,  cette  spécialisation  res- 
sort du  texte  même  :  «  Il  pardonnera  par  la  sainteté  pour  les  impuretés  d'Is- 
raël »  ;  il  ne  s'agit  donc  que  d'impureté  en  présence  des  saintetés.  Est-ce  à  di- 
re que  ce  bouc  effectuera  le  pardon  pour  toute  impureté  de  cet  ordre  (même 
en  connaissant  la  faute  avant  et  après  l'acte)  ?  Non,  car  il  est  dit  (ibid.)  :  et  de 
leurs  péchés  ;  ce  terme  se  réfère  aux  rebelles  ^.  De  même  il  est  dit  (Il  Rois, 

1.  V.  ci-après,  §  3  ;  Cf.  B.,  tr.  Zébahim,  foi.  43.  2.  Torath  Cohanim,  section 
Aharë-Motk.  3.  Les  impies  conscients  n'obtiennent  pas  de  pardon  par  le  sa- 
crifice. 
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III,  7)  :  Ic  roi  de  Moab  a  péché  contre  moi.  Donc,  en  cas  de  connaissance  de 
la  faute  avant  et  après  l'acte  commis  par  ignorance,  l'offrande  sera  variable; 
s'il  n'y  a  pas  eu  connaissance  finale,  le  bouc  du  grand  pardon  expiera  la  faute, 
sauf  à  suspendre  le  sacrifice  variable  jusqu'après  cette  fête  ', 

3.  Si  rhonnme  impur  n'a  pas  eu  connaissance  de  son  état  avant  son 
acte,  mais  après,  le  délit  sera  expié  parle  bouc  dont  le  sang  est  asper- 
gé en  dehors  du  sanctuaire,  au  jour  du  grand  pardon  et  en  ce  jour 
même,  comme  il  est  dit  (Nombres,  XXIX,  il)  :  En  dehors  du  sacrifice 
expiatoire  du  pardon.  Or,  l'effet  du  pardon  obtenu  par  un  bouc  est  aussi 
obtenu  par  l'autre;  comme  le  bouc  au  sang  aspergé  à  l'intérieur  effectue 
seulement  le  pardon  à  l'égard  d'un  délit  connu,  de  môme  le  bouc  aspergé 
au  dehors  effectue  seulement  le  pardon  dans  les  mêmes  conditions. 

Est-ce  à  dire  que  le  bouc  préparé  à  l'intérieur  suspend  la  punition  pour  la 
faute  qui  est  seulement  accompagnée  d'une  connaissance  initiale,  tandis  que 
le  bouc  préparé  au  dehors  effectue  le  pardon  en  cas  de  savoir  final?  Ou  est-ce 
l'inverse,  que  le  bouc  de  l'extérieur  effectue  la  suspension,  tandis  que  le  bouc 
de  l'intérieur  effectue  le  pardon,  ou  bien  tous  deux  effectuent-ils  la  suspension, 
ou  tous  deux  le  pardon  ?  A  quelle  règle  faut-il  s'arrêter?  R.  Jacob  b.  Aha  dit 
avoir  vu  Resch  Lakisch  consullcr  R.  Yohanaii  sur  un  point  que  celui-ci  lui 
a  expliqué  ;  je  sais  bien  qu'il  s'agissait  d'un  détail  des  pardons  divers,  mais 
j'ignore  ce  qu'il  a  dit.  Peut-cLre,  dit  R.  Zeira,  a-t-il  rappelé  la  question  posée 
plus  haut  (§  3)  :  «  Qu'est-ce  qui  prouve  que,  dans  le  verset  (Lévit.,  IV,  23), 
il  s'agisse  d'un  impur  qui  mange  un  objet  pur,  et  non  d'un  homme  pur  qui 
mange  de  l'impur?  C'est  qu'il  est  dit  (XXll,  3)  :  V impureté  est  sur  lui;  il 
s'agit  donc  du  corps  impur,  non  de  la  chair  impure  qui  est  mangée.  » 

Quant  à  la  question  (non  résolue),  que  les  deux  boucs  devraient  effectuer 
le  pardon,  pourquoi  la  Mischnâ  n'est-elle  pas  de  cet  avis?  Pour  le  bouc  exté- 
rieur il  est  dit  (XVI,  21)  :  It  con/essera  sur  lui  les  crimes,  commis  sciem- 
ment; les  péchés,  accomplis  dans  un  but  do  révolte;  leicrs  fautes,  survenues 
involontairement.  Le  terme  il  supportera  {\hld.)  rappelle  le  pardon.  Or,  dit 
R,  Amé  au  nom  de  R.  Simon  b.  Lakisch,  il  est  dit  (ibid.)  :  Le  bouc  suppor- 
tera, S'ior  lui,  tous  leurs  crimes  ;  il  est  question  seulement  des  délits  volon- 
taires, non  des  involontaires,  afin  d'indiquer  ainsi  une  analogie  et  dire  que  le 
bouc  pardonne  pour  les  délits  volontaires  n'entraînant  pas  l'obligation  du  sa- 
crifice, ainsi  que  pour  les  involontaires  dans  le  même  cas.  A  quelle  espèce  de 
délits  involontaires,  non  passibles  de  sacrifice,  se  réfère  le  pardon  par  le  bouc 
extérieur?  11  s'agit,  répond  R.  lia  au  nom  de  R.  Yassa,  des  cas  de  suspension 
de  l'offre  (lorsqu'alors  le  grand  pardon  est  passé,  on  est  dispensé  de  l'offrir 
plus  lard).  D'où  sait-on  que  l'ajournement  se  rapporte  à  cette  sorte  de  fau- 
tes? Peut-être  s'agit-il  d'erreurs  passibles  de  la  peine  des  coups,  telles  que  la 
consommation  de  reptiles  et  vermisseaux?  Non,  dit  R.  Samuel  au  nom  de  R. 

1.  Le  texte  est  complété  par  le  Midrasch  précité,  selon  l'avis  du  commentirire. 
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Zeira,  on  compare  le  terme  péchés  d'ici  avec  le  même  moL  de  ce  verset  (Nom- 
bres, V,  7)  :  Us  confesseront  leur  péché  commis  ;  or,  comme  il  s'agit  là  de 
faute  passible  du  sacrifice,  il  en  sera  de  même  ici,  à  l'exclusion  des  erreurs 
non  passibles  de  sacrifice  {mais  de  la  peine  des  coups).  En  outre  (à  l'instar  de 
la  déduction  admise  pour  le  bouc  externe),  on  admet  une  déduction  pour  le 
bouc  offert  à  l'intérieur,  et  en  cas  de  doute  la  solennité  du  grand  pardon  sus- 
pend la  pénalité.  Que  manque-t-il  alors  i  pour  que  le  pardon  soit  définitif  ?  C'est 
au  cas  où,  à  défaut  de  connaissance  initiale,  il  y  en  a  une  finale  (comme  alors 
il  n'y  a  plus  lieu  d'offrir  le  sacrifice,  le  pardon  est  de  suite  définitif). 

A.  Quant  au  fait  dont  le  délinquant  ne  s'est  rendu  compte  ni  avant  ni 
après  l'acte,  il  est  expié  par  le  sacrifice  des  boucs  offerts  aux  jours  de 
fête  et  aux  néoménies.  Tel  est  l'avis  de  R.  Juda.  R.  Simon  dit  :  il  sera 
expié  par  les  boucs  offerts  aux  jours  de  fêle,  non  par  ceux  des  néomé- 
nies. Quel  est  donc  l'objet  d'expiation  de  ces  derniers  sacrifices?  Ils  sont 
offerts  pour  l'homme  pur  qui  a  mangé  de  l'impur  (non  pour  l'inverse). 
Selon  R.  Meir,  l'effet  d'expiation  de  tous  les  boucs  est  le  même  en  ce  qui 
concerne  l'impureté  du  sanctuaire  et  de  ses  saintetés.  R.  Simon  dit  :  les 
boucs  offerts  aux  néoménies  donnent  le  pardon  à  l'homme  pur  qui  a 
mangé  de  l'impur  ;  celui  offert  aux  jours  de  fête  donne  le  pardon  à  celui 
qui  aurait  mangé  à  l'état  impur  sans  en  avoir  eu  connaissance  ni  avant  ni 
après  ;  enfin,  le  bouc  offert  au  jour  du  grand  pardon  pardonne  un  tel  dé- 
lit accompli  avec  inconscience  avant  l'acte,  mais  dont  on  a  eu  connais- 
sance après  l'acte.  Les  autres  docteurs  dirent  à  R.  Simon  :  peut-on  offrir 
un  de  ces  sacrifices  à  la  place  de  l'autre?  Oui,  répondit-il.  Mais  comment 
est-ce  admissible,  remarquèrent-ils,  puisque  l'objet  de  l'expiation  n'est 
pas  le  même?  Ils  ont  tous  ce  point  commun,  répondit-il,  d'expier  l'im- 
pureté survenue  dans  le  sanctuaire,  ou  aux  saintetés. 

R.  Éléazar  dit  au  nom  de  R.  Oschia  :  pourquoi,  selon  R.  Juda,  le  bouc 
offert  lors  de  la  néoménie  donne-t-il  le  pardon  pour  les  fautes  inconscientes 
du  commencement  et  à  la  fin?  Du  verset  (Nombres,  XXVIII,  to)  un  bouc  en 
sacrifice  d'expiation  à  VÊternel,  on  conclut  que  la  faute  connue  de  Dieu 
seul  sera  expiée  par  ce  bouc.  On  connaît  ainsi  l'effet  du  bouc  offert  lors  de  la 
néoménie  ;  d'où  sait-on  qu'il  en  est  de  même  par  le  bouc  des  jours  de  fête  ? 
On  le  sait,  dit  R.  Zeira,  par  la  conjonction  et  en  tête  du  mot  bouc,  qui  im- 
plique une  addition  au  premier  sujet  (savoir  les  fêtes).  R.  Zeira  et  R.  Éléazar 
au  nom  de  R.  Oschia,  R.  Jacob  b.  Aha  au  nom  de  R.  Yohanan,  expliquent 
l'avis  de  R.  Simon,  par  ces  mots  (Lévitique,  X,  17)  :  Il  vous  l'a  donné  pour 
supporter  le  péché  de  la  conimunaulé.  Or,  de  quel  sacrifice  s'agit-il  là?  Le 
le'  bouc,  offert  par  la  famille  Nahschon,  servait  à  pardonner  les  fautes  de  sa 
tribu  ;  le  2",  spécial  à  la  solennité  de  l'inauguration  du  tabernacle  d'alors,  ne 

1.  En  quoi  consiste  alors  l'extension? 
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saurait  être  rappelé  dans  d'autres  générations  ;  il  s'agit  donc  du  3%  alTérant  à 
la  néoménie  (brûlé  en  expiation).  Comment  déduit-on  du  verset  précité  qu'il 
s'agit  de  l'homme  pur  qui  mange  de  la  chair  impure?  C'est  que  l'on  y  trouve 
l'expression  «  supporter  le  péché  »,  dite  aussi  dans  ce  verset  (Exode,  XXVIII, 
38)  :  Aron  supportera  le  péché  des  saintetés  ;  or,  comme  dans  ce  dernier  verset 
il  s'agit  du  péché  des  offrandes  (si  elles  sont  impures),  non  de  ceux  qui  of- 
frent, de  même  au  texte  précité  il  s'agit  de  l'offrande  (impure),  non  de  l'of- 
frant (qui  est  pur).  Qu'est-ce  qui  prouve  le  bien-fondé  de  cette  analogie,  et 
qu'il  s'agit  d'un  homme  pur  mangeant  de  l'impur?  Peut-être  est-ce  à  l'in- 
verse, l'homme  impur  qui  mange  une  sainteté  pure?  Non,  dit  R.  Yossé  b. 
Aboun,  il  n'en  est  pas  ainsi  :  comme  R.  Juda  conteste  l'avis  de  R.  Meir  (et 
n'admet  pas  l'égalité  de  pardon  par  n'importe  quel  bouc),  de  même  R.  Simon 
conteste  l'avis  de  R.  Juda  (et  n'admet  pas  que  l'un  puisse  effectuer  le  pardon 
de  l'autre  i).  R.  Yohanan  (qui  vient  d'établir  toutes  ces  distinctions  d'avis  di- 
vers) reconnaît  que,  sans  désaccord  entre  les  docteurs  précités,  le  bouc 
offert  à  l'intérieur  ne  provoque  nul  pardon  hors  de  sa  destination  ;  mais  il 
suspend  la  pénalité  de  la  faute  dont  on  a  eu  seulement  la  connaissance  initiale. 
C'est  conforme  à  l'interprétation  faite  par  R.  Yossa  au  nom  de  R.  Zeira  sur 
ces  mots  (Lévit.  XVI,  9)  :  Il  en  fera  un  sacrifice  d'expiation  ;  ces  mots  su- 
perflus indiquent  que  ce  sacrifice  aura  pour  efîet  de  suspendre  une  pénalité 
douteuse,  non  d'en  modifier  le  but  (en  pardonnant  d'autres  cas). 

Un  bouc  qui  n'a  pas  été  offert  lors  de  la  fête  pourra  l'être  le  jour  de  néomé- 
nie ;  celui  qui  n'a  pas  été  offert  en  ce  dernier  jour  pourra  l'être  à  la  première 
fête  prochaine  ;  car,  dès  le  principe,  les  sacrifices  publics  n'ont  été  déclarés 
saints  qu'en  vue  d'être  offerts  sur  l'autel  extérieur  (peu  importe  l'époque). 
Mais  le  pardon  n'est-il  pas  déjà  produit  lors  de  la  solennité  du  grand  pardon  ? 
(A  quoi  bon  offrir  plus  tard  la  victime  ajournée  ?)  R.  Mena  dit  qu'en  raison 
de  ces  mots  (Deutéron.,  XVI,  16)  :  la  fête  de  Pâques,  celle  des  semaines  {Pen- 
tecôte), et  celle  des  tentes,  le  pardon  produit  par  l'offrande  faite  en  l'un  de  ces 
jours  équivaut  à  celui  des  autres  jours.  R.  Aboun  déduit  cette  égalité  de  ce 
que  chacune  d'elles  pardonne  l'impureté  du  Temple  ou  des  saintetés. 

R.  Jacob  b.  Aha  dit  au  nom  de  R.  Yassa^  :  Celui  qui  se  place  devant  l'es- 
trade pour  officier  au  jour  du  nouvel  an  n'a  pas  besoin  de  rappeler  la  néomé- 
nie. En  effet,  dit  R.  Aha  b.  Papa,  on  a  enseigné  de  même  ^  :  Celui  qui  se 
place  devant  l'estrade  pour  officier  le  jour  de  fête  coïncidant  avec  un  jour  de 
sabbat,  devra,  selon  Schamma'ï,  réciter  la  Prière  (amidâ)  composée  de  8  sec- 
tions, en  disant  à  part  celle  du  sabbat,  puis  à  part  celle  de  la  fête  ;  selon  Hil- 
lel,  il  devra  réciter  un  composé  de  7  sections,  dont  le  commencement  et  la  fin 

i.  Selon  lui,  le  bouc  de  la  néoménie  ne  provoque  pas  le  pardon  échéant  au 
bouc  des  fêtes  ;  or,  si  le  premier  bouc  pouvait  servir  au  pardon  de  l'homme  im- 
pur qui  a  mangé  du  pur,  ce  serait  empiéter  sur  Je  pardon  à  obtenir  par  le  bouc 
des  fêtes,  hypothèse  contraire  à  la  théorie  de  la  distinction  des  pardons  ;  donc,  le 
premier  bouc  a  en  vue  le  pur  qui  mange  de  l'impur.  2.  J.,  tr.  'Eroubin,  III.  9 
(t.  IV,  p.  236).        3.  Tossefta  au  tr.  Berakhoth,  ch.  3. 
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se  réfèrent  au  Sabbat,  intercalant  au  milieu  la  mention  de  la  fête  ;  quant  au 
nouvel  an  survenant  un  samedi,  Schammaï  prescrit  de  réciter  un  composé  de 
dix  sections  (dont  3  spéciales  à  la  solennité  de  ce  jour)  ;  Hillel  prescrit  un  com- 
posé de  neuf.  Or,  s'il  fallait  mentionner  la  néoménie  à  part,  il  faudrait,  selon 
Schammaï,  onze  sections?  Non,  répond  R.  Yossé,  il  n'y  a  de  divergence  entre 
Hillel  et  Schammaï  qu'au  sujet  de  la  solennité  du  Sabbat  ou  de  celle  de  la  fête, 
pour  savoirlaquelle  des  deux  exige  une  bénédiction  à  part,  tandis  qu'il  n'y  en  a 
pas  pour  la  néoménie,  dont  la  mention  même  en  semaine  n'est  pas  faite  à  part, 
mais  ajoutée  à  la  section  du  culte.  R.  Yossé  demanda  :  pourquoi  ne  pas  men- 
tionner à  part  la  néoménie,  puisque  le  second  des  boucs  offerts  lors  du  nou- 
vel an  l'est  à  cause  de  la  néoménie?  R.  Yossé  b.  R.  Aboun  répond  que  R. 
Aba  b.  Mamal  eût  mieux  fait  de  signaler  la  contradiction  entre  les  propres 
avis  de  R.  Simon,  car  on  a  enseigné  ^  :  On  offrait  2  boucs  à  la  fête  de  la  clô- 
ture, et  2  autres  le  nouvel  an  ;  or,  après  le  pardon  produit  par  le  1"  bouc, 
que  fait  le  second  ?  Il  pardonne  l'impureté  qui  a  pu  survenir  entre  le  1"  et  le 
2*.  Mais  n'est-ce  pas  l'avis  de  R.  Simon,  et  pourtant  il  dit  d'autre  part  que  le 
pardon  produit  par  le  bouc  de  la  néoménie  diffère  de  celui  des  fêtes  ?  (Pour- 
quoi donc  s'étonne-t-on  du  double  emploi?)  C'est  que  les  2  boucs  sont  offerts 
pour  célébrer  le  nouvel  an.  Cet  avis  est  inadmissible,  dit  R.  Aba-Maré,  que 
tous  deux  soient  offerts  pour  le  nouvel  an,  puisqu'il  est  dit  (Nombres, 
XXIX,  6)  :  Unhouc  en  victime  d'expiation  pour  vous  pardonner,  outre  V ho- 
locauste de  la  néoménie  ;  le  2^  bouc  est  donc  pour  la  néoménie.  De  plus,  on  a 
enseigné  (ibid.)  :  12  boucs  sont  offerts  dans  l'année,  un  par  mois  -.  Un 
disciple  d'Abayé,  placé  à  l'estrade  d'office  un  jour  de  nouvel  an,  ne  mentionna 
pas  la  néoménie,  et  fut  approuvé. 

Sur  la  réponse  faite  plus  haut,  que  le  2^  bouc  est  offert  pour  pardonner 
l'impureté  survenue  entre  les  2  offrandes,  R.  Oschia  demanda:  comment 
une  telle  impureté  a-t-elle  lieu  au  cas  où  les  2  victimes  sont  offertes  en  même 
temps?  Il  est  vrai,  dit  R.  Aboun,  que  les  Israélites  fussent-ils  irréprochables, 
offriront  les  sacrifices  prescrits  par  la  Loi.  R.  Yohanan  dit  :  d'après  l'avis 
des  sages,  on  peut  reportera  l'année  suivante  des  sacrifices  qui  n'ont  pas 
été  offerts  en  leurtemps  3;  d'après  l'avis  de  R.Simon,  ce  transfert  n'est  pas  ad- 
mis. Si  les  autres  sages  admettent  l'ajournement,  pourquoi  a-t-on  posé  à  R. 
Simon  la  question  de  savoir  s'il  est  permis  d'offrir  un  sacrifice  à  la  place  de 
l'autre?  Ils  ont  répondu  d'après  son  avis  :  puisque  d'après  toi,  disent-ils,  on 
n'ajourne  pastes  sacrifices,  peut-on  substituer  un  sacrificeà  rautre?R.  Yossé 
répond  :  R.  Simon  n'admet  pas  l'ajournement,  parce  que  selon  lui  les  sacri- 
fices publics  ont  dès  le  principe  une  époque  déterminée.  En  effet,  dit  R.  Ju- 
dan,  on  a  enseigné  4  ;  En  vue  du  sacrifice  au  nom  duquel  il  est  offert,  l'animal 
est  consacré  dès  la  première  heure. 

1.  Tosselta  à  ce  tr.,  ch.  1.  CL  J.,  tr.  Qiddouschin,  II,  7.  2,  Donc,  la  ques- 
tion précitée,  «  à  quoi  sert  le  2^  bouc  »,  se  réfère  aux  2  boucs  do  la  lète  de  clô- 
ture. 3.  On  suppose  que  le  préposé  a  sous-entendu  cette  condition,  en  dési- 
gnant les  victimes.        4.  Tv.  Zebahim,  IV,  (i. 
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5.  R.  Simon  b.  Jud.i  dit  en  son  nom  ^  :  les  boucs  offerts  aux  noomé- 
nies  expient  la  faute  dcriiommepur  qui  a  mangé  de  l'impur;  ceux  of- 
ferts aux  fêtes  ont  un  effet  supérieur,   en  ce  qu'ils  expient,  non  seule- 
ment le  délit  de  l'homme  pur  qui  a  mangé  de  l'impur,  mais  encore  le 
d  élit  de  celui  qui  n'en  a  eu  connaissance  ni  avant  ni  après  ;  enfin  le  sa- 
crifice oflertau  jour  du  grand  pardon  a  cette  supériorité  déplus  qu'il 
expie,  outre  les  deux  délits  précédents,  celui  de  l'homme  qui  a  mangé  à 
l'élat  impur,  état  dont  il  a  eu  connaissance  ensuite.  Sur  quoi  on  lui  de- 
manda :  peut-on  offrir  un  tel  sacrifice  à  la  place  de  l'autre?  Oui,  répon- 
dit-il. On  conçoit,  fut-il  observé ,  que  l'on  puisse  offrir  aux  néoménies  le  bouc 
du  grand  pardon  ;  mais  comment  l'inverse  est-il  admissible,  d'effectuer 
un  pardon  auquel  le  sacrifice  n'est  pas  destiné  ?  Cela  ne  fait  rien,  dit-il, 
car  tous  ces  sacrifices  ont  ce  point   commun  d'expier  l'impureté  surve- 
nue au  Temple,  ou  aux  saintetés. 

R.  Yossé  du  Midi  observa  devant  R.  Yùna  que  la  Mischnâ  aurait  dû  énon- 
cer l'inverse  de  son  dire,  que  l'offrande  due  pour  la  néoménic  pourra  èlrc 
présentée  même  le  jour  du  grand  pardon,  car  en  fait  de  saintetés  on  suit  la 
voie  ascendante  -,  non  descendante,  tandis  que  l'opposé  n'a  pas  lieu,  car  on 
ne  descend  pas  en  fait  de  saintetés.  Aussi,  dit  R.  Éléazar  au  nom  de  R. 
Aboun,  c'est  pour  un  autre  motif  que  l'on  offrira  le  bouc  du  grand  pardon  aux 
néoménies,  parce  qu'alors  ce  bouc  effectuera  le  pardon  qu'il  a  en  vue  et  celui 
de  la  néoménie;  tandis  que  le  bouc  des  néoménies  ne  pourra  pas  être  offert 
au  grand  pardon,  car  un  tel  bouc  n'effectue  que  le  pardon  auquel  il  est  destiné. 
C'est  comme  si  quelqu'un,  ayant  mangé  par  erreur  de  la  graisse  interdite 
équivalant  à  la  quantité  de  5  olives  (en  5  fois),  désigne  pour  ces  péchés  i 
victimes  en  s'imaginant  avoir  désigné  5  sacrifices,  la  5e  faute  est-elle  expiée  ? 
Tandis  qu'au  contraire  si  quelqu'un,  ayant  mangé  de  cette  même  graisse  pour 
une  valeur  de  4  olives  (en  4  fois),  désigne  5  victimes  en  s'imaginant  avoir 
désigné  4  sacrifices,  verra  à  plus  forte  raison  ses  fautes  expiées.  R.  Simon 
dit  ^  :  dans  le  total  de  l'année,  on  offrait  au  Temple  32  boucs  pour  le  public, 
dont  31  à  l'extérieur  étaient  consommés  et  un  à  l'intérieur  non  consommé, 
outre  le  bouc  envoyé  à  Azazel  (non  sacrifié).  Ainsi,  il  y  a  12  boucs  pour  les 
12  néoménies  de  l'année,  8  à  la  fête  des  Tentes,  7  à  Pâques,  2  àlaPentecôte, 
dont  un  pour  la  solennité  de  ce  jour  et  l'autre  pour  le  pain  nouveau  offert  à 
cette  fête  ;  un  le  nouvel-an  et  un  le  grand  pardon  (=  31).  Lorsque  Moïse  re- 
marqua que  tous  ces  sacrifices  de  boucs  aboutissent  au  même  pardon,  il  dit  : 
de  là  il  résulte  que  si  quelqu'un  doute  avoir  commis  un  péché  il  devra  offrir 
tous  ces  sacrifices.  R.  Tanhouma  dit  au  nom  de  R.  Simon  b.  Lakisch  :  lors- 
que l'éternel  dit  à  Moïse  de  5e  confesser  sur  le  bouc  expédié  {Léy'ii.,  XVI, 21), 

1.  De  R.   Juda.        2.  Cf.,  Ir.  Ukcourim,  111,4.        o.  Tosscfta  à  ce  tr.,  ch.  1- 
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celui-ci  commença  à  réciter  le  psaume  d'action  de  grâce  (c),  en  interprétant  ce 
mot  grace  dans  le  sens  de  confession  i. 

6.  Pour  une  impureté  volontaire  survenue  dans  le  Temple  ou  aux 
saintetés,  le  bouc  offert  à  l'intérieur  au  jour  du  grand  pardon  et  ce  jour 
même  provoque  l'expiation.  Pour  la  transgression  d'autres  préceptes 
de  la  Loi,  graves  ou  non,  volontaires  ou  involontaires,  dont  on  a  connais- 
sance ou  non,  affirmatifs  ou  négatifs,  avec  pénalité  du  retranchement  ou 
mort  par  le  tribunal  humain,  le  bouc  envoyé  à  Azazel  le  jour  du  grand 
pardon  est  une  expiation  "2. 

7.  A  cet  égard  sont  égaux  les  simples  Israélites,  les  cohanim  et  même 
le  grand-prêtre  oint  comme  tel.  Toutefois,  quelle  différence  y  a-t-il  entre 
les  premiers  et  les  suivants?  C'est  que  le  sang  du  taureau  offert  en  ce 
jour  donne  aux  cohanim  le  pardon  pour  l'impureté  à  l'égard  du  Temple 
et  des  saintetés.  R.  Simon  dit  :  comme  le  sang  du  bouc  sacriûé  à  Tinté- 
rieur  est  la  cause  du  pardon  pour  Israël,  de  même  le  sang  du  taureau 
sert  d'expiation  aux  cohanim.  Comme  la  confession  faite  lors  de  l'expé- 
dition du  bouc  à  Azazel  sert  d'expiation  à  tout  Israël,  de  même  la  con- 
fession faite  lors  du  sacrifice  du  taureau  sert  d'expiation  aux  fautes  des 
cohanim. 

Pourquoi  dans  les  explications  de  R.  Simon  (traitant  des  Cohanim)  ne  parle- 
t-on  pas  du  grand-prêlre  oint?  S'il  est  admis  qu'il  est  question  là  seulement 
de  cas  qui,  commis  par  erreur,  n'entraînent  pas  la  pénalité  du  sacrifice,  ou 
comprend  qu'il  ne  soit  pas  parlé  du  prêtre  oint,  mais  si  la  comparaison  établie 
par  R.  Simon  englobe  même  les  cas  passibles  de  saori''_ice,  pourquoi  ne  pas 
mentionner  le  prêtre  oint  (semblable  dès  lors  aux  autres  cohanim)  ?  Et  d'ail- 
leurs une  braïtha  dit  que  le  prêtre  oint  est  englobé  parmi  les  autres  cohanim 
dans  la  comparaison  de  R.  Simon?  Donc,  de  cette  omission  dans  la  Mischnâ, 
il  résulte  qu'il  est  seulement  question  là  de  cas  non  passibles  du  sacrifice. 
Selon  R.  Yossé  b.  R.  Aboun,  il  peut  même  être  question  là  de  cas  passibles 
du  sacrifice  ;  pourtant,  le  prêtre  oint  n'est  pas  mentionné,  car  la  comparaison 
précitée  n'est  pas  applicable  aux  délits  accomplis  sciemment;  comme  ces  der- 
niers ne  sont  pas  expiés  par  l'offrande  seule  du  taureau,  et  ont  .encore  besoin 
de  l'expiation  procurée  par  le  grand  pardon,  de  même,  si  le  prêtre  oint  est  en 
ce  cas,  son  délit  n'est  pas  expié  avec  ceux  des  autres  cohanim  (son  cas  ne 
ressemblant  pas  à  celui  des  autres),  il  lui  faut  un  pardon  ou  sacrifice  spé- 
cial —  ^. 

1.  Analogie  entre  min  et  m*ir\n.  2.  Toute  la  Guemara  de  ce  §  est  déjà 
traduite,  1°  tr.  Yôma,  VIII.  7  (t.  V,  p.  234),  2°  tr.  Sanhédrin,  X,  I  (ci-dessus,  p. 
39),  3°  tr.  Qiddouschin,  I,  10  (IX,  p.  238).  3.  Suit  un  passage  traduit  au  tr. 
Yôma,  VI,  2  (t.  V,  p.  232). 
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CHAPITRE  II 

1,  La  connaissance  des  impuretés  est  de  deux  sortes,  qui  se  décompo- 
sent en  quatre.  Ainsi,  un  colien  devenu  impur  le  sait,  puis  cette  im- 
pureté échappe  à  sa  pensée,  mais  il  sait  qu'il  mange  un  objet  sacré  ;  ou 
bien  il  ignore  que  l'aliment  est  consacré,  mais  il  sait  qu'il  est  dans  un 
élal  impur,  ou  encore  il  ignorait  l'un  et  l'autre  en  mangeant  l'aliment 
sacré,  ce  dont  il  a  eu  connaissance  ensuite  ;  il  sera  passible  du  sacrifice 
ascendant  et  descendant.  Si  devenu  impur  il  le  sait,  puis  cette  impureté 
échappe  à  sa  pensée,  mais  l'homme  se  souvient  de  la  consécration  de 
l'objet,  ou  si  l'état  de  la  sainteté  lui  échappe,  mais  il  se  souvient  de 
rinipurclé,  ou  s'il  oublie  l'un  et  l'autre,  puis  entre  au  Temple  par  incons- 
cience, mais  après  être  sorti  il  se  rend  compte  du  fait  fautif,  il  doit  un 
sacrifice  proportionnel  à  ses  moyens. 

R.  Jérémie  observa  ceci  :  il  est  évident  que,  pour  la  connaissance  finale, 
elle  devra  être  certaine,  de  façon  que  le  délinquant  sache  être  coupable  au  point 
d'avoir  à  offrir  un  sacrifice  ;  mais  faut-il  que  la  connaissance  initiale  soit  la 
même,  ou  non  ?  On  peut  résoudre  cette  question  à  l'aide  de  ce  qu'il  est  dit  *  : 
en  présence  de  2  sentiers,  l'un  impur  et  l'autre  pur,  le  cohen  s'engage  dans 
l'un  d'eux,  puis  entre  au  Temple,  en  sort,  fait  l'aspersion,  la  renouvelle,  se 
purifie,  ensuite  chemine  dans  le  second  sentier,  et  rentre  au  Temple,  il  est 
coupable  par  impureté  douteuse  de  l'une  de  ces  2  entrées.  Or,  a-t-il  une  con- 
naissance certaine,  qui  entraîne  la  peine  du  sacrifice?  (Malgré  le  doute  de  cha- 
que connaissance  initiale,  ce  cohen  est  coupable;  il  s'agit  donc  du  doute  au  com- 
mencement). Ceci  ne  prouve  rien,  dit  Resch  Lakisch,  car  on  peut  dire  que  la 
dite  règle  émane  de  R.  Ismaël,  d'après  lequel  2  on  est  coupable,  soit  par  igno- 
rance de  l'impurclé,  soit  par  ignorance  du  Temple  (et  de  ce  dernier  fait,  on 
est  coupable  même  en  cas  de  doute  sur  l'impureté).  R.  Aboun  b.  Hiya  dit  : 
l'on  avait  supposé,  avant  la  déclaration  de  Resch  Lakisch,  qu'il  s'agit  selon 
lui  (pour  constater  la  culpabilité)  de  quelqu'un  ayant  eu  la  certitude  d'avoir 
été  impur,  puis  celle-ci  lui  ayant  échappé  de  la  pensée,  il  est  entré  au  Temple; 
mais  s'il  y  avait  doute  sur  l'état  de  pureté  ou  d'impureté,  suivi  d'une  igno- 
rance sur  la  sainteté  du  Temple,  et  le  délinquant  y  entre,  il  n'est  pas  coupable. 
Cependant,  depuis  l'assertion  émise  par  R'3sch  Lakisch,  «  que  la  dite  règle 
émane  de  R.  Ismaël,  d'après  lequel  on  est  coupable,  soit  par  ignorance  de 
l'impureté,  soit  par  ignorance  du  Temple  »,  on  a  la  preuve  qu'en  cas  de  doute 
sur  l'état  de  pureté  ou  d'impureté,  suivi  d'une  ignorance  sur  la  sainteté  du 
Temple,  et  le  délinquant  y  entre,  il  est  coupjible.  R.  Yohanan  dit  que  l'ensei- 
gnement en  question  est   admissible  d'après;  tous,  car  l'ignorance  douteuse 

l.  Tossefta  au  Ir.  Toharoth,  ch.  VI.        2.  Ci-après,  §  B. 
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équivaut  ici  à  l'ignorance  certaine  pour  le  commencement.  Il  résulte  de  cet 
avis  qu'en  cas  de  certitude  sur  l'impureté,  mais  de  doute  sur  l'obligation  du 
sacrifice,  c'est  certes  une  connaissance  initiale  ;  puisqu'on  cas  d'ignorance  sur 
l'état  de  pureté  ou  d'impureté,  il  est  admis  que  c'est  une  connaissance  cer- 
taine; à  plus  forte  raison  elle  est  telle  lorsqu'on  sait  que  l'impureté  est  certaine, 
sauf  que  l'on  ignore  si  elle  entraîne  la  pénalité  du  sacrifice.  D'après  Resch 
Lakisch  (qui  n'admet  pas  l'équivalence  entre  le  doute  et  la  certitude),  si  quel- 
qu'un devenu  impur  en  a  conscience,  seulement  il  doute  sur  le  point  de  savoir 
si  cette  faute  est  passible  d'un  sacrifice  à  offrir,  devra-t-il  considérer  comme 
un  fait  qui  lui  a  échappé,  l'oubli  survenu  ensuite  de  l'impureté,  de  sorte  que 
celui  qui  entre  en  cet  état  au  Temple  serait  coupable?  Il  y  a  une  règle  confor- 
me à  l'un  de  ces  sages  (R.  Yohanan),  et  une  autre  règle  conforme  à  l'autre  ; 
or  tous  deux  discutent  sur  le  point  suivant  ^  :  quelqu'un  mange  de  la  graisse 
équivalente  à  5  olives  en  un  état  d'ignorance  ;  entre  cliacune  de  ces  parties,  il 
ne  sait  pas  si  la  graisse  mangée  était  interdite  ou  non,  et  à  la  fin  il  le  sait  pour 
le  tout'  selon  Resch  Lakisch,  la  connaissance  douteuse  suffît  à  fixer  le  devoir 
d'offrir  autant  de  sacrifices  d'expiation  ;  selon  R.  Yohanan,  une  telle  connais- 
sance douteuse  n'implique  pas  l'obligation  du  sacrifice.  R.  Yossé  b.  R.  Aboun 
dit  au  nom  de  R.  Samuel  :  Resch  Lakisch  reconnaît  que  la  connaissance  dou- 
teuse d'un  prêtre  oint  n'entraîne  pas  pour  lui  l'obligation  du  sacrifice  d'ex- 
piation, car  il  est  dit  (Lévit.  VII,  7)  :  comme  le  sacrifice  d'expiation  et  le 
sacrifice  dépêché  :  on  déduit  de  cette  juxtaposition  de  termes  que  celui  qui 
est  astreint  à  offrir  le  sacrifice  de  péché  suspendu  pour  chaque  doute  sera 
aussi  astreint  à  offrir  autant  de  sd.cr\(ic es  expiatoires  ;  celui  qui  n'est  pas 
astreint  d'offrir  le  sacrifice  de  péché  de  doute  (comme  le  prêtre  oint)  n'offrira 
pas  non  plus  autant  de  fois  les  sacrifices  expiatoires,  mais  un  seul.  Est-ce  que 
Resch  Lakisch  n'est  pas  en  contradiction  avec  lui-même,  puisqu'il  dit  ailleurs 
que  la  connaissance  douteuse  entraîne  autant  de  fois  le  devoir  d'offrir  des  sa- 
crifices expiatoires,  tandis  qu'ici  il  n'est  pas  de  cet  avis?  Ailleurs,  le  sacrifice 
de  péché  détermine  l'obligation  de  l'offre  pour  chaque  doute,  tandis  qu'ici 
(pour  l'impureté  à  l'égard  du  Temple  ou  des  saintetés)  on  ne  peut  pas  invo- 
quer la  particularité  du  sacrifice  offert  pour  péché  suspendu.  R.  Yohanan  pa- 
raît aussi  se  contredire  :  si  quelqu'un  mange  de  la  graisse  interdite  (en  un  seul 
état  d'ignorance)  équivalant  à  3  olives  et  offre  le  sacrifice  expiatoire  pour  la 
valeur  de  2  olives,  puis  reconnaît  qu'il  y  avait  la  quantité  de  3  olives;  selon 
R.  Yohanan,  il  ne  sera  pas  dû  de  sacrifice  spécial  pour  cette  3*  quantité,  alors 
négligeable,  et  son  expiation  totale  sera  englobée  dans  la  première  qui  était 
partielle  ;  Resch  Lakisch  ne  ladmet  pas.  Comment  donc  se  fait-il  que,  pour  la 
consommation  de  graisse  équivalant  à  5  olives,  R.  Yohanan  fasse  tout  dépen- 
dre de  la  connaissance  finale,  certaine  ?  Plus  haut,  R.  Yohanan  fait  tout  dé- 
pendre de  la  fin,  parce  qu'il  s'agit  d'un  cas  non  passible  de  sacrifice  (en  rai- 
son de  l'expiation  déjà  obtenue  pour  les  connaissances  partielles  antérieures). 
1.  J.,  tr.  Horaioth,  III,  2  (f.  47^). 
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R.  Yol.ianan  dit  :  en  cas  de  doute  d'une  impureté  survenue  sur  la  voie  pu- 
blique ^,  riiomme  reste  pur;  seulement,  en  principe,  on  ne  l'autorise  pas  à 
user  des  puretés  sans  prendre  un  bain.  Mais  n'a-t-on  pas  enseigné-  :  Tout 
cas  douteux,  qui  au  point  de  vue  de  l'oblation  reste  pur,  sera  aussi  considéré 
pur  pour  la  dispense  du  socrifice  expiatoire  ;  mais  lorsqu'en  fait  d'obiation 
on  laisse  l'objet  suspendu  (sans  le  manger,  ni  le  brûler),  si  cela  arrive  en  un 
cas  passible  du  sacrifice  d'expiation,  on  devra  rejeter  l'objet  ;  car,  sous  ce 
dernier  rapport,  il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  à  la  suspension  par  doute,  et 
l'objet  sera  ou  tout  à  fait  pur,  ou  tout  impur  (puis  donc  qu'en  cas  de  doute 
sur  l'impureté  l'objet  est  déclaré  tout  à  fait  pur,  s'il  survient  dans  la  rue, 
pourquoi  R.  Yol.ianan  n'autorise-t-il  pas  celui  qui  est  soumis  au  doute  à  user 
en  principe  des  puretés?)  Dans  l'enseignement  précité,  répond  R.  Zeira,  il 
s'agit  d'objets  ne  provenant  pas  du  sacrifice  même  (mais  de  puretés  relatives 
aux  cendres  d'aspersion,  ou  à  l'eau  consacrée)  ;  tandis  que  R.  Yohanan  n'au- 
torise pas  en  principe  l'impur  douteux  à  user  de  la  pureté  touchant  le  sacri- 
fice même.  Toutefois,  tous  sont  d'accord  (en  l'un  et  l'autre  cas  précités)  qu'en 
cas  de  fait  accompli,  les  puretés  restent  intactes  en  l'état.  Est-ce  que  R.  Yo- 
hanan ne  se  contredit  pas?  Ailleurs  (pour  une  impureté  cachée,  près  de  la- 
quelle un  Nazir  a  passé),  il  est  d'avis  qu'en  cas  de  fait  accompli  l'homme 
contaminé  par  doute  devient  impur, tandis  qu'ici  il  déclare  qu'un  tel  reste  pur  ? 
Ailleurs,  il  s'agit  du  doute  sur  l'impureté  dans  un  bien  privé  ;  tandis  qu'ici 
R.  Yohanan  parle  d'un  tel  cas  arrivant  sur  la  voie  publique.  D'ailleurs  en 
supposant  que  l'un  et  l'autre  enseignement  traite  d'un  doute  survenu  sur 
la  voie  publique,  il  faut  signaler  la  contradiction  des  divers  a\is  de  Resch 
Lakisch3,  aussi  bien  que  de  ceux  de  R.  Yohanan.  Or,  il  y  a  discussion  entre 
eux  sur  le  cas  d'un  IS'azir  devenu  impur  par  un  cadavre  caché  sous  le  soM  : 
selon  Resch  Lakisch,  le  Nazir  ne  sera  pas  tenu  par  ce  doute  de  se  faire  raser 
pour  re  ouveler  sa  période  de  pureté  ;  selon  R.  Yohanan,  le  Nazir  v  sera 
astreiii.  (donc,  la  contradiolion  entre  les  avis  divers  de  Resch  Lakisch 
subsiste,  même  s'il  s'agit  partout  de  doute  survenu  sur  la  voie  pu- 
blique). 

L'avis  émis  plus  haut  par  R.  Yohanan  (au  sujet  de  l'homme  qui  a  suivi  2 
sentiers  dont  l'un  est  impur)  est  basé  sur  l'assimilation  d'une  connaissance 
douteuse  à  une  vraie,  lors  même  que  le  premier  doute  porte  sur  le  con- 
tact d'un  reptile  et  le  second  sur  le  contact  plus  grave  d'un  mort  ou 
si  l'on  doute  d'abord  d'en  avoir  mangé  avant  la  conversion  au  judaïsme 
et  ensuite  d'en  avoir  mangé  après  cette  conversion,  ou  bien  d'en  avoir 
mangé  avant  l'adolescence  (duo  pilos),  ou  après  cet  état.  —  Si  un  indi- 
vidu sait  être  devenu  impur  par  un  mort,   puis   il  l'est  devenu   par  un 

1.  Cf.  B.,  tr.  Aboda  Zara,  fol.  36.  2.  Tr.  Para,  XI,  2.  3.  II  est  d'avis  ici 
qu'en  cas  de  doute  d'inipurelé  il  y  a  culpabilité,  et  ailleurs  il  annule  le  cas  dou- 
teux.       4.  V.  tr.  Pesahim,  VU,  7. 
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reptile  sans  le  savoir  (ensuite,  ayant  oublié  la  première  impureté,  il  va 
au  Temple)  ;  certes  l'impureté  légère  disparaît  auprès  de  l'impureté  gra- 
ve, que  l'on  a  connue  d'abord  (et  le  sacrifice  est  dû).  Mais  quelle  est  la  rè- 
gle lorsque  ayant  ignoré  l'impureté  survenue  d'abord  au  contact  d'un  mort, 
l'homme  devient  impur  par  un  reptile  sans  le  savoir,  puis  ayant  eu  conscience 
de  cette  dernière  impureté  qui  lui  échappe,  il  entre  au  Temple,  après  quoi  il 
apprend  avoir  été  déjà  impur  par  un  mort?  Dira-t-on  qu'en  raison  de  la  con- 
naissance initiale  de  l'impureté  légère  par  reptile  qui  a  échappé  ensuite,  le 
sacrifice  est  dû,  ou  en  est-on  dispensé  en  raison  de  ce  que  le  fait  grave  de 
l'impureté  par  un  mort  a  eu  lieu  en  réalité  d'abord,  qu'il  repousse  l'impureté 
légère  par  reptile  et  sa  connaissance,  de  sorte  que  celle-ci  disparaît  devant 
l'autre  plus  grave,  et  l'homme  ne  serait  pas  coupable?  (question  non  réso- 
lue). 

Si  quelqu'un  devenant  impur  par  un  mort  le  sait,  puis  l'est  par  un  reptile 
sans  le  savoir,  et  entre  au  Temple  oubliant  l'impureté  survenue  par  un  mort, 
il  est  coupable  ;  s'il  ne  sait  plus  avoir  été  impur  par  un  reptile  (ce  qu'il  a  su 
un  moment),  il  est  dispensé  du  sacrifice.  Lorsqu'au  moment  d'aller  se  baigner 
pour  se  purifier  d'une  impureté  grave  (p.  ex.  du  contact  d'un  mort),  il  lui  sur- 
vient en  outre  une  impureté  légère,  celle-ci  se  trouvera  du  même  coup  sup- 
primée, en  ce  sens  que  lorsqu'après  ce  bain  il  se  rend  au  Temple,  l'homme 
n'est  pas  coupable.  S'il  va  au  contraire  au  bain  en  raison  d'une  impureté  lé- 
gère, et  qu'il  lui  survient  avant  d'entrer  une  impureté  grave  (qu'il  ignore), 
cette  dernière  n'est  pas  annulée  par  le  bain,  en  ce  sens  que  lorsqu'après  ce 
bain  il  se  rend  au  Temple,  l'homme  est  passible  d'un  sacrifice.  On  en  tire 
les  2  conséquences  suivantes  :  1°  Si,  prenant  un  bain  pour  se  purifier  d'une 
impureté  grave,  il  lui  survient  une  autre  impureté  grave  (qu'il  ignore),  le  bain 
ne  servira  pas  à  effacer  cette  dernière  (et  l'homme  entrant  dans  cet  état  au 
Temple  serait  coupable).  2°  De  même,  lorsqu'en  prenant  un  bain  pour  se  puri- 
fier d'une  impureté  légère,  il  lui  survient  une  autre  impureté  légère  (qu'il 
ignore),  le  bain  ne  servira  pas  à  effacer  cette  dernière.  Lorsqu'avant  de  des- 
cendre au  bain  pour  se  purifier  d'une  impureté  grave,  il  lui  survient  une  im- 
pureté douteuse  pour  avoir  passé  sous  une  toiture  composée  de  branchages  *, 
ou  par  les  brèches  des  murs  2,  est-ce  considéré  comme  une  impureté  grave, 
ou  non  ?  D'après  l'avis  de  R.  Yohanan  au  nom  de  R.  Yanaï,  disant  que  tous 
jes  cas  énumérés  ^  constituent  par  la  Loi  une  impureté  au  point  de  contaminer 
l'oblation,  la  dite  impureté  sera  tenue  pour  grave  ?  Ou  bien  la  considère-t-on 
comme  légère,  puisque  pour  elle  le  Nazir  n'interrompt  pas  sa  période  de  pu- 
reté en  se  rasant  ?  (question  non  résolue). 

Lorsqu'un  androgyne  *  voit,  soit  une  tache  blanchâtre  (indice  masculin), 

1.  S'il  y  a  là  un  fragment  de  cadavre,  et  le  Nazir  ignore  s'il  a  passé  dessous, 
ou  non.  V,  tr.  Nazir,  VII,  3  (t.  IX,  p.  166).  2.  Doute  analogue  sur  la  présence 
d'une  impureté.  3.  Ibid.  4.  Par  sa  constitution,  il  est  soumis  en  cas  de 
doute  aux  règles  les  plus  sévères  soit  de  l'homme,  soit  de  la  femme.  V.  tr.  Zabim,ll,  1 . 
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soit  rouge  (de  menstrues),  puis  entre  dans  cot  état  au  Temple,  il  ne  sera  pas 
coupable  (à  cause  de  son  état  douteux)  ;  mais  si  le  même  individu  voit  à  la 
fois  les  deux  sortes  de  taches,  et  entre  ainsi  au  Temple,  il  est  coupable  en 
raison  du  dilemme  d'impureté  ;  d'après  un  autre  enseignement.,  même  en  ce 
cas  l'undrogync  li'est  pas  coupable.  Cet  avis,  dit  R.  Yohanan,  doit  émaner 
de  R.  Simon,  car  on  a  enseigné  ^  :  En  présence  de  deux  sentiers,  l'un  impur, 
et  l'autre  pur,  le  cotien  s'engage  dans  l'un  d'eux,  puis  entre  au  Temple,  en 
sort,  fait  l'aspersion,  la  renouvelle,  se  purifie,  ensuite  chemine  dans  le  second 
sentier,  et  rentre  au  Temple  ;  il  est  coupable  par  impureté  douteuse  pour  l'une 
de  ces  deux  entrées;  R.  Simon  le  déclare  non  coupable.  Or,  de  ce  que  R.  Simon 
déclare  qu'aucun  de  ces  cas  n'entraîne  de  culpabilité,  même  en  présence  d'une 
impureté  certaine,  il  admet  aussi  la  dispense  au  cas  précité  de  l'androgyne. 
On  comprend  la  dispense  pour  ce  dernier  ;  car,  au  sujet  de  sa  tache  blanchâ- 
tre (qui  serait  une  impureté  chez  un  homme)  on  considère  l'androgyne  comme 
femme,  de  même  qu'on  le  considère  comme  homme  pour  sa  tache  rouge  (signe 
d'impureté  d'une  femme)  ;  mais  pourquoi  R.  Simon  dispense-t-il  le  cohen  qui 
a  parcouru  les  deux  sentiers,  où  il  y  a  une  certitude  d'impureté?  On  peut  le 
justifier,  répond  R.  Samuel  b.  Soussartaï,  en  disant  que  le  cohen  a  oublié  sa 
première  marche  (la  seconde  reste  douteuse).  De  quelle  hypothèse  s'agit-il, 
demanda  R.  Yossé  ?  S'il  n'a  jamais  su  avoir  parcouru  le  premier  sentier  jus- 
qu'à son  retour  du  second,  c'est  comme  s'il  avait  parcouru  un  seul  sentier 
impur,  avec  connaissance  certaine,  et  il  devrait  être  coupable?  Il  faut  donc 
supposer  qu'après  avoir  suivi  le  premier  il  l'a  su,  et  après  avoir  suivi  le  se- 
cond il  a  oublié  le  premier  ;  il  y  a  donc  bien  alors  deux  sentiers  distincts 
(cette  connaissance  partielle  suffit,  pour  le  préopinant,  à  déclarer  le  cohen 
coupable  ;  R.  Simon  ne  l'admet  pas). 

R.  Yossé  b.  R.  Aboun  justifie  l'avis  de  R.  Simon  (qui  dit  que  l'androgyne 
n'est  pas  coupable  au  cas  précité),  en  le  déclarant  conforme  à  R.  Eliézer  selon 
l'opinion  de  Hiskia  ;  comme  R.  Eliézer  dit  ailleurs  -  :  pour  établir  la  culpabi- 
lité d'un  individu,  il  faut  d'abord  savoir  s'il  est  devenu  impur  au  contact  d'un 
reptile,  ou  d'un  mort;  de  même  R.  Simon  déclare  que  pour  l'androgyne,  il 
faudrait  savoir  affirmer  si  ce  dernier  est  impur  par  la  tache  rouge,  ou  par  la 
tache  blanchâtre  (vu  le  doute,  il  y  a  dispense).  Toutefois,  cette  comparaison 
n'est  pas  fondée  :  quant  au  doute  d'impureté  pour  avoir  suivi  2  sentiers,  la 
discussion  porte  sur  le  point  de  savoir  si  une  connaissance  douteuse  partielle 
équivaut  à  l'entière  (certaine)  ;  tandis  que  pour  l'androgyne,  dès  que  les  2 
taches  diverses  sont  simultanées,  il  y  a  une  connaissance  certaine  d'impureté. 
R.  Hisda  demanda  :  si  quelqu'un  entre  au  Temple  à  l'état  impur  et  s'imagine 
entrer  dans  un  lieu  de  réunion  (moins  sacré),  quelle  est  la  règle?  (Tient-on 
compte  de  la  connaissance  que  cet  homme  a  de  l'existence  du  Temple  ou 
non?)  Quoi  !  s'écria  R.  Yossé,  un  tel  doute  est-il  possible?  Nous  avons  dit  au 

1.  Tossefta  au  tr.  Toharoth,  eh.  6.  Cf.  ci-dessus,  au  commencement  du  §. 
2.  Ci-après,  §  5, 

T.  XI  8 
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contraire  que  la  connaissance  douteuse  est  comme  certaine,  et  lorsqu'on  con- 
naît l'existence  d'une  impureté  en  ce  monde,  seulement  l'on  ignore  si  elle  est 
passible  d'un  sacrifice  (en  cas  de  négligence),  la  connaissance  est  à  plus  forte 
raison  réelle  ;  tandis  qu'ici  il  y  a  culpabilité  du  fait  d'ignorance,  lorsque  quel- 
qu'un sachant  bien  être  impur  oublie  la  sainteté  du  Temple  (qu'il  a  connue)  et 
y  entre  ;  de  même  ici  (au  cas  de  R.  Hisda),  l'homme  sait  qu'il  y  a  un  Temple, 
mais  il  oublie  son  impureté  (qu'il  a  connue  d'abord),  et  il  y  entre  :  il  sera 
coupable.  R.  Yossé  demanda  :  si  quelqu'un  mange  de  la  sainteté  qu'il  connaît 
équivalent  à  une  demi-olive,  oublie  son  état  d'impureté  dont  il  se  souvient  en- 
suite, puis  oubliant  la  sainteté  il  mange  encore  la  valeur  d'une  demi-olive,  con- 
naissant son  impureté,  réunit-on  les  oublis  successifs  pour  supposer  que  cet 
homme  a  mangé  la  valeur  d'une  olive  pendant  un  oubli  total,  et  il  sera  coupa- 
ble, ou  non?  (question  non  résolue). 

2  (3).  Peu  importe  que  rhorame  impur  pénètre  dans  l'enceinte  du  Tem- 
ple, ou  dans  l'annexe  à  l'enceinte,  car  les  annexes  à  la  ville  de  Jérusa- 
lem ou  à  l'enceinte  du  Temple  sont  érigées  seulement  par  l'ordre  du  roi 
et  du  prophète,  par  l'oracle  des  Ourim  We-Toumim  et  parle  grand  tri- 
bunal de  71  membres,  en  offrant  deux  gâteaux  d'actions  de  grâce,  accom- 
pagnés d'un  chant  ;  après  le  cortège  du  tribunal,  on  portait  les  dits  gâ- 
teaux, suivis  par  tout  Israël.  On  mangeait  l'un  des  pains  que  l'on  portait  à 
l'intérieur  ;  on  brûlait  l'autre  au  dehors.  Dans  tout  emplacement  annexe, 
pour  lequel  le  cérémonial  d'inauguration  n'avait  pas  été  ainsi  suivi,  on 
n'était  pas  coupable  en  y  entrant  à  l'état  impur  ^. 

3  (4).  Si  après  être  devenu  impur  dans  l'enceinle  du  Temple,  il  oublie 
cet  état  d'impureté,  mais  se  souvient  de  la  sainteté  du  heu,  ou  s'il  oublie 
cette  sainteté,  mais  se  souvient  de  son  impureté,  ou  si  l'un  et  l'autre  lui 
échappent,  s'il  fait  une  génuflexion,  ou  s'il  n'y  séjourne  que  le  temps 
nécessaire  à  cet  effet  2,  s'il  a  suivi  le  long  chemin  pour  quitter  le  Temple, 
il  est  coupable  ;  s'il  a  suivi  la  voie  la  plus  courte,  il  n'est  pas  coupable. 
C'est  là  un  précepte  affirmatif  à  l'égard  du  Temple,  qui  n'entraîne  pas 
l'obligation  d'offrir  le  sacrifice  du  taureau  ^. 

R.  Hiskia,  ou  R.  Amé  au  nom  de  R.  Éléazar,  tire  une  déduction  du  double 
emploi  de  ces  mois  (successifs)  :  //  a  rendu  impure  la  demeure  de  V Eternel 
(Nombres,  XIX,  13,  et  ibid.,  20),  à  savoir  d'établir  une  différence  entre  celui 
qui  rend  impur  par  son  séjour  à  l'intérieur,  et  celui  qui  le  fait  en  restant  au 
dehors.  Le  premier  est  celui  qui  y  reste  le  temps  d'une  génuflexion  ;  le  second 
est  celui  qui  y  entre  seulement  la  têle  et  la  majeure  partie  du  corps.  Si  étant 
devenu  impur  à  l'intérieur,   il  entre  au  sanctuaire   réservé  (sacro  sanctum), 

1.  La  Guemara  sur  ce  §  est  déjà  traduite  tr.  Sanhédrin,  I,  3  (t.  X,  p.  237). 
2.  Mesure  de  temps  déterminée  par  la  récitation  d'un  certain  verset.  V.  tr.  Yôma, 
III,  3,  et  V,  2  (t.  V,  pp.  187  et  216).        3.  V.  tr.  Horaïoth,  II,  4  (3). 
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faut-il  pour  établir  la  culpabilité,  qu'il  soit  resté  au-dedans  comme  le  premier 
ou  avoir  seulement  pénétré  comme  le  second?  Ou  peut  résoudre  cette  ques- 
tion par  ces  mots  (de  notre  Mischnâ)  :  S'il  fait  une  génuflt.'xion,  ou  s'il  n'y  sé- 
journe que  le  temps  nécessaire  à  cet  effet  (sans  parler  de  pénétrer  plus 
avant  ou  non)  ;  si  donc  ce  séjour  était  considéré  comme  externe,  pourquoi 
parler  de  «  séjour  pendant  le  temps  d'une  génuflexion  »  ?  Ne  suffit-il  pas 
d'avoir  pénétré  de  la  majeure  partie  du  corps  au  très  saint  pour  être  coupa- 
ble? Pourtant  il  est  dit  que  le  temps  de  la  génuflexion  sert  de  mesure;  donc, 
celle-ci  est  exigible,  même  en  pénétrant  plus  avant.  Si  le  cohen  devient  impur 
à  l'intérieur  du  Temple,  et  omet  de  sortir,  ou  pénètre  plus  avant,  est-il  passible 
de  sacrifice  pour  le  premier  fait  (l'impureté),  ou  pour  la  négligence  qui  a 
suivi?  On  ne  saurait,  répondit  R.  Yossé,  l'appliquer  au  premier  fait  (qui n'est 
pas  de  la  faute  du  cohen)  ;  il  est  donc  coupable  pour  la  suite,  ou  négligence 
commise  ensuite. 

On  a  dit  ailleurs  *  :  «  On  apportait  au  grand-prêtre  (de  la  cellule  des  usten- 
siles) la  pelle  (la  cuiller)  et  l'encensoir,  etc.  »  Or,  pour  laquelle  des  deux 
actions  (génuflexion  ou  séjour)  est-il  coupable  ?  Est-ce  pour  avoir  subi  une 
impureté,  ou  pour  n'être  pas  sorti  aussitôt?  Selon  les  compagnons,  il  l'est  pour 
la  première  faute.  Non,  dit  R.  Yossé,  puisque  dès  la  révélation  de  l'impureté  on 
lui  dit  de  sortir;  c'est  donc  là  le  point  capital  (entraînant  la  culpabilité  en  cas 
de  retard).  Une  génuflexion  dure  autant  de  temps  qu'il  faut  pour  parcourir 
dix  coudées. 

Qu'entend-on  par  «  le  long  chemin  et  le  plus  court  »  ?  Si  le  l'^'a  20  coudées, 
le  2*  10  coudées,  et  l'homme  a  parcouru  5  coudées  du  1^'  chemin  ;  il  ne  faut 
pas  croire  qu'il  soit  coupable  du  fait  de  cette  V^  marche,  mais  seulement  en 
l'achevant  par  le  parcours  des  15  autres  coudées.  Selon  R.  Yossé,  il  n'est 
coupable  que  lorsque  le  plus  long  chemin  dépasse  le  plus  court  de  vingt 
coudées,  et  voici  comment  :  Si  le  long  a  30  c,  le  court  10,  et  l'homme  a  par- 
couru 5  c.  du  1*^  chemin  ;  il  sera  coupable  en  l'achevant  par  le  parcours  du 
reliquat  de  25  c.  (au  lieu  d'abréger  par  le  chemin  court). 

Quelle  est  la  durée  d'une  génuflexion?  R.  Simon  au  nom  de  R.  Josué  b. 
Levi  dit  :  le  temps  qu'il  faut  pour  saluer  son  prochain  2.  Aba  bar  Houna  dit 
au  nom  de  R.  Yohanan  :  c'est  le  temps  que  met  un  disciple  à  saluer  son  maî- 
tre, en  lui  disant  :  «  Salut  à  toi  mon  maître  ». 

4.  Quand  pour  le  précepte  relatif  aux  menstrues,  la  transgression  com- 
porte-t-elle  un  sacrifice?  Si  quelqu'un  a  des  relations  avec  une  femme 
pure,  laquelle  déclare  (pendant  le  coït)  être  devenue  impure  lorsque 
rhomme  se  retire  aussitôt  d'elle  ^,  il  est  coupable,  quia  lam  egressus 
ejus  quam  ingressus  est  ei  voluptas. 
Cahana  dit  ^  :  On  n'est  pas  tenu  d'offrir  le  sacrifice  de  péché  pour  le  doute 
1.  J.,  tr.  Yôraa,  V,  1  (t.  V,  p.  '216).        2.  V.  J.,  tr.  Berakhoth,  II,  1  (t.  l,p.  30). 

3.  Sed  consistât  in  loco  isto,  donec  membrum  desideat,  et  postea  separaoit  se. 

4.  Tr.  Boraïoth,  II,  5. 
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d'impureté  au  Temple,  ou  des  saintetés,  car  on  est  seulement  coupable  de  ce 
fait  en  cas  de  connaissance  initiale  et  d'une  autre  finale,  entre  lesquelles  il 
y  a  eu  un  oubli  (or,  en  cas  de  doute,  la  2^  condition,  ou  savoir  final,  manque). 
R.  Samuel  b,  Abdimé  objecta  devant  R.  Mena  que  le  tribunal  ensei- 
gnant une  règle  erronuée  à  ce  sujet  devrait  aussi  être  astreint  au  sacrifice? 
(Pourquoi  ne  sont-ils  pas  coupables  en  ce  cas,  comme  pour  toute  autre  fausse 
doctrine?)  Quoi!  s'écria  R.  Mena,  nous  nous  préoccupons  du  motif  de  dis- 
pense d'offre  pour  celui  qui  entre  à  l'état  douteux  d'impureté,  et  tu  nous 
parles  de  ceux  qui  nous  enseignent  les  règles.  En  somme  pour  quel  motif  y 
a-t-il  dispense?  On  la  déduit,  répond  R.  Samuel  b.  R.  Isaac,  de  l'analogie 
entre  les  mots  préceptes,  employés,  soit  pour  le  délit  d'avoir  mangé  par 
erreur  de  la  graisse  interdite  (Lévit.,  IV,  2),  soit  pour  le  sacrifice  suspendu 
à  cause  du  doute  (ibid.,  13);  or,  comme  au  premier  cas  il  s'agit  seulement 
d'un  sacrifice  fixe,  il  en  sera  de  même  au  second  cas  (et  comme  en  cas  d'im- 
pureté à  l'égard  du  Temple  le  sacrifice  sera  proportionné  aux  moyens,  on 
est  dispensé  en  cas  de  doute). 

5.  R.  Eliézer  dit  que  pour  la  mention  de  la  contagion  d'impureté  par 
un  ver  rampant,  il  est  dit  (Lévit.,  V,  2)  :  ^i'il  n'y  pense  plus  ;  donc  seule- 
ment en  cas  d'oubli  que  c'était  un  ver  rampant,  on  est  coupable,  non 
pour  l'oubli  de  se  trouver  dans  le  Temple.  R.  Akiba  dit  :  de  l'expression 
«  il  a  oublié  qu'il  est  impur  »  (ibid.)  on  conclut  à  la  culpabilité  pour 
l'oubli  de  l'impureté,  non  pour  l'oubli  de  la  sainteté  du  Temple.  Selon 
R.  Ismaël  au  contraire,  du  double  emploi  de  l'expression  «  il  oublie  >  on 
conclut  à  la  culpabilité  pour  chaque  oubli,  celui  de  l'impureté  et  celui 
de  la  sainteté  du  Temple. 

Selon  Hiskia,  il  y  a  discussion  entre  R.  Éliezer  et  R.  Akiba  (sur  le  point 
de  savoir  s'il  faut  connaître  la  cause  de  l'impureté,  ou  non)  ;  selon  R.  Yoha- 
nan,  ils  ne  discutent  pas  et  diffèrent  seulement  d'avis  sur  l'interprétation  des 
versets.  En  effet,  selon  une  déduction  tirée  du  texte  (précité),  en  cas  d'ou- 
bli de  rimpureté  on  est  coupable,  non  pour  l'oubli  de  se  trouver  au  Temple 
(à  l'état  impur)  ;  d'après  l'autre  déduction,  on  est  coupable  en  cas  d'oubli 
que  c'était  un  ver  rampant,  non  pour  l'oubli  de  se  trouver  au  Temple.  Est- 
ce  que  R.  Eliézer  ne  se  contredit  pas?  Il  dit  ailleurs  ^  que  si  quelqu'un  a 
mangé  l'un  des  2  objets  interdits,  même  sans  savoir  lequel,  il  est  coupable, 
tandis  qu'ici  il  exige  la  connaissance  de  l'impureté?  Non,  car  au  V  verset 
invoqué,  le  terme  «  il  est  impur  n  implique  la  connaissance  de  l'impureté,  tandis 
qu'au  premier  verset  il  y  a  les  mots  «  il  a  péché  » ,  d'une  façon  quelconque  (et  il 
est  coupable).  De  même,  est-ce  que  R.  Josué  ne  se  contredit  pas?  Il  dit  d'une 
part  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  connaître  l'impureté  pour  être  coupable,  et 
d'autre  part  il  exige  de  savoir  en  quoi    consiste  la  faute  ?   C'est  que,  dit  R. 

1.  Tr.  Krithoth,  IV,  2. 
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Hinena,  pour  l'impurelé  il  y  a  l'expression  par  elle  (c  qui  implique  la  con- 
naissatico  de  celle-ci).  Que  réplique  R.  Eliézcr  à  celte  déduction  tirée  en 
faveur  de  l'avis  de  R.  Josué?  La  dite  expression,  répond  R.  Eliézer,  a  pour 
but  de  dispenser  celui  qui,  en  s'occupant  d'un  devoir  religieux  (ou  objet 
permis),  est  entraîné  par  erreur  à  commettre  une  faute. 


CHAPITRE    III 

l .  Les  serments  sont  de  deux  sortes,  qui  se  composent  de  quatre. 
Ainsi,  «  je  jure  de  manger,  ou  :  de  ne  pas  manger,  »  ou  bien  «  je  jure 
avoir  mangé,  ou:  n'avoir  pas  mangé  ».  Celui  qui  dit  «je  jure  que  je  ne 
mangerai  pas  »,  et  a  mangé  si  peu  que  ce  soit,  est  passible  de  la  péna- 
lité. Tel  est  l'avis  de  R.  Akiba.  Mais,  lui  fut-il  objecté,  où  trouvons-nous 
dit  qu'une  consommation  interdite  minime  entraîne  une  condamnation, 
de  façon  qu'ici  l'auteur  du  faux  serment  soit  coupable  pour  si  peu?  C'est 
vrai,  répliqua  R.  Akiba;  mais  nous  ne  trouvons  pas  davantage  que  quel- 
qu'un, pour  avoir  parlé  à  tort,  soit  tenu  d'offrir  un  sacrifice,  et  pour- 
tant cela  arrive.  Celui  qui  dit  :  «  je  jure  que  je  ne  mangerai  pas,  »  et  il  a 
mangé  et  bu,  n'est  qu'une  fois  coupable.  Celui  qui  dit  :  d  je  jure  de  ne 
manger  ni  boire  »,  puis  il  mange  et  boit,  est  deux  fois  coupable  ^. 

On  conçoit  le  serment  disant  :  «je  jure  de  manger  »,  ou  «  de  ne  pas  man- 
ger »  ;  mais  comment  expliquer  le  serment  d'  «  avoir  mangé  »,  ou  «  n'avoir 
pas  mangé  »  ?  S'il  sait  avoir  mangé,  et  jure  le  contraire,  il  fait  un  faux  ser- 
ment ?  Si  ayant  mangé  il  suppose,  par  oubli,  avoir  bien  juré  ainsi,  ou  s'il 
jure  la  négative,  convaincu  qu'il  en  est  ainsi,  R.  Aba  b.  B.  Juda  ne  dit-il 
pas  au  nom  de  Rab,  que  la  méprise  consiste  à  n'avoir  pas  su  être  obligé 
d'offrir  le  sacrifice,  et  Fade  volontaire  est  de  l'avoir  su,  mais  que  pour  le 
serment  lui-même  il  est  permis  d'avoir  supposé  l'ignorance  de  l'interdit  du 
faux  serment  ?  11  doit  s'agir  du  cas  où  il  y  a  eu  sciemment  un  faux  serment, 
mais  ignorance  de  l'obligation  du  sacrifice.  Mais  R.  Abahou  n'a-t-il  pas  dit 
de  même  au  nom  de  R.  Yohanan  2  :  Si  l'on  a  mangé  sciemment  de  la  graisse 
interdite,  mais  l'on  ignorait  la  prescription  du  sacrifice  dû  pour  ce  cas  (pour 
racheter  ce  péché),  lorsque  ensuite  le  pécheur  est  averti  de  l'interdit,  il  devient 
passible  de  la  peine  des  coups  et  de  celle  du  sacrifice  ?  (Y  a-t-il  de  même  ici 
double  pénalité  pour  le  délit  volontaire  de  faux  serment  et  pour  l'ignorance 
du  sacrifice  dû?)  Cette  hypothèse  est  inadmissible,  puisque  R.  lia  dit  au  nom 
de  R.  Eléazar3,  sur  ce  que  R.  Akiba,  à  l'opposé  de  R.  Ismaël,  impose  même 
le  devoir  du  sacrifice  pour  un  faux  serment  rétroactif  :  R.  Ismaël  réplique  à 
R.  Akiba  que  l'on  ne  trouve  guère  de  cas  auquel,  sciemment,  on  soit  passible 

1.  il  y  a  eu  double  serment.  2.  Voir  .T.,  tr.  Troumôth,  VII,  1  (t.  III,  p.  73)  ; 
tr.  Kettiouboth,  III,  1  ;  tr.  Baba  Qamma,  VII,  2  et  4.        3.  Ci-après,  §  5. 
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des  coups  pour  faux  serment,  en  même  temps  que  l'on  est  passible  de  sacri- 
fice pour  ignorance  dans  l'assertion  ;  or  (si  l'on  admet  l'avis  de  R.  Yohanan), 
pourquoi  R.  Akiba  ne  réplique-t-il  pas  qu'on  trouve  effectivement  un  cas  au- 
quel la  transgression  volontaire  soit  passible  des  coups  de  lanière  pour  avoir 
mangé  de  la  graisse  interdite  en  même  temps  que  le  sacrifice  est  dû  pour 
ignorance  de  cette  pénalité?  Il  faut  donc  admettre  que  le  sacrifice  est  seule- 
ment dû  pour  faux  serment  rétroactif  d'énonciation  au  cas  suivant  :  quel- 
qu'un convaincu  d'avoir  mangé  tel  objet  le  jure,  tandis  qu'en  réalité  il  a 
mangé  autre  chose.  Mais  alors  ne  peut-on  pas  dire  que,  dans  la  pensée  du  délin- 
quant, ce  n'est  pas  là  un  faux  serment  (il  était  basé  sur  une  conviction  vraie, 
et  en  ce  cas  il  n'est  pas  dû  de  sacrifice  selon  R.  Juda)  ?  C'est  différent  :  plus 
haut,  le  sacrifice  n'est  pas  dû  dans  l'hypothèse  que  le  délinquant  ignore  le 
faux  serment,  tandis  qu'ici  il  sait  bien  qu'un  tel  serment  est  interdit,  seule- 
ment l'erreur  consiste  dans  la  confusion  entre  2  objets. 

A  quel  cas  se  réfère  la  discussion  entre  R.  Akiba  et  les  autres  docteurs  de 
la  Mischnâ  ?  Pour  celui  qui  dit  :  «  je  jure  manger  »  selon  la  mesure  légale 
(la  valeur  d'une  olive),  R.  Akiba  l'admet  aussi  ;  pour  celui  qui  «  jure  ne  rien 
goûter,  »  les  autres  docteurs  reconnaissent  aussi  qu'il  s'agit  même  d'une  par- 
celle infime.  La  discussion  ne  porte  que  sur  le  point  de  savoir  si  un  manger 
infime  compte  ou  non  *.  11  y  a  encore  une  autre  distinction  entre  l'avis  de  R. 
Akiba  et  celui  des  autres  docteurs,  au  cas  où  quelqu'un  jure  manger  cette 
miche  de  pain,  et  il  la  mange  sauf  une  parcelle  :  d'après  R.  Akiba,  un  tel 
homme  est  coupable  de  faux  serment  (car  la  consommation  est  inachevée)  ; 
d'après  les  autres  docteurs,  cet  homme  n'est  pas  coupable  (ce  manger 
compte).  De  même,  s'il  jure  ne  pas  la  manger,  et  il  la  mange  sauf  une  par- 
celle ;  d'après  R.  Akiba,  l'homme  n'est  pas  coupable  ;  d'après  les  autres  sa- 
ges, il  l'est.  Il  en  est  de  même  de  tout  serment  d'assertion,  qu'il  fait  dépendre 
de  la  dite  consommation.  Ainsi,  s'il  dit  :  «  je  jure  que  ma  femme  pourra  jouir 
de  moi  à  condition  que  je  mange  ce  pain,  »  et  il  le  mange  sauf  une  parcelle  : 
d'après  R.  Akiba,  ce  manger  est  inachevé,  et  la  femme  sera  interdite  à  son 
mari  ;  d'après  les  autres  docteurs,  elle  ne  l'est  pas  (ce  manger  suffit).  De 
même,  s'il  jure  à  l'inverse  que  sa  femme  pourra  jouir  de  lui  à  condition  qu'il 
ne  mange  pas  ce  pain,  et  il  le  mange  moins  une  parcelle  :  selon  R.  Akiba,  ce 
manger  ne  compte  pas,  et  la  femme  reste  permise  à  son  mari  ;  d'après  les  au- 
tres docteurs,  ce  manger  suffit  à  rendre  la  femme  interdite.  Il  en  est  de 
même  aussi  pour  l'engagement  de  ses  biens.  S'il  dit  :  «  je  jure  consacrer  mes 
biens  jusqu'à  ce  que  je  mange  ce  pain,  »  et  il  le  mange  moins  une  parcelle  : 
d'après  R.  Akiba,  les  biens  sont  alors  interdits  ;  d'après  les  autres  docteurs, 
ils  restent  permis.  S'il  jure  à  l'inverse  vouloir  consacrer  ses  biens  «  s'il  ne 
mange  pas  ce  bien,  »  et  il  le  mange   sauf  une  parcelle  :  d'après    R.   Akiba, 

1.  Suit  une  phrase,  reproduite  ici  par  erreur  du  §  2,  dit  le  commentaire  Pné- 
Mosché,  qui  conseille  de  l'effacer  d'ici. 
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les  biens  restent  d'an  usage  permis  ;  d'après  les  autres  docteurs,  ils  sont  in- 
terdits. 

Comment  R.  Akiba  a-t-il  pu  répliquer  dans  notre  Mischnâ  :  «  nous  ne 
trouvons  pas  que  quelqu'un,  pour  avoir  parlé  à  tort,  soit  tenu  d'offrir  un  sa- 
crifice? )•  Ne  dit-il  pas  ^  que  le  blasphémateur  (criminel  par  laparole)est  pas 
sible  du  sacrifice?  Les  compagnons  répondent  au  nom  de  Resch  Lakish  que 
R.  Akiba  a  répliqué  dans  le  sens  de  son  préopinant  (les  autres  docteurs)  : 
Puisque,  d'après  toi,  blasphémer  n'est  pas  une  action  et  n'est  pas  passible  d'un 
sacrifice,  «  on  ne  trouve  pas  que  quelqu'un  pour  avoir  parlé  à  tort,  soit  tenu 
d'offrir  un  sacrifice,  et  pourlantcela  arrive.  »  H.  Aba  de  Carthagène  demanda 
si  Resch  Lakish  ne  se  contredit  pas  lui-même  :  pourquoi  dit-il  ailleurs  2,  d'après 
l'avis  de  R.  Akiba,  que  le  blasphème  ne  constitue  pas  un  acte,  tandis  qu'ici 
il  dit  que  R.  Akiba  admet  l'avis  du  préopinant,  et  qu'il  considère  donc  le 
blasphème  comme  un  acte  ?  R.  lia  répond  au  nom  de  Resch  Lakisch  qu'il  y  a 
2  manières  de  rapporter  l'opinion  de  R.  Akiba  :  d'après  l'une,  celui-ci  est 
d'avis  que  le  blasphème  n'est  pas  un  acte  ;  d'après  l'autre,  il  serait  d'avis  que 
c'est  un  acte  —  ^. 

2  (3).  S'il  jure  de  ne  pas  manger,  et  il  mange  un  pain  de  froment,  un 
d'orge  et  un  d'épeautre,  il  n'est  qu'une  fois  coupable.  Mais  s'il  précise 
par  serment  de  ne  vouloir  manger  ni  pain  de  froment,  ni  d'orge,  ni 
d'épeautre,  puis  il  les  mange,  il  est  coupable  autant  de  fois  (3  fois). 

3.  De  même,  s'il  jure  de  ne  pas  boire,  pnis  il  boit  plusieurs  liquides,  il 
n'est  qu'une  fois  coupable.  Mais  s'il  jure  ne  vouloir  boire  ni  vin,  ni  huile, 
ni  miel,  puis  il  boit  de  tout,  il  est  3  fois  coupable. 

S'il  a  juré  ne  pas  vouloir  manger  de  pain,  eût-il  même  enveloppé  ce  pain 
dans  des  feuilles  de  jonc,  ou  de  vigne,  il  est  coupable  une  fois,  d'avoir  mangé 
du  pain  ;  mais  s'il  jure  ne  vouloir  manger  ni  pain,  ni  grains,  ni  peaux  de 
raisins'  ,  et  qu'il  mange  le  pain  entouré  de  ces  derniers  objets,  il  est  deux 
fois  coupable  ;  si  de  plus  ce  consommateur  est  un  Nazir,  il  sera  trois  fois  cou- 
pable. Celui  qui,  malgré  son  serment,  mange  de  la  charogne  est  coupable  (§4)  ; 
c'est  dit,  R.  Yohanan,  lorsque  le  serment  d'interdit  englobait  aussi  bien  le 
pur  que  l'impur;  mais  celui  qui  a  spécifié  l'abstention  de  l'interdit  par  ser- 
ment a  fait  un  serment  inutile  ^,  n'incombant  pas  par  ses  conséquences  à  l'in- 
terdit (et  le  délinquant  n'est  pas  coupable).  Selon  Resch  Lakisch,  même 
lorsque  le  serment  d'interdit  généralise  les  objets  à  manger,  le  serment  n'a 
pas  d'effet  sur  l'interdit. 

4.  Lorsque  quelqu'un  ayant  juré  de  ne  pas  manger  consomme  des 
mets  qui  ne  valent  rien,  ou  s'il  boit  un  liquide  qui   n'est  pas  potable,  il 

1.  Tr.  Krithoth,  I,  2.  2.  Tr.  Sanhédrin,  VII,  9  fin.  3.  Le  texte  qui  suit 
(ou  §  2  dans  des  éditions),  est  traduit  tr.  Yôma,  VIIL  3  (t.  V,  p.  250).  4  Cf. 
tr.  Nazir,  VI,  2.       8.  Même  traité,  I,  2. 
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n'est  pas  condamnable.  Si  quelqu'un  jure  ne  pas  vouloir  manger,  puis  il 
mange  de  la  chair  d'animaux  défendus,  ou  de  bêtes  déchirées,  des  repti- 
les ou  des  vermiss'^aux,  il  devra  un  sncrifice  pour  infraction  au  serment 
prêté.  R.  Simon  le  déclare  non  coupable  pour  le  serment  (en  raison  de  son 
inapplication  à  des  objets  interdits).  S'il  dit  :  «  Je  fais  vœu  que  ma  femme 
ne  puisse  jouir  de  moi  si  je  mange  aujourd'hui»,  puis  il  mange  des 
chairs  interdites,  des  reptiles  et  vermisseaux,  sa  femme  lui  sera  inter- 
dite. 

Comment  se  fait-il  qu'ici  R.  Simon  *  ne  déclare  pas  coupable  celui  qui  a 
juré  faux  ?  Il  est  conforme  en  cela  à  son  opinion  exprimée  ailleurs,  car  il  est 
dit  2  :  «  Combien  faut-il  avoir  mangé  de  produits  de  la  terre  non  rédimés  pour 
être  condamné  à  la  peine  des  coups?  Selon  R.Simon,  celui  qui  en  mange 
même  la  partie  la  plus  minime  est  condamné  ;  les  autres  docteurs  assignent 
pour  mesure  l'équivalent  d'une  olive.  Mais,  leur  dit  R,  Simon,  ne  reconnaissez- 
vous  pas  que  celui  qui  mange  une  fourmi,  si  petite  qu'elle  soit,  est  coupable? 
Oui,  dirent-ils,  parce  qu'elle  est  ainsi  créée.  Un  grain  de  blé,répliqua-t-il,est 
ainsi  créé  (et  sa  mesure  suffit  3).  »  D'après  l'avis  de  R.  Yohanan  (qui  fait  dé- 
pendre la  culpabilité  pour  faux  serment  de  la  question  de  savoir  si  le  serment 
englobait  également  des  objets  permis  et  des  interdits),  pourquoi  ici 
R.  Simon  4  ne  déclare-t-il  pas  coupable  celui  qui  a  juré  faux  ?  R.  Zeira  répond 
que  R.  Simon  se  conforme  ici  à  sa  propre  opinion  (de  ne  pas  admettre  ces 
jonctions  dans  la  prestation  de  serment)  ;  car  on  a  enseigné  en  son  nom  :  de 
l'expression  (Lévit.  XVI,  29)  Vous  riiortifierez  vos  personnes,  on  déduit  que 
la  privation  consistera  à  se  passer  de  ce  qui  d'ordinaire  est  permis  à  la  con- 
sommation, non  de  ce  qui  est  déjà  interdit  à  d'autres  titres  que  le  jeûne. 

R.  Aba  b.  Mamal  demanda  :  d'après  R.  Yohanan,  qui  attribue  aux  docteurs 
l'opinion  de  déclarer  coupable  l'auteur  du  serment  en  cas  d'englobement  d'in- 
terdits divers,  auquel  cas  le  serment  est  alors  applicable,  on  devrait  ^  compter 
comme  cas  de  culpabilité  le  serment  énonçant  de  ne  pas  manger,  après  quoi 
le  même  individu  a  mangé  (interdit  venant  s'ajouter  aux  quatre  autres)  ?  R. 
Zeira  répond  :  durant  toute  la  vie  de  R.  Aba  b.  Mamal,  nous  n'avions  pas 
trouvé  de  réponse  sur  cette  question  ;  mais  depuis  son  décès,  nous  avons 
trouvé  la  réponse.  Or,  en  quel  cas  l'hypothèse  de  la  jonction  des  5  interdits 
a-t-elle  lieu?  S'agit-il  du  cas  où  l'homme  jure  ne  vouloir  manger  de  chair 
en  aucun  jour  de  l'année  y  compris  celui  de  la  Pâque  (oîi  l'on  est  tenu  de 
manger  de  l'agneau  pascal),  ou  bien  s'il  jure  ne  pas  vouloir  manger  pendant 

4.  La  question  est  posée  d'après  l'avis  de  Resch  Laliisch,  qui  a  dit  (fin  du  §  3) 
que  le  serment  n'a  pas  d'effet  sur  l'interdit,  comme  l'observe  le  commentaire. 
2,  Tr.  Maccoth,  111,  2.  3.  Selon  lui  donc,  le  serment  n'est  pas  applicable  à  ce 
cas.  4.  Cf.  Frankel,  Mabo  Yerouschalmi,  f.  i34a.  5.  Dans  la  Mischnà  (tr. 
Krithnth,  III,  4)  où  il  est  question  de  pluralité  des  causes  d'interdit  qui  se  trou- 
vent jointes. 
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les  dix  jours  suivants,  et  le  jeûne  du  grand  pardon  fait  partie  de  cette  période? 
N'est-ce  pas  faire  coïncider  le  serment  avec  les  interdits  (ce  qui  est  inappli- 
cable)? Donc,  dit  R.  Yossé,  de  ce  que  l'on  a  dit  qu'en  un  loi  cas  de  générali- 
sation le  serment  n'a  pas  d'effet,  il  ne  l'est  pas  non  plus  s'il  doit  englober  un 
objet  déjà  défendu  ;  ainsi,  lorsqu'on  présence  de  morceaux  de  chair  de  la  gran- 
deur d'une  olive,  provenant  d'un  animal  égorgé  (purs),  et  dont  l'un  est  d'une 
charogne,  on  jure  vouloir  les  manger  tous,  comme  le  serment  est  inapplica- 
ble au  morceau  interdit  ^,  il  l'est  aussi  à  tout  le  reste  (et  devient  nul).  R. 
Aboun  b.  Hiya  demanda  :  pourquoi  ne  pas  supposer  qu'il  jure  s'interdire  de 
manger  d'un  animai  égorgé  par  un  tel?  (Est-ce  qu'en  ce  cas  le  serment  n'est 
pas  effectif?)  11  y  a  toujours  parmi  les  interdits  la  graisse  (cause  d'inapplica- 
tion du  serment).  Ne  peut-on  pas  supposer  le  même  serment  de  manger  d'un 
cerf  égorgé  par  autrui  (auquel  cas  il  n'y  a  pas  d'interdit  de  graisse)  ?  Il  y  a 
toujours  l'interdit  du  nerf  scialique.  Ne  peut-on  pas  supposer  le  serment  pour 
des  oiseaux  (ce  qui  exclue  l'interdit  du  nerf  sciatique)  ?  Il  y  a  toujours  l'inter- 
dit du  sang.  R.  Hinena  demanda  :  pourquoi  ne  pas  supposer  le  cas  oîi  il  jure 
s'interdire  de  manger  du  bien  d'un  tel,  vaguement  (sans  parler  d'égorgement, 
de  sorte  qu'il  n'y  ait  pas  d'avance  un  motif  d'interdit)  ?  Le  dit  enseignement  ne 
suppose  pas  le  serment  d'interdit  généralisateur,  pour  se  conformer  même  à 
l'avis  de  R.  Simon,  qui  n'admet  pas  cette  généralisation.  Mais  alors,  d'après  lui, 
pourquoi  parler  du  jeûne  du  grand  pardon  ?N'a-t-il  pas  dit  qu'il  n'admet  pas  ce 
dernier  interdit  combiné  avec  un  autre,  en  raison  des  mots  «vous  mortifierez 
vos  corps  »;  vous  les  priverez  de  ce  qui  est  permis,  non  de  l'interdit?  Le  motif 
de  cette  restriction  est  que  l'on  y  énuraère  seulement  des  cas  passibles  d'un  sa- 
crifice fixe,  non  le  serment  d'énonciation,  passible  d'un  sacrifice  mobile2.  Cepen- 
dant, fut-il  objecté,  on  énumère  les  cas  d'impureté  au  Temple  ou  des  saintetés, 
dontl'infraction  estpassibled'un  sacrifice  mobile?  C'est  vrai  ;  maison  énumère 
seulement  des  sujets  dont  l'infraction  volontaire  entraîne  la  peine  du  retranche- 
ment, ce  qui  n'a  pas  lieu  pour  les  sacrifices.  Pourtant,  on  y  énumère  le  délit 
de  prévarication,  qui  n'entraîne  pas  le  retranchement?  Oui  ;  mais  on  énumère 
seulement  des  sujets  qui,  une  fois  interdits,  ne  sauraient  plus  devenir  permis, 
tandis  que  pour  les  serments  il  arrive  qu'après  leur  interdiction  on  en  est  par- 
fois délié  (par  l'intervention  d'un  homme  compétent). 

La  fin  de  l'enseignement  précité  (que  le  transport  par  la  bouche,  le  jour  du 
sabbat,  est  un  acte  coupable)  prouve  que  l'on  ne  reporte  pas  sur  la  solennité 
du  grand  pardon  les  interdits  graves  défendus  le  sabbat  (tels  que  le  trans- 
port). Cependant,  l'avis  que  si  un  individu  transgresse  tous  ces  interdits  en  un 
seul  état  d'ignorance  il  soit  coupable  pour  chaque  délit,  se  réfère  seulement 
aux  jours  de  sabbat,  non  aux  fêtes,  ni  au  jeûne  du  grand  pardon,  et  tous  les 
délits  ainsi  accomplis  en  ce  dernier  jour  n'entraînent  qu'une  culpabilité;  mais, 
pour  chaque  travail  accompli  isolément  en  ce  dernier  jour,  on  est  autant  de  fois 
coupable.  D'après  l'avis  de  R.  Yohanan  (disant  plus  haut  qu'un  serment    es 

1.  Cf.  ci-après,  V,  3  fin.        2.  Proportionnel  aux  moyens  du  délinquant. 
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applicable  même  aux  interdits,  s'ils  en  englobent  plusieurs),  celui  qui  jure  ne 
jamais  vouloir  manger  d'azyme  ne  pourra  pas  même  en  manger  le  soir  de  Pâ- 
ques (oil  ce  manger  est  obligatoire);  mais  s'il  jure  ne  pas  vouloir  manger  de  l'a- 
zyme le  soir  de  Pâques,  il  fait  un  faux  serment  d'énonciation  (ne  pouvant  pas 
exprimer  une  annulation  de  devoir),  passible  des  coups  de  lanière,  et  de  plus 
il  devra  manger  de  l'azyme  en  ce  soir.  De  même,  s'il  s'interdit  par  serment  de 
jamais  s'asseoir  à  l'ombre,  il  ne  pourra  pas  non  plus  s'asseoir  sous  Idi  Soucca 
à  la  fête  des  Tentes  {où  c'est  obligatoire);  mais  s'il  jure  ne  pas  vouloir  s'asseoir 
à  l'ombre  de  la  Soucca,  il  fait  un  faux  serment  d'énonciation  (contredit  par 
l'obligation  religieuse),  passible  des  coups  de  lanière,  et  de  plus  il  devra  s'y 
asseoir.  En  réalité,  l'avis  de  la  Mischnâ  (de  déclarer  coupable  celui  qui  jure  ne 
pas  vouloir  manger,  et  mange  pourtant  des  mets  défendus,  par  application  du 
serment  à  plusieurs  interdits  réunis)  ne  se  réfère  pas  seulement  à  celui  qui 
fait  un  serment  vague,  mais  encore  à  celui  qui  s'interdit  de  manger  d'un  ani- 
mal égorgé  par  un  tel  ;  de  même,  cet  avis  ne  se  réfère  pas  seulement  à  celui 
qui  généralise  les  interdits,  mais  encore  à  celui  qui,  en  généralisant,  signale 
chaque  détail  ;  de  même  aussi,  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  serment  relatif  à 
l'avenir,  mais  encore  du  passé  ;  de  même  encore  (étant  admis  l'application  du 
serment,  en  raison  de  la  généralisation),  la  Mischnâ  n'est  pas  seulement  jus- 
tifiable selon  les  docteurs,  mais  aussi  selon  R.  Akiba  ;  finalement,  le  serment 
n'est  pas  seulement  applicable  si  la  généralité  comporte  des  charognes  ou 
des  bêtes  déchirées,  mais  même  de  la  terre,  ou  des  objets  non  comestibles- 

5.  Il  importe  peu  que  le  serment  se  réfère  à  des  objets  concernant  ce- 
lui qui  l'énonce,  ou  concernant  autrui,  qu'ils  soient  réels  ou  non.  Ainsi, 
il  dit  :  «  je  jure  de  donner  à  un  tel,  ou  de  ne  pas  lui  donner,  j»  ou  : 
«je  jure  lui  avoir  donné,  ou  ne  pas  lui  avoir  donné,  j>  ou  :  <t  que  je 
dormirai,  ou  que  je  ne  dormirai  pas,  »  ou  c:  que  j'ai  dormi,  ou  que  je 
n'ai  pas  dormi,  >  ou  <r  que  je  jetterai  un  caillou  à  la  mer,  ou  que  je  ne 
le  jetterai  pas  i>  ou  «  que  je  l'ai  jeté,  ou  que  je  ne  l'ai  pas  jelé.  »  Selon 
R.  Ismaël,  on  n'est  coupable  que  pour  un  faux  serment  relatif  à  l'avenir, 
car  il  est  dit  (ibid. IV):  de  faire  le  mal  ou  le  bien  (futur). S'il  en  est  ainsi, 
observa  R.  Akiba,  il  devrait  s'agir  seulement  des  serments  ayant  en  vue 
le  mal  ou  le  bien  ;  mais  quelle  sera  la  règle  pour  ceux  qui  n'ont  pas  en 
vue  le  mal  ou  le  bien?  On  le  sait,  répondit  R.  Ismaël  par  extension  des 
termes  bibliques.  Si  tu  admets  une  telle  extension,  répliqua  R.  Akiba,  on 
peut  aussi  l'admettre  pour  tout. 

«  Il  jure  p.  ex.  avoir  remis  à  un  tel  »,  cherchant  un  motif  pour  amener  le 
prochain  à  reconnaître  la  réception.  R.  Aba  dit  au  nom  de  Samuel  :  si  quel- 
qu'un jure  qu'un  tel  ou  tel  a  donné  un  Maneh,  et  il  se  trouve  qu'il  ne  l'a 
pas  donné,*  comme  on  ne  peut  pas  jurer  pour  l'avenir  (qu'il  sera  donné),  on 

1.  Cf.  ci-après,  §§7  et  10. 
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ne  peut  pas  non  plus  jurer  pour  le  passé  (  el  ce  faux  serment  d'énoncialion 
n'entraîne  pas  de  pénalité).  Mais,  objecta  R.  Yossé,  bien  qu'un  tel  serment 
en  vue  de  l'avenir  soit  inadmissible  à  l'égard  des  phylactères,  on  admet  plus 
loin  1  qu'un  tel  serment  relatif  au  passé,  «  de  ne  pas  les  avoir  mis  »,  est  un 
acte  coupable  ?  II  faut  admettre  une  distinction,  fut-il  répondu,  à  l'égard  des 
phylactères  pour  une  autre  raison,  on  exclut  le  serment  d'enfreindre  ce  pré- 
cepte à  l'avenir  ;  car,  de  l'expression  (ibid.)  «  pour  faire  le  mal  ou  le  bien  », 
il  résulte  que  le  serment  devra  se  référer  à  des  objets  loisibles,  que  le  mal  ou 
le  bie7i  soient  permis,  non  s'il  s'agit  d'un  interdit  que  l'on  jure  d'enfreindre, 
ou  d'un  précepte  religieux  que  l'on  jure  de  ne  pas  accomplir  2.  —  H  est  dit 
(ibid,  i)  :  de  tout  ce  qu'énonce  l'homme,  à  l'exclusion  de  l'enfant  (qui  échappe 
à  la  pénalité)  ;  pai^  serment  excepté  le  cas  de  la  contrainte  ^  ;  si  le  fait  lui 
échappe,  à  l'exclusion  de  la  transgression  volontaire  ;  et  de  la  naême  expres- 
sion on  conclut  à  l'ignorance  du  serment.  On  ne  saurait  l'attribuer  à  l'objet 
sur  lequel  on  a  juré  ;  car,  après  le  terme  serment,  vient  la  phrase  «  s'il  lui 
échappe  »  ;  donc  pour  l'oubli  du  serment  on  est  condamnable,  non  pour  le  su- 
jet auquel  se  réfère  ce  serment.  Ne  peut-on  admettre  la  culpabilité  aussi  bien 
pour  ce  dernier  sujet  que  pour  le  premier,  de  même  que  l'on  admet  radjonc- 
tion  de  l'ignorance  de  l'impureté  à  l'ignorance  de  la  gravité  de  l'impureté  au 
Temple,  de  sorte  qu'il  soit  2  fois  coupable  selon  l'avis  de  R.  Ismaël  qui  éta- 
blit cette  double  culpabilité  ?  Là,  c'est  différent  :  pour  chacune  de  ces  derniè- 
res ignorances,  il  y  a  (séparément)  l'expression  il  lui  a  échappé,  et  chacune 
vise  une  pénalité  ;  tandis  qu'ici  (pour  le  serment)  elle  n'est  qu'une  foi»  ex- 
primée, et  il  ne  peut  y  avoir  qu'une  culpabilité.  Est-ce  à  dire  que  si  quelqu'un 
jure  vouloir  faire  du  mal  à  autrui,  il  soit  coupable  ?  Non,  car  il  est  dit  «  de 
faire  le  bien  ou  le  mal  *»  :  comme  il  est  loisible  de  faire  du  bien,  le  mal 
devra  être  aussi  loisible,  excepté  celui  qui  jure  de  faire  du  mal  à  autrui  ;  il 
ne  sera  pas  coupable  (le  serment  n'aura  pas  eu  de  prise),  comme  si  un  indi- 
vidu jure  de  ne  rien  donner  à  manger  à  son  prochain,  et  le  voyant  tomber 
d'inanition  il  est  bien  contraint  de  lui  donner. 

«  R.  Ismaël  ne  condamne  que  le  faux  serment  relatif  à  l'avenir.  »  Il  inter- 
prète 5  ce  verset  (ibid.)  :  Si  une  personne  jure  par  Vénoncé  des  lèvres,  c'est 
là  une  généralité;  pour  faire  le  mal  ou  le  bien,  allusion  aux  détails.  Or,  en 
cas  de  généralité  et  détail,  la  première  ne  comprend  d'ordinaire  que  ce  qui 
est  visé  par  le  détail,  et  pourtant  ici  le  détail  a  cela  de  spécial  qu'il  vise  seule- 
ment la  mauvaise  action  ou  le  bienfait  ?  Voici  donc  comment  il  faut  tourner 
cette  difficulté  d'interprétation  :  faire  le  mal  ou  le  bien  est  un  détail,  et  l'ex- 
pression suivante,  «  tout  ce  qu'il  énonce  »,  vise  la  généralité.  Mais  alors  il  y 
a  encore  un  détail  suivi  d'une  généralité,  qui  comprenant  l'un  et  l'autre  de- 
vrait par  extension  englober  des  objets  passés?  Voici  en  effet  comment  on  ex- 
plique ce  verset  :  Si  une  personne  jure  par  l'énoncé,  c'est  la  règle  générale  ; 

1.  A  la  fin  du  §  10  2.  V.  tr.  Nedarim,  II,  2.  .3.  S'il  y  a  erreur  de  sup- 
position, le  serment  est  comme  forcé.  4.  V.  Sillra  sur  Lévitique,  ch.  IX. 
5.  Ci-après,  VI,  7  (loi.  37b). 
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défaire  le  bien  ou  le  mal,  c'est  ua  détail  ;  tout  ce  qu'il  énonce  est  encore 
une  généralité  *  ;  or,  en  présence  d'une  généralité  suivie  d'un  détail  et  corro- 
borée par  une  généralité,  on  ne  juge  que  d'après  le  détail  (sans  y  englober 
rien  de  plus).  Pourtant,  répliqua  R.  Akiba,  le  détail  spécifie  qu'il  s'agit  seule- 
ment de  sujets  pouvant  causer  un  mal  ou  un  bien  ;  mais  d'où  Je  sait-on  pour 
ce  qui  ne  cause  ni  mal,  ni  bien  ?  On  le  sait,  répliqua  R.  Ismaël,  par  extension 
des  termes  bibliques.  Mais,  reprit  R.  Akiba,  si  ce  texte  admet  une  extension 
pourquoi  n'admet-il  pas  d'autre  extension  (telle  que  celle  du  serment  d'avenir)? 
C'est  impossible,  car  R.  lia  dit  au  nom  de  R.  Éléazar  -  (sur  ce  que  R.  Akiba 
à  l'opposé  de  R.  Ismaël,  impose  même  le  devoir  du  sacrifice  pour  un  faux 
serment  rétroactif)  :  R.  Ismaël  répliqua  à  R.  Akiba  que  l'on  ne  trouve  guère 
de  cas  auquel,  sciemment,  on  soit  passible  des  coups  pour  faux  serment,  en 
même  temps  que  l'on  est  passible  de  sacrifice  pour  ignorance  dans  l'assertion; 
or  (si  l'on  admet  l'avis  de  R.  Yohanan),  pourquoi  R.  Akiba  ne  réplique-t-il  pas 
qu'on  trouve  en  effet  un  cas  auquel  la  transgression  volontaire  est  passible 
des  coups  de  lanière  pour  avoir  mangé  de  la  graisse  interdite,  en  môme  temps 
que  le  sacrifice  est  dû  pour  ignorance  de  cette  pénalité  ?  A  quoi  bon,  répondit 
R.  Akiba,  parler  d'objets  qui  ne  comportent  ni  bien,  ni  mal  ;  ils  sont  déjà  ins- 
crits implicitement  (par  extension,  et  le  texte  invoqué  englobera  de  même  le 
serment  rétroactif).  Non,  dit  R.  Ismaël  :  on  admet,  il  est  vrai,  l'extension  de 
ce  qui  ne  comporte  ni  bien  ni  mal,  bien  que  ce  ne  soit  pas  écrit,  mais  analo- 
gue au  bien  ou  mai  (futur),  non  quant  au  passé. 

6.  Celui  qui  a  juré  de  transgresser  un  précepte  religieux  et  ne  l'a  pas 
fait  n'est  pas  condamnable,  pas  plus  que  celui  qui  a  juré  d'accomplir  un 
tel  précepte  et  ne  l'a  pas  fait.  En  réalité,  il  devrait  être  condamné,  selon 
l'avis  de  R.  Juda  b.  Bethera,  qui  dit  :  si  l'on  est  cor.c^arrinahlc  pour  re- 
nonciation de  serments  au  sujet  d'actions  volontaires,  non  obligatoires 
parla  Loi  promulguée  au  montSinaï,  à  plus  forte  raison  doit-on  être  cou- 
pable pour  des  serments  relatifs  à  des  préceptes  religieux  promulgués  sur 
le  mont  Sinaï  !  Ceci  ne  prouve  rien,  fut-il  répliqué,  car  pour  le  serment 
relatif  à  des  actes  volontaires,  la  négation  égale  l'affirmation  ;  tandis  qu'à 
l'égard  d'un  serment  concernant  un  précepte  religieux,  la  négation  dif- 
fère de  l'affirmation  [car  si  quelqu'un  jure  de  transgresser  un  tel  pré- 
cepte et  ne  le  fait  pas,  il  est  absous]. 

R.  Mané  dit  qu'il  faut  lire  dans  la  Mischnâ  (selon  notre  texte)  :  «  il  devra 
être  condamné,  dit  R.  Juda  b.  Bethera  ».  Est-ce  à  dire  que  cet  avis  (de 
culpabilité)  s'applique  aussi  aux  interdits  ?  Or,  certes  celui  qui  jure  vouloir 
manger  de  la  charogne  et  ne  le  fait  pas  n'est  pas  coupable;  mais  si  le  serment 
de  ne  pas  vouloir  manger  de  cette  même  chair,  fait  par  celui  qui  en  mange  en- 
suite, est  condamnable,  on  peut  objecter  ceci  (selon  les  termes  du  préopinant 

1.  V.  p.  ex.  tr.  Sôta,  IX,  5;  Nasir,  I,  2.        2.  Ci-dessus,  §  1. 
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de  la  Misclinâ)  :  «  Pour  le  serment  relatif  à  des  actes  volontaires,  la  négation 
égale  l'affirmalion,  tandis  qu'à  regard  d'un  serment  concernant  un  précepte 
religieux,  la  négalion  diffère  de  l'affirmation  »  (donc,  R.  Juda  b.  Bet.  admet 
aussi  que  le  serment  relatif  à  des  interdits  est  nul,  et  l'auteur  est  absous). 
D'oîi  connaît-on  en  principe  ladéfenso  du  serment  relatif  à  des  actes  libres  pour 
l'avenir  ?  R.  Yossé  1).  R.  Aboun  répond  qu'on  le  sait  de  ce  qu'il  est  dit  (Nom- 
bres, XXX,  3)  :  //'  7ic  profanera  pas  sa  parole  (au  futur);  à  l'avenir,  il  ne 
laissera  pas  sa  parole  profanée. 

7.  Quelqu'un  dit  :  «  je  jure  de  ne  pas  manger  ce  pain,  je  jure  de  ne 
pas  le  manger  »  (plusieurs  fois),  puis  il  le  mange,  il  n'est  qu'une  fois 
coupable.  C'est  là  le  serment  énoncé  par  mégarde  ;  pour  l'avoir  exprimé 
volontairement,  on  est  passible  de  la  peine  des  coups,  et  pour  l'émission 
involontaire  on  est  passible  d'un  sacrifice  proportionnel  ;  tandis  que  pour 
le  serment  vain,  on  est  passible  de  la  pénalité  des  coups  s'il  est  volon- 
taire, mais  s'il  est  involontaire  on  est  absous. 

Si  quelqu'un  jure  vouloir  manger  ce  pain  en  ce  jour,  et  laissant  passer  ce 
our  il  ne  mange  le  pain  qu'au  lendemain,  R,  Yohanan  et  Resch  Lakisch  le 
déclarent  absous.  Le  motif  de  l'un  de  ces  deux  n'est  pas  celui  de  l'autre.  R. 
Yohanan  le  déclare  absous  i,  car  vu  le  doute  durant  toute  la  journée,  on  ne 
peut  pas  adresser  au  délinquant  un  avertissement  effectif.  Resch  Lakisch  a 
pour  motif  qu'il  sagil  d'une  défense  ne  comportant  pas  d'acte.  Enfin,  il  y  a 
encore  une  différence  entre  eux  au  cas  oii  le  délinquant  a  brûlé  le  pain,  ou  l'a 
jeté  à  la  mer  :  d'après  le  premier,  celui-ci  reste  absous,  parce  que  même  l'acte 
en  question  ne  comporte  pas  un  avertissement  (ce  n'est  pas  le  délit)  ;  d'après 
le  second,  un  acte  contraire  à  la  défense  a  eu  lieu  (et  il  y  a  culpabilité).  R. 
Pinhas  demanda  :  puisqu'on  cas  de  double  affirmation  on  n'est  qu'une  fois 
coupable,  lorsque  par  son  état  maladif,  àaôsvv^ç,  le  délinquant  n'a  pas  pu  te- 
nir son  serment  de  manger,  fait  pour  l'avenir,  est-il  aussi  absous  pour  le  ser- 
ment négatif  (de  ne  pas  manger)?  Certes,  fut-il  répondu,  il  faut  qu'il  y  ait 
possibilité  égale  au  futur  comme  au  passé  (sous  peine  d'inapplication  du  ser- 
ment). R.  Yossé  demanda  :  si  en  présence  de  plusieurs  pains  on  jure  plu- 
sieurs fois  de  ne  pas  vouloir  en  manger,  et  pourtant  on  les  mange,  est-on  cou- 
pable pour  chaque  manger?  On  peut  résoudre  cette  question  à  l'aide  de  ce 
qu'il  est  dit  (ici  2)  :  «  Si  quelqu'un  jure  ne  pas  vouloir  manger  ce  pain,  et  ne 
pas  vouloir  le  manger  (plusieurs  fois),  puis  il  le  mange,  il  n'est  qu'une  fois 
coupable  »  ;  en  raison  de  la  délermination  spéciale  ce,  le  premier  serment  est 
seul  applicable,  non  d'autre  ;  mais  sans  le  déterminalif,  on  serait  coupable 
pour  chaque  énoncé  —  ^. 

8.  On  appelle  serment  vain,  celui  par  lequel  on  affirme  qu'une  chose 

1.  Cf.  J.,  tr.  Yebamoth,  XI,  8.  2.  Cf.  ci-après,  §  10,  et  IV,  2.  3.  Suit  un 
passage  traduit  au  tr.  Nedarini,  II,  3  (t.  VIII,  p.  172). 
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est  différente  de  l'état  où  elle  est  connue  à  l'homme,  disant  p.  ex.  qu'une 
colonne  de  pierre  est  d'or,  ou  d'un  homme  que  c'est  une  femme,  ou 
d'une  femme  que  c'est  un  homme  ;  ou  bien  d'affirmer  par  serment  un 
fait  impossible,  p.  ex.  jurer  d'avoir  vu  un  chameau  voler  en  l'air,  ou  de 
ne  pas  avoir  vu  un  serpent  gros  comme  la  poutre  d'un  pressoir.  Si  quel- 
qu'un dit  à  des  témoins  :  «r  Venez  témoigner  pour  moi  »,  et  ils  répon- 
dent :  «  Nous  jurons  ne  pas  vouloir  témoigner  pour  toi  j>  (ce  qui  est  dé- 
fendu, Lévilique,  V,  i),  ou  si  l'on  jure  de  transgresser  un  précepte  reli- 
gieux, comme  de  ne  pas  dresser  de  tabernacle  pour  le  jour  de  cette  fête, 
ou  de  ne  pas  prendre  une  branche  de  palmier  en  ce  jour,  ou  de  ne  pas 
porter  les  phylactères  en  faisant  la  prière  :  c'est  là  un  serment  vain, 
pour  renonciation  volontaire  duquel  on  est  passible  de  la  pénalité  des 
coups,  et  en  cas  d'émission  involontaire,  on  est  absous  ^ 

9.  Celui  qui  dit  :  «je  jure  que  je  mangerai  ce  pain  >,  et  «  je  jure  que  je 
ne  le  mangerai  pas  j>,  a  énoncé  d'abord  un  serment  par  mégarde,  puis 
un  serment  vain;  aussi,  en  le  mangeant,  il  transgresse  le  serment  vain, 
et  en  ne  le  mangeant  pas  il  transgresse  le  serment  émis  par  mégarde. 

2.  Si  quelqu'un  a  juré  qu'il  mangera  ce  pain,  puis  qu'il  ne  le  mangera  pas, 
énonçant  d'abord  un  serment  par  mégarde,  puis  un  serment  vain,  on  agit  en- 
vers lui  comme  suit  :  on  lui  dira  de  manger,  car  mieux  vaut  d'enfreindre  seu- 
lement un  serment  vain  que  d'enfreindre  aussi  le  serment  énoncé  par  mégarde. 
Lorsqu'à  l'inverse  on  a  juré  ne  pas  vouloir  manger  ce  pain,  puis  qu'on  le 
mangera,  énonçant  d'abord  un  serment  par  mégarde,  puis  un  serment  vain, 
on  agira  ainsi  :  on  lui  dira  de  ne  pas  manger,  par  le  même  motif  qu'il  vaut 
mieux  enfreindre  seulement  le  serment  vain  que  les  2  autres  réunis.  Si  quel- 
qu'un jure  vouloir  manger  ce  pain  en  ce  jour,  puis  il  jure  ne  pas  vouloir  man- 
ger le  tout  en  ce  jour,  et  ensuite  il  le  mange  (de  sorte  qu'il  y  a  aussi  d'abord 
serment  par  mégarde,  puis  serment  vain),  R.  Yohanan  conseille  de  le  manger, 
afin  de  respecter  le  premier  serment  au  détriment  du  second.  Resch  Lakisch 
n'est  pas  de  cet  avis,  et  il  dit  que  l'on  enfreint  le  second  serment  sans  accom- 
plir le  premier  3.  Si  quelqu'un  jure  ne  pas  vouloir  manger  ce  pain  en  ce  jour, 
puis  jure  de  le  manger,  et  finalement  le  mange  en  entier  ce  jour,  R.  Yohanan 
dit  qu'alors  le  premier  serment  (négatif)  a  été  enfreint,  et  le  second  a  été 
respecté  ;  selon  Resch  Lakisch,  non  seulement  le  premier  serment  est  enfreint, 
mais  encore  le  second  qui  est  à  observer  par  un  autre  pain  non  interdit.  Si 
quelqu'un  jure  vouloir  manger  ce  pain  aujourd'hui,  puis  le  jure  encore,  et  le 
mange,  R.  Yohanan  dit  que  le  l"""  serment  se  trouve  observé  ^,  et  du  second 

1.  La  Gueraara  sur  ce  §  8  se  compose  de  2  passages  déjà  traduits,  tr.  Nedarim 
III,  2  (ibid.  pp.  177-8).  2.  En  tête  est  un  passage  traduit,  ibid.  Ill,  2  (t.  VIII,' 
p.  180).  3.  En  mangeant  le  tout  ce  jour,  il  contrevient  au  l*"^  serment  de  n'eu 
manger  qu'une  olive,  et  au  2^  serment  de  n'en  pas  manger,  et  il  en  mange. 
4.  Selon  l'ordre  du  texte,  reconstitué  par  le  commentaire. 
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on  ne  se  préoccupe  pas,  comme  si  l'on  disait  de  l'observer  avec  un  autre  pain  ; 
Resell  Lakisch  dit  qu'en  ce  cas  les  deux  serments  se  trouvent  avoir  été  obser- 
vés. A  l'inverse,  quelqu'un  a  juré  ne  pus  vouloir  manger  ce  pain  en  ce  jour, 
puis  le  jure  encore,  et  le  mange;  selon  K.  Yolianan,  il  n'est  qu'une  fois  cou- 
pable (le  second  serment  est  nul)  ;  selon  Rcsch  Lakisch,  il  est  2  fois  coupable. 
Toutefois,  Resell  Lakisch  finit  aussi  par  reconnaître  que  le  troisième  serment 
n'est  qu'une  incitation  '  pour  se  détourner  du  mal  (il  est  donc  nul). 

10.  La  méprise  du  serment  est  applicable  aussi  bien  aux  hommes 
qu'aux  femmes,  aux  proches  parents  comme  à  ceux  qui  ne  le  sont  pas, 
aux  gens  aptes  à  témoigner  en  justice  et  à  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  par 
devant  le  tribunal  et  eu  son  absence,  mais  le  serment  doit  avoir  échappé 
à  sa  bouche  ;  en  cas  de  prestation  volontaire  du  serment,  on  est  passible 
de  la  pénalité  des  coups,  et  en  cas  involontaire,  on  devra  apporter  le  sa- 
crifice proportionnel. 

il.  Le  serment  vain  peut  émaner  d'hommes  ou  de  femmes,  de  parents 
ou  de  gens  éloignés,  de  gens  aptes  à  témoigner  ou  impropres  à  cet  effet, 
en  présence  du  tribunal  ou  en  son  absence  ;  mais  le  serment  doit  éma- 
ner de  sa  propre  bouche.  Pour  une  telle  énonciation  volontaire,  on  est 
passible  de  coups,  et  pour  rémission  involontaire,  on  est  absous.  Pour 
l'une  et  l'autre  sorte  de  serment,  si  Ton  a  été  adjuré  par  autrui,  on  est 
condamnable.  Ainsi,  l'un  dit  :  €  je  n'ai  pas  mangé  aujourd'hui,  ou  je  n'ai 
pas  porté  de  phylactères  aujourd'hui  »,  et  l'autre  lui  dit  :  c  je  t'en  con- 
jure »  ;  sur  quoi,  le  premier  répond  :  Amen  (oui,  c'est  vrai)  ;  celui-ci  est 
condamnable. 

Comme  on  trouve  2  fois  (Lévit.  V,  1  et  21)  le  même  terme  personne,  on 
tire  une  déduction  de  cette  analogie  :  puisqu'à  la  première  expression,  usitée 
pour  le  serment  de  témoignage,  celui  qui  est  conjuré  par  autrui  devient  l'égal 
de  celui  qui  se  jure  à  lui-même  ;  de  même  pour  le  serment  de  dépôt,  cette 
équivalence  est  admise  '^.  Le  faux  serment  volontaire  est  passible  de  la  peine 
des  coups,  en  vertu  de  cette  règle  générale  :  toute  défense  dont  l'infraction 
comporte  un  acte  est  passible  de  la  peine  des  coups,  et  cette  pénalité  n'est  pas 
applicable  à  la  défense  qui  n'entraîne  pas  d'acte,  sauf  celui  qui  fait  un 
échange  verbal  de  consécration,  ou  jure  à  faux,  ou  maudit  son  prochain  (la 
parole  vaut  alors  l'acte).  R.  Abahou  dit  au  nom  de  R.  Yohanan  de  ne  pas 
comprendre  l'échange  dans  la  dite  exception,  car  la  parole  produit  ici  l'acte 
de  l'échange.  D'où  sait-on  que  le  faux  serment  est  passible  des  coups  de  la- 
nière? C'est  que,  dit  R.  Yohanan  au  nom  de  R.  Yanaï,  il  est  écrit  (Exode,  XX, 
7)  :  Dieu  ne  laisse  pas  impuni  ;  d'où  l'on  conclut  que  si  le  jugement  céleste 
ne  lui  est  pas  appliqué,  celui  des  juges  terrestres  le  sera  par   la  pénalité  de^ 

1.  Ci-après,  V.  3.        2.  Aussi,  celui  qui  a  été  conjuré  par  autrui,  e(  répond  : 
Amen,  sera  coupable  de  serment  par  mégarde.  Cf.  ci-aprës,  IV,  12  (14). 
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coups.  On  le  sait  aussi  pour  la  malédiction  du  prochain  par  le  nom  divin,  dit 
Resch  Lakisch  au  nom  de  R.  Oschia,  de  ce  qu'il  est  dit  (Deutéron.,  XXVIII, 
58)  ;  de  craindre  le  nom  de  lÉternel,  respecté,  etc.  Il  rendra  merveilleux  les 
coups,etc.  ^  Resch  Lakisch  applique  ce  verset  au  faux  serment,  car  un  tel  fait 
est  un  manque  de  respect.  Quant  à  R.  Yohanan,  ce  verset  prouve  que  l'au- 
teur d'infraction  du  respect  par  la  malédiction  est  passible  des  coups.  Entre 
ces  2  explications,  il  y  a  une  différence  pratique  si  le  même  jure  faux  et  mau- 
dit le  prochain  à  la  fois  :  R.  Yohanan  le  déclare  deux  fois  coupable  (par  ap- 
plication de  2  versets)  ;  mais  Resch  Lakisch,  ne  déduisant  les  deux  défenses 
que  d'un  verset,  le  déclare  une   seul  fois  coupable. 

CHAPITRE  IV 

1.  Le  serment  de  témoignage  n'est  applicable  qu'aux  hommes,  non  aux 
femmes,  aux  gens  éloignés  de  la  famille,  non  aux  proches,  à  ceux  qui 
sont  propres  à  témoigner,  non  aux  impropres,  et  seulement  à  ceux  qui 
sont  en  état  d'attester  un  fait,  soit  par  devant  le  tribunal  soit  endehors, 
pour  un  serment  émis  de  sa  propre  bouche  ;  mais  pour  le  serment  émis 
par  autrui,  on  n'est  coupable  qu'en  cas  d'aveu  de  l'avoir  assumé  devant 
le  tribunal  ;  tel  est  l'avis  de  R.  Meir.  Selon  les  autres  sages,  que  le  ser- 
ment ait  été  émis  de  sa  propre  bouche  ou  par  d'autres,  on  n'est  coupa- 
ble qu'en  l'avouant  au  tribunal. 

Les  témoins  deviennent  coupables  pour  serment  volontaire  et  même 
pour  serment  erroné,  si  l'attestation  a  été  consciente;  mais  ils  sont 
absous  si  le  tout  a  été  émis  par  erreur.  Pour  le  serment  énoncé  volontai- 
rement, on  est  astreint  d'offrir  un  sacrifice  proportionnel  ^. 

2.  Voici  en  quoi  consiste  le  serment  de  témoignage  :  quelqu'un  dit  à 
deux  hommes  de  venir  témoigner  pour  lui,  et  ils  lui  répondent  par  le 
serment  ne  pas  savoir  de  témoignage  pour  lui,  ou  s'ils  disent  (simple- 
ment) :  «  Nous  ne  connaissons  pas  de  témoignage  à  ton  sujet  ;  »  sur 
quoi,  le  premier  dit  :  «  je  vous  en  conjure,  }>  et  ils  répondent  :  Amen  ; 
en  ce  cas,  ils  sont  condamnables.  S'il  les  a  conjurés  cinq  fois  en  dehors 
du  tribunal,  puis  ils  viennent  devant  le  tribunal  et  reconnaissent  devoir 
attester,  ils  sont  dispensés  ;  mais  s'ils  nient  encore,  ils  sont  coupables 
pour  chaque  refus.  S'il  les  a  conjurés  5  fois  devant  le  tribunal,  et  ils 
ont  toujours  nié  devoir  attester,  ils  ne  sont  qu'une  fois  coupables.  R. 
Simon  en  donne  la  raison  :  c'est  qu'ils  ne  peuvent  plus  revenir  sur 
leur  assertion  pour  avouer  l'affirmative. 

1.  Ces  derniers  mots,  ou  allusion  aux  coups  comme  pénalité,  visent  la  malé- 
diction sans  respect  du  nom  divin.  2.  La  Guemara  sur  ce  §  est  déjà  traduite, 
1»  tr.  Yôma,  VI,  1  (t.  V,  p.  230),  2»  tr.  Sanhédrin,  III,  10  (t.  X,  p.  259). 
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Par  analogie  dos  termes  ptTSOfuie,  employés  tour  à  tour  pour  le  serment  de 
témoignage  cl  pour  celui  du  dépôt  (Lévit.  V,  1  et  17),  on  conclut  par  ré- 
ciprocité que  pour  constituer  l'obligation,  il  devra  s'agir  d'un  serment  fait  par 
lui-même  dans  l'un  et  l'autre  cas,  aussi  bien  qu'il  peut  s'agir  aussi  de  part  et 
d'autre  d'un  homme  adjuré  par  autrui.  —  Dans  la  Mischnà  (!^  1),  R.  Meir  in- 
terprète l'analogie  *  d'après  le  texte  d'où  elle  est  tirée  (de  façon  qu'il  y  ait 
égalité  entre  le  point  déduit  et  la  base  de  départ)  ;  or,  comme  le  faux  serment 
énoncé  par  le  délinquant  lui-même  l'est  même  en  dehors  du  tribunal,  il  en  sera 
de  même  ici,  et  le  serment  se  référera  aussi  aux  assertions  faites  hors  le  tri- 
bunal. Les  autres  sages  disent  de  déduire  l'analogie  d'après  le  second  terme 
de  comparaison  ;  or,  comme  Tadjuration  en  question  est  faite  au  tribunal,  il 
ne  s'agit  ici  aussi  que  d'un  serment  imposé  par  devant  tribunal.  R.  Jérémie 
demanda  :  considère-t-on  comme  coupable  l'auteur  d'un  faux  serment  en  fait 
de  témoignage  qui  est  proche  parent  de  celui  dont  émane  l'assertion  ?  A-t-on 
recours  à  ce  raisonnement,  disant  qu'eu  vertu  de  la  déduction  tirée,  non  du 
serment  de  témoignage  mais  du  serment  de  dépôt,  l'attestation  d'un  proche  pa. 
rent  est  condamnable,  et  il  en  sera  de  même  ici,  ou  non?  Non,  dit  R.  Yossé, 
on  ne  compare  pas  le  proche  parent  pour  le  dépôt  au  môme  pour  le  témoi- 
gnage (pour  lequel  il  ne  serait  pas  admis). 

R.  Judan  de  Cappadore  demanda  :  si  quelqu'un  a  adjuré  autrui  3  fois  en 
son  nom  (hors  du  tribunal),  considère-t-on  ces  5  serments  comme  énoncés  en 
justice  et  n'entraînant  tous  qu'une  culpabilité  ?Certes  non,  dit  R.  Yossé,  comme 
la  Mischnâ  le  distingue  bien.  Or,  R.  Simon  explique  bien  pourquoi  les  ser- 
ments énoncés  en  justice  ne  comptent  tous  que  pour  un,  parce  que  ces  té- 
moins ne  peuvent  plus  venir  reconnaître  leur  erreur,  tandis  qu'ici  (hors  jus- 
tice) où  ils  peuvent  revenir  sur  leur  assertion  et  reconnaître  leur  erreur,  ils 
sont  coupables  pour  chaque  énoncé.  R.  Jérémie  demanda:  si  contre  quelqu'un 
les  témoins  ont  juré  5  déclarations  d'eux-mêmes  (spontanément),  puis  il 
a  été  l'objet  de  5  adjurations  par  autrui,  ou  en  justice,  quelle  sera  la  règle 
selon  R.  Meir  pour  les  premiers  serments  ?  Puisque  ce  docteur  traite  le  ser- 
ment spontanea  l'égal  de  l'adjuration  en  justice,  sont- ils  passibles  de  la  péna- 
lité du  sacrifice,  quoique  ces  serments  aient  été  énoncés  sans  sollicitation  du 
défendeur  ?  C'est  conforme  à  cet  enseignement  2;  Si,  en  réponse  à  la  sollicita- 
tion des  témoins  ils  s'étonnent  de  ce  qu'il  les  sollicite  et  ils  jurent  ne  rien  sa- 
voir attester  en  sa  faveur;  on  aurait  pu  croire  qu'alors  ils  sont  coupables  de 
faux.  C'est  pourquoi  il  est  dit  (Lévit. .  V,  i)  :  Et  si  elle  entend  une  voixd'ad- 
juration  ;  donc,  en  cas  d'audition  de  voix  parla  sollicitation,  le  faux  serment 
entraîne  une  pénalité,  mais  au  cas  contraire  non.  Est-ce  que  le  serment  spon- 
tané, au  sujet  des  biens  immeubles  (pour  lesquels  le  serment  ordinaire  n'en- 
traîne pas  de  pénalité,  par  exception),  rentre  dans  la  règle  ordinaire  et  entraîne 
une  culpabilité  ?  De  même,  est-ce  qu'un  serment  spontané  relatif  à  des  amen- 
des (qui,  en  principe,  est  exclu  dans  la  même  condition)  entraîne  ane  culpa- 

1.  Cf.  J.,  tr.  ïebamoth,  XI,  1  ;  tr.  Sanhédrin,  IX,  1.       2.  Tossefta,  ch.  2. 
T.  u  9 
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bilité  ?  Et  encore,  est-ce  qu'en  raison  de  son  assimilation  avec  le  serment  du 
dépôt,  le  serment  spontané  en  témoignagne  entraîne  la  pénalité  d'un  sacrifice 
proportionnel,  ou  non?  (Diverses  questions  non  résolues).  —  R.  Aba  ou  R. 
Juda  dit  au  nom  de  Rab  :  la  peine  du  sacrifice  infligée  pour  l'erreur  involon- 
taire est  applicable  aussi  à  l'infraction  consciente  ;  mais  lorsque  l'erreur  con- 
sistait à  supposer  que  l'énoncé  ne  soit  pas  un  serment,  on  est  dispensé.  Hiskia 
enseigne  :  chaque  fois  que  la  Bible  énonce  comme  ici  le  mot  péché  seul 
(vaguement),  le  sacrifice  est  dû  pour  l'erreur  volontaire  ou  involontaire,  sauf 
si  le  texte  formule  qu'il  s'agit  du  fait  involontaire. 

3.  Si  les  deux  témoins  ont  nié  en  même  temps,  ils  sont  tous  deux  con- 
damnables; mais  s'ils  ont  nié  l'un  après  l'autre,  le  prennier  seul  est  cou- 
pable, non  le  second.  Si  l'un  a  nié  et  l'autre  a  reconnu  la  véracité,  le  né- 
o-ateur  seul  est  coupable.  S'il  y  avait  deux  séries  de  témoins,  dont  la  pre- 
mière a  nié  d'abord,  puis  la  seconde,  toutes  deux  sont  coupables;  car  par 
chacune  d'elles  le  témoignage  pouvait  être  valable. 

Si  après  avoir  été  sollicités  pour  témoigner  et  avant  de  jurer,  ils  ont  dé- 
signé leurs  sacrifices,  en  disant  :  «  nous  allons  nier  ce  témoignage  en  justice  » 
le  sacrifice  prévu  pour  le  serment  futur  est  nul.  C'est  ainsi  que  R.  Hiya  a  en- 
seif^né  ^:  de  l'expression  son  sacrifice  à  VÉlernel,  etc.  (Nombres,  VI,  21),  on 
déduit  que  la  période  du  Naziréat  devra  précéder  la  désignation  du  sacrifice 
final  ;  mais  à  l'inverse,  la  désignation  du  sacrifice  en  vue  du  Naziréat  ulté- 
rieur est  non  avenue.  S'ils  ont  juré  en  dehors  du  tribunal,  puis  n'ayant  pas 
nié  en  justice  ils  désignent  le  sacrifice,  en  disant  :  nous  allons  nier  maintenant 
au  tribunal,  suppose-t-on  qu'en  raison  du  serment  proféré  hors  du  tribunal 
on  admet  que  ce  soit  un  commencement  de  péché  justifiant  la  destination  du 
sacrifice,  ou  non,  parce  qu'il  n'y  a  de  culpabilité  qu'en  niant  devant  le  tribu- 
nal, et  par  suite  la  désignation  a  précédé  le  péché  ?  (question  non  résolue). 

Le  texte  de  notre  Mischnâ  dit  :  «  Si  l'un  a  nié  et  l'autre  a  reconnu  la  véra- 
cité, le  négateur  seul  est  coupable.  »  Ce  texte  mischnique,  dit  R.  Yossé,  n'est 
pas  superflu,  car  il  s'agit  du  cas  oh  (après  la  négation  des  2 témoins)  le  second 
a  de  suite  renoncé  à  sa  première  assertion  négative  ;  le  premier  est  alors  seul 
coupable,  car  il  serait  aussi  recevable  que  le  second  à  se  reprendre.  Si  la  sé- 
rie se  compose  de  dix  témoins  qui  nient  tour  à  tour,  selon  un  enseignement, 
le  premier  seul  est  coupable,  et  les  autres  sont  dispensés;  selon  un  autre  en- 
seignement, le  dernier  seul  est  dispensé,  et  les  autres  sont  coupables.  Le  pre- 
mier avis,  déclarant  le  premier  témoin  seul  coupable,  se  conforme  à  l'avisd'a- 
près lequel,  dès  qu'une  partie  de  témoignage  est  annulée,  le  reste  l'est  aussi  * 
(et  tous  les  autres  sont  dispensés)  ;  le  second  avis,  disant  qu'en  dehors  du  pre- 
mier dispensé  tous  les  autres  sont  coupables,  se  conforme  à  l'avis  d'après  le- 
quel en  cas  d'annulation  partielle,  le  témoignage  subsiste  par  suite  des  té- 
moins maintenus.  En  effet,  dit  R.  Yossé,  un  enseignement  confirme  le  pre- 
4.  Tr.  mzir,  II,  9  et  III  2.        2.  Cf.  tr.  Maccoth,  I,  7. 
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mior  avis  :  si  do  -  séries  do  ItJmnins  l'une  iiio  après  Taulre,  olles  sont  toutes 
doux  coupables.  Or,  il  m  est  ainsi  en  raison  dti  caractère  distinct  de  la  2*. 
Mais  si  tous  les  témoins  ne  forment  qu'un  groupe,  tous  sont  dispensés  après 
la  négation  du  premier,  car  un  li-moignage  annulé  en  partie  l'est  désormais 
au  complet. 

h.  Quelqu'un  dit  aux  lômoins:  a  Je  vous  conjure  devenir  témoigner  que 
j'ai  à  réclamer  dans  la  possession  d'un  tel  un  dépôt,  ou  un  prêt,  ou  un 
vol,  ou  un  objet  perdu  ^)  ;  sur  quoi  ils  jurent  n'avoir  pas  de  témoig'nagc  à 
lui  donner  ;  ils  ne  sont  qu'une  fois  coupables  pour  le  tout.  Mais  s'ils  pré- 
cisent le  serment  et  disent  :  «  Nous  jurons  ne  pas  savoir  que  lu  as  à  récla- 
mer d'un  tel  un  dépôt,  ni  \\\\  prêt,  ni  un  vol.  ni  une  perte  »,  ils  sont  cou- 
pables pour  cbacunc  de  ces  assertions.   S'il  dit  :«    Je   vous   conjure  de 
venir  témoigner  que  j'ai  à  réclamer  d'un  tel  un  dépôt  de  froment,  d'orge, 
d'cpeautre  »,   et  ils  répondent   en  jurant  n'avoir  pas  connaissance  qu'ils 
doivent  témoigner  pour  lui,  il?  no  sont  qu'une  fois  coupables  ;  mais  s'ils 
précisent  le  serment  et  disent  :  «  Nous  jurons  ne   pas   savoir   témoigner 
pour  toi  que  tu  aies  à  réclamer  d'un  tel  du  froment,  ni  de  l'orge,   ni    de 
l'épeaulre  »,  ils  sont  condamnables  pour  chacune  de  ces  assertions. 

D'où  sait-on  que  pour  le  serment  de  témoignage  il  soit  seulement  question 
de  réclamations  financières?  On  le  sait,  dit  R.  Éléazar,  de  ce  qu'à  ce  sujet 
(Lévilique,  V.  1)  et  au  sujet  du  dépôt  il  y  a  répétition  de  la  conjonction  ou  : 
comme  les  réclamations  relatives  au  dépôt  traitent  d'affaires  financières,  il 
en  est  de  même  de  celles  du  premier  sujet.  Ne  peut-on  pas  déduire  de  la  répé- 
tition de  celle  conjonction  oio  au  sujet  du  meurtrier  (Nombres,  XXXV,  18  et 
21),  que  la  Bible  parle  même  de  questions  non  financières  ?  Non,  car  pour 
dernier  les  conjonctions  ne  sont  pas  exprimées  au  sujet  d'un  serment,  tandis 
que  l'analogie  est  établie  plus  haut  entre  2  séries  contenant  chacune  la  ques- 
tion de  sermenL(ettoutes  deux  financèrcs).  Ne  peut-on  pas  le  déduire  des  con- 
jonctions usitées  pour  la  femme  soupçonnée  d'adultère  (ibid.,  V,  l-i-  et  19),  pour 
laquelle  il  est  question  de  serment,  ou  adjuration  par  le  Cohen?  Non,  car 
l'analogie  existe  seulement  entre  la  série  parlant  de  serment,  sans  la  présence 
du  cohen  avec  une  série  analogue,  non  autrement.  Ne  peut-on  pas  déduire  des 
conjonctions  oic  employées  au  sujet  du  serment  par  mégarde,  qu'il  ne  s'agit 
pas  seulement  de  questions  financières  ?  Non,  car  on  établit  une  analogie 
entre  les  cas,  d'actes  soit  volontaires  soit  involontaires,  comparés  à  d'aulresde 
ce  genre,  non  les  serments  par  mégarde  qui  distinguent  entre  le  fait  conscient 
et  l'involontaire.  R.  Akiba  dit 'interprétant  l'expression  de  celles-ci,  du  Lévi- 
tique,  V,o)  :  pour  quelques-unes  des  fautes  en  question  il  y  aura  culpabilité; 
pour  d'autres,  il  n'y  en  aura  pas  :  pour  la  question  financière  on  sera  coupa- 
ble ;  autrement  non.  R.  Simon  dit  '^  :  on  est  coupable  en  ce  cas,   comme  pour 

1.  Sans  recourir  à  l'analogie  des  séries  de  conjonction. 
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le  dépôt  ;  puisque  ce  dernier  n'est  qu'une  question  d'argent,  il  n'est  de  même 
question  ici  que  d'affaires  d'argent. 

5.  Quelqu'un  dit  :  «  je  vous  conjure  de  venir  témoigner  que  j'ai  le  droit 
de  réclamer  à  un  tel  un  dédommagement,  ou  undemi-dodommagement,ou 
le  paiement  du  double,  du  quadruple,  du  quintuple,  ou  :  qu'un  tel  a  violé 
ma  fille,  ou  qu'il  a  séduit  ma  fille,  ou  que  mon  fils  m'a  frappé,  ou  qu'un 
tel  m'a  blessé,  ou  a  brûlé  mes  gerbes  de  blé  au  jour  du  grand  pardon  », 
ils  sont  condamnables  s'ils  s'abstiennent. 

On  a  enseigné^  que  R.  Yossé  le  Galiléen  explique  pourquoi  il  est  dit  (ibid. 
i)  :  s'il  est  témoin,  ou  s'il  a  vu,  ou  s'Usait.  11  s'agit  là  d'un  témoignage 
que  l'on  peut  confirmer  par  le  savoir,  non  par  la  vue,  ou  par  la  vue  sans  le 
savoir.  La  première  hypothèse  se  réfère  à  l'argent  et  s'explique  ainsi  :  L'un 
A  réclame  à  son  prochain  B  200  zouz  qu'il  prétend  avoir  chez  celui-ci  ;  B. 
nie,  et  A  prétend  qu'il  y  a  eu  aveu  de  dette  devant  tel  et  tel  ;  B.  répond 
«  qu'ils  viennent  l'attester  et  je  paierai  »  :  C'est  une  connaissance,  sans  vue, 
car  ils  viennent  confirmer  la  véracité  de  la  dette  ;  seulement,  ils  ignorent  si 
H  doit  la  somme  par  suite  de  vol,  ou  par  suite  de  prêt  (cela  suffit  à  justifier 
la  dette).  La  vue  sans  la  connaissance  en  fait  d'argent  a  lieu  p.  ex.  en  ce  cas  : 
A  réclame  200  zouz  qu'il  prétend  avoir  chez  B  ;  ce  dernier  nie  ;  A  dit  avoir 
versé  la  somme  chez  tel  et  tel  ;  B  réplique  que  ceux-ci  l'attestent,  et  il  paiera  : 
c'est  un  témoignage  de  vue,  sans  connaissance,  car  ils  viennent  attester 
avoir  vu  le  versement,  seulement  ils  ignorent  si  c'était  une  restitution  de 
somme  volée,  ou  si  c'était  un  prêt.  De  même,  A  réclame  à  B  la  somme  due 
pour  amende  envers  sa  fille  ;  B  prétend  n'avoir  jamais  de  sa  vie  été  con- 
damné à  une  amende  ;  d'autre  part,  des  témoins  attestent  que  B  doit  une 
amende,  seulement  ils  ignorent  s'il  doit  l'amende  à  la  fille  d'A  ou  à  une  autre 
femme  (on  les  croit). 

De  même  encore,  si  A  accuse  B  d'avoir  violé  ou  séduit  sa  fille  ;  B  le  nie, 
disant  n'avoir  jamais  séduit  ni  violé  aucune  femme  ;  puis  des  témoins  attestent 
qu'Aavioléunefemme,  seulementilsignorent  sielleest,  ou  non,  lafilled'A. L'un 
dit^rtu  as  tué  mon  bœut,  ou  tu  as  coupé  mes  plantes  ;  l'autre  qui  répond  n'en 
rien  savoir  est  coupable  (tenu  de  payer  ce  dommage  attesté).  Si  le  second  répli- 
que avoir  reçu  du  premier  l'ordre  de  tuer  le  bœuf,  ou  de  couper  les  plantes, 
on  se  dirige,  pour  la  décision,  d'après  la  majorité  des  plantes.  Qu'est  ce  que 
l'on  entend  par  là  ?  Cela  signifie,  dit  R.  Hogaï,  que  si  le  bœuf  était  notoire- 
mentenclin  adonner  des  cornes  (dangereux),  le  propriétaire  aura  certes  dit 
dele  tuer;  ou  bien  si  les  plantes  étaient  négligées  et  faisaient  plus  de  mal 
que  de  bien,  il  a  dCi  donner  l'ordre  de  les  couper.  R.  Judan  dit  :  dans  une 
question  financière,  on  n'argue  pas  de  la  nécessité  d'ajouter  foi  au  défendeur, 
qui  déclare  n'avoir  pas  tué  le  bœuf,  ou  n'avoir  pas  coupé  les  plantes,  en  rai- 

1.  Tossefta  à  ce  tr.,  ch.  2.        2.  Tossefta  au  tr.  Sanhédrin,  ch.  VI. 


r.HAPlTKE  IV  l.}.; 

son  dc  c(;  qu'il  pout  prétendre  avoir  rceu  l'ordre  de  liicr,  ou  couper  :    ce  pro- 
cédé n'est  pas  admis  en  droit. 

6.  Quelqu'un  dit  :  «je  vous  conjure  de  venir  témoigner  que  je  suis 
cohen,  ou  lévite,  que  je  ne  suis  pas  (ils  d'une  lemmc  répudiée,  ni  le  fils 
d'une  femme  qui  a  refusé  le  Icvirat,  ou  qu'un  tel  est  cohen,  ou  qu'un  te! 
est  lévite,  ou  qu'il  n'est  pas  le  fils  d'une  femme  répudiée,  ni  d'une  femme 
qui  a  refusé  le  lévirat,  ou  qu'un  tel  a  violé  sa  fille,  ou  l'a  séduite,  ou 
que  mon  ills  m'a  blessé,  ou  qu'un  prochain  m'a  blessé,  ou  a  allumé  mes 
gerbes  de  blé  un  jour  de  sabbat  »  ;  ils  sont  absous  de  n'avoir  pas 
attesté. 

De  ce  qu'au  sujet  du  serment  de  témoignage,  ainsi  que  pour  le  dépôt,  la 
Bible  emploie  les  mots:  SI  une  personne  commet  un  péché  (ibid.,  1  et  17),  on 
déduit  à  titre  d'analogie,  qu'il  s'agit  dans  l'un  et  l'autre  cas  de  réclamation 
d'argent,  fondée  sur  la  possession  de  biens  (à  l'exclusion  des  divers  cas 
énoncés  par  la  Mischnà,  qui  échappent  à  celte  règle).  —  N'est-ce  pas  en 
contradiction  avec  Rcsch  Lakisch  de  prétendre  (§  5)  qu'en  dépit  de  la  péna- 
lité des  coups  le  paiement  est  dû  i,  tandis  qu'il  dit  que  l'argent  n'est  pas  dû 
en  cas  de  pénalité  des  coups  ?  On  peut  expliquer  que  celte  Mischnâ  suit  l'avis 
de  H.  Meir  qui  admet  la  simultanéité  des  deux  peines.  Cependant  comme 
l'attestation  des  (aux  témoins  n"a  pas  tait  débourser  d'argent  en  réalité,  ils  ne 
devraient  pas  èlre  tenus  d'eu  payer  ?  Puisque  le  débiteur  qui  devait  remet- 
tre la  somme  ne  l'a  pas  fait  par  défaut  d'attestation  des  témoins,  ceux-ci  sont 
supposés  l'avoir  fail  perdre  (et  ils  le  paieront). 

7.  (8).  Quelqu'un  dit  :  «  Je  vous  conjure  de  venir  témoigner  qu'un  tel 
a  promis  de  me  donner  200  zou/  et  ne  me  les  a  pas  remis  ;  »  ils  sont 
alors  absous  (dc s'abstenir);  car  ils  sont  seulement  coupables  s'il  s'agit 
d'une  réclamation  d'argent  qui  ressemble  à  un  dépôt  (et  serait  niée). 

(0).  Quelqu'un  dit  :  «je  vous  conjure,  aussitôt  que  vous  saurez  me 
donner  un  témoignage,  de  venir  l'exprimer;  »  ils  sont  alors  absous, 
paice  que  le  serment  précède  le  témoignage. 

(10).  Quelqu'un,  étant  dans  une  synagogue,  dit  :  «Je  vous  conjure,  si 
vous  savez  me  donner  un  témoignage,  de  venir  l'exprimer  »,  ils  sont 
absous  (à  moins  d'avoir  spécialement  adressé  son  objurgation  à  ceux 
qui  pouvaient  témoigner  pour  lui). 

R.  Jacob  b.  Zabdi  ou  R.  Abahou  dit  au  nom  de  R.  Yohanan  -  :  lorsque 
l'on  a  promis  de  faire  un  présent  à  son  prochain  et  que  l'on  désire  ensuite 
reprendre  sa  parole,  on  le  peut.  Quoi  !  s'écria  R.  Yossé  en  se  levant  devant 
R.  Jacob  b.  Zabdi,  serait-ce  là   une    mesure  juste  ?   Peut-on  autoriser   nue 

1.  Cf.  tr.  rroumolh,  VII,  1.  2.  Voir  .T.,  tr.  ScheUUK  X.  9  (t.  Il,  p.  /i.34l  Cf. 
tr.  Baba  Mecia,  IV,  2. 
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telle  injustice?  Peut-être,  répondit  R.  Jacob,  au  moment  de  promettre  est-on 
revenu  de  suite  sur  son  assertion. 

Pourquoi  la  Mischnâ  déclare-t-elle  «  absous  »  ceux  que  l'on  conjure  au 
témoignage  dans  une  synagogue  ?  Est-ce  parce  qu'on  ne  sait  qui  invoquer, 
ou  parce  que  l'adjurateur  ne  s'adresse  pas  à  deux  hommes  en  particulier? 
Entre  ces  divers  motifs,  il  y  a  une  divergence  au  cas  où  l'intéressé  a  pris  à 
part  2  hommes  :  on  ne  peut  pas  prétendre  qu'il  ne  les  connaît  pas,  car  son 
acte  le  prouve  ;  mais  il  est  admissible  que  dans  sa  formule  dubitative,  il  n'ait 
pas  songé  à  eux  (aussi,  sont-ils  absous). 

8.  (llj.  Quelqu'un  dit  à  deux  hommes  :  «  Je  vous  conjure,  vous  tel 
et  tel,  si  vous  avez  un  témoignage  à  me  donner,  de  venir  l'exprimer  »  ; 
sur  quoi  ils  répliquent  :  «  nous  jurons  ne  rien  savoir  à  ton  sujet  >,  tan- 
dis qu'en  réalité  ils  le  savent,  mais  seulement  d'après  l'assertion  d'un 
autre  témoin,  ou  si  l'un  d'eux  est  un  proche  parent  de  lobjurgateur,  ou 
impropre  à  attester;  ils  sont  alors  absous. 

R.  Mena  explique  le  doute  énoncé  précédemment  (si  c'est  le  défaut  de 
connaissance  ou  d'intention)  d'après  la  Mischnâ  suivante  (§  8),  disant  :  «  Si 
l'un  d'eus  est  un  proche  parent,  ou  impropre  à  attester,  ils  sont  absous  »;  or, 
s'ils  ne  sont  pas  dans  ces  conditions  d'inaptitude,  le  témoignage  étant  ac- 
cueilli, ils  seraient  coupables  ;  pourtant,  le  solliciteur  ne  les  connaît  pas 
(puisqu'il  leur  demande  s'ils  peuvent  attester);  donc,  la  dispense  précitée  a 
pour  motif  le  défaut  d'intention.  R.  Yossé  explique  l'incertitude  en  question 
d'après  la  Mischnâ  précédente  (§  7),  disant  :  «  si  quelqu'un  conjure  des  per- 
sonnes, aussitôt  qu'elles  sauront  donner  un  témoignage  pour  lui,  de  venir 
l'exprimer,  et  elles  ne  le  font  pas,  il  y  a  dispense,  parce  que  le  serment  pré- 
cède le  témoignage.  »  Si  donc  le  serment  n'avait  pas  précédé  le  témoignage, 
ils  seraient  coupables,  et  pourtant  le  solliciteur  ne  les  connaît  pas  ;  donc,  la 
dispense  a  pour  motif  le  défaut  d'intention. 

9(12)  Quelqu'un  envoie  son  esclavepour les  conjurer,  ou  l'individu  accusé 
dit  aux  témoins  :  «  Je  vous  conjure,  si  vous  avez  un  témoignnge  à  donner 
en  sa  faveur,  de  venir  l'exprimer  pour  lui  »  ;  ils  sont  absous,  et  ils  ne 
sont  coupables  qu'en  entendant  l'objurgation  de  la  bouche  de  l'inté- 
ressé. 

R.  Éléazar  interprète  pourquoi  il  est  dit  (ibid.)  :  s'il  ne  le  dit  pas,  il  sup- 
portera son  péché  (où  le  mot  NlS  a  un  i  superflu)  ;  le  péché  consiste  à  ne  pas  le 
dire  au  solliciteur  (non  à  le  celer  à  tout  autre).  Outre  les  termes  de  la  Mischnâ 
il  faut  l'avis  de  R.  Éléazar,  et  outre  ce  dernier  il  faut  celui  de  la  Mischnâ.  Or, 
en  présence  du  texte  seul  de  la  Mischnâ,  sans  l'avis  de  R.  Éléazar,  on  aurait 
pu  croire  qu'  «  en  entendant  l'objurgation  de  la  bouche  de  l'intéressé  »,  s'ils 
ont  juré  non  au  demandeur,  mais  au  défendeur,  ne  rien  savoir  (après  audition 
de  la  sollicitation),  on  les  suppose  coupables;  c'est  pourquoi   l'explication  de 
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R.  Éléazar  aflirmc  le  contraire,  ea  vertu  du  verset  exigeant  le  défaut  de  com- 
munication au  solliciteur.  D'autre  part,  si  l'on  ne  connaissait  que  ce  dernier 
avis,  non  celui  de  la  Miscluiâ,  on  pourrait  supposer  la  culpabilité  en  cas  d'au- 
dition du  défendeur,  sans  avoir  juré  rien  qu'au  solliciteur  ne  rien  savoir.  Il 
faut  donc  exprimer  l'avis  de  la  Mischnâ  et  celui  de  11.  Éléazar,  à  savoir  que 
la  demande  devra  avoir  été  faite  par  le  solliciteur,  et  le  serment  de  refuser  sa, 
présence  (sous  peine  de  nullité). 

10  (13)  Quelqu'un  dit  :  «  Je  vous  conjure,  ou  :  je  vous  oblige  (par  ser- 
ment), ou  :  je  vous  lie  (de  même)  »;  ils  sont  coupables.  Mais  s'il  dit  : 
t  par  le  ciel  et  la  terre  d,  ils  sont  absous.  S'il  les  conjure  par  le  nom 
divin,  soit  par  les  lettres  tn,  soit  par  les  lettres  n\  ou  par  les  attributs 
divins  schadaï  (tout  puissant),  Sabaolh,  miséricordieux,  gracieux,  longa- 
ninjc,  plein  de  bienveillance,  ou  par  tout  autre  qualificatif  de  la  Divinité, 
ils  sont  coupables  (c'est  une  objurgation  formelle).  Celui  qui  blaspbôme 
Dieu  par  un  de  ces  noms  quelconques  est  coupable  ;  tel  est  l'avis  do  II- 
Meir.  Les  autres  sages  le  déclarent  absous.  Celui  qui  maudit  son  père 
ou  sa  mère  par  un  de  ces  surnoms  divins  est  coupable,  selon  l'avis  de 
R.  Meir  ;  les  autres  sages  !c  déclarent  absous.  Celui  qui  maudit  lui- 
même  ou  maudit  son  procbain  par  un  de  ces  noms  transgresse  la  défense 
relative  à  renonciation  vaine  du  nom  divin  (Exode,  XX,  7).  Si  quelqu'un 
dit  au  témoin  (selon  les  mois  du  Deuléron.,  XXVIII,  12)  :  Dieu  te  frap- 
pera, ou  :  que  Dieu  te  frappe  aiiisi,  c'est  là  !a  malédiction  inscrite  dans 
la  Loi.  Mais  s'il  dit  :  i  que  Dieu  ne  le  frappe  pas,  qu'il  te  bénisse,  qu'il 
te  fasse  du  bien  >,  il.  Meir  le  déclare  coupable;  les  autres  sages  l'absol- 
vent. 

S'il  a  dit  :  «  Je  vous  conjure  »  vaguement  (sans  redire  :  par  serment),  ils 
vont  coupables  ;  et  de  même  ils  le  sont  s'il  dit  :  «  Je  voue  lie  »,  ou  :  «  Je 
^ous  engage  »  (par  serment).  R.  Yohanau  dit  au  nom  de  R.  Yanaï,  ou  selon 
d'autres  R.  Abahou  dit  au  nom  de  R.  Yohanan,  qu'il  faut  ainsi  rectifier  notre 
Mischnâ.  R.  Meir  le  déclare  coupable,  mais  R.  Juda  le  dispense  de  sacrifice 
(au  lieu  de  l'avis  anonyme  des  sages).  Chacun  de  ces  docteurs  est  conforme  à 
sa  propre  opinion,  car  on  a  dit  ailleurs!  :  Celui  qui  maudit  ses  parents  par 
un  attribut  divin  est  coupable,  dit  R.  Meir;  R.  Juda  le  déclara  absous.  — 
«  Celui  qui  se  maudit  lui-même,  ou  maudit  son  prochain  par  un  de  ces  noms, 
transgresse  une  défense  ».  Ce  délit  est-il  passible  de  la  peine  des  coups?  Les 
compagnons  répondent  qu'il  n'est  pas  passible.  Pourquoi,  dit  R.  Yossé? 
Est-ce  parce  que  celte  défense  n'entraîne  pas  d'acte?  Mais  on  pourrait  en  dire 
autant  de  l'échange  ou  du  faux  serment-,  et  pourtant  ces  délits  sont  pas- 
sibles de  la  peine  des  coups  ?  Selon  R.  Yossa  au  nom  du  R.  Yohanan,  c'est 
l'avis  de  R.  Meir,  de  pouvoir  déduire  de  la  négation  ce  qui  est  à  comprendre 

l.  Tr.  Sanhédrin,  VII,  8.        2.  Ci-dessus,  III,  10. 
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sous  la  forme  affirmative'.  Ainsi,  en  disant  :  «  Dieu  ne  te  frappera  pas  si  lu 
viens  témoigner  pour  moi  »,  c'est  dire  :  Si  tu  ne  viens  pas  témoigner,  Dieu  te 
frappera.  On  sait  ainsi  quelle  est  la  règle  pour  l'objurgation  accompagnée  de 
serment  ;  d'où  sait-on  qu'il  en  est  aussi  de  même  2  s'il  n'y  a  pas  de  serment 
exprimé?  C'est  pourquoi  il  est  dit  (Lévit.  V,  1.)  :  Elle  entend  r  objurgation; 
il  faut  avoir  entendu  une  voix  pour  qu'il  y  ait  délit.  Peut-être  au  contraire  ce 
texte  enseigne-t-il  que  Je  serment  pourra  être,  ou  non,  accompagné  d'objur- 
gation, tandis  que  l'objurgation  ne  peut  pas  avoir  lieu  sans  serment?  Il  n'y  a 
pas  de  différence,  répond  R.  Yossé  au  nom  de  R.  Yohanan,  entre  l'objurgation 
ou  le  serment  ;  l'un  ou  l'autre  peut  indifféremment  être  isolé  ou  non. 


CHAPITRE  V 

1.  Le  serment  relatif  aux  dépôts  a  lieu  pour  les  hommes  elles  femmes, 
pour  les  parents  du  demandeur  et  pour  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  par  de- 
vant le  tribunal  ou  en  dehors,  mais  seulement  si  le  serment  émane  de  la 
bouche  même  de  celui  qui  le  prête,  non  s'il  est  émis  par  d'autres  ;  en  ce 
cas,  il  est  seulement  coupable  s'il  le  nie  devant  le  tribunal.  Tel  est  l'avis 
de  R.  Meir  ;  selon  les  autres  sages,  soit  que  le  serment  émane  de  la  bou- 
che même  de  celui  qui  le  prête,  soit  que  d'autres  l'émettent,  celui  qui  le 
nie  est  aussitôt  coupable.  On  est  coupable  d'avoir  émis  volontairement  un 
faux  serment,  même  en  ignorant  quelle  est  la  pénalité,  si  l'on  a  conscience 
du  mensonge  au  sujet  d'un  dépôt,  mais  on  n'est  pas  coupable  si  ce  der- 
nier fait  aussi  a  eu  lieu  par  erreur.  Pour  le  faux  serment  volontaire, 
la  culpabilité  entraîne  l'obligation  d'un  sacrifice  de  péché  valant  deux 
sides  d'argent. 

Comme  on  a  enseigné  que  le  serment  émis  par  soi-même  (spontanément)  est 
applicable  au  serment  de  témoignage,  en  est-il  de  même  pour  l'objurgation 
seule?  De  plus,  admettant  que  le  premier  point  soit  déduit  du  serment  imposé 
en  justice,  quelle  est  la  règle  pour  un  serment  spontané  de  dépôt,  où  l'objur- 
gation est  seule  ?  R.  Yossé  répond  :  comme  on  a  déjà  déduit  (IV,  2)  un  de  ces 
points  de  l'autre,  par  analogie  des  mots  répétés  personne,  la  comparaison  est 
établie  pour  le  tout  (et  les  2  genres  de  serments  seront  semblables).  Selon 
R.  Mena,  la  question  de  gravité  de  l'objurgation  en  justice  (imposée  par  d'au- 
tres) est  en  discussion  entre  R.  Meir  et  des  autres  docteurs  de  la  Mischnâ  ^. 
Il  est  dit  (ibid.  21)  :  SHl  nie  à  son  prochain  le  dépôt  confié,  etc.  ;  si  le  faux 
serment  émis  le  décharge  de  la  dette  contractée,  qu'en  réalité  il  doit,  son  aii- 

I.  CE.  tr.  Nedarim,  I,  4;  ci-après  VII,  1.  2.  Cf.  tr.  Sôta,  II,  6.  3.  Selon 
R.  Meir,  l'objurgation  pour  un  dépôt  n'a  lieu  qu'en  justice,  par  déduction  du 
témoignage;  selon  les  autres  docteurs,  partout  où  le  faux  serment  se  produit, 
c'est  un  acte  coupable. 
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leur  est  soumis  à  la  peine  du  sacrifice,  à  l'exclusion  de  celui  qui  nie  un  dépôt 
réclamé  par  deux  associés  déposants  (comme  la  réclamation  isolée  est  nnllt;, 
le  refus  l'est  aussi),  et  à  l'exclusion  de  celui  qui  nie  une  dette  confirmée  par 
témoins  ou  par  contrats  (une  telle  négation,  étant  nulle,  n'entraîne  pas  de 
pénalité).  Ceci  prouve,  dit  R.  Yossé,  que  lorsque  deux  individus  ont  em- 
prunté à  un  tiers,  ils  deviennent  par  le  fait  du  contrat  solidaires  et  responsa- 
bles l'un  de  l'autre,  lors  même  que  le  contrat  n'a  pas  formulé  cette  dernière 
clause.  Pourtant,  c'est  l'usage  de  stipuler  cette  clause. 

Si  deux  personnes  ont  confié  à  un  tiers  un  seul  dépôt,  et  l'une  d'elles  veut 
retirer  la  part,  le  dépositaire  ne  peut  pas  la  délivrer  ;  sans  quoi  celui-ci  pour- 
rait devenir  le  négateur  d'une  part,  et  devenir  passible  du  sacrifice  pour  faux 
serment,  en  raison  de  l'aptitude  à  se  dégager  ainsi  d'une  partie  de  son  dû 
(or,  de  ce  que  l'on  a  écarté  précédemment  la  culpabilité,  il  résulte  qu'on 
n'écoute  pas  la  demande  isolée).  Si  une  personne  a  confié  un  dépôt  à  deux 
individus,  la  négation  de  chacun  des  deux  suscite  la  culpabilité  entière.  S'il 
est  vrai  que  chaque  négation  est  aussi  coupable,  que  dire  au  cas  oîi  le  dépôt 
confié  ne  vaut  qu'une  prouta,  et  imposerait-on  au  négateur  d'une  demi-prouta 
la  peine  d'un  sacrifice  ?  Or,  le  présent  cas  ressemble  au  dépôt  effectué  près  de 
2  ou  3  personnes,  confiant  à  chacune  une  demi-prouta;  est-ce  qu'en  cas  de  ré- 
clamation par  serment  à  chacune,  suivie  de  refus,  chacune  serait  sujette  pour 
si  peu  à  offrir  un  sacrifice?  Il  y  a  une  distinction  à  noter,  fut-il  répondu,  en 
ce  que  pour  le  dépôt  effectué  auprès  de  deux  individus,  chaque  serment  s'ap- 
plique à  la  valeur  entière  d'au  moins  une  prouta;  tandis  qu'en  cas  de  dépôt 
d'une  demi-prouta,  le  serment  est  inapplicable  faute  de  valeur  (et  l'auteur 
reste  absous). 

R.  lia,  R.  Yohanan  et  Resch  Lakisch  diseut  tous  deux  (à  l'opposé  de  l'avis 
précité,  d'absoudre  celui  qui  nie  une  dette  confirmée  par  témoins)  :  on  est 
coupable  en  ce  cas,  car  s'il  n'y  avait  pas  de  témoin,  il  pourrait  échapper  à  la 
dette  par  le  serment,  et  la  négation  serait  effective.  Pourquoi  cela  ?  (La  néga- 
tion devrait  être  annulée  par  les  témoins?)  Ceux-ci  peuvent  mourir  (et  la  né- 
gation serait  alors  effective).  Ne  peut-on  dire  aussi  que  le  contrat  écrit  est  sus- 
ceptible de  se  perdre?  La  raison  donc  est  que  les  témoins  sont  exposés  à 
oublier  leur  témoignage  (aussi  la  négation  est  valable).  On  a  enseigné  ail- 
leurs '  :  <(  Le  propriétaire  demande  au  gardien  où  est  sou  bœuf,  et  le  gardien 
répond  que  l'animal  est  perdu;  puis,  sur  l'objurgation  qui  lui  est  faite  par  le 
propriétaire  il  réplique  ;  Amen,  tandis  que  des  témoins  attestent  qu'il  l'a  con- 
sommé, il  devra  payer  le  montant  ;  s'il  l'avoue  spontanément,  il  devra  payer 
outre  le  capital,  1/5  en  sus  pour  amende,  et  un  sacrifice  de  péché.  »  Or,  si 
l'on  n'admettait  pas  la  crainte  que  di!S  témoins  aient  oublié,  il  faudrait  sup- 
poser que  le  solliciteur  ignorait  d'abord  qu'il  existât  des  témoins  contre  lui, 
qui  se  sont  prononcés  après  qu'il  eût  nié  ;  mais  de  ce  que  l'on  sait  maintenant 
la  possibilité  d'oubli,  il  peut  même  s'agir  du  cas  où  l'on  connaît  ses  témoins 

1.  Ci-après,  VU,  3  (4). 


138  TRAITÉ  SCHEBOUOTII 

(et  la  négation  est  valable).  En  effet,  dit  R.  Yossé,  on  l'apprend  aussi  par  une 
Mischnâ  précédente  (IV,  3)  :  «  Si  de  deux  catégories  de  témoins  la  première 
série  nie  d'abord  le  fait,  puis  la  seconde  le  nie,  elles  sont  toules  deux  coupa- 
bles. »  Or,  on  conçoit  que  la  seconde  soit  coupable,  car  après  la  négation  par 
la  première  série,  il  n'y  a  plus  d'autres  témoins  que  les  seconds  ;  mais  pour- 
quoi la  première  série  est-elle  coupable,  puisqu'au  moment  de  celte  négation, 
la  seconde  série,  encore  intacte,  pourrait  témoigner  dans  la  question  ?  C'est 
que  l'on  est  préoccupé  de  la  crainte  que  ces  derniers  aient  oublié  leur  témoi- 
gnage. —  Il  est  écrit  (ibid.,  22)  :  S'il  la  nie;  celui  donc  qui  nie  la  trouvaille 
faite  et  le  reconnaît  est  passible  d'un  sacrifice  ;  s'il  nie,  non  la  trouvaille,  mais 
son  attribution  à  tel  homme,  le  serment  émis  en  ce  cas  ne  sera  pas  sujet  à  une 
pénalité.  Ben-Azaï  dit*  qu'il  y  a  3  sortes  diverses  de  pertes  :  1°  ou  l'on  con- 
naît l'objet,  ignorant  qui  l'a  trouvé;  2°  ou  bien  l'on  sait  qui  l'a  trouvé,  mais 
l'on  ne  connaît  pas  l'objet;  3°  ou  enfin  l'on  ne  connaît  ni  l'objet,  ni  celui  qui 
l'a  trouvé.  R.  Honia  dit  au  nom  de  R.  Jérémie  qu'en  tous  ces  cas  l'auteur  du 
serment  négateur  serait  absous  2.  R.  Jacob  b.  Aha  dit  au  nom  de  R.  Yossé 
qu'on  ne  saurait  justifier  celte  règle  de  dispense.  Et  pourquoi  cela,  demanda 
R.  Yossé?  Voici  la  raison,  dit  R.  Mena  :  il  ne  saurait  être  question  des  3  sor- 
tes de  perte  comme  elles  viennent  d'être  énoncées,  soit  en  connaissant  l'objet 
mais  ignorant  qui  l'a  trouvé,  soit  en  connaissant  celui  qui  l'a  trouvé,  mais 
non  l'objet,  soit  enfin  en  ne  connaissant  ni  l'objet,  ni  celui  qui  l'a  trouvé.  On 
conçoit  l'hypothèse  de  la  négation  pour  celui  qui  connaît  l'objet  et  qui  l'a 
trouvé  (cas  susceptible  de  dispense),  s'il  nie  l'un  et  l'autre.  Mais  alors  com- 
ment expliquer  les  deux  autres  hypothèses  de  l'enseignement  précité,  traitant 
soit  de  l'ignorance  de  l'objet  en  connaissant  celui  qui  trouve,  soit  de  l'igno- 
rance de  l'individu  qui  trouve,  mais  connaissant  l'objet?  Il  faut  donc  y  recti- 
fier le  texte  relatif  à  la  3*  hypothèse  et  supposer  d'abord  qu'il  s'agit  de  la 
double  connaissance  que  l'on  nie. 

2.  Le  serment  pour  dépôt  confié  a  lieu  au  cas  suivant  :  quelqu'un  dit 
à  autrui  :  «  Rends-moi  le  dépôt  que  lu  as  de  moi  en  mains  »  ;  et  l'autre 
répond  :  «  Je  jure  que  tu  n'as  rien  chez  moi,  ou  (simplement)  :  tu  n'as 
rien  chez  moi  »  ;  sur  quoi  le  demandeur  dit  :  «  Je  le  conjure  »,  et  le  dé- 
fendeur l'accepte  en  disant  :  Amen  ;  celui-ci  est  coupable  (en  cas  de 
faux).  S'il  l'a  conjuré  5  fois,  par  devant  le  tribunal  ou  en  dehors,  et  l'in- 
lerpellé  nie  devoir,  celui-ci  est  coupable  autant  de  fois  qu'il  y  a  eu  d'ob- 
jurgations. R.  Simon  en  donne  la  raison  :  c'est  qu'à  chaque  objurgation 
l'interpellé  pourrait  avouer  ^. 

0.  Lorsque  cinq  personnes  réclament  à  quelqu'un  un  dépôt  qu'elles 
prétendent  lui  avoir  confié,  et  le  défendeur  répond  qu'il  jure  ne  pas  en 

1.  Siflri,  section  Wayyiqra,  ch.  12  et  22.  2.  Admettant,  dit  le  commentaire, 
qu'on  suppose  l'objurgation  adressée  à  un  seul  témoin.  3.  La  Guemara  sur 
le  §  2  est  déjà  traduite  ci-dessus,  IV,  3. 
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avoir  à  elles,  il  n'est  qu'une  l'ois  coupable  (en  cas  de  faux);  mais  s'il 
répond  qu'il  jure  n'avoir  en  main  «  ni  à  loi,  ni  à  loi,  elc.  »  (à  chaque 
personne),  il  est  coupable  aulant  de  fois  qu'il  s'adresse  à  chacun.  Selon 
R.  Eliézer,  il  est  autant  de  fois  coupable,  lorsque  le  mot  «  serment  »  se 
trouve  à  la  fin  de  son  expression  (répétée  cinq  fois)  ;  selon  R.  Simon,  il 
faudra  (pour  celte  culpabilité  renouvelée)  qu'il  y  ait  eu  répétition  du  mot 
serment  h  chaque  personne  (et  pas  seulement  à  la  fin  de  l'ensemble). 

A.  Si  quelqu'un  dit  à  l'autre  :  «  donne-moi  le  froment,  l'orge  et  Tépeau- 
tre  que  j'ai  chez  toi,  »  et  l'autre  nie  par  serment  l'avoir  chez  lui,  celui- 
ci  ne  sera  qu'une  fois  coupable  pour  faux  serment(le cas  échéant);  mais 
si  ce  dernier  dit  :  «  Je  jui'e  n'avoir  à  toi  ni  froment,  ni  orge,  ni  épeautre,  » 
il  est  coupable  poui-  chaque  assertion  [o  ibisV  R.  Meir  dit  :  Si  même  la 
demande  du  blé  comporte  le  singulier,  le  dépositaire  est  plusieurs  fois 
coupable. 

Selon  R.  Simon,  csl-il  dit  ',  le  faux  serment  en  témoignage  est  un  acte  cou- 
pable comme  pour  le  dépôt  :  comme  à  ce  dernier  sujet  il  est  question  de 
réclamer  de  l'argent,  il  doit  en  être  de  morne  pour  le  témoignage.  Non,  fut-if 
répliqué,  car  pour  le  dépôt  rinterpcllé  ne  devient  pas  l'égal  de  l'auteur  du 
serment.  Or,  en  est-il  bien  ainsi  pour  le  serment  relatif  au  dépôt,  de  ne  pas 
considérer  celui  qui  est  conjuré  à  l'égal  de  celui  qui  jure?  Non,  répond  R. 
Éléazar,  et  l'analogie  existe  entre  eux  deux.  R.  Yohanan  dit  :  l'avis  de  R. 
Eléazar  (dans  notre  Mischnâ)  sous-entcnd  la  mention  du  serment  au  commen- 
cement et  à  la  fin  pour  motiver  la  cnipabilité  ;  mais  selon  les  autres  docteurs, 
il  suffit  d'avoir  parlé  de  serment  au  commencement,  sans  lo  rappeler  à  la  fin. 
S'il  est  dit  à  la  fin  et  non  au  commencement,  en  est-il  de  même?  Oui,  selon 
les  autres  docteurs,  et  l'on  est  alors  coupable  autant  de  fois  qu'il  y  a  eu  d'é- 
noncés ;  selon  R.  Éléazar,  on  ne  sera  sujet  qu'à  un  sacrifice,  le  serment  dit  à 
la  fin  n'étant  applicable  qu'au  dernier.  Si  le  serment  a  été  énoncé  au  commen- 
cement et  à  la  fin,  selon  les  autres  docteurs,  on  devra  offrir  deux  sacrifices 
pour  chaque  énoncé  (les  serments  se  référant  à  chaque  dire  isolé);  selon  R, 
Éléazar,  un  sacrifice  suffit  pour  chaque  sorte.  Si  l'on  a  énoncé  plusieurs  ser- 
ments au  commencement,  non  à  la  fin  (rien  pour  le  dernier),  l'eflet  du  serment 
influe-l-il  sur  les  individus  intermédiaires?  (Le  serment  est-il  obligatoire  à  la 
fin  pour  être  effectif?)  Certes,  fut-il  répondu  :  la  mention  du  serment  au  com- 
mencement et  à  la  fin,  sans  avoir  lieu  au  milieu,  produit  son  effet  même  sur 
le  milieu  ;  de  même  ici,  le  serment  énoncé  avant  la  fin  produit  son  effet  sur  le 
milieu.  R.  Judan  de  Cappadoce  demanda  :  Si  quelqu'un  dit  «je  jure  n'avoir 
en  mains  à  toi  ni  froment,  ni  orge,  ni  épeautre,  quelle  est  la  règle  ?  Est-ce 
que  dans  une  telle  formule  le  serment  énoncé  compte  comme  cité  au  commen- 
cement et  àla  fin,  se  référant  à  tout?  Ou  bien,  comme  de  toutes  façons,  n'eût- 

1.  Siiïri,  ibid.  CI.  ci-dessus,  iV,  4. 
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on  pensé  qu'à  une  sorte  de  blé,  il  faut  finalement  dire  :  «  je  jure  n'avoir  rien  à 
toi  »,  n'est-on  qu'une  fois  coupable?  De  même,  si  quelqu'un  dit  :  «  je  n'ai  en 
mains  de  toi  ni  froment,  ni  orge,  ni  épeautre,  je  le  jure  »,  celte  disposition 
finale  du  terme  équivaut-elle  à  la  mention  du  serment  au  commencement  et  à 
la  fin?  Ou  bien,  comme  de  toutes  façons,  il  faut  finalement  jurer,  n'est-on 
qu'une  fois  coupable?  (question  non  résolue).  Cette  discussion  sur  l'exigence 
du  terme  serment  au   commencement  et  à  la  fin,  est-elle  aussi  applicable  au 
serment  énoncé  par  mégarde?  Ainsi,  quelqu'un  ayant  juré  dene  pas  manger 
ce  pain,  puis  dit  :  «  je  ne  le  mangerai  pas,  je  le  jure  »,  dit-on  que  d'après  les 
docteurs  (qui  n'exigent  pas  la  double  mention)  la  mention   finale  du  serment 
suscite  l'obligation  du  sacrifice  pour  chaque  point  à  part,  tandis  que  d'après 
R.    Éléazar,  qui  exige  la  double  mention,  le  terme  final  ne  compte  que  pour 
un  et  n'entraîne  la  pénalité  que  d'un  sacrifice  pour  le  tout  ?  La  question  est 
superflue,  car  R.  Éléazar  reconnaît  aussi  qu'en  ce  cas  le  2'=  serment  n'est  qu'une 
sorte  d'incitation  pour  se  détourner  de  l'interdit  i  (sans  valeur  nouvelle  d'eb- 
jurgationj.  La  question  est  seulement  posée  pour  celui  qui  s'exprime  au  passé  : 
«  je  jure  ne  l'avoir  pas  mangé  »  ;  «  je  ne  l'ai  pas  mangé,  je  le  jure  »  (chaque 
énoncé  est,  à  part,  un  mensonge).  Or,  selon  les  autres  docteurs,  la  mention 
finale  à  part  du  serment  (qu'ils   n'exigent  pas  d'ordinaire)  fait  que  le  délin- 
quant doit  un  double  sacrifice,  soit  un  pour  chaque  serment  ;  selon  R.  Éléazar 
(qui  exige  la  double  mention),  un  seul  sacrifice  sera  obligatoire  pour  chaque 
serment.  R.  Abahou  ou  R.  Jérémie  demanda  :  si  quelqu'un  jure  n'avoir  pas  à 
autrui  du  froment  ni  de  froment,  ce  redoublement  de  désignation  compte-t-il 
comme  double  serment,  ou  non?  On  peut  le  savoir'de  ce  qu'il  est  dit  :  Si  sur 
une  réclamation  de  froment  confié  à  autrui  en  tel  et  toi  ondroi',  celui-ci  ré- 
pond qu'il  jure  n'avoir  rien  à  lui  ni  dans  tel  lieu,  ni  dans  tel  autre,  il  est  cou- 
pable de  faux  pour  chaque  endroit  récusé  (de  même  ici,  la  culpabilité  sera 
double).  Cela  ne  prouve  rien,  dit  R.  Yossé;  plusieurs  endroits  désignés  sont 
comme  plusieurs  sortes  (tandis  que  la  désignation  double  d'une  même  espèce 
ne  compte   que   pour  une),  et  seulement  en   cas   de  répétition    des   localités 
l'observation  de  R.  Hagaï  relative  à  la  pluralité  est  juste.  Si  un    défendeur 
dit:  «je  jure  dix  fois  n'avoir  rien  à  toi»  compte-t-on  cette  expression  pour  dix 
serments  autant  de  fois  punissables,  ou  non? (question  non  résolue).  R.  Yossé 
demanda  :  Si  l'undit  jurer  plusieurs  fois  n'avoir  pas  le  dépôt  réclamé,  cela  se 
réfère-t-il  à  autant  d'espèces,  entraînant  autant  de  fois  la  culpabilité?  On  peut 
résoudre  ce  point,  dit  R.  Yossé,  de  ce  qu'il  est  dit  plus  haut  (III,  l):  Celui 
qui  jure  ne  pas  vouloir  manger  ce  pain,  ou  dit  «je  jure  ne  pas  le  manger»,  et 
le  mange  ensuite,  est  une  fois  coupable,  car  par  la  désignation  le  'i"  serment 
n'était  plus  effectif.  Mais  si,  en  présence  de  plusieurs  pains,  on  a  énoncé  plu- 
sieurs serments  d'interdit,  dès  que  par  le  l^' serment  on   n'a  pas  désigné  ce 
pain,  on  est  autant  de  fois  coupable  (de  même  ici  chaque  serment  se  rapporte 
à  autant  de  sortes).  —  Quant  à  l'avis  de  R.  Simon,  d'exiger  un  énoncé  apart 
1.  Ci-dessus,  ibid. 
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|iûur  chaque  sorte,  il  (mi  (vst  de  môme  des  serments  émis  par  mégarde.  Ainsi 
'un  dit:  -ijejui-e  vouloir  manger  do  la  charogne,  et  du  pain  de  froment  ou 
d'orge  ou  d'époautre  »,  comme  le  premier  point  est  irréalisable,  le  serment  de 
manger  de  la  charogne  étant  nul  et  échappe  à  la  punition,  le  reste  sera  auss' 
nul. 

—  *,  R.  Yohanan  dit  :  D'après  K.  Juda,  ["enumeration  de  3  sortes  (  selon  les 
termes  delà  Mischnà)  tantôt  no  comportera  qu'un  sacrifice, tantôt  en  exigera 
^^rois.  Voici  comment  :  si  de  chaque  sorte  ii  y  a  la  valeur  d'une  prouta,  trois 
sacrifices  sont  dûs,  soit  un  pour  chaque  sorte  dite  à  part;  mais  si  elles  sont 
énoncées  conjointement,  un  seul  sacrifice  suffit  au  pardon  total.  Cependant,  s; 
chaque  sorte  ne  contient  que  1/3  do  prouta,  les  réunit-on  pour  constituer  une 
prouta  entière?  Certes  oui,  et  quel  que  soit  le  nombre  des  sortes,  on  les 
réunit  en  une.  Toutefois,  cette  jonction  n'a  pas  toujours  lieu  ;  et  en  quoi  les 
joint-on,  ou  les  divise-t-on  ?  Pour  l'obligation  du  sacrifice  (de  sorte  qu'à  défaut 
de  jonction  dans  l'énoncé,  on  évite  le  sacrifice).  Si  l'on  a  en  mains  4  sortes, 
dont  2  valent  ensemble  une  prouta,  et  les  2  autres  chacune  une  prouta,  elles 
sont  aussi  sujettes  à  la  jonction  et  à  la  division  (de  sorte  qu'il  faudra  plus  ou 
moins  de  sacrifices  pour  l'infraction  de  serment).  — ^ 

5.  Quelqu'un  dit  à  un  autre:  <  tu  as  violé  ou  séduit  ma  fille  »,  et 
celui-ci  affirme  que  ce  n'est  pas  ;  sur  quoi  le  premier  dit  :  «  Je  te  conjure  », 
et  l'autre  réplique  :  Amen  ;  ce  dernier  est  coupable.  R.  Simon  le  déclare 
absous,  cai-  si  l'accusé  avait  avoué  un  tel  fait,  il  eût  échappé  à  l'amende. 
On  lui  répliqua  :  il  est  bien  vrai  que,  par  son  propre  aveu,  l'accusé  eût 
évité  de  payer  l'amende,  mais  il  devrait  payer  toutefois  à  la  jeune  fille 
pour  la  honte  et  le  dommage  causés. 

R,  Zeira  ou  R.  Yassa  l'explique  ainsi  au  nom  de  R.  Yohanan  ^  :  d'après 
R.  Simon,  on  est  absous  parce  que  le  point  essentiel  de  la  réclamation  du  père 
est  l'amende  (l'interpellé  y  échappe  par  l'aveu)  ;  selon  les  autres  docteurs, 
ce  n'est  pas  l'essentiel,  mais  le  prix  de  la  honte  et  du  dommage.  R.  lia  dit 
qu'ils  ne  diffèrent  que  dans  la  disposition  des  diverses  réclamations  :  pour 
R.  Simon,  le  père  réclame  d'abord  l'amende,  puis  le  prix  de  la  honte  et  du 
dommage  ;  pour  les  autres  docteurs,  il  a  d'abord  réclamé  le  prix  de  la  honte. 
Les  rabbins  expliquent  que  les  réclamations  sont  indéterminées  ;  or  R,  Simon 
suppose  une  seule  réclamation  produite,  et  les  autres  docteurs  en  supposent 
trois.  R.  Zeira  demanda  à  R.  Yassa  (qui  a  rapporté  l'avis  de  R.  Yohanan): 
as-tu  entendu  formellement  exprimer  par  R.  Yohanan  le  motif  de  la  diver- 
gence entre  R.  Simon  et  les  autres  docteurs,  ou  n'est-ce  qu'une  déduction 
tirée  de  son  avis?  De  la  question  ainsi  posée,  d  it  R.  Yossé,  on  voit  que  R. 
Zeira  adopte  l'avis  précité  des  rabbins  (il  s'agit  de  réclamations  indéterminées)* 

1.  En  tète  du  §  4  est  un  passage  traduit  tr.  Nazir,  IX,  3  (t.  IV,  p.  120). 
2.  Suit  un  grand  passage  traduit  tr.  Guittin,  IX,  5  (ib.  pp.  76-7).  3.  Cf.  ci- 
après,  VI IL  9. 
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D'où  sait-OQ,  demanda  R.  Mena,  que  Zeira  explique  la  Mischnâ  selon  les  rab- 
bins précités,  et  non  d'après  R.  lia,  qu'il  s'agit  de  Tordre  relatif  des  réclamations? 
La  preuve  que  R.  Zeira  adopte  l'avis  de  ces  rabbins,  c'est  que  l'avis  de  R.  Simon 
se  réfère  à  une  seule  réclamation  (on  suppose  alors  qu'il  s'agit  de  l'amende)  ; 
mais  en  cas  de  3  réclamations,  R.  Simon  reconnaîtrait  aussi  l'obligation.  On  le 
sait  ainsi  à  l'égard  des  sujets  pour  lesquels  on  ne  paie  pas  de  capital  ;  mais 
d'où  le  sait-on  pour  un  paiement  exigible  du  double,  ou  i  ou  5  fois  autant, 
par  exemple  pour  celui  qui  viole  une  fille  ou  la  séduit,  ou  la  calomnie  ?  On 
je  sait  par  extension  de  ce  qu'il  est  dit  (Lévitique,  V,  26)  :  de  tout  ce  pour 
lequel  il  jure  à  faux.  Mais  le  montant  dû  pour  calomnie  n'est-il  pas  de 
l'amende,  non  une  négation  de  dette?  On  l'explique,  répond  R.  Jérémie, 
d'après  l'avis  émis  ailleurs  par  R.  Simon  ^,  de  faire  dépendre  le  cas  de  doute 
du  réclamant  (équivalent  alors  à  un  prêt  d'argent  réclamé). 

6.  Si  quelqu'un  dit  à  un  autre  :  «  tu  as  volé  mon  bœuf  t>,  et  celui- 
ci  affirme  que  ce  n'est  pas  ;  sur  quoi,  le  premier  dit  :  a  je  te  conjure  », 
et  l'autre  réplique  :  Amen;  ce  dernier  est  coupable.  Mais  si  celui-ci  dit  : 
«  j'ai  volé,  il  est  vrai,  l'animal,  maisjenelai  ni  égorgé,  ni  vendu  î;  surquoi, 
le  premier  dit  :  «  je  te  conjure  »,  et  l'autre  réplique  Amen  ;  ce  dernier 
est  absous.  Quelqu'un  dit  à  un  autre  :  «  ton  bœuf  a  tué  le  mien  »,  et 
celui-ci  affirme  que  ce  n'est  pas  ;  sur  quoi  le  premier  dit  : .«  Jeté  con- 
jure 2>,  et  l'autre  réplique  :  Amen;  ce  dernier  est  coupable.  Quelqu'un 
dit  à  un  autre  :  a  ton  bœuf  a  tué  mon  esclave  »,  et  celui-ci  affirme  que 
ce  n'est  pas  2;  surquoi  le  premier  dit  :  <  Je  te  conjure  »,  et  l'autre 
réplique  :  Amen  ;  ce  dernier  est  absous.  Quelqu'un  dit  à  un  autre 
c  tu  m'as  causé  un  dommage  corporel  ou  une  blessure  »,  et  celui-ci 
affirme  que  ce  n'est  pas  ;  sur  quoi  le  premier  dit  :  «  Je  te  conjure  », 
et  l'autre  réplique  ;  Amen  ;  ce  dernier  est  coupable.  Si  l'esclave  dit  au 
maître  :  <  tu  m'as  fait  tomber  une  dent,  ou  tu  m'as  crevé  un  œil  »,  et 
le  maître  affirme  que  ce  n'est  pas;  sur  quoi,  l'esclave  dit  :  «  Je  te  con- 
jure »,  et  le  maître  réplique  :  Amen;  celui-ci  est  absous.  Voici  la  règle  : 
chaque  fois  que  sur  sa  propre  assertion  on  serait  tenu  de  payer,  on  est 
coupable  pour  le  faux  serment  ;  au  cas  contraire,  on  est  absous". 


CHAPITRE  VI 

1.  Le  tribunal  oblige  \c.  défendeur  de  pnHer  serment,  s'il  avoue  devoir 
une  partie  de  ce  que  son  adversaire  demande  \  La  demande    doit   avoir 

\.  i.,  tr.  Kct/iovbol/i,  IV,  2;  Cf.  ci-dessus,  §  4  fin.  2.  Cf.  tr.  Kethouboth, 
111,  10.  3.  La  Guéinara  sur  ce  §  est  traduite  tr.  Kethouboth,  ibid.  (t.  VIIL  pp. 
45-6).        4.  Voir  tr.  Qiddouschin,  I,  1  (t.  IX,  p.  199). 
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au  moins  la  valeur  <lc  "1  maolh  d'argent  et  le  "débiteui-  doit  avouer  la 
valeur  d'au  moins  une  proula.  Si  le  demandeur  réclame  une  chose,  et 
que  l'aveu  poite  sur  une  autre,  le  défendeur  n'est  pas  obligé  de  prêter 
serment  ;  parcx.si  ledemandcur  réclame  de  l'argent  du  poids  rie  2  innoth 
et  que  le  défendeur  avoue  lui  devoir  du  cuivre  du  poids  dune  peroutah, 
il  n'est  pas  obligé  de  prêter  serment.  Mais  si  le  demandeur  réclame  l'argent 
de  2  maoth  cl  une  peroutah,  et  que  ledéfendeur  avoue  devoir  la  peroutah, 
il  doit  prêter  serment  qu'il  ne  doit  pas  les  2  maolh.  Si  le  demandeur 
réclame  cent  zouz,  et  le  défendeur  dit  qu'il  ne  doit  rien,  il  est  acquitté 
sans  serment;  mais  s'il  avoue  devoir  50  zouz,  il  prête  serment  qu'il  ne 
doit  pas  davantage.  Si  le  demandeur  dit  :  «  tu  devais  à  mon  père  cent 
zouz  i>,  et  le  débiteur  dit  qu'il  ne  lui  en  devait  que  50,  il  est  acquitté  sans 
serment,  car  il  est  considéré  comme  un  homme  qui,  ayant  trouvé  ce  que 
quelqu'un  avait  perdu,  le  lui  rend,  puisqu'il  aurait  pu  nier  tout,  et  le 
demandeur  doit  lui  savoir  gré  de  son  aveu  des  50  zouz  ^ 

—  2,  R.  Abah  ou  R.  Juda  dit  au  nom  de  R.  Samuel  :  chaque  fols  que  lasser- 
lion  de  deux  témoins  condamne  le  défendeur  à  payer  une  valeur,  l'assertion 
d'un  seul  témoin  fait  que  le  défendeur  sera  tenu  de  jurer  ce  qu'il  nie  3.  Comme 
deux  témoins  peuvent  contraindre  quelqu'un  à  restituer  une  terre  qu'il  détient 
indûment,  l'assertion  d'un  témoin  en  ce  cas  fait-t-clle  déférer  le  serment  ? 
Non,  on  ne  jure  pas  en  cas  de  contestation  pour  un  immeuble.  Puisque 
sur  le  dire  de  deux  témoins  on  impose  une  amende  à  qui  l'a  méritée,  lui  dé- 
fèrera-l-on  le  serment  sur  l'assertion  analogue  d'un  seul  témoin  ?  Non,  on  ne 
jure  pas  en  fait  d'amende.  Comment  dire  qu'en  cas  de  condamnation  par 
l'attestation  de  deux  témoins,  celle  d'un  seul  entraîne  le  serment,  puisque  deux 
témoins  peuvent  condamner  à  payer  la  valeur  d'une  prouta,  et  d'autre  part 
il  est  dit  ici:  «  La  demande  doit  avoir  au  moins  la  valeur  de  deux  maoth 
d'argent,  et  le  débiteur  doit  avouer  la  valeur  d'au  moins  une  prouta  »  (à  l'op- 
poséde  l'avis  précédent)  ?  Notre  Mischnâ  parle  du  cas  où  l'individu  jure  de  lui- 
même  (sans  intervention  d'un  tiers),  tandis  que  l'avis  de  Samuel  se  réfère  au  cas 
d'un  serment  imposé  par  autrui.  R.  Ilisda  et  ses  compagnons  contestent  l'a- 
vis de  Samuel  et  disent  que  tous  les  serments  déférés  par  les  juges  seront  les 
mêmes  ;  sans  distinguer  entre  le  serment  spontané  et  celui  qui  est  imposé,  il  faut 
pour  établir  la  culpabilité  que  la  demande  soit  au  moins  de  deux  maoth  d'ar- 
gent, et  l'aveu  au  moins  d'une  prouta.  R.  Yohanan  dit  :  si  le  défendeur  pré- 
tend auprès  du  déposant  avoir  été  volé,  il  ne  sera  coupable  que  s'il  avoue  une 

1.  Raschi  rappelle  la  loi  qu'un  liomme  qui  rend  une  chose  trouvée  n'est  pas 
obligé  de  prêter  serment,  si  le  propriétaire  prétend  que  l'autre  avait  trouvé  da- 
vantage, loi  établie  pour  empêcher  que  l'on  ne  s'abstienne  de  rendre  une  trou- 
vaille, de  peur  d'être  obligé  de  prêter  sermentfon  évitait,  par  des  scrupules  re- 
ligieux, les  serments  même  vrais).  2.  En  tête  est  une  page  traduite  au  Ir, 
Qiddouschin,  ibid.        3.  V.  tr.  Sanhédrin.  III,  3. 
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partie  du  dépôt,  contrairement  à  l'avis  de  tous  ses  compagnons.  Sur  quoi  s'ap- 

puienL-ils?  Sur  ce  qu'il  est  dit  (Exode,  XXII,  8):  car  c'est  lui,  mots  appWcaihies 

à  la  demande  d'argent  (par  prêt).  Mais  alors  pourquoi  est-il  dit  aussitôt  après  : 

Il  paiera  le  double  à  son  prochain  ?  (Pourquoi   ce  double  paiement  ?)  En 

effet,  il  y  a  là  une  confusion  de  textes,  et  les  mots  c'est  lui  se  réfèrent  au  prêt 

d'argent. 

R.  Zeira  dit  (pour  expliquer  notre  Mischnâ)  :  le  défendeur  ne  sera  coupa- 
ble qui  s'il  a  nié  la  valeur  de  deux  maoth  d'argent,  outre  la  partie  reconnue 
d'au  moins  une  prouta  (ce  qui  suppose  une  réclamation  primitive  d'au  moins 
2  maoth  et  une  prouta).  —  «  En  cas  d'aveu  d'une  chose  non  réclamée,  le  dé- 
fendeur est  dispensé  de  jurer  »,  d'accord  avec  l'avis  des  compagnons  de 
R.  Yohanan,  de  rapporter  l'expression  c'est  lui  au  prêt,  et  d'exiger  l'unité 
d'objet  entre  la  demande  et  la  défense.  «  Si  le  demandeur  réclame  un  Maneh 
[cent  zouz]  et  le  défendeur  dit  ne  rien  devoir,  il  est  acquitté  sans  serment  », 
Mais  ne  va-t-il  pas  de  soi  que  l'on  est  dispensé,  quelqu'élevée  que  soit  la  de- 
mande s'il  n'y  a  nul  aveu  ?  Voici,  en  effet,  comment  il  faut  rectifier 
ce  passage  de  la  Mischnâ  :  Si  le  demandeur  réclame  un  Maneh,  et  le  défendeur 
ne  neconnaît  devoir  qu'une  prouta,  il  est  tenu  de  jurer  (malgré  sa  dispropor- 
tion avec  la  réclamation).  Quant  à  l'obligation  de  jurer  pour  l'aveu  de  la  moi- 
tié du  montant  réclamée,  Rab  et  R.  Yohanan  disent  tous  deux  que  c'est  ainsi 
en  cas  de  prêt  devant  témoins  ;  mais  pour  le  prêt  sans  témoins,  le  défendeur 
pourrait  arguer  avoir  reçu  le  prêt  et  avoir  restitué  la  moitié,  aussi  bien  qu'il 
pourrait  tout  nier.  Selon  R.  Judan*,  on  n'admet  pas  en  question  financière  l'ar- 
gumentation à  fin  de  confiance,  basée  sur  la  possibilité  d'un  autre  argument  ; 
ce  n'est  pas  parce  qu'il  pourrait  nier  le  prêt,  qu'on  lui  ajoute  foi  de  recon- 
naître la  moitié  de  la  réclamation.  On  peut  opposer  à  l'avis  de  R.  Yohanan 
(d'ajouter  foi  à  l'emprunteur  sans  témoins)  la  Mischnâ  suivante  (§  2)  :  «  Si 
lun  réclame  à  l'autre  cent  zouz,  et  l'autre  déclare  devant  témoins  que  c'est 
dû,  plus  tard  le  demandeur  en  réclame  le  paiement  bien  que  le  défendeur 
dise  avoir  payé,  il  est  acquitté  ;  s'il  dit  qu'il  n'était  jamais  débiteur,  il  est  con- 
damné ».  Or,  il  s'agit  là  d'une  assertion  faite  devant  témoins;  si  donc  on 
admet  l'avis  de  R.  Yohanan  dans  la  Mischnâ,  on  ne  s'explique  pas  que  sur  la 
réclamation  en  paiement,  si  le  défendeur  dit  avoir  payé,  il  soit  acquitté.  Assé 
ayant  dit  qu'un  prêt  fait  au  prochain  devra  être  remboursé  devant  témoins, 
R.  Abin  l'explique  ainsi  :  Le  prêt  ayant  été  remis  devant  témoins  devra 
être  restitué  dans  les  mêmes  conditions  publiques.  Pourtant,  la  Mischnâ  sui- 
vante est  opposée  à  Assé,  puisqu'elle  dit  :  «  Si  l'un  réclame  à  l'autre  cent 
zouz  et  l'autre  déclare  que  c'est  dû  plus  tard,  le  demandeur  en  réclame  le 
montant,  bien  que  le  défendeur  dise  l'avoir  payé,  il  est  dispensé  de  jurer, 
etc.  »  (bien  qu'il  s'agisse  d'un  prêt  et  de  l'aveu  devant  témoins). 

2.  Un  individu  dit  à  un  autre  :  «  Tu  me  dois  cent  zouz.  »   Si  l'autre 
dit  (devant  témoins)  que  oui,  et  plus  tard  le  demandeur  en  réclame    le 

1.  Cf.  ci-après,  VII,  1. 
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paiement),  bien  que  le  défendeur  dise  avoir  payé,  il  est  acquitte  ;  s'il  dit 
((u'il  n'elail  jamais  débiteur,  il  est  cond;innné  (puis  qu'il  a  dit  d'abord 
devant  témoins  qu'il  devait  l'argent).  Le  deniandeni-  dit:  <r  tu  nie  dois  cent 
zouz  »  ;  si  l'autre  dit  que  oui,  puis  le  demandeur  dit:  «  tu  ne  me  les 
paieras  que  devant  témoins  j>,  plus  tard  il  réclame  le  paiement,  et  l'autre 
dit  avoir  payé,  il  est  condamné,  car  il  devait  payer  devant  témoins. 

Il  doit  s'agir  d'une  réclamation  devant  témoins,  dit  R.  Aboun  ;  car  il  est 
d'usage  de  prêter  sans  témoins,  puis  de  réclamer  lo  montant  devant  témoins. 
Si  le  demandeur  réclame  un  Manch,  que  le  défendeur  avoue  posséder,  et  le 
premier  dit:  «Tu  ne  me  le  rendras  que  devant  tel  et  tel  »  ;  puis  le  lendemain  il  le 
réclame  (seul),  et  le  défendeur  prétend  l'avoir  remis,  il  sera  obligé  de  jurer, 
car  il  devait  rendre  le  montant  devant  témoins.  Ne  peut-on  supposer  que  le 
défendeur  réponde  avoir  remis  l'argent  devant  d'autres  témoins?  (Pourquoi 
ne  pas  le  croire  sans  serment  ?)  Bar  Qappai-a  répond  :  le  demandeur  a  prévenu 
que  le  remboursement  devra  être  fail  en  présence  de  tel  et  tel  seulement. 
N'est-t-il  pas  loisible  au  défendeur,  malgré  cela,  de  déclarer  avoir  payé  sa 
dette  devant  d'autres  ?  R.  Aba,  ou  R.  Hamnona,  ou  R.  Ada  b.  Ahaba  dit  au 
nom  de  Rab  qu'un  fait  analogue  a  été  soumis  à  Rabbi  qui  a  exigé  la  compa- 
rution des  témoins  spéciaux. 

Si  un  homme  occupant  un  terrain  se  voit  contester  sa  possession,  et  il  pré- 
tend prouver  son  assertion  tant  par  la  présomption  de  ce  qu'il  occupe  depuis 
des  années  que  par  le  contrat  d'achat,  selon  Rabbi,  le  défendeur  devra  mon- 
trer au  réclamant  le  contrat  (sous  peine  de  nullité)  ;  selon  R.  Simon  B.  Gama- 
liel, il  lui  suffira  de  faire  attester  sa  possession  (même  sans  contrat).  R.  Zeira 
dit| devant  R.  Jérémie  qu'un  fait  analogue  fut  soumis  à  R.  Juda  (Rabbi)  qui  se 
prononça  selon  l'avis  de  R.  Simon  R.  Gamaliel  (de  ne  se  référer  qu'à  la  posses- 
sion). R.  Jérémie  demanda  devant  R.  Zeira  :  est-ce  à  dire  que  Rabbi  se  contre- 
dise lui-même  ?  Il  vient  d'émettre  l'avis  que  le  défendeur  est  tenu  de  produire 
le  contrat,  el  ici  il  vient  de  juger  qu'il  suffit  de  faire  confirmer  la  possession? 
Ou  est-ce  à  dire  que  le  fait  précité  s'est  passé  avant  que  Rabbi,  renonçant  à  l'avis 
de  son  interlocuteur,  eût  professé  une  opinion  plus  sévère?  Non,  on  peut 
dire  que  le  fait  eut  lieu  même  après  la  renonciation  d'avis  par  Rabbi  et  qu'il 
eût  professé  un  avis  opposé;  mais  Rabbi  a  eu  seulement  en  vue  de  faire  con- 
firmer par  le  contrat  la  véracité  du  défendeur  *,  ce  dont  R.  Simon  B.  Gamaliel 
permet  de  se  passer. 

Si  quelqu'un  détient  un  sol  en  vertu  d'un  contrat,  wvv^,  lequel  vérifié  se 
trouve  être  impropre,  la  présomption  de  possession  est  nulle  ^.  Selon  R. 
Jérémie,  c'est  un  point  en  litige  entre  Rabbi  et  R.  Simon  b.  Gamaliel  (le  pre- 
mier exige  une  preuve  qui  se  trouve  annulée  ;  le  second  se  contente  de 
l'attestation  pour  confirmer  la  propriété).  R.  Samuel,  ou  R.  Zeira,  ou    R.    Ja- 

1.  Celui-ci  toutefois,  à  défaut  de  contrat,  pourra  aussi  prouver  (dit  Rabbi)  ses 
droits  de  possession  par  des  témoignages.       2.  Tossefta  au  tr.  Baba  bathra,ch.2. 
ï.  XI  10 
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cob  b.  Aha  dit  au  nom  de  R.  Abina  que  l'avis  précité  (d'invalidité  de  posses- 
sion) est  adopté  par  tous.  Selon  R.  Yossé,  il  y  a  ailleurs  discussion  lorsque  le 
défendeur  prétend  prouver  son  dire  à  la  fois  par  le  contrat  et  la 
présomption  de  possession,  tandis  qu'ici  on  suppose  qu'après  avoir  prétendu 
fournir  la  preuve  par  le  contrat,  qui  est  trouvé  faux,  le  défendeur  veuille 
faire  valoir  la  présomption  attestée  de  possession  (en  ce  cas,  R.  S.  b.  G. 
admet  aussi  la  nullité).  Selon  R.  Judaa,  ailleurs  le  défendeur  argue  pouvoir 
se  présenter  avec  deux  séries  de  témoins  (1°  pour  le  contrat,  2"  pour  la  pos- 
session), et  à  défaut  de  validité  de  la  première,  la  seconde  lui  servira  de 
preuve  ;  tandis  qu'ici  il  s'est  révélé  comme  démentant  lui-même  ses  propres 
preuves  (le  contrat  invoqué  étant  impropre).  Ainsi,  R.  Morenos  avait  garanti 
pour  un  prêteur  de  sa  bru  ;  à  la  suite  d'une  contestation  survenue,  ils  allèrent 
plaider  devant  R.  Hama  père  de  Rar-Qappara  et  R.  Oschia.  Après  avoir  re- 
connu sa  garantie  devant  les  juges  et  avoir  été  condamné  à  payer,  il  déclara 
avoir  payé  à  sa  bru.  On  demanda  à  R.  Hiyale  grand  si  l'on  ajoute  foi  à  une 
telle  assertion,  et  à  son  tour  R.  Hiya  demanda  à  Rabbi,  qui  répondit  :  un 
homme  condamné  en  justice  n'est  plus  cru  s'il  dit  avoir  payé.  Pourquoi  ne  le 
croit-on  pas  ?  R.  Abahou  répond  au  nom  de  R.  Yohanan  :  Celui  qui  paie 
spontanément  est  cru  s'il  affirme  avoir  payé,  mais  celui  qui  est  condamné  par 
d'autres  n'est  pas  cru.  R.  Aboun  b.  Cahana  dit  qu'il  en  est  de  même  en  fait 
(le  serments.  Qu'entend-on  par  là?  R.  Abahou  répond  au  nom  de  R.  Yoha- 
nan :  celui  qui  jure  spontanément  est  cru  s'il  affirme  avoir  déjà  juré;  mais 
si  d'autres  lui  défèrent  le  serment,  on  n'ajoute  pas  foi  à  ce  qu'il  dit. 

3.  Si  le  demandeur  réclame  une  livre  (litra)  d'or,  et  l'autre  avoue 
devoir  une  livre  d'argent,  il  est  acquitté  sans  serment  ;  mais  si  le  de- 
mandeur réclame  un  dinar  d'or,  et  l'autre  avoue  devoir  un  dinar 
d'argent,  un  tressis  (triple  as),  ou  un  pondion,  ou  une  prouta,  il  prêtera 
serment,  car  la  demande  et  l'aveu  portent  tous  les  deux  sur  une  pièce 
de  monnaie. 

Quelqu'un  déclare  avoir  un  sac  d'argent  de  seconde  dîme  à  la  maison  ;  il 
y  va  et  trouve  2  ou  3  sacs  ;  le  plus  grand  sac  sera  consacré  comme  dîme,  et 
les  deux  autres  restent  profanes.  Ou  il  déclare  avoir  8  pièces  d'or  dans  le  sac, 
et  vérification  faite  ce  sont  8  dinars  d'or,  c'est  de  la  dîme  ;  mais  s'il  déclare  8 
dinars  d'or,  et  ce  sont  de  simples  pièces  d'or,  elles  restent  profanes.  S'il  dé- 
clare S  pièces  d'or,  et  il  se  trouve  que  ce  sont  60  sela'  ou  200  zouz,  ou 
bien  s'il  déclare,  soit  200  zouz,  soit  50  sela'  (équivalent),  et  il  se  trouve 
que   ce   sont    8  dinars  d'or,  on   les   considère   comme  étant  profanes*.   Le 

1.  En  rectifiant  le  présent  texte  d'après  la  Tossefta  au  tr.  Maasser  schéni,  eh. 
5,  le  commentaire  Pné-Mosché  l'explique  ainsi  :  1"  on  nomme  pièces  d'or  (vague- 
ment) les  dinars,  et  elles  seront  consacrées  comme  dîme,  non  à  l'inverse; 
2"^  comme  S  pièces  d'or  ôgalent  50  sela',  ou  200  zouz  (car  1  sela  =  4z.),  on  les 
admet  comme  désignées  pour  la  dîme,  tandis  que  8  dinars  valant  plus  ne  la 
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demandeur  r^iclame  plusieurs  dinars  d'or ',  et  le  défendeur  avou(5  devoir 
des  dinars  d'argent,  un  Iressis,  ou  un  pondion,  ou  une  prouta,  il  est  dispen- 
sé de  jurer;  mais  si  le  demandeur  réclame  un  dinar  d'or,  et  le  défendeur 
avoue  devoir  un  dinar  d'argent,  etc.,  ilest  tenu  de  jurer.  En  voici  laraison,  dit  R. 
Jacob  b.  Abina:  en  principe,  on  avait  supposé  que  le  motif  de  distinction  entre 
un  dinar  et  plusieurs  est  de  considérer  le  dinar  seul  comme  pelitf;  monnaie,  non 
plusieurs  (et  seulement  l'avou  du  même  genre  que  la  réclamation  entraîne 
l'obligation  ;  au  cas  contraire,  non)  ;  mais  depuis  lors  on  a  fait  la  remarque 
qu'en  parlant  de  dinars  d'or  il  est  seulement  question  de  dinars,  non  de 
nionniiie.  En  effet,  on  trouve  cet  enseignement  :  si  la  réclamation  désigne 
un  dinar  d'or,  il  no  s'agit  pas  de  monnaie,  et  le  défendeur  est  dispensé  de  ju- 
rer. 

4.  Si  le  demandeur  réclame  une  mesure  de  blé,  ei  ledéfendeur  avoue  la 
moitié  de  cette  mesure  de  pois,  il  est  acquitté  ;  mais  si  le  demandeur 
réclame  une  mesure  de  fruits,  et  l'autre  avoue  la  moitié  de  cette  mesure 
de  pois,  il  prêtera  serment;  caries  pois  sont  compris  comme  des  fruits. 
Si  le   demandeur  réclame  du  froment,  et  le  défendeur  avoue   devoir  de 
l'orge,  il  est  acquitté  sans  serment  ;  R.  Gamaliel  le  condamne  à  prêter 
serment".  Si  le  demandeur  réclame  des  cruches  d'huile,  et  le  défendeur 
avoue  devoir  des  cruches  vides,  Admon  le  condamne  à  prêter   serment, 
puisqu'il  a  avoué  devoir  une  partie  de  ce  que  l'autre  réclame  ;  mais  les 
autres  docteurs  disent  qu'il  est  acquitié,  parce  que  l'aveu  et  la  réclama- 
lion  ne  portent  pas  sur  la  même  chose.  R.  Gamaliel  dit  qu' Admon  a  raison. 
Si  le  demandeur  réclame  du  mobiher  et  des  terrains,  et  le   défendeur 
avoue  devoir  du  mobilier  et  nie  les  terrains,  ou  bien  il  avoue  les  terrains 
et  nie  le  mobilier,  il  est  acquitié  sans  serment;  s'il  avoue  une  partie  des 
terrains,   il  est  également  acquitté  sans  serment  ;  mais  s'il  avoue    une 
partie  du  mobilier,  il  est  obligé  de  prêter  serment  qu'il  ne  doit  ni  l'autre 
partie  du   mobilier,  ni  les  terrains  ;  car  du  moment  qu'il  a  déjà   l'obli- 
gation de  prêter  serment  pour  le  mobilier,  il  doit  en  même  temps    le 
prêter  pour  les  immeubles^. 

5.  On  n'est  pas  obligé  de  prêter  serment  pour  la  réclamation  d'un  sourd- 
muet,  ou  d'un  fou,  ou  d'un  mineur.  On  n'obhge  pas  un  mineur  à  prêter 
serment;  mais  on  prête  serment  pour  un  mineur  el  pour  les  choses  sa- 
crées. 

De  ce  qu'il  est  écrit  (Exode,  XXII,  9):  lorsqu'un  homme  donne  à  son  pro- 
chain, etc.,  on  exclut  du  devoir  de  jurer  la  contestation  avec  un  mineur.  Par 

désignent  pas  et  resteront  profanes.  1.  Tossefta  au  présent  tr.,  cli.  5.  2.  Se- 
lon lui,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  réclamation  et  l'aveu  portent  sur  le  même 
objet.  3.  La  Guemara  sur  ce  §  4  est  traduite  au  tr.  Ktthouboth,  XIII,  4  (t. 
VIII,  pp.  152-3). 
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ce  texte  on  apprend  la  dispense  en  cas  de  remise  faite  à   un  mineur  et  de 
réclamation  au  mineur;  mais  s'il  a  donné  l'objet  au  mineur,  qui  au  moment 
de  la  réclamalion  est  devenu  majeur,  d'où  sait-on  qu'il  y  a  aussi  dispense? 
Decequ'ilestécrit  :  so7i prochain;  l'état  du  dépositaire  devra  êtrele  même  lors 
de  la  remise   comme  lors  de  la  réclamation.  R.    Aba  b.   Mamal  demanda: 
ne   peut-on  pas  opposer  à  l'avis  émis  au  sujet  du  mineur,  qui  a  grandi  et  est 
devenu  majeur,  l'opinion  de  R.  Yohanan,  qui  dit^:  lorsqu'à  une  réclamation 
faite  pour  récupérer  un  objet  perdu,  le  défendeur  (qui  avait  trouvé  cet  objet) 
argue   avoir  été  volé,  il  est  tenu  de  jurer,  et   tenu  de  payer  le  double  s'il 
est  convaincu  de  faux  ?  (De  même,   celui   qui   est  devenu   majeur,  après 
qu'au  moment  de  la  reception  de  l'objet  il  avait  été  mineur,  devrait   pouvoir 
faire  jurer  celui  qui  nie  l'avoir?)  On  peut  expliquer  la  dispense,  dit  R.    Aba, 
en  admettant  que  le  défenseur  dise  :  pendant  ta  minorité  tu  m'as  déjà  récla- 
mé le  dépôt,  de  sorte  que  j'ai  été  dispensé  de  serment  à  ton  égard.    Il   est  dit 
(ibid.  10)  :  le  serment  de  VÉternelsera  entre  eux  deux,   ce  qui  implique  la 
simultanéité  d'existence  des  deux  plaideurs,  à  l'exclusion  de    l'héritier  vis-à- 
vis  du  défunt.  R.  lia  dit  au  nom  de  R.  Yassa  que  cet  enseignement  vise   l'hé- 
ritier de  celui  à  qui  le  serment  est  déféré.  Entre  eux  deux  subsistera  à  ja- 
mais la  punition  à  intervenir  2,  soit  sur  la  tête  de  celui  qui  défère  à  faux  le  ser- 
ment, soit  sur  la  tête  de  celui  qui  le  prêle  à  faux.  Cette  déduction  est  fondée 
sur  ce  qu'il  est  dit  (Zacharie,V,  4)  :  Cest  la  malédiction  qid  se    répand  sur 
toute  la  face  du  pays...  Je  la  répandrai,  dit  V Éternel,  et  elle  entrera  dans 
la  maison  du  voleur  ^  et  dans  la  maison  de  celui  qui  jure  faux  par  mon 
nom.  Or,  R.  Samuel  b.  Nahman  dit  que  les  anges  messagers  du  mal  (des  pu- 
nitions) n'ont  pas  de  jointure^,  pour  s'arrêter  dans  leur  course,  ainsi  qu'il  est 
dit  (Job,  II,  2)  :  d'errer  sur  la  terre  et  de  la  parcourir    (sans   arrêt),  tandis 
que  la  malédiction  énoncée  du  texte  précité  restera  dans  la  maison  ;  elle  dé- 
truira même  le  bois  et  les  pierres,  c'est-à-dire  même  les  pierres  que  le    feu 
ne  consumepas  seront  anéanties  par  suite  du  faux  serment.  Selon  R.    Yona, 
il  en  sera  seulement  ainsi  pour  le  faux  que  l'on   connaît  d'avance  ;  selon   R. 
Yossa,  il  en  sera  même  ainsi  pour  ce  que  l'on  supposait  vrai  et  que  l'on  a  juré 
faux  par  erreur.  Hagaï  interprète  la  règle  selon  l'avis  de  R.  Yossé  à  propos 
du  fait  suivant  :  Une  femme  était  allée  pétrir  de  la  pâle    chez    une  voisine, 
ayant  attaché  dans  un  coin  de  sa  serviette   2  dinars,   qui  pendant   le   travail 
tombèrent  dans  la  pâte  et  se  confondirent  avec  la  miche  de    pain.  S'aperce- 
vant  de  la  perte  de  cet  argent,  elle  rentre  chez  elle  le  chercher,  et  ne  le  trouve 
pas.  Elle  retourne  alors  à  la  maison  de  la  voisine  et  lui  dit  :  rends-moi  les 
les  deux  dinars  que  j'ai  laissé  tomber  dans  ta  maison.  Je  jure  ne  pas    le  sa- 
voir, dit  la  voisine,  dût-on  enterrer  mon  enfant.  L'enterrement  eut  en  effet 
lieu.  En  revenant  des  obsèques,  elle  entendit  des  personnes  dire  :  Si  elle  avait 

1.  Ci-après,  VIII,  9  commencement.  2.  Rabba  sur  Lévitique,  ch.  10;  Pe- 
siqta,  ch.  22.  3.  Autrement  dit  :  de  celui  qui  surprenant  la  pensée  d'autrui  le 
fait  jurer  à  faux.        4.  Cf.  J.,  tr.  Berakhôth,  I,  1  (t.  I,  p.  5). 
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suce  qui  arriverait,  elle  ne  se  serait  pas  exposée  à  perdre  et  enterrer  un  enfant. 
Sur  quoi,  la  voisine  dit:  Si  elle  en  avait  connaissance,  elle  enterrerait  un  autre 
enfant  ;  le  fait  se  confirma  par  un  nouveau  décès.  On  alla  porter  les  consola- 
lions  chez  la  femme  en  deuil,  cl  en  rompant  le  pain  destiné  au  repas  funèbre, 
on  y  trouva  les  deux  dinars.  Ce  fait  prouve  ceci  :  que  tu  sois  innocent  ou  cou- 
pable, ne  prèle  pas  facilement  serment  ^. 

6.  On  ne  prête  pas  serment  pour  des  esclaves,  ni  pour  des  actes,  n 
pour  des  immeubles,  ni  pour  des  choses  sacrées.  Pour  toutes  ces  choses, 
si  elles  sont  volées,  le  voleur  ne  paie  pas  l'amende  prescrite,  soit 
le  double,  soit  le  quadruple  ou  le  quintuple  (Kxode,  XXI,  37,  XXII,  G)  ; 
de  même  pour  toutes  ces  choses,  celui  qui  les  garde  sans  salaire  ne 
prête  pas  serment,  et  celui  qui  les  garde  pour  salaire,  n'est  pas  obligé 
de  payer  (en  cas  de  perle).  R.  Simon  dit  :  s'il  s'agit  des  choses  sacrées» 
que  celui  qui  les  a  offertes  est  obligé  de  remplacer  si  elles 
disparaissent,  on  prèle  serment  '-;  au  cas  contraire,  on  est  dispensé. 

Si  malgré  la  dispense  de  jurer  pour  certains  objets  cités  dans  la  Mischnâ 
on  jure  par  erreur  à  faux,  R.  Yohanan  prescrit  l'offre  d'un  sacrifice  en  expiation 
de  ce  faux  serment  par  raégarde  ;  R.  Éléazar  en  dispense.  Voici,  dit  R.  Aboun 
b.  Hiya,  l'observation  de  R,  Yohanan  à  R.  Éléazar  (de  comparer  le  serment 
de  témoignage  à  celui  du  dépôt)  :  On  conçoit  une  grande  sévérité  pour  le 
serment  de  témoignage  et  que  le  serment  de  celte  catégorie  émis  parmégarde 
soit  passible  de  pénalité,  parce  qu'il  comporte  cette  gravité  d'être  applicable 
s'il  s'agit  d'esclaves,  ou  de  contrais,  ou  de  terrains  ;  tandis  que  l'on  n'en 
peut  pas  dire  autant  du  serment  au  sujet  du  dépôt,  qui  ne  comporte  pas  la 
même  gravité.  Or,  comment  l'homme  soupçonné  de  faux,  impropre  à  attester, 
peut-il  être  passible  d'une  peine  pour  serment  émis  par  mégarde,  et  dès  lors 
que  le  tribunal  ne  lui  défère  pas  le  serment,  comment  supposer  un  serment 
d'attestation  en  justice  entaché  de  faux^  ?  Il  faut  donc  supposer  que  spontané- 
ment le  défendeur  a  juré  malgré  l'interdit,  auquel  cas  le  sacrifice  est  dû  pour 
serment  par  mégarde  ;  de  même  ici  au  sujet  du  dépôt,  en  tous  les  cas  de 
dispense  énoncés  par  la  Mischnâ,  les  serments  spontanés  émis  par  erreur  en- 
traînent la  peine  du  sacrifice  pour  serment  par  mégarde.  Selon  un  enseigne- 
ment, les  dispenses  de  jurer  énoncées  dans  la  Mischnâ  se  basentsur  l'interpré- 
tation des  mots:  Un  dnc,  ou  un  bœuf,  ou  un  agneau,  ou  tout  autre  animai 
à  garder,  qui  meurt,  ou  est  blessé,  ou  est  pris,  etc.  (Exode,  XXII,  9)  ;  pour 
les  animaux  il  y  a  cette  particularité  qu'ils  peuvent  mourir,  ou  être  blessés,  ou 

1.  V.  Schuhl,  Sentences,  p.  lit.  2.  P.  ex.  un  individu  a  fait  vœu  d'offrir 
un  holocauste,  puis  il  a  désigné  un  animal  pour  remplir  son  vœu,  et  il  a  donné 
cet  animal  à  un  gardien,  si  l'animal  est  perdu,  le  gardien  prêtera  serment  qu'il  a 
bien  rempli  ses  fonctions  et  qu'il  n'a  pas  pu  empêcher  cette  perte,  quoique  cet 
animal  soit  destiné  au  Temple  ;  puisque  l'homme  qui  l'a  offert  sera  obligé  de  le 
remplacer.        a.  V.  ci-après,  VII,  1. 
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être  emmenés  captifs,landis  que  ]e  sol  qui  échappe  à  loulesces  3  causes  de  dété- 
rioration ne  sera  pas  l'objet  d'un  serment. On  exclut  donc  le  sol  ;  mais  pourquoi 
aussi  les  esclaves  ?  Par  une  autre  déduction  :  pour  les  animaux  précités,  qui 
auraient  causé  un  dommage,  le  propriétaire  est  tenu  de  le  réparera  titre 
d'amende  ;  tandis  que  pour  le  préjudice  causé  par  son  esclave,  le  propriétaire 
n'a  pas  d'amende  à  payer.  On  exclut  donc  del'obligation  du  serment  ce  qui  con- 
cerne l'esclave  ;  pourquoi  est-ce  aussi  applicable  aux  contrats,  pour  lesquels  il  y 
a  une  amende  en  cas  de  destruction  volontaire?  Ils  échappent  à  la  règle  par  une 
autre  distinction  :  pour  les  animaux  précités,  leur  vente  comporte  le  privilège 
(de  priorité  de  dette),  détail  non  applicable  à  la  cession  d'un  contrat,  parce  qu'il 
sert  seulement  de  preuve.  De  cette  dernière  règle,  on  déduit  que  celui  qui 
vend  un  contrat  pour  utiliser  le  corps  à  faire  des  dessins  aura  fait  une  vente 
efifective,  susceptible  de  dette  pi^i'ilégiée. 

R.  Ismaël  explique  les  divers  termes  *  de  ce  verset  (ibid.  8)  :  pour  tout  sujet 
de  délit,  c'est  une  généralité  ;  pour  un  bœuf,  un  âne,  etc,  ce  sont  là  des  détails  ; 
Tpnls  poicr  toute  perto  dont  il  parle,  expression  nouvelle  de  généralité  :  or, 
lorsqu'enlre  deux  généraUtésil  y  a  l'énoncé  de  détails,  les  généralités  ne  doi- 
vent rien  comprendre  de  pl'is  que  les  détails.  Ainsi,  une  telle  réclamation  en- 
traîne l'obligation  de  payer:  ce  devoir  provient  de  lui-même  déposant  ;  il  le 
fait  rembourser  par  voie  de  justice,  il  a  droit  au  montant,  le  prix  reste  fixe  ; 
il  s'agit  de  biens  mobiliers  ;  on  échappe  à  la  peine  capitale  pour  cette  récla- 
mation, et  on  ne  jurera  pas  avec  dispense  d'amende  de  ce  fait.  La  réclamation 
entraîne  l'obligation  de  payer,'  excepté  si  l'on  demande  à  son  prochain  200 
zouz;  celui-ci  peut  les  refuser  en  disant  que  le  projet  de  lui  donner  cette  somme 
n'a  pas  eu  de  suite.  Ce  devoir  provient  de  lui-même,  sauf  au  cas  où  l'in- 
terpellé se  plaint  d'être  mécontent  du  procédé  blessant  de  la  demande.  Il  le 
fait  rembourser  par  voie  de  justice,  sauf  si  le  prochain  l'accuse  d'avoir  violéou 
séduit  la  fille  d'un  tiers.  Il  adroit  au  montant,  non  s'il  s'agit  de  contrat  (la 
pièce  même  n'a  pas  de  valeur).  Le  prix  est  fixe  ;  ce  n'est  pas  le  cas  pour  les  escla- 
ves dont  la  valeur  varie.  Elle  ne  provoque  pas  la  peine,  excepté  en  cas  de  re- 
proche d'avoir  incendié  une  meule  le  jour  du  sabbat,  le  coupable  étant  dispensé 
de  payer,  en  raison  d'une  autre  peine  supérieure  pour  violation  du  sabbat. 
Enfin,  on  ne  jurera  pas  avec  dispense  d'amende  de  ce  fait,  excepté  si  la  ré- 
clamation entraîne  an  paiement  double,  quadruple  ou  quintuple,  qui  est  déjà 
une  amende  (on  est  alors  dispensé  de  jurer,  parceque  l'aveu  eût  dispensé  de 
payer).  Si  quelqu'un  déchire  le  contrat  de  son  prochain  sans  le  consen- 
tement de  ce  dernier,  il  sera  puni  selon  R.  Hanania  ;  R.  Mena  l'absout.  Le 
premier  le  punit  à  titre  d'amende  (pour  avoir  endommagé  une  garantie  de 
dette)  ;  le  second  l'absout,  le  considérant  à  l'égal  de  celui  qui  ferme  la  bouche 
des  témoins  d'autrui  (ce  n'est  qu'un  mal  indirect).  Ainsi  lorsqu'une  veuve 
pour  se  couvrir  de  son  douaire,  a  saisi  à  la  mort  du  mari  un  contrat  de  dette, 
elle  n'a  fait  autre  chose  que  fermer  la  bouche  des  témoins,  afin  qu'ils  ne  puis- 

4.  Selon  la  rectification  du  commentaire  Pnê  Moschè.  Cf.  ci-dessus.  III,  6. 
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sent  pas  attester  la  dette  (la  saisie  est  illégale).  En  effet,  dit  R.Amé,  même  la 
condition  stipulée  par  écrit  au  contrat  de  pouvoir  recouvrir  le  montant  de  la 
dette  en  prenant  des  objets  mobiliers,  sera  nulle  vis-à-vis  des  héritiers.  Toute- 
fois, dit  R.  Mena,  lorsque  cet  engagement  est  écrit  au  contrat,  en  dépit  du 
droit  contraire,  il  faudra  s'y  conformer  en  prenant  même  des  biens  mobiliers 
du  défunt.  — *. 

(6)  R.  Meir  dit:  Il  y  a  des  choses  qui  sont  dans  la  terre  et  qui  ne  sont 
pas  considérées  comme  des  immeubles  ;  c'est  contraire  à  l'avis  des  autres 
docteurs.  Ainsi,  un  homme  dit  à  un  autre  qu'il  lui  a  livré  dix  vignes 
pleines,  et  l'autre  dit  qu'il  n'y  en  avait  que  cinq  ;  il  doit  prêter  serment 
selon  R.  Meir.  Les  autres  docteurs,  au  contraire,  admettent  que  tout  ce 
qui  est  attaché  à  la  terre  est  considéré  comme  un  immeuble. 

7.  On  ne  prête  serment  que  si  la  réclamation  est  précise  par  la  mesure, 
le  poids  ou  le  nombre;  ainsi,  un  homme  dit  à  un  autre  qu'il  lui  a  livré 
une  maison  pleine  d'objets,  ou  une  bourse  pleine  d'argent,  ei  l'autre 
dit  ne  rien  savoir  de  ce  qu'il  y  avait  auparavant  dans  la  maison  ou 
dans  la  bourse,  et  que  le  demandeur  prenne  ce  qui  s'y  trouve  encore, 
ii  est  acquitté  sans  serment;  mais  si  le  demandeur  dit  que  la  maison 
était  remplie  jusqu'au  toit  et  l'autre  dit  jusqu'à  la  fenêtre,  il  doit  prêter 
serment, 

R.  Hanina  dit  :  si  le  demandeur  réclame  un  grand  candélabre,  et  le  dé- 
fendeur dit  n'avoir  à  lui  qu'un  petit  candélabre,  il  est  soumis  au  serment. 
Pourtant  laMischnâ  dit  :  «  On  ne  jure  que  si  la  réclamation  est  précise  par  la 
mesure,  le  poids,  ou  le  nombre  »  ?  (Or,  si  l'aveu  porte  sur  un  candélabre  plus 
petit,  n'est-ce  pas  d'une  autre  sorte  ?)  On  peut  expliquer,  répond  R.  Aba  b. 
Mamal,  qu'il  s'agit  d'un  candélabre  à  plusieurs  compartiments  (de  sorte 
qu'en  les  défaisant,  c'est  le  même  objet,  mais  plus  petit).  Le  demandeur  ré- 
clame une  grande  ceinture,  et  le  défendeur  avoue  en  avoir  une  petite  ;  c'est 
un  pomt  professé  parR.  Hiya,  mais  nous  ne  savons  plus  si  en  ce  cas  le  dé- 
fendeur est  condamné  à  jurer,  ou  non.  Or,  si  l'on  suppose  qu'il  y  a  condam- 
nation, on  peut  opposer  notre  Mischnâ,  de  laquelle  il  résulte  que  le  serment 
est  seulement  obligatoire  pour  ce  qui  a  une  mesure,  ou  un  poids,  ou  un  nom- 
bre, ce  qui  n'est  pas  le  cas  pour  la  ceinture  avouée  ?  Si  Ion  admet  au  con- 
traire, que  le  défendeur  est  absous,  on  peut  objecter  qu'il  est  dit  dans  une 
autre  iMischnâ  2  ;  «  Si  au  moment  de  la  cession  d'un  esclave  sur  deux  que  le 
propriétaire  a,  lacheteur  prétend  avoir  acquis  le  plus  grand,  et  le  vendeur 
dit  avoir  cédé  le  plus  petit,  le  vendeur  est  tenu  de  soutenir  son  assertion  par 
serment  ;  s'ils  ignorent  tous  deux  quel  a  été  leur  choix,  ils  se  partageront  le 
montant  du  litige  »  (or,  si  pourîa  ceinture  en  litige  on  est  dispensé  de  jurer, 

1.  Suit  une  phrase  traduite  au  tr.  Baba  Qamma,  I,  2  (t.  X,  p.  1)  2.  Tr. 
Baba  lUecia',  VIII,  4  (5). 
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c'est  contraire  à  la  règle  de  celtoMischnâ,  qui  impooo  le  serment   en  un  cas 
semblable). 

8.  Un  homme  a  prêté  à  un  autre  de  l'argent  sur  un  gage,  et  le  gage 
est  perdu.  Le  créancier  dit  alors  qu'il  a  prêté  un  sela,  et  que  le  gage 
ne  valait  qu'un  sicle;  le  débiteur  dit  que  le  gage  valait  un  sela',  et  que 
par  conséquent  il  ne  lui  doit  rien  ;  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  de  serment 
dû.  Mais  si  le  créancier  dit  qu'il  a  prêté  un  sela'  et  que  le  gage  ne  va- 
lait qu'un  sicle,  mais  le  débiteur  dit  que  le  gage  valait  3  dinars,  de 
sorte  qu'il  ne  lui  doit  qu'un  dinar,  il  y  a  serment.  Si  le  débiteur  dit  avoir 
emprunté  un  sela,  et  que  le  gage  valait  2  sela',  mais  le  créancier  dit 
que  le  gage  n'en  valait  qu'un,  qu'en  conséquence  il  ne  doit  rien  au  dé- 
biteur, il  n'y  a  pas  de  serment.  Mais  si  le  débiteur  dit  qu'il  a  emprun- 
té un  sela'  et  que  le  gage  en  valait  deux,  et  le  créancier  dit  qu'il  ne  va- 
lait que  5  dinars,  et  que  par  conséquent  il  ne  doit  au  débiteur  qu'un 
dinar,  le  serment  est   dû. 

Qui  prête  serment  ?  Celui  qui  a  pris  le  gage  ;  car  si  l'autre  prétait 
serment,  il  serait  à  craindre  que  celui-ci  ne  montre  ensuite  le  gage  pour 
convaincre  son  adversaire  de  faux  (et  le  faire  frapper  d'incapacité  ju- 
diciaire 1). 

R.  Yohanan  dit  que  l'on  croit  le  prêteur  disant  avoir  prêté  une  somme 
équivalente  au  gage.  La  Mischnâ  indique  que  l'on  croit  aussi  l'emprunteur, 
puisqu'elle  dit  :  «  Le  créancier  dit  avoir  prêté  un  sela  lorsque  le  gage  ne  va- 
lait qu'un  sicle  ;  le  débiteur  réplique  que  le  gage  valait  un  sicle  et  qu'en  con- 
séquence il  ne  doit  rien  ;  en  ce  cas,  nul  serment  n'est  exigible  ^  »  .  Ainsi,  un 
homme  rencontrant  son  prochain  sur  la  voie  publique  lui  dit:  tu  me  dois  deux 
dinars,  et  le  gage  que  j'ai  à  toi  en  vaut  autant;  sur  quoi  le  débiteur  répond  : 
je  n'ai  qu'un  dinar  à  te  payer,  bien  que  mon  gage  vaille  le  double.  Le  litige 
fut  soumis  aux  juges  de  Nehardea,  et  ils  décidèrent  ceci:  comme  tous  deux 
sont  d'accord  que  le  gage  vaut  deux  dinars,  au  dernier  (au  créancier)  il  appa- 
tient  de  prouver  par  témoins  qu'il  a  prêté  plus  d'un  dinar  admis  par  le  débiteur. 
Ces  juges  n'ont  donc  pas  appris  l'avis  de  R.  Yohanan  disant  d'ajouter  foi  au 
créancier  qu'il  lui  est  dû  autant  que  vaut  le  gage. Un  autre  homme,  rencontrant 
son  prochain  sur  la  voie  publique,  lui  enlève  son  surtout  Xa^^vov,  et  lui  dit:  je 
ne  te  le  rendrai  que  lorsque  tu  m'auras  remboursé  mon  dû.  Le  litige  fut  sou- 
mis à  Samuel  :  rends-lui  d'abord  son  surtout,  puis  plaide  contre  lui.  Est-ce  que 
Samuel  agissant  ainsi  adopte  l'avis  des  juges  de  Nehardea,  opposés  à  celui  de 
R.  Yohanan  qui  dit  de  croire  le  créancier  jusqu'à  l'équivalent  de  son  gage?  Il  y 

1.  Selon  Raschi,  ce  serait  immérité,  car  il  aurait  pu  se  tromper  dans  l'appré- 
ciation du  gage.  '2.  Donc,  on  ajoute  foi  à  chacun,  soit  au  créancier,  soit  au 
débiteur,  en  tant  qu'il  s'agit  de  la  défense  de  leurs  droits,  sans  réclamer  une 
restitution  à  l'adversaire. 
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a  une  distinction  à  noter:  au  premier  fait  cité,  soumis  aux  juges  de  Nehardea, 
il  s'agissait  de  quelqu'un  possédant  déjà  un  gage  (on  croit  alors  le  prêteur), 
tandis  qu'au  second  cas  le  prêteur  Dépossédait  pas  dégage  (il  doit  donc  rendre 
ce  qu'il  a  ravi,  sauf  procès). 

«  Qui  prête  serment  ^>),  demande  la  Mischnâ  :  car,  explique  Samuel,  le  ser- 
ment est  dû  par  l'un  des  deux  plaideurs,  «  si  le  créancier  dit  qu'il  a  prêté  un 
sela'  lorsque  le  gage  ne  valait  qu'un  side,  mais  le  débiteur  dit  que  le  gage  va- 
lait 3  dinars,  de  sorte  qu'il  ne  lui  doit  qu'un  dinar,  il  y  a  serment  »  .  Si  donc 
le  prêteur  doit  jurer,  il  prononce  le  serment  et  prend  le  montant  de  sa  récla- 
mation; mais  si  l'emprunteur  jurait,  il  serait  à  craindre  que  l'adversaire  pro- 
duise legage  en  dépôt  pour  convaincre  l'emprunteur  de  faux  ;  en  raison  de  cette 
Crainte,  on  ne  fait  pas  jurer  ce  dernier  (malgré  son  droit),  et  le  possesseur  du 
dépôt  jurera,  puis  sera  payé.  Selon  Rab  et  Resell  Lakisch,  il  s'agit  d'un  autre 
cas  énoncé  au  commencement:  «  Si  le  débiteur  dit  avoir  emprunté  un  sela',  et 
que  le  gage  valait  deux  sela',  mais  le  créancier  dit  que  le  gage  n'en   valait 
qu'un,  qu'en  conséquence  il  ne  doit  rien  au   débiteur,  il  n'y  a  pas  de  ser- 
ment ».  Or,  si  en  un  tel  cas  le  prêteur  réplique  qu'il  ne  sait  pas  combien  son 
gage,  vaut  plus  que  le  prêt,  quelle  sera  la  règle  ?  R.   Aba  ou   R.    Houna  ré- 
pond au  nom  de  Rab    que  l'on  dira  au  prêteur  :  tu  l'ignores,  tandis    que   ton 
prochain  le  sait  (puisque  le  premier  reconnaît  qu'il  y  a  excédant  de  valeur  du 
gage,  le  serment  dû  en  principe  devient  inapplicable, -et  le  prêteurdevra  payer 
la  différence,  ou  l'excédant  réc'amé).  R.  Josué  de  Yoma   demanda   devant  R. 
Yossa  :  ici,  pour  le  gage,  on  dit  que  si  l'un  ignore  quel  est  l'excédant  de  valeur, 
son  adversaire  qui  déclare  le  savoir  le  recevra  sans  avoir  à  jurer,  tandis  qu'ail- 
leurs, pour  un  doute  analogue,  on  dit  que  si  le  demandeur  réclame  un  Maneh 
et  le  défenseur  déclare  l'ignorer,  ce  dernier  est  dispensé  de  payer  ?  Voici  le  motif: 
pour  le  gage,  il  y  aurait  lieu  d'imposer  le  serment,    et  vu  le  doute,  le  prêteur 
paye  ;  tandis  que  pour  le  Maneh  réclamé,  il  n'y  a  pas  lieu  de  déférer  le  serment, 
ce  qui  comporte  la  dispense  de  fait. 


CHAPITRE  VII 

1.  Tous  les  serments  imposés  par  la  loi  biblique  se  prêtent  parles 
défendeurs  pour  ne  pas  payer'.  Dans  les  cas  suivants,  les  docteurs  ont 
institué  des  serments  à  prêter  pour  se  faire  payer  ;  ce  sont  :  l'ouvrier 
qui  travaillepour  un  salaire,  celui  auquel  on  a  enlevé  ce  qui  lui  appartient, 
le  blessé,  celui  dont  l'adversaire  est  suspect  de  prêter  un  faux  serment, 
le  boutiquier  selon  son  livre.  L'ouvrier  qui  travaille  pour  un  salaire  dit  à 
celui  qui  a  commandé  l'ouvrage  :  «  paie-moi  mon  travail  ^  :  l'autre  dit 

1.  J.,  tr.  Baba  Qamma,  X,  8  fin.        2.  La  Bible  n'a  pas  établi  de  serment 
pour  les  demandeurs  dans  le  but  de  se  faire  payer. 
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avoir  payé,  et  l'ouvrier  dit  que  non;  l'ouvrier  prêtera  alors  serment 
pour  se  faire  payer.  Selon  R.  Juda,  seulement  en  cas  d'aveu  partiel, l'ouvrier 
peut  le  prêter  pour  se  faire  payera.  Par  exemple  l'ouvrier  réclame  50 
dinars  de  salaire;  le  défenseur  dit  qu'il  a  payé  un  dinar  d'or  (25  dinars 
d'argent),  et  ne  veut  payer  par  conséquent  que  25  -. 

Il  résulte  de  ce  qu'il  est  dit  (Exode,  XXII,  10);  le  serment  divin  sera 
entre  eux  deux,  qu'après  avoir  juré,  le  défendeur  est  dispensé  de  payer,  et 
Ton  sait  par  contre  qu'à  défaut  de  serment  il  est  tenu  de  payer  ;  à  quoi  bon 
alors  ajouter  les  mots  :  le  propriétaire  le  prendra  sans  payer  F  C'est  pour 
nous  apprendre  que  dès  l'acceptation  du  serment  (du  défendeur)  par  le  pro- 
priétaire, le  défendeur  est  dispensé  de  payer.  R.  Hagaï  demanda  à  R.  Yossé  : 
pourquoi  s'efforcer  d'expliquer  cette  règle  de  la  dispense  de  payer  en  cas  de 
serment,  d'après  le  verset  précité,  conforme  à  l'avis  seul  de  R.  Meir?  N'en 
est-il  pas  de  même  selon  les  rabbins  ?  En  effet,  comme  l'a  dit  R.  Assé  au  nom 
de  R.  Yohanao3,  c'est  l'avis  de  R.  Meir  de  tirer  une  déduction  opposée  à  l'aide 
du  texte  énoncé,  et  conclure  de  ce  qu'il  est  dit  :  le  jjropriétaire  le  prendra  sans 
payer,  qu'à  défaut  de  serment  le  paiement  est  dû.  De  même,  on  peut  observer 
que  R.  Hiya  a  enseigné^  :  en  livrant  l'animal  au  gardien,  soit  gratuit,  soit 
salarié,  le  propriétaire  peut  convenir  avec  lui  qu'il  lui  confie  le  dépôt,  à  con- 
dition de  considérer  le  gardien  comme  un  loueur  responsable  qui  ne  peut 
pas  échapper  au  paiement  par  un  serment  "?  A  cette  objection,  dit  R. 
Hanina,  on  peut  répondre  ainsi  :  tous  s'accordent  à  dire  que,  selon  les  termes 
bibliques,  de  ce  que  le  texte  prescrit  d'une  part  au  cas  négatif  on  conclut  à 
l'inverse  au  cas  affirmatif  ;  seulement  il  y  a  divergence  d'avis  pour  le  langage 
humain  (selon  l'exemple  précité,  contesté  par  les  rabbuis). 

R.  Abin  explique  pourquoi,  selon  la  Mischnâ,  le  gardien  payé  jure  avant  de 
toucher  son  dû  :  comme  le  propriétaire  préoccupé  par  ses  nombreux  soucis 
peut  ne  pas  se  souvenir,  on  a  établi  que  le  gardien  salarié  jurera  avant  de 
prendre  son  dû.  Par  contre,  on  a  établi,  en  faveur  du  propriétaire,  que  si  le 
temps  de  payer  le  gardien  s'est  écoulé,  la  présomption  veut  que  le  propriétaire 
se  soit  acquitté  (l'oubli  serait  une  faute  trop  grave),  et  par  suite  le  gardien 
ne  jurera  pas  pour  recevoir  sa  réclamation.  Selon  R.  Hiya,  si  des  témoins 
attestent  que,  malgré  la  réclamation  de  ce  gardien  en  temps  voulu  (de  suite), 
son  salaire  lui  est  encore  dû,  fût-ce  au  bout  d'un  an,  il  jurera  et  se  fera  payer; 
selon  R.  Yossé  au  contraire,  il  n'a  que  le  jour  de  la  réclamation  pour  faire 
valoir  son  droit.  Or,  dit  R.  Yona,  R.  Yossé  b.  R.  Jjanina  et  Resch  Lakisch 
sont  en  désaccord  à  se  sujet  :  l'un  dit  que  si  le  gardien  de  nuit  a  réclamé  son 

1.  Au  lieu  que,  selon  la  loi  biblique,  le  patron  aurait  dû  prêter  serment  pour 
être  acquitté.  2.  D'après  la  loi  biblique,  le  défendeur  avouant  qu'il  doit  une 
partie  de  la  dette,  devrait  prêter  serment  pour  ne  pas  payer  le  reste  ;  mais  les 
docteurs  l'ont  déféré  à  l'ouvrier  qui  le  prêtera  pour  se  faire  payer  le  tout. 
3.  Ci-dessus,  IV,  12.        4.  Tr.  BabaMecia',  V,3  (5). 
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salaire  le  jour  (en  son  temps),  il  ne  peut  plusrien  réclamer  même  en  jurant 
au  delà  de  ce  jour;  s'il  est  de  jour  (;t  que  son  temps  de  réclamation  soit  la 
nuit,  il  n'a  quo  la  même  nuit  comme  durée  de  réclamation,  non  au  delà.  L'autre 
dit  que,  même  pour  une  réclamation  produite  en  ce  jour,  sides  témoins  attes- 
tent la  réclamation,  contredite  par  le  défendeur,  le  gardien  pourra  en  ce  même 
jour  jurer  et  se  faire  payer;  mais  si  sur  la  réclamation  faite  le  propriétaire 
répond  qu'il  paiera,  il  y  a  présomption  de  promesse  remplie  (et  le  demandeur 
ne  jurera  pas  pour  se  faire  payer).  Jusque-là,  ou  ignore  par  qui  chacun  des 
avis  précités  aété  professé,  Maisconimc  R.  Hariiab.  Ouqba  attribue  à  Resch 
Lakisch  l'avis  disant  :  si  le  gariiicn  du  nuit  a  réclamé  son  salaire  le  jour,  il 
ne  peut  plus  rien  réclamer  au  delà  de  ce  jour,  même  en  jurant  ;  s'il  est  de  jour 
ot  que  son  temps  de  réclamation  soit  la  nuit,  il  n'a  que  la  même  nuit  comme 
durée  de  réclamation  (sans  autredistinclion)  ;  donc  il  faut  attribuer  à  R.  Yossé 
b.  Hanina  l'autre  avis,  disant  que  tout  dépend  de  la  réponse  faite  par  le  défen- 
deur, et  s'il  a  opposé  la  prétention  d'avoir  payé,  on  ne  le  croit  pas  ;  tandis  qu'on 
le  croit  s'il  a  promis  de  payer  plus  lard.  R.  Mena  dit  :  Il  arrive  parfois  que, 
malgré  la  réclamation  faite  après  le  tem[)S  voulu,  on  la  considère  comme  faite 
en  son  temps.  Voici  comment:  sur  la  réclamation  qui  lui  est  faite,  ledéfendeur 
prétend  s'être  acquitté  depuis  le  jour  où  la  demande  lui  a  été  faite  en  temps 
opportun  ;  on  considère  que  ce  jour  de  demande  était  la  veille,  et  on  lui  ajoute 
comme  mesure  de  prolongation  le  jour  actuel.  Si  le  défendeur  prétend  lui 
avoir  payé  d'avance  son  salaire,  le  gardien  n'aura  qu'à  jurer  pour  confirmer 
sa  réclamation  et  sera  payé.  Si  le  demandeur  a  un  gage  en  mains,  il  sera  payé 
sans  même  jurer  (le  gage  fait  foi).  Si  le  demandeur  est  un  esclave  (qui  ne  peut 
pas  jurer  pour  justifier  sa  prétention),  est-ce  qu'en  ce  cas  le  défendeur  jurera 
pour  être  dispensé  de  payer  ?  Cela  va  de  soi,  puisque  le  tribunal  ne  défère  pas 
de  serment  à  un  esclave  ;  il  en  est  de  même  pour  celui  dont  le  témoignage  est 
suspect,  qui  n'est  pas  admis  à  jurer.  Si  tous  deux,  demandeur  et  défendeur, 
sont  suspects,  c'est  un  cas  en  litige  entre  R.  Meii-  et  R.  Yossé  *  :  d'après  (ce 
dernier,  le  serment  commence  par  retournera  celui  qui  le  doit  légalement  (au 
défendeur,  et  vu  son  incapacité  de  jurer  à  titre  de  suspect,  il  devra  payer)  ; 
selon  R.  Meir,  ils  partageront  le  montant  de  la  somme  en  litige.  Il  est  évident 
que  si  le  propriétaire  est  mort  lors  du  procès,  le  gardien  demandeurjurera  aux 
héritiers  que  le  salaire  lui  est  dû;  mais  si  celui-ci  est  mort,  dit-on  aussi  que 
son  héritier  devra  jurer  aux  héritiers  du  propriétaire  pour  être  payé?  Non,  les 
sages  ont  établi  qu'au  lieu  du  propriétaire  préoccupé  le  gardien  devra  jurer 
pour  toucher  son  salaire  ;  cette  raison  ne  saurait  prévaloir  si  l'on  a  affaire  aux 
héritiers. 

(Quant  à  la  restriction  sus  énoncée,  de  ne  pouvoir  réclamer  que  le  jour  du 
serment  ce  que  l'on  a  demandé  en  tempsopportun,  il  s'agit  certes  d'une  récla- 
mation devant  témoins)  R.  Eliézer  demanda  :  si  la  réclamation  faite  devant 
témoins  n'a  pas  été  soldée  de  suite,  comment  le  défendeur  peut-il   prétendre 

I.  Cf.  ci-après,  {5  i  lin. 
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avoir  payé  le  salaire  dû?  C'est  que,  dit  R.  Yohanan,  on  admet  dans  les  ques- 
tions financières  la  valeur  deconséquenced'unargumenti,  c'est-à-dire  puisque 
le  défendeur  pourait  prétendre  n'avoir  pas  engagé  ce  gardien  (ce  qui  a  lieu  sans 
témoins),  on  le  croit  lorsqu'il  dit  l'avoir  engagé  et  l'avoir  ensuite  payé  sans 
témoins.  Un  enseignements  est  opposé  à  l'avis  de  R.  Éléazar  et  dit  :  il  est 
vrai  que  le  gardien  jurera  et  sera  payé  lorsque  le  défendeur  prétend  avoir 
versé  son  dû,  et  le  demendeur  le  conteste  ;  mais  si  le  demandeur  prétend 
avoir  été  engagé  pour  un  travail,  et  le  défendeur  le  conteste,  il  importe  au 
demandeur  de  fournir  la  preuve  du  bien  fondé  de  sa  demande  ;  cette  fin  n'est- 
elle  pas  opposée  à  l'avis  précité  de  R.  Éléazar? En  effet,  s'il  s'agissait  d'un 
engagement  devant  témoins,  l'un  ne  pourrait  pas  prétendre  l'opposé  de  ce 
que  dit  l'autre  (il  faut  donc  supposer  que  c'est  en  absence  de  témoins,  et  en  ce 
cas  on  croit  le  défendeur  parce  qu'il  pourrait  arguer  n'avoir  engagé  personne). 
R.  Aba  de  Carthagène  demanda  :  si  le  défendeur  prétend  que  l'ouvrier  a  tra- 
vaillé un  jour  et  qu'il  l'a  payé,  tandis  que  le  demandeur  affirme  avoir  travail- 
lé deux  jours  sans  avoir  été  payé,  quelle  sera  la  règle?  Il  est  évident  que, 
pour  le  premier  jour  de  travail,  reconnu  par  le  défendeur,  le  demandeur  devra 
être  payé,  sans  même  jurer;  mais  pour  le  second  jour  il  y  a  divergence  d'avis 
entre  R.  Yohanan  et  R.  Éléazar  (le  P'"  dit  d'ajouter  foi  au  défendeur  ;  le  2° 
dit  de  faire  jurer  le  salarié,  puis  de  le  payer).  Si  le  défendeur  prétend  avoir 
convenu  comme  salaire  un  sela'  et  l'avoir  payé,  tandis  que  le  demandeur  affir- 
me que  le  prix  convenu  était  de  deux  sela' non  encore  payés,  certes  le  premier 
sela'  (reconnu  par  le  défendeur  comme  minimum  de  convention)  sera  payé  ; 
pour  le  second  il  y  a  aussi  divergence  d'avis  entre  R.  Yohanam  et  R.  Éléazar. 
De  même,  dit  R.  Houna:  si  le  défendeur  niant  avoir  reçu  un  bœuf  en  dépôt 
le  jure,  puis  le  demandeur  amène  des  témoins  qui  allestent  avoir  vu  le  bœuf 
du  prochain  a  l'étable  du  défendeur  ;  dès  lors,  le  dépositaire  l'a  volé  au  dé- 
posant par  serment  (et  il  est  dispensé  de  payer).  Une  Mischnàs  s'oppose  à 
l'avis  de  H.  Houna  :  «  Si  le  propriétaire  demande  au  gardien  où  est  son 
bœuf  ;  celui-ci  répond  que  l'animal  est  perdu,  et  à  l'objurgation  qui  lui 
est  faitepar  le  premier  il  réplique  Amen,  tandis  que  des  témoins  attestent 
qu'ill'a  consommé,  il  devra  payer  le  montant  ;  s'il  l'avoue  spontanément,  il 
devra  payer  outre  le  capital  1/5  en  sus  pour  amende  et  offrir  un  sacrifice  ». 
Il  y  a  une  distinction  à  noter  :  dans  cette  Mischnâ,  il  s'agit  de  celui  qui  après 
avoir  mangé  l'animal  jure  ne  pas  l'avoir  eu  (il  le  paiera),  tandisque  R.  Houna 
parle  de  celui  qui  jure  puis  le  mange  (il  sera  acquitté).  —  Est-ce  que  R.  Juda 
(exigeant  dans  la  Mischnâ  un  «  aveu  partiel  »)  se  contredit  ?  Plus  loin  (|  6) 
il  dit  qu'en  cas  de  contestation  pour  la  livraison  de  fruits,  même  lorsqu'on 
ignore  de  quel  côté  est  la  probabilité,  le  propriétaire  jurera  et  se  les  fera  livrer, 
tandis  qu'ici  en  raison  de  l'aveu  partiel  le  demandeur  jure  et  se  fait  payer  ? 
Plus  loin,  comme  il  n'y  a  pour  ainsi  dire  pas  de  serment  légal  possible  (en 
raison  du  litige  complet),  l'ignorance  fait  prédominer  le  droit  du  propriétaire 
1.  Ci-dessus,  VI,  1  fin.        2.  Tossefta  à  ce  tr.,ch.  6.        3.  Ci-après,  VIII, 3 (4). 
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qui  jure  el  prend  ;  tandis  qu'ici  il  y  a  un  serment  légal  en  raison  de  l'aveu 
partiel  possible,  et  le  serment  sera  transféré  du  propriétaire  au  salarié  qui 
jurera  et  prendra.  A  celui  qui  est  déjà  soumis  au  serment  rabbinique,  peut-on 
déférer  le  serment  légal  ?  On  peut  résoudre  celte  question  de  ce  qu'il  est  dit  : 
on  peut  ajouter  un  serment  légal  à  un  autre  analogue  ou  un  serment  rabbini- 
que à  un  autre,  et  de  même  ajouter  le  serment  légal  à  la  suite  du  serment 
rabbinique  ou  l'inverse.  Toutefois,  fut- il  observé, on  comprend  l'analogie  entre 
2  serments  légaux  qui  supposent  tous  deux  la  dispense  de  paiement,  ainsi  que 
celle  entre  2  serments  rabbiniqucs  déférés  pour  autoriser  de  prendre  l'objet  en 
litige,  tandis  qu'on  ne  saurait  expliquer  de  même  le  revirement  d'un  sermenj, 
légal  en  un  serment  rabbinique  ou  l'inverse,  vu  qu'ils  ne  se  ressemblent  pas 
en  leurs  effets. 

2.  Celui  auquel  on  a  enlevé  ce  qui  lui  appartient,  est  dans  la  même 
catégorie.  Par  exemple,  il  y  a  des  témoins  attestant  qu'un  homme  est  en- 
tré dans  la  maison  de  son  débiteur  pour  y  faire  des  saisies  sans  auto- 
risation ;  ledébiteur  dit  :  «  lu  as  pris  mes  effets  »,  et  l'autre  dit  n'avoir 
rien  pris  ;  le  propriétaire  prêtera  serment  qu'on  lui  a  enlevé  ses  effets, 
pour  se  les  faire  payer.  R.  Juda  dit  :  ici,  comme  dans  le  cas  de  l'ouvrier, 
il  ne  peut  se  faire  payer  en  prêtant  serment  que  si  son  adversaire  avoue 
devoir  une  partie  de  la  réclamation,  par  exemple  si  le  propriétaire  ré- 
clame deux  effets,  et  le  défendeur  avoue  en  avoir  pris  un  ^. 

S'il  est  prouvé  qu'un  homme  est  entré  dans  «  sa  maison  »,  non  dans  sa 
cour,  «  pour  y  faire  une  saisie  »,  non  dans  un  autre  but,  le  propriétaire  jure- 
ra et  se  fera  payer.  Toutefois,  dit  R.  Isaac,  il  faut  que  des  témoins  aient  vu 
entrer  le  voleur.  Si  2  personnes  sont  entrées  chez  quelqu'un  pour  opérer  une 
saisie,  le  propriétaire  sera-t-il  aussi  cru  pour  faire  valoir  son  droit  ?  On  peut 
le  savoir  de  ce  qu'il  est  dit  :  Si  l'on  atteste  avoir  vu  quelqu'un  entrer  avec 
son  prochain  à  l'état  sain  et  sortir  de  chez  lui  blessé,  sans  qu'il  y  ait  eu 
d'autre  individu  avec  eux,  le  blessé  est  fondé  à  réclamer  un  dédommagement 
(il  en  sera  de  même  pour  le  propriétaire  saisi  par  deux  hommes).  Toutefois, 
on  peut  dire  qu'il  y  a  une  différence  dans  la  saisie  faite  par  deux  hommes 
(en  ce  que  chacun  a  pu  opérer  pour  son  propre  compte,  de  sorte  que  le  volé 
pourrait  arguer  contre  chacun  d'eux  à  part).  A  quoi  bon  d'ailleurs  distinguer 
entre  le  volé  et  le  blessé  ?  Même  ce  dernier  peut  arguer  contre  deux  hommes 
si  les  témoins  attestent  les  avoir  vus  tous  deux  frappant  le  blessé  à  coups  de 
bâtons  (de  même  le  volé  peut  l'avoirété  pardeux).  Sides  témoins  disent  avoir 
vu  quelqu'un  jeter  des  cailloux  dans  une  maison  où  les  vases  ont  été  brisés, 
le  propriétaire  a  droit  au  remboursement  de  la  valeur  sans  jurer  ;  peut-il 
aussi  réclamer  du  même  individu  des  objets  sur  l'estimation  desquels    on  est 

4.  Le  défendeur  devrait,  d'après  la  loi  biblique,  prêter  serment  pour  ne  payer 
qu'un  des  effets  ;  mais  les  docteurs  ont  déféré  ce  serment  au  propriétaire  auquel 
on  a  enlevé  ses  effets. 
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en  désaccord  ?  On  suivra  en  cela  l'avis  de  R.  Yohanan  qui  dit  :  tel  homme  se 
dit  riche  au  dehors  et  il  est  pauvre  chez  lui,  ou  pauvre  au  dehors  et  riche 
chez  lui,  selon  ces  mots  (Proverbes,  XIII,  7):  Il  se  dit  riche  et  n'a  rien,  tel  se 
dit  pauvre  et  a  beaucoup  de  biens  (On  ne  laisse  donc  pas  l'intéressé  fixer  lui- 
même  l'estimation  douteuse)  *  — . 

3.  De  même  le  blessé  ;  p.  ex.,  s'il  y  a  des  témoins  qu'un  homme  était 
bien  portant  en  entrant  chez  quelqu'un,  et  en  est  sorti  blessé  ;  cet  homme 
dit  à  l'autre  :  »  c'est  toi  qui  m'as  blessé  »,  et  l'autre  le  nie.  Le  blessé 
prêtera  serment  pour  se  faire  payer  à  raison  de  sa  blessure.  R.  Juda  met 
encore  ici  la  condition  d'un  aveu  partiel  du  défendeur  ;  p.  ex.,  le  blessé 
dit:  «  c'est  toi  qui  m'as  fait  les  deux  blessures  »,  et  l'autre  dit  qu'il  n'en  a 
fait  qu'une. 

R.  Juda  dit  ^  :  il  y  a  lieu  parfois  d'attribuer  au  blessé  lui-même  la  plaie 
qu'il  s'est  faite,  pendant  qu'il  luttait  avec  son  prochain  (en  s'écorchant  au 
mur)  ;  en  ce  cas,  il  faut  jurer  que  ce  n'est  pas  pour  avoir  droit  au  dédomma- 
gement (sous  peine  de  refus).  S'il  est  mordu  aune  place  du  corps  où  l'on  ne 
peut  pas  se  mordre  soi-même,  le  blessé  a  droit  au  paiement  sans  jurer.  Hors 
de  là  (à  défaut  d'attestation),  lorsque  la  contestation  se  base  sur  l'affirmation 
de  chacun,  dont  l'un  déclare  avoir  été  blessé  par  son  prochain,  et  ce  dernier 
le  oie,  on  se  trouve  en  présence  d'un  litige  ordinaire  (le  défendeur  jurera  qu  e 
ce  n'est  pas  lui  et  sera  acquitté). 

4.  Celui  dont  l'adversaire  est  suspect  de  prêter  un  faux  serment  en  ce 
cas,  soit  que  celui  qui  devrait  prêter  un  serment  ait  été  convaincu  de 
faux,  soit  qu'il  ait  été  frappé  d'incapacité  judiciaire,  est  comme  les 
joueurs  de  cubes,  les  prêteurs  à  usure  ^,  ceux  qui  font  des  paris  en  fai- 
sant voler  des  pigeons,  ou  ceux  qui  trafiquent  des  produits  de  la  7« 
année  :  si  l'une  de  ces  personnes  a  un  procès  dans  lequel  elle  devait 
prêter  serment  pour  être  acquittée,  on  défère  le  serment  à  la  partie 
adverse  qui  le  prêtera  pour  se  faire  payer.  Si  les  deux  parties  sont  sus- 
pectes, le  serment  retourne  où  il  était.  C'est  l'opinion  de  R.  Meir.  R. 
Josué  dit  que  la  somme  de  la  réclamation  est  partagée  entre  les  deux 
parties. 

'*.  A  partir  de  quand  un  homme  suspect  de  jurer  à  faux  est-il  réhabilité  et 
redevient-il  digne  de  foi  ?  Lorsqu'il  vient  déclarer  en  justice  qu'il  est  suspect. 
Comment  cela  ?  S'il  le  déclare  au  moment  où  il  est  soumis  au  serment  par  son 
adversaire,  on  ne  saurait  admettre  que  le  tribunal  défère  le  serment  à  un 
homme  suspect  ;  il  s'agit  du  cas  où  au  moment  de  se  rendre  devant  un  tribu- 
nal qui  ne  le  connaît  pas  et  va  lui  déférer  le  serment,  il  dise  spontanément  être 

1.  Suit  un  passage  traduit  au  tr.  Baba  Qamma,  VI,  6  (t.  X,  p.  54).        2.  Tos- 

^efta  à  ce  tr.,ch.  6;  Cf.  Tossefla  au  tr.  Baba  Qamma,  ch.  9.        3.  Tr.  Sanhédrin, 

II,  3.       4.  En  tête  est  une  page  traduite  tr.  Rosch  ha-schana,  I,  9  (t.  VI,  p.  72). 
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suspect.  On  poiil  l'ailineLlre  aussi  devant  un  tribunal  qui  le  connaît  comme 
suspect  :  au  moment  où  le  serment  est  déféré  à  son  adversaire,  il  déclare 
l'en  dispenser  et  payer  sans  cela  (puisqu'il  ne  peut  pas  le  prêter  en  son  état 
suspect,  il  sera  réhabilité). 

Le  «  retour  du  serment  »,  dit  R.  Oschia  devant  R.  Amé  au  nom  des  rabbins 
de  là-bas  (Babylone),  signifie  son  retour  à  l'ôlat  sinaïquc  ;  selon  R.  Yohanan 
au  nom  do  F{.  Yanaï,  c'est  le  retour  aux  maîtres.  Par  le  premier  avis  on  en- 
tend qu'il  n'y  a  pour  ainsi  dire  pas  d'attestation  en  faveur  d'un  des  plaideurs, 
et  le  tribunal  ne  pouvant  imposer  ni  le  serment,  ni  le  devoir  de  payer,  le  de- 
mandeur est  tenu  de  prouver  le  bien-fondé  de  sa  réclamation  ;  le  2»  est  d'avis 
de  retourner  le  serment  au  propriétaire  :  en  raison  de  l'état  suspect  de  l'adver- 
saire, qui  l'empêche  de  jurer,  le  défendeur  est  invité  à  payer,  sauf  décharge 
par  serment. 

5.  Enfin,  le  boutiquior  d'après  son  livre.  Ainsi,  il  ne  s'agit  pas  là  du 
cas  où  le  boutiquier  dit  à  quelqu'un  :  «  tu  me  dois  200  zouz,  c'est 
inscrit  dans  mon  livre  j»  ;  mais  un  individu  dit  au  boutiquier  :  «r  donne 
à  mon  fils  deux  mesures  de  froment  ;  ou  donne  à  mes  ouvriers  pour  un 
sela'  (4  dinars)  des  maoth  (menue  monnaie)  ;  le  boutiquier  prétend  les 
avoir  donnéï^,  et  il  réclame  de  l'individu  le  paiement,  le  fils  ou  les  ou- 
vriers disent  n'avoir  rien  reçu,  et  ils  réclament  aussi  du  même  individu 
ce  qu'il  leur  devait.  Dans  ce  cas,  le  boutiquier  prête  serment  qu'il  a  don- 
né les  mao/Zi,  pour  se  les  faire  payer,  et  les  ouvriers  prêtent  serment 
qu'ils  n'ont  rien  reçu  pour  se  faire  payer  à  leur  tour.  Mais  Ben  Nanos 
dit  :  Comment  peut-on  laisser  prêter  deux  serments  contradictoires, 
dont  un  sera  nécessairement  faux  ?  Aussi,  veut-il  que  le  boutiquier  et  les 
ouvriers  se  fassent  payer  sans  serment. 

«  Le  boutiquier  sur  son  livre  »  inscrit  certes  les  cessions  faites  à  crédit  ; 
mais  comme  il  peut  avoir  oubliéde  porter  la  recette,  le  client  peut  lui  dire  : 
ce  que  tu  as  inscrit  dû  d'une  main,  efface-le  de  l'autre  (c'est  payé).  Rabbi  dit: 
quant  aux  ouvriers  tenus  de  jurer  pour  être  payés,  je  suis  d'avis  que  les  de- 
mandeurs jurent  en  présence  des  défendeurs,  pour  qu'ils  aient  honte  l'un  de 
l'autre  de  leur  dénégation  (et  que  le  menteur  arrive  ainsi  à  dire  vrai). —  Quant 
à  l'avis  de  la  Mischnâ,  que  le  demandeur  jure  et  se  fait  payer  du  propriétaire, 
c'est  vrai  si  les  ouvriers  ne  se  sont  pas  tenus  chez  le  boutiquier  avec  le  pro- 
priétaire (s'il  n'a  pas  livré)  ;  mais  s'ils  se  sont  trouvés  avec  lui  chez  le  bouti- 
quier (qui  s'est  refusé  à  les  solder),  le  propriétaire  ne  doit  plus  rien,  et  ils  ont 
recours  contre  le  boutiquier.  Ainsi,  raconte  R.  Juda  b.  Schalom,  on  avait  un 
jour  adressé  des  porteurs  aux  débitants  i,  -/aTfjXoi'  ;  mais  ceux-ci,  à  l'arrivée 
des  ouvriers,  les  jetèrent  dehors,  sans  leur  donner  de  denrées.    Le  litige  fut 

4.  Ceux-ci  devaient  fournir  aux  premiers  des  marchandises  en  paiement  du 
travail  fait  chez  le  propriétaire. 
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soumis  à  R.  Saméi,  qui  dit  :  si  le  débitant  prétendait  leur  avoir  déjà  payé, 
]es  ouvriers  ne  finiraienl-ils  pas  par  toucher  ce  qui  leur  est  dû  par  le  maître  ? 
Comme  il  avoue  (par  sa  violence)  n'avoir  pas  payé,  ils  prendront  désormais 
ce  qui  leur  est  dû  par  lui  l. 

6.  Un  homme  dit  à  un  boutiquier  :  «  donne-moi  des  fruits  pour  un 
dinar  >,  celui-ci  donne  les  fruits,  puis  il  réclame  le  ^dinar  mais  l'autre 
répond  :  «  Je  te  l'ai  donné  et  tu  l'as  mis  dans  ta  bourse  »,  Mappula. 
Dans  ce  cas,  l'acheteur  prêtera  serment  qu'il  a  donné  le  dinar  (et  il  est 
acquitté).  Si  au  contraire,  l'homme  a  donné  le  dinar  et  il  réclame  les 
fruits,  mais  le  boutiquier  dit  :  «  Je  te  les  ai  donnés,  et  tu  les  as  por- 
tés chez  toi  »  ;  c'est  le  boutiquier  qui  prêtera  serment  pour  être  acquitté. 
R.  Juda  dit  :  Celui  qui  a  les  fruits  a  la  haute  main  ^. 

Un  homme  dit  à  un  changeur:  «  donne-moi  des  maoihs  pour  un 
dinar»  ;  celui-ci  les  lui  donne,  il  réclame  le  dinar  ;  l'autre  dit  :  «  Je  te 
l'ai  donné,  et  tu  l'as  mis  dans  ta  bourse  »  ;  dans  ce  cas,  l'homme  prêtera 
serment  qu'il  a  donné  le  dinar  pour  être  acquitté.  Si  ayant  donné  le 
dinar  réellement  il  réclame  les  maotlis,  et  que  le  changeur  dise  :  «  Je  te  les  ai 
données,  et  tu  les  as  mises  dans  ta  bourse  »,  alors  le  changeur  prêtera 
serment  qu'il  les  a  données  pour  être  acquitté.  R.  Juda  dit  :  les  chan- 
geurs n'ont  pas  Thabitude  de  donner  la  monnaie  sans  recevoir  d'abord  le 
dinar    . 

Selon  R.  Hanina,  il  faut  aussi  admettre  dans  la  discusion  (entre  R.  Juda 
et  les  autres  sages)  l'enseignement  suivant  ^  :  quelqu'un  dit  à  un  boutiquier 
«  donne-moi  des  fruits  pour  un  dinar  »,  celui-ci  donne  les  fruits,  puis  réclame 
le  dinar  ;  mais  l'autre  répond  :  «je  te  l'ai  donné  et  tu  l'as  serré  »,  l'acheteur  jure 
alors  ou  prouve  l'avoir  donné  (et  il  est  acquitté). Si  au  contraire  l'homme  a  donné 
le  dinar  et  réclame  les  fruits,  mais  le  boutiquier  dit:  «  je  te  les  ai  donnés  et  tu 
les  as  portés  chez  toi  »,  le  boutiquier  devra  jurer  ou  prouver  son  dire 
(et  sera  acquitté).  Toutefois,  ajoute  R.  Juda,  c'est  vrai  lorsque  le  panier  de 
fruits  se  trouve  dans  la  rue,  à  égale  distance  des  deux  plaideurs  ;  mais  si  le 
panier  se  trouve  chez  l'un  d'eux,  le  demandeur  est  tenu  de  prouver  le  bien- 
fondé  de  sa  réclamation  (dernier  point  seul  admis  d'accord).  De  même,  ils  sont 
en  discussion  sur  le  cas  suivant,  pour  l'argent  en  litige  entre  un  changeur  et 
un  particulier  si  l'argent  est  dans  la  rue,  à  égale  distance  des  deux  plaideurs. 
Enfin  l'assertion  finale  de  R.  Juda  (que  le  chargeur  ne  donne  guère    la  mon- 

1.  Au  boutiquier  la  dette  a  été  transférée  par  le  propriétaire  qui  n'est  plus  en 
cause.  2.  D'après  Raschi,  si  le  boutiquier  a  donné  les  fruits  à  l'acheteur  et 
qu'il  réclame  le  dinar,  que  l'acheteur  dit  avoir  déjà  donné,  il  est  acquitté  sous 
serment,  car  il  a  les  fruits,  et  les  boutiquiers  n'ont  pas  l'habitude  de  donner  les 
marchandises  sans  recevoir  d'abord  le  prix.  3.  Si  donc  le  changeur  réclame 
le  dinar  que  l'autre  dit  avoir  donné,  l'autre  est  acquitté  sans  serment.  4.  Se- 
lon le  texte  de  la  Tossef ta,  ch.  6,  reconstitué  d'après  le  commentaire. 
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naie  sans  recevoir  d'abord  le  dinar)  est  vraie  à  l'égard  d'un  étranger,  Ç£voç, 
mais  il  arrive  de  donner  la  monnaie  à  son  compatriote  même  avant  d'avoir  le 
dinar. 

7.  On  a  dit  *  :  Si  la  femme  divorcée  avoue  que  le  mari  lui  a  payé  une  par- 
tie (lu  douaire,  et  le  mari  dit  l'avoir  payé  entièrement,  elle  prêtera  ser- 
ment pour  se  faire  payer  le  reste.  Si  un  seul  témoin  atteste  que  le  douaire  a 
été  paye,  la  femme  prêtera  serment  qu'elle  n'a  pas  été  payée,  puis'sera  payée. 
Si  le  mari  a  vendu  les  biens,  la  femme  ne  peut  se  faire  payer  des  terrains 
vendus  qu'après  avoir  prêté  le  serment  qu'elle  n'a  pas  été  payée.  Si  elle 
est  veuve  et  qu'elle  veuille  se  faire  payer  sur  les  biens  des  orphelins, 
elle  doit  à  cet  effet  prêter  serment.  Enfin,  elle  doit  encore  prêter  ser- 
ment, si  le  mari  divorcé  avec  elle  est  à  l'étranger,  et  qu'elle  veuille  se 
faire  payer  en  son  absence. 

Comme  la  femme  doit  prêter  serment,  si  elle  veut  se  faire  payer  des 
orphelins,  les  héritiers  qui  réclament  pour  le  défunt  ne  peuvent  pas  non 
plus  se  faire  payer  (des  orphelins)  qu'après  avoir  prêté  serment,  en 
disant  :  «  nous  jurons  que  notre  père  ne  nous  a  rien  or<lonné  à  ce  sujet, 
il  ne  nous  a  pas  dit  que  l'acte  présenté  ait  été  payé,  et  que  nous  n'avons 
trouvé,  dans  les  papiers  de  notre  père,  aucun  écrit  qui  indiquerait  le 
paiement  de  la  dette  '^.  R  Yohanan  b.  Broqah  dit  :  quand  même  le  fils 
serait  né  après  la  mort  de  son  père,  il  prête  serment  qu'il  n'a  trouvé 
aucun  papier  constatant  que  la  dette  ait  été  payée,  pour  se  faire  payer  la 
somme  indiquée  dans  l'acte.  R.  Simon  b.  Gamaliel  dit:  s'il  y  a  des  té- 
moins que  le  père  a  dit  avant  la  mort  :  «  cet  acte  n'est  pas  payé  d,  le 
fils  peut  se  faire  payer  sans  serment  "*. 

8.  Sont  condamnés  à  prêter  serment  sur  des  réclamations  douteuses, 
les  associés,  les  fermiers,  les  tuteurs,  les  intendants,  la  femme  qui  dirige 
le  commerce  de  la  maison,  le  fils  de  la  maison  (qui  en  dirige  le  commerce 
pour  lui  et  pour  ses  frères  après  la  mort  de  leur  père).Si  l'un  de  ces  individus 
demande  à  son  adversaire  :  «  Qu'est-ce  que  tu  réclames?  »,  et  l'autre 
répond  :  «  Je  n'ai  aucune  réclamation  déterminée,  mais  je  veux  que  tu 
prêtes  serment  avoir  scrupuleusement  géré  le  commerce  »  (sans  cher- 
cher à  faire  quelques  profits  à  mes  dépens),  il  doit  prêter  le  serment 
exigé.  Si  les  associés  et  les  fermiers  ont  déjà  fait  leur  partage  sans  qu'on 
ait  exigé  d'eux  le  serment,  on  ne  peut  plus  venir  plus  tard  le  leur  impo- 
ser. Mais,  si  l'un  de  ces  individus  est  obligé  de  prêter  serment  dans  un 
autre  procès  qu'il  a  avec  son  adversaire,  celui-ci  peut  exiger  que   le  ser- 

1.  Tr.  Kethouboth,  IX,  8  (t.  VIII,  p.  121).  2.  Voir  tr.  Kethouhoth,  IX,  7  (t. 
VIII,  p.  122)  ;  tr.  Baba  Mecia,  I,  8  (t.  X,  p.  90).  3.  Toute  la  Guemara  sur  ce 
§  est  traduite  au  tr.  Kethouboth,  IX,  7  et  8  (t.  VIII,  pp.  121-3). 
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ment  soit  prêté  en  même  temps  sur  sa  gérance,  du  temps  où  il  était  asso- 
cié au  fermier  i.  Enfin  la  septième  année  arrête  le  serment  3. 

R.  Yossé  dit:  il  est  vrai  que  l'on  défère  le  serment  sur  des  réclamations  dou- 
teuses, si  l'un  des  plaideurs  a  des  relations  commerciales  avec  l'autre  sans 
compter,  non  s'ils  comptent  ensemble  (en  ce  cas,  il  n'y  a  sans  doute  qu'une 
erreur  de  compte).  De  même,  le  fils  de  la  maison  (énuméré  parmi  ceux  qui 
jurent  en  cas  de  doute)  est  aussi  de  ceux  qui  font  du  commerce  avec  le  maître 
sans  compter.  —  R.  Zeira  est  conforme  à  l'avis  de  R.  Yossé  au  sujet  du  ser- 
ment par  entraînement  3.  Un  homme  alla  soutenir  un  procès  devant  R.  Zeira, 
qui  lui  déféra  le  serment  pour  la  somme  de  2  dinars  en  litige.  Puisque,  dit-il, 
je  suis  condamné  à  te  payer  2  dinars  si  je  ne  jure  pas,  je  préfère  te  les  don- 
ner que  de  jurer.  J'ai  encore  tel  et  tel  objet  à  te  réclamer,  dit  le  demandeur. 
R.  Zeira  dit  alors  au  défendeur:  ou  tu  devras  lui  donner  tout  ce  qu'il  te 
réclame,  ou  jurer  pour  tout  ce  qu'il  reversera  sur  toi  en  même  temps,  par 
entraînement.  En  général,  jusqu'où  peut-on  être  entraîné  à  prêter  serment 
par  série?  R.  Yohanan  répond:  le  demandeur  peut  aller  jusqu'à  faire  jurer 
l'adversaire  qu'il  ne  lui  a  pas  été  vendu  comme  esclave.  Mais  s'il  arrive  que 
le  défendeur  est  un  cohen,  peut-on  le  faire  jurer  sur  l'hypothèse  inadmissible 
qu'il  soit  devenu  esclave  hébreu  (état  incompatible  avec  le  sacerdoce)  ?  De 
plus,  il  n'y  a  plus  d'esclaves  de  nos  jours.  R.  Samuel  b.  Isaac  dit:  lors 
même  que,  par  la  conservation  de  l'objet  en  litige  durant  la  7«  année,  on 
n'aurait  pas  été  obligé  de  jurer,  cette  année  l'arrête;  sans  quoi,  si  l'on  suppo- 
sait qu'en  raison  de  sa  conservation  en  cette  année  le  serment  n'est  pas  arrêté, 
on  pourrait  objecter  qu'on  le  déduit  par  analogie  des  mots  baal  (maître), 
usités  soit  pour  le  serment  (Exode,  ibid.),  soit  pour  le  repos  agraire  (Deutér., 
XV,  2),  concluant  aussi  à  l'arrêt  du  serment.  Toutefois,  cela  ne  prouve  rien: 
pour  les  objets  de  «  dette  de  la  main  »  (tel  que  le  prêt),  le  repos  de  la  7*  année 
a  son  effet,  ainsi  que  pour  le  serment  ;  mais  pour  ce  qui  n'est  pas  de  cette 
nature,  la  7®  année  n'arrête  pas.  Voici  du  reste  la  règle  générale^  :  en  cha- 
que cas  oil  la  7®  année  suspend  la  dette,  elle  suspend  aussi  le  serment  ;  là  où 
elle  ne  suspend  pas  la  dette,  elle  n'arrête  pas  non  plus   le  serment; 


CHAPITRE  VIII. 

1.  Il  y  a  quatre  catégories  de  gardiens  ^  ;  le  gardien  gratuit,  celui  qui 

1.  On  appelle  cela  un  serment  par  Ghilgoul,  par  entraînement.  2.  On 
sait  que  le  créancier  perd  le  droit  d'exiger  le  paiement  de  sa  dette  à  la  fin  de 
l'année  du  repos  agraire  (Deutéron.,  XV,  2).  Si  le  créancier  a  obtenu  par  le 
tribunal  le  droit  d'exiger  de  son  débiteur  un  serment,  il  perd  ce  droit  également 
après  la  dite  année.  3.  Tr.  Baba  Mecia',  III,  1.  4.  Tosselta  au  tr.  Sche- 
hiith,  ch.  8.  5.  V.  tr.  Baba  Mecia',  VII,  G  (9),  qui  reproduit  notre  texte  (t.  X, 
p.  137  et  note  3). 
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emprunte  un  objet  pour  en  user  ;  le  garde  salarié,  celui  qui  loue  un  objet 
(pour  soi).  De  ces  quatre,  le  gardien  gratuit  n'a  qu'à  jurer  s'il  est  dé- 
fendeur. Celui  qui  loue  un  objet  (ayant  la  responsabilité  complète)  doit 
payer  pour  tout  accident.  Enfin,  celui  qui  garde  pour  un  salaire  et  celui 
qui  loue  doivent  payer,  si  l'animal  ou  Tobjet  s'csl  perdu  ou  a  été  volé  ; 
mais  si  l'animal  s'est  cassé  une  patte,  ou  s'il  a  été  enlevé  par  des  enne- 
mis, ou  s'il  est  mort,  le  gardien  est  acquitté  en  prêtant  serment  (qu'il 
n'est  pas  la  cause  de  l'accident  et  qu'il  n'a  pas  pu  l'empêcher). 

R.  Yohaoan  dit:  les  4  sortes  diverses  de  gardiens  ne  deviennent  responsa- 
bles par  le  fait  de  leurs   fondions   que   lorsqu'ils  ont  acquis    par  attraction 
l'objet  à  conserver.  R.  Jacob  b.  Aha  dit  au  nom  de  R.  Eliézer  :  en  cas  de  vol 
par  le  gardien  du  dépôt  qui  lui  a  été  confié,  il   n'en  est   responsable  qu'après 
s'être  chargé  de  le  garder.  En  effet,  dit  R.  Yosséb.  R.  Aboun,  un  enseignement 
dit  aussi  ^  :  Si  quelqu'un  accepte  de  son  prochain  un  champ  en  fermage  et  le 
néglige,  il  en  est  responsable  dès  l'acceptation  et  devra  payer  au  propriétaire 
le  produit  présumé  en  être  tiré.  De  même,  dit   R.   Hanania  au  nom   de  R. 
Aboun,  si  le  dépôt  a  été  volé  de  chez  son  maître,  le  gardien  n'est  responsable 
qu'après  s'être  chargé  du  dépôt  par  voie  d'acquisition.  Une  Mischnâ  2  dit  bien: 
«  Si  après  l'avoir  attiré  pour  le  faire  sortir,  l'animal  meurt  étant  encore  dans 
le  domaine  du  propriétaire,  le  voleur  sera  acquitté  (ne  l'ayant  pas  encore  dans 
son  propre  domaine)  ;  mais  si  après  l'avoir  soulevé  ou  transporté  du  domaine 
de  son  propriétaire  au  dehors  l'animal   meurt,    le  voleur  est  responsable  et 
coupable.  II  est  certain  qu'en  le  soulevant  même  dans  le  domaine  du  maître,  il 
acquiert  l'animal,  qu'il  a  pour  ainsi  dire  enlevé  de  tout  le  domaine  du  maî- 
tre; mais  il  reste  à  savoir  si  après  avoir  fait  l'attraction  pour  l'enlever,  qui  ne 
donne  la  possession  qu'en  dehors  du  domaine  du  maître,  il  faut  encore   avoir 
emmené  l'animal  jusque  dans  son  domaine  propre  pour  en  être  responsable. 
Oui,  dit  R.  Abahou  au  nom  de   R.  Yohanan,  il  faut  avoir  l'animal  dans   sa 
propre  élable  pour  en  répondre.  Mais  alors,  objecta  R.   Aboun  b.    Hiya,  dès 
qu'on  l'a  dans  son  étable,  on  le  possède  même  sans  l'avoir  attiré  ?  Il  s'agit 
donc  dans  la  Mischnâ  d'un  animal  qui  se  trouvait  sur  la  voie  publique  (de  là, 
il  faut  l'avoir  attiré  chez  soi  pour  en  répondre).   N'en  résulte-t-il  pas  que  R. 
Aboun  b.  Hiya  se  conforme  à  l'avis  de  Schammaï  (opposé  à  Hillel)  qui   dit  : 
«  Si  le  gardien  déclare  vouloir  mettre  la  main  sur  le  dépôt,  il  est  coupable  et 
condamné  d'après  l'école  de  Schammaï,  comme  s'il  l'avait  déjà  fait  ;  d'après 
l'école  de  Hillel,  il  n'est  condamné  qu'après  le  fait  accompU  »  ?  Or,  en  quel  cas 
discutent-ils  ?  Si  au  moment  où  l'animal  était  sur  la  voie  publique  le  voleur  a 
projeté  de  le  voler,  et  l'animal  meurt  après  cet  énoncé   (l'ayant  attiré  à  lui), 
tous  s'accordent  à  condamner  le  voleur  ;  si  au  contraire  le  voleur  n'apas  attiré 
l'animal,  tous  le  déclarent  absous  ;  il  faut  donc  admettre  qu'ils  discutent  sur 

1.  Tossefta  au   tr.   Baba  Mecia',  eh.   9.        2.  Tr.  Baba  qamma,  VII,  G   (8). 
3.  Tr.  Baba  Mecia',  111,9  (13). 
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le  cas  où  l'animal  est  à  l'étable,  amené  là  de  la  rue  (en  ce  cas,  Schammaï  voit  la 
preuve  de  la  préméditation  du  vol).  En  résulte-t-il  donc  que  R.  Aboun  b.  Hiya, 
n'exigeant  pas  l'attraction,  suive  l'avis  de  Schammaï  seul  ?  Il  faut  distinguer, 
répond  R.  Aboun:  en  ce  cas,  dans  la  Mischnâ  précédente,  il  s'agit  d'acquisition 
faite  sans  l'assentiment  du  propriétaire  (Hillel  est  alors  d'avis  que  l'attraction 
ne  suffit  pas  pour  rendre  le  voleur  responsable)  ;  tandis  qu'ici  il  s'agit  d'ac- 
quisition faite  avec  l'assentiment  du  maître. 

Il  est  écrit  (Exode,  XXII,  10):  Si  quelqu'un  remetà  son  prochain  en  dé- 
pôt, etc.  ;  le  dépositaire  est  responsable  s'il  a  été  chargé  de  garder  le  dépôt, 
non  s'il  a  été  chargé  dele  déchirer  *  (de  le  perdre),  ou  de  le  garder,  non  de 
le  jeter,  ou  de  le  garder,  non  de  le  livrer  en  don.  Toutefois  observe  R.  Yossé, 
pour  être  déchargé  de  la  responsabilité,  il  faut  que  le  maître  ait  dit  de  le 
donner  à  qui  veut  le  recevoir  ;  mais  si  le  maître  a  spécifié  qui  devra  le  rece- 
voir en  don,  la  responsabilité  du  gardien  est  maintenue.  On  a  enseigné  :  de 
l'expression  sHl  disparaît  de  la  maison  de  quelqu'un  {ih'id.,  7),  on  conclut 
qu'en  cas  de  vol  au  sommet  du  toit,  le  bénéfice  du  double  paiement  par  le 
voleur  ne  sera  pas  attribué  au  gardien.  C'est  vrai,  dit  R.  Éléazar,  pour  un 
toit  non  enclos  (alors  ce  n'est  pas  à  l'intérieur)  ;  mais  un  enclos  est  considéré 
comme  dans  la  maison.  On  a  enseigné  aussi  :  de  la  même  expression  on  con- 
clut qu'en  cas  de  vol  de  l'emprunteur,  le  gardien  n'a  pas  non  plus  droit  au 
double.  Mais  alors  on  devrait  aussi  en  exclure  le  gardien  salarié  et  le  mer- 
cenaire? Non,  comme  il  est  rétribué  pour  la  charge  de  garder,  le  dépôt  lui 
est  confié  (avec  toutes  ses  conséquences).  On  trouve  ainsi  3  sections  inscrites 
dans  la  loi:  l'inférieure  se  réfère  à  l'emprunteur,  l'intermédiaire  au  gardien 
salarié  et  au  loueur  d'un  objet,  enfin  la  plus  élevée  se  rapporte  au  gardien 
gratuit.  Comme  l'emprunteur  a  tout  l'avantage,  il  paiera  le  total  du  dommage, 
lo  cas  échéant.  Du  gardien  salarié  et  du  loueur,  l'un  a  une  partie  de  profit  par 
son  salaire  et  donne  une  partie  de  profit  au  propriétaire  par  sa  responsabilité  de 
garde,  et  l'autre  (le  loueur)  profite  du  travail  et  fait  profiter  le  propriétaire 
en  le  payant  et  en  devenant  responsable;  il  jure  en  partie  (pour  l'animal 
blessé,  ou  pris,  ou  mort),  et  il  paie  une  partie  (en  cas  de  vol,  ou  de  perte). 
Enfin,  le  gardien  gratuit,  qui  n'a  pas  de  profit,  jure  en  cas  de  dommage  et  est 
acquitté.  Que  jure-t-il?  N'avoir  pas  péché  en  ses  devoirs  de  garde.  Si  d'autres 
savent  et  peuvent  attester  que  le  dommage  survenu  n'est  pas  de  la  faute  du 
gardien,  le  serment  est-il  pourtant  obligatoire?  On  peut  résoudre  cette  ques- 
tion de  ce  qu'il  est  dit^  :  les  mots  (ibid.,  8)  Si  le  voleur  n'est  pas  trouvé,  etc., 
paraissent  inutiles  ;  c'est  quede  l'expression  précédente,  si  le  voleur  est  trouvé, 
il  paiera  le  double,  il  résulte  que  si  le  voleur  est  découvert,  et  le  gardien  a 
les  moyens,  comme  un  propriétaire,  celui-ci  sera  dispensé  de  tout  ;  la  seconde 
expression  a  donc  pour  but  d'indiquer  que  si  le  voleur  trouvé  est  insolvable, 
le  propriétaire  ne  peut  pas  faire  jurer  le  gardien  qu'il  n'avait  pas  l'intention 
de  le  voler  et  qu'à  défaut  de  paiement  par  le  voleur,  le  gardien  soit  tenu  de  le 

1,  V.  B.,  tr.  Baba  Qamma,  f.  93.       2.  Mekhilta,  section  Mischpatim,  ch.  16. 
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payer:  aussi  est-il  dit  que  faute  d'avoir  trouvé  le  voleur,  \e  gardien  res- 
ponsable de  la  perte  la  paiera,  non  en  cas  de  voleur  trouvé,  même  insolvable 
(de  même,  si  les  témoins  attestent  que  le  gardien  n'a  pas  commis  de  péché, 
il  n'a  pas  besoin  de  jurer). 

Il  est  écrit  (ibid.  10)  :  Si  quelqu'un  remet  à  son  prochain  en  dépôt  un  âne, 
ou  un  bœuf,  ou  un  agneau,  etc.,  un  serment  solennel  interviendra  entre  les 
2  parties  ;  de  ces  mots  redondants,  qui  concernent  le  gardien  salarié,  on  con- 
clut que  celui-ci  sera  responsable  du  vol  et  de  la  perte  :  pour  le  vol,  il  est  dit 
formellement  qu'en  ce  cas  le  gardien  devra  le  montant  au  propriétaire,  et  pour 
la  perle,  on  le  sait  par  déduction  de  la  conjonction  expletive  et  si  (dite  pour  le 
vol).  Cette  interprétation  est  admissible  d'après  R.  Akiba,  qui  admet  ces  sortes 
d'explications  ;  mais  d'oîi  sait-on  les  mêmes  règles  d'après  R.  Ismaël,  qui  ne 
recourt  pas  à  ces  extensions  par  déduction?  Il  l'admet  par  règle  a  fortiori,  car 
il  a  enseigné:  si  pour  le  vol,  qui  est  presque  un  cas  de  violence,  le  gardien 
doitle  payer  ;  à  plus  forte  raison  il  devra  rembourser  la  perte,  qui  n'a  pas  de  rap- 
port avec  la  violence.  —  Quanta  l'emprunteur,  la  Loi  le  contraint  seulement  à 
payer  pour  les  dommages  de  la  bête  par  blessure  ou  par  mort;  d'où  sait-on 
qu'il  est  responsable  de  la  perte  ou  du  vol  ?  Par  a  fortiori  :  puisque  le  gardien 
salarié  et  le  loueur,  qui  ne  paient  pas  l'animal  blessé  ou  mort,  sont  tenus  de 
payer  l'animal  volé  ou  perdu  ;  à  plus  forte  raison,  l'emprunteur,  tenu  de  payer 
pour  la  blessure  et  la  mort,  sera  tenu  de  payer  la  perte  et  le  vol.  Sur 
quoi  il  a  été  enseigné  que  ce  raisonnement  par  à  fortiori  est  sans  réplique. 
D'où  sait-on  que  l'emprunteur  est  tenu  de  payer  pour  l'animal  captif?  Puis- 
qu'à  son  sujet  il  est  dit  (ibid.  11):  s'il  est  blessé  oio  mort,  et  que  la  même 
expression  est  usitée  pour  le  gardien  salarié;  comme  pour  ce  dernier  le  cas  de 
captivité  est  compris  dans  les  responsabilités,  il  sera  aussi  dû  par  l'emprun- 
teur. Ces  sortes  d'interprétation  sont  admises  par  R.  Akiba;  mais  R.  Ismaël 
adopte  l'interprétation  spéciale  de  R.  Nathan,  qui  dit  :  de  l'expression  ou  [ou 
s'il  est  mort),  usitée  pour  l'emprunteur,  on  conclut  à  l'extension  de  la  respon- 
sabilité pour  l'animal  captif.  Mais,  fut-il  objecté  contre  la  déduction  par  a  for- 
tiori, qu'admet  R.  Akiba,  puisque  selon  R.  Meiri  on  tient  compte  des  termes 
d'une  comparaison  d'après  la  prémisse,  on  devrait  déduire,  tout  du  gardien 
salarié,  et  comme  celui-ci  est  admis  à  jurer  en  cas  d'accident  de  façon  à  être 
acquitté,  l'emprunteur  devrait  aussi  pouvoir  jurer  si  l'animal  a  été  pris  captif, 
pour  être  acquitté  ?  Donc  R.  Meir  est  d'avis  que  même  R.  Akiba  adopte  l'in- 
terprétation de  R.  Nathan,  qui  déduit  la  responsabilité  du  cas  de  captivité 
d'après  l'explétif  oz^,  sans  recourir  au  procédé  de  comparaison. 

R.  Judan  demanda:  si  un  gardien  salarié  argue  avoir  été  volé  avec  violence, 
en  disant  au  propriétaire  que  des  brigands  armés  sont  venus  lui  enlever 
l'animal,  ce  qu'il  affirme  par  serment,  et  il  est  reconnu  que  le  serment  est 
faux,  est-ce  qu'un  tel  individu  sera  tenu  de  payer  le  double  pour  avoir  voulu 
s'acquitter  par  un  tel  argument  faux  ?  Certes  non,  dit  R.Yossé;  sans  quoi  ce  cas 

i.  Ci-dessus,  IV,  3. 
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serait  énoncé  avec  ceux  du  double  paiement  dont  le  gardien  salarié  et  le 
loueur  sont  parfois  passibles,  et  il  n'est  pas  question  d'un  tel  paiement  pour 
violence.  De  plus,  il  a  été  dit  plus  haut  à  propos  de  la  déduction  par  a  fortiori 
du  gardien  salarié  pour  charger  l'emprunteur  d'être  responsable  du  vol  et  de 
la  perte  :  c'est  là  un  raisonnement,  par  a  fortiori  irréfutable.  Or,  si  legardien 
salarié  payait  en  ce  cas  le  double,  on  pourrait  réfuter  ce  raisonnement,  comme 
le  dit  R.  Hanina  ;  car  on  pourrait  objecter  que  legardien  salarié  et  le  loueur 
paient  parfois,  il  est  vrai,  le  double,  tandis  que  l'emprunteur  ne  paie  en  aucun 
cas  le  double.  Il  faut  donc  admettre  que  le  gardien  salarié  ne  paie  pas  le 
double  pour  vol  avec  violence,  et  le  raisonnement  par  a  fortiori  est  irréfuta- 
ble. —  Il  est  dit  (ibid.  '14)  :  si  le  propriétaire  est  avec  lui  (est  présent),  il  ne 
■paiera  pas  ;  quelle  est  la  règle  pour  la  faute  commise  en  présence  du  maître, 
et  l'emprunteur  devra-t-il  en  ce  cas  jurer  que  rien  n'a  été  négligé  par  lui  ?  Il 
le  doit,  dit  R.  Zeira  (il  est  responsable  même  en  leur  présence)  ;  R.  Hinena  et 
R.  lia  disent  tous  deux  qu'il  en  est  dispensé.  Un  enseignement  confirme  ce 
dernier  avis  en  disant  :pour  l'animal  blessé,  ou  pris,  ou  mort,  le  gardien  sala- 
rié et  le  loueur  sont  dispensés  si  le  maître  est  présent,  par  déduction  a  fortiori, 
car  si  pour  l'emprunteur  qui  comporte  plus  de  gravité  et  devient  responsable 
des  cas  de  captivité,  blessure  ou  mort  de  l'animal,  avec  dispense  si  le  maître 
est  présent  ;  à  plus  forte  raison  pour  les  cas  plus  graves  de  vol  et  perte,  impu- 
tables au  gardien  salarié  et  au  loueur,  l'emprunteur  n'est  dispensé  que  si  le 
maître  est  présent.  Est-ce  à  dire  que  d'après  l'avis  opposé  qui  impose  le  ser- 
ment pour  se  défendre  du  reproche  de  négligence,  il  y  ait  lieu  de  payer  pour 
la  négligence  survenue,  même  en  présence  du  maître?  (donc,  pour  la  négli- 
gence survenue  en  présence  du  maître,  on  est  acquitté). 

R.  Hanina  dit  au  nom  de  R.  Judan  qu'un  autre  enseignement  confirme 
l'avis  de  R.  Zeira  (étant  responsable  de  la  négligence,  même  si  le  maître  est 
là,  on  est  astreint  de  jurer  qu'il  n'y  en  a  pas  eu)  :  On  sait  que  le  gardien  sala- 
rié est  dispensé  en  présence  du  maître,  par  raisonnement  a  fortiori  ;  car  si 
l'emprunteur,  pour  lequel  la  Loi  a  certaines  aggravations  (de  le  rendre  res- 
ponsable de  l'animal  pris,  blessé,  ou  mort),  est  dispensé  de  payer  les  suites 
d'une  négligence  si  le  maître  est  présent,  et  il  est  responsable  en  l'absence  du 
maître  ;  à  plus  forte  raison  le  gardien  salarié,  pour  lequel  la  Loi  a  des  al- 
légements (de  le  dispenser  des  cas  précités),  sera  dispensé  de  payer  les  suites 
d'une  négligence  si  le  maître  est  présent,  et  il  n'en  est  responsable  qu'en  l'ab- 
sence du  maître.  Ce  n'estpas  à  dire  que  ce  raisonnement  aboutisse  à  dispenser 
de  jurer  n'avoir  pas  commis  de  négligence  dans  la  garde,  si  le  maître  est 
présent  ;  car  alors,  pourquoi  ne  pas  parler  du  loueur  en  vue  de  lui  appliquer 
la  même  déduction  qu'au  gardien  salarié  ?  C'est  donc  qu'à  son  égard  la  dispense 
comporte  celle  du  paiement  pour  négligence  si  le  maître  est  présent,  et  par 
suite  ladispense  pour  l'emprunteur  concerne  le  serment  de  n'avoir  rien  négligé 
(.mais  le  loueur  y  est  toujours  tenu,  conformément  à  R.  Zeira).  Toutefois,  on  peut 
objecter  ceci  contre  R.  Zeira  :  d'après  lui,  l'emprunteur  jurera  pour  la  négli- 
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gencc  survenue  en  présence  du  maître  n'avoir  rien  négligé,  ainsi  que  fera  le 
gardien  salarié  dans  le  même  cas,  mais  il  paiera  si  le  maître  est  absent,  tandis 
que  le  gardien  gratuit  devra  jurer  en  tous  cas  ;  on  devrait  dire  que  chaque 
allégement  comporte  un  allégement  de  doctrine  ?  Ainsi,  les  cas  (de  captivité, 
blessure,  ou  mort)  pour  lesquels  l'emprunteur  paie,  le  gardien  salarié  jure 
seulement  et  i:era  acquitté  ;  aux  cas  analogues  oiile  gardien  salarié  jure,  le 
gardien  gratuit  sera  dispensé  même  de  jurer  ;  de  même  aux  cas  (de  vol  et  per- 
te) où  le  gardien  salarié  paie  le  dommage,  il  est  juste  que  le  gardien  gratuit  jure 
seulement  pourêtre  acquitté.  Or,  pourquoi  a-t-il  été  enseigné  que  même  le  gar- 
diengratuitdevrajurern'avoirriennégligéàl'égaldugardien salarié,  ce  qui  est 
contraire  à  la  gradation  des  catégories  de  gardiens  ?En  outre,  on  peut  faire  la 
mêmeobjectiondu  défautde  gradation  à  l'égard  du  gardien  salarié  en  faitde  né- 
gligence si  le  maître  est  présent?  D'où  sait-onqu'augardiengratuitcomme  au  sa- 
larié, soit  en  présence,  soiten  l'absence  du  maître,  le  serment  n'avoir  riennégligé 
soit  obligatoire  à  l'égal  de  l'emprunteur?  R.  Abin  répond  *  que  la  déduction  est 
tirée  de  l'expression /jowr  toiUc  cause  de  faute  (ibid.),  dite  du  gardien  gratuit 
(passible  en  tous  les  cas  des  suites  de  sa  négligence,  tenu  par  conséquent  de 
jurer  n'avoir  pas  péché  pour  s'acquitter).  R,  Mena  dit  :  il  est  inexact  de  sup- 
poser l'égalisation,  même  pour  les  cas  de  vol  et  de  perle  imputables  à  l'emprun- 
teur, avec  sa  responsabilité  en  d'autres  cas;  comment  donc  dire  que,  même 
pour  ces  autres  cas,  on  compare  le  gardien  gratuit  et  le  salarié,  et  que,  par 
leur  responsabilité  en  ces  cas,  ils  doivent  jurer  n'avoir  rien  négligé?  (Donc, 
il  est  tenu  compté  des  divers  grades  de  gravité  parmi  les  gardiens). 

La  dite  expression  pour  cause  (parole)  de  faute  (non  applicable  au  gardien 
gratuit)  a  pour  but  de  justifier  pourquoi  le  simple  énoncé  du  projet  d'accaparer 
un  dépôt  est  coupable  2.  Pourquoi  Hillel  (qui  est  d'un  avis  opposé  et  con- 
damne seulement  le  fait  accompli  d'accaparement)  n'adopte-t-il  pas  l'explica- 
tion de  Schammaï?  Selon  lui,  le  mot  paro/e  en  question  vise  la  parole  ou 
l'ordre  donné  à  un  messager  de  prendre  le  dépôt  confié,  ce  qui  entraîne  aussi 
la  culpabilité.  —  R.  Yossé  b.  Haniua  demanda  sur  la  fin  de  la  même  Mischnâ 
(disant  «  S'il  a  soulevé  le  tonneau  pour  en  prendre  un  quart  de  mesure,  puis 
le  tonneau  s'est  brisé  par  accident,  le  dépositaire  est  responsable  du  dommage 
entier»):  Que  faut-il  entendre  parle  mol prendi^e :^  [Vinleniion.  seule  d'en 
prendre,  manifestée  en  soulevant  le  tonneau,  suffît-elle  à  constituer  la  cul- 
pabilité, ou  non?)  Certes,  même  sans  avoir  pris,  on  est  coupable  d'avoir  sou- 
levé le  tonneau,  de  même  que  R.  Oschia  a  enseigné  sur  ce  sujet:  malgré  la 
prise  d'un  quart  de  mesure,  suivie  de  bris,  on  ne  sera  tenu  de  payer  que  le 
montant  de  ce  quart,  seulement  si  le  tonneau  s'est  brisé  ;  mais  si  par  suite  du 
quart  pris,  tout  le  vin  s'est  aigri,  l'auteur  de  la  prise  devra  payer  le  montant 
du  tonneau  entier,  parce  que  l'aigreur  est  survenue  de  ce  qu'il  en  manque  un 
peu  (de  même,  le  fait  seul  d'avoir  soulevé  le  tonneau  entraîne  la  responsabi- 
lité des  conséquences). 

i.  Mekhilta,  section  Mischpalim.        2.  ïr.  Daba  Mecia',  III,  9. 
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R.  Samuel  ou  R.  Abahou  dit  au  nom  de  R.  Éléazar  :  le  fait  d'étendre  la 
main,  dit  au  sujet  du  gardien  gratuit,  n'entraîne  de  conséquence  qu'en  cas  de 
déficit.  Qu'entend-on  par  là,  demanda  R.  Samuel  devant  R.  Abahou?  S'agit- 
il  d'un  prélèvement  fait  par  l'individu  même,  ou  du  résultat  indirect  d'avoir 
soulevé  un  vase?  N'est-ce  pas,  fut-il  répliqué,  l'équivalent  de  la  question  po- 
sée par  R.  Yossé  b.  Hanina,  s'il  s'agit  d'une  prise  fictive  (indirecte)  en  soule- 
vant le  tonneau,  ou  d'un  retrait  réel  ?  Or,  si  l'on  admet  que  l'acte  seul  d'avoir 
soulevé  le  tonneau  rende  coupable,  il  suffira  de  même  d'une  perdition  indi- 
recte, pour  susciter  la  responsabilité  ;  s'il  s'agit  au  contraire  d'avoir  pris  soi- 
même,  il  faudra  de  même  ici  avoir  causé  soi-même  le  déficit.  Il  y  a  encore 
un  autre  résultat  :  si  le  projet  de  prendre  suffit  à  causer  la  responsabilité,  au 
cas  oil  après  avoir  pris  un  vase  et  l'avoir  remis,  soit  à  sa  place,  soitailleurs,  il 
se  brise,  on  n'est  pas  tenu  de  le  payer  ;  mais  si  l'on  n'est  coupable  qu'en  ayant 
pris  réellement,  on  sera  dispensé  de  payer  le  dommage  survenu  dans  ces  con- 
ditions lorsqu'on  a  remis  le  vase  à  sa  place  (le  déplacement  est  annulé),  et 
l'on  serait  responsable  en  le  plaçant  ailleurs.  —  R.  Abahou  dit  au  nom  de  R. 
Yohanan  :  le  mot  garder  est  usité  tant  pour  le  gardien  gratuit  que  pour  le 
gardien  salarié,  et  pourtant  il  y  a  une  différence  entre  eux  ;  car,  le  premier, 
à  condition  de  garder  suffisamment  un  objet  sans  négligence,  n'est  pas  res- 
ponsable des  dommages  ;  tandis  que  pour  le  second,  on  considérera  ses  for- 
ces corporelles  :  d'après  cet  examen,  on  estimera  s'il  était  apte  à  garder  l'ani- 
mal, et  il  sera  acquitté,  sinon,  il  sera  condamné  ;  maison  ne  calculera  pas,  en 
cas  de  dommage,  que  si  un  autre  avait  été  chargé  de  garder  l'animal  il  l'au- 
rait sauvé,  et  qu'en  un  tel  cas  seulement  de  salut  le  gardien  est  acquitté,  non 
au  cas  contraire  (on  ne  juge  pas  d'après  les  forces  d'un  autre). 

R.  Éléazar  ditaunom  de  R.  Oschia:  l'expression  étendre  la  main  sur  (pour 
accaparer)  est  usitée  tant  pour  le  gardien  gratuit  que  pour  le  salarié,  et  pour- 
tant les  effets  de  cette  loi  ne  se  ressemblent  pas  ;  car,  en  vertu  de  celte  ex- 
pression, le  premier  n'est  coupable  qu'après  avoir  fait  l'attraction  de  l'objet 
confié,  tandis  que  le  second  est  coupable  dès  qu'il  a  jeté  sur  le  dépôt  son  bâ- 
ton ou  son  manteau  (en  signe  d'acquisition).  R.  Yossé  b.  Nehoraï  l'entendant 
dit  :  je  n'admets  pas  cette  interprétation,  car,  selon  moi,  l'un  et  l'autre  ne 
sont  coupables  que  par  le  fait  de  l'attraction.  R.  Amé  dit  au  nom  de 
R.  Éléazar,  et  de  même  R.  Oschia  a  enseigné:  si  pour  le  gardien  gratuit  on  n'a- 
vait pas  employé  le  terme  étendre  la  main,  on  l'eût  supposé  inutile,  pouvant 
le  déduire  du  gardien  salarié,  en  raison  de  cette  déduction  :  comme  le  gardien 
salarié,  pour  lequel  la  Loi  a  des  aggravations,  n'est  coupable  qu'après  avoir 
attiré  à  soi  le  dépôt,  à  plus  forte  raison  le  gardien  gratuit,  pour  lequel  la  Loi 
a  des  allégements  ne  sera  certes  coupable  qu'après  attraction.  Pourquoi  donc 
le  terme  en  question  est-il  dit  du  gardien  gratuit,  s'il  n'y  avait  pas  d'aggrava- 
tion à  l'égard  du  gardien  salarié  ?  Donc,  ce  dernier  est  coupable  dès  qu'il  a 
mis  son  bâton  ou  son  manteau  sur  le  dépôt  (acquis  ainsi).  R.  Yossé  dit:  en 
raisonnant  ainsi,  la  chose  déduite  servirait  à  aggraver  la  prémisse  d'où  on  la 
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déduit,  car  on  peut  justifier  l'emploi  du  terme  en  question  pour  le  gardien 
gratuit,  sans  quoi,  on  supposerait  que  le  gardien  salarié  est  coupable  après 
attraction,  parce  que  la  Loi  est  plus  sévère  à  son  sujet  ;  tandis  que  le  gardien 
gratuit,  d'un  rôle  moins  sévère,  serait  acquitté  même  après  attraction  (donc, 
les  2  termes  sont  utiles,  et  chaque  gardien  n'est  responsable  qu'après  l'at- 
traction). Au  contraire  la  déduction  sera  faite  à  l'inverse  :  oo  suppose  l'omis- 
sion du  terme  étendre  la  main,  dit  du  gardien  salarié,  comme  inutile  et 
pouvant  être  déduit  du  gardien  gratuit,  et  l'on  dit  que  si  ce  dernier,  d'un  rôle 
peu  sévère,  n'est  coupable  qu'après  l'attraction  du  dépôt,  de  même  le  gardien 
salarié,  dont  le  rôle  est  plus  sévère,  sera  responsable  après  l'altraclion.  Aussi, 
l'emploi  du  terme  en  question  pour  le  gardien  salarié  indique  une  aggrava- 
tion et  signifie  qu'en  ayant  posé  son  bâton  ou  son  manteau  sur  le  dépôt,  il 
l'acquiert  et  en  devient  responsable. 

2.  Le  propriétaire  dit  au  gardien  gratuit  :  «Ouest  monbœuf;i>  et  celui- 
ci  répond  que  l'animal  est  mort,  tandis  qu'en  réalité  il  s'est  brisé  un  mem- 
bre, ou  lia  été  enlevé  par  un  ennemi,  ou  volé,  ou  perdu  ;  ou  bien  si  le  gar- 
dien répond  que  l'animal  s'est  brisé  un  membre,  au  lieu  qu'il  est  mort, 
ou  a  été  enlevé,  ou  volé,  ou  perdu  ;  ou  bien  si  le  gardien  répond  que  l'a- 
nimal a  été  enlevé,  au  lieu  qu'il  est  mort,  ou  s'est  brisé  un  membre,  ou 
a  été  volé,  ou  perdu;  ou  bien  si  le  gardien  dit  que  l'animal  a  été  volé, 
au  lieu  qu'il  est  mort,  ou  s'est  brisé  un  membre,  ou  a  été  enlevé,  ou  perdu; 
ou  bien  si  le  gardien  dit  que  l'animal  est  perdu,  ou  qu'il  est  mort,  ou 
s'est  brisé,  ou  a  été  enlevé,  ou  volé.  Le  propriétaire  lui  dit  :  «  je  te 
conjure  »,  et  celui-ci  répond:  Amen  ;  ce  dernier  est  acquitté. 

Rab  dit  *  :  le  dépositaire  sera  dispensé  du  serment  de  dépôt  (n'ayant  pas 
causé  un  préjudice  d'argent),  mais  non  du  serment  de  parole  d'inadvertance.  R. 
Yohanan  au  contraire  dit  :  puisque  le  dépositaire  doit  chercher  à  satisfaire  le 
déposant  lésé,  il  n'est  pas  condamné  pour  serment  depciî'ole.  Selon  Rab,  ce  dé- 
dommagement n'a-t-il  pas  lieu?  Oui,  le  dépositaire  doit  se  disculper  en  disant 
la  vérité  (comment  la  perte  est  survenue),  sans  dédommager  le  déposant  pour 
le  faux  (pour  le  serment  de  parole,  la  culpabilité  subsiste).  R.  Yohanan  de- 
manda :  est-ce  que  le  serment  imposé  par  le  cohen  à  lafemme  soupçonnée  d'a- 
dultère entraîne  rétroactivement  une  condamnation  pour  serment  de  parole 
par  inadvertance?  Comment  une  condamnation,  fut-il  répliqué,  serait-elle 
possible  ?  Si  le  crime  d'adultère  reconnu  a  été  involontaire  de  la  part  de  la 
femme,  celui  d'avoir  juré  faux  l'est  aussi,  et  l'on  n'est  plus  en  présence 
d'une  femme  criminelle;  si  au  contraire  ces  actes  sont  faits  par  elle  de  plein 
gré,  il  n'y  a  pas  lieu  d'offrir  le  sacrifice  de  pardon.  11  faut  donc  dire  que 
l'avis  de  Rab  est  justificable  d'après  R.  Akiba  (de  déclarer  un  serment 
de  parole  faux  rétroactivement),  non  d'après  R.  Ismaël.  Cependant, 
si  l'hypothèse  de  R.  Yohanan   s'expUque  aussi  selon  R.  Ismaël,  c'est    con- 

1.  J.,  tr.  Sanhédrin,  111,  9  (t.  X,  p.  261);  Cf.  ci-dessus,  IV,  1. 
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forme  à  l'avis  de  R.  Meir,  qui  dit  i  :  Il  arrive  à  la  femme  soupçonnée  de  dire 
2  fois  Amen,  4°  n'être  pas  devenue  impure,  «S"  ne  pas  vouloir  l'être  à  l'avenir 
(cet  engagement  d'avenir  peut  se  trouver  rompu  et  passible  de  pardon). Toute- 
fois, c'est  une  question  difficile  à  résoudre. 

3.  Le  propriétaire  demande  au  gardien  :  «  Où  est  mon  bœuf?  j>,  et 
celui-ci  répond  :  «  je  ne  sais  ce  que  tu  dis  >,  tandis  que  l'animal  est 
mort,  ou  s'est  brisé  un  membre,  ou  a  été  enlevé,  ou  a  été  volé,  ou  per- 
du ;  sur  quoi,  le  premier  dit  :  «  Je  te  conjure  »,  et  le  gardien  répli- 
que :  Amen  ;  celui-ci  est  acquitté  2.  Si,  sur  la  même  question  posée,  il 
répond  que  Tanimal  est  perdu,  et  à  l'objurgation  qui  lui  est  faite  par  le 
propriétaire  il  réplique  :  Amen,  tandis  que  des  témoins  attestent  qu'il  l'a 
consommé,  il  devra  payer  le  montant  3.  S'il  l'avoue  spontanément,  il 
devra  payer,  outre  le  capital,  1/5  en  sus  pour  amende,  et  oflrir  le  sacri- 
fice de  pécbé.  Si  sur  la  même  question  posée  il  répond  que  la  bête  a  été 
volée,  et  à  la  suite  de  l'objurgation  faite  par  le  propriétaire,  il  réplique  : 
Amen,  tandis  que  des  témoins  attestent  qu'il  a  volé  lui-même  l'animal,  il 
devra  payer  le  double  du  prix  (comme  voleur);  s'il  l'avoue  'spontanément, 
il  devra  payer,  outre  le  capital,  1/5  en  sus,  et  un  sacrifice  de  péché, 

4.  Si  quelqu'un  dit  à  un  individu  dans  la  rue  :  «  Où  est  mon  bœuf 
que  lu  as  volé  ?  »,  et  l'interpellé  nie  le  vol,  tandis  que  des  témoins  at- 
testent qu'il  est  le  voleur,  l'accusé  paiera  le  double  de  la  valeur.  S'il  l'a 
égorgé  et  vendu,  il  paiera  le  quadruple  ou  le  quintuple  du  prix.  Mais  si, 
même  en  voyant  arriver  les  témoins  à  sa  charge,  il  avoue  aussitôt  le  vol, 
en  ajoutant  n'avoir  ni  égorgé  ni  vendu  l'animal,  il  paiera  le  montant  seu- 
lement (sans  amende). 

R.  Yohanan  dit  que  l'on  a  enseigné  de  même  4  :  celui  qui  argue  que  l'animal 
est  perdu,  l'affirmant  par  serment,  puis  avoue  que  c'est  faux,  soit  avant  l'ar- 
rivée des  témoins  venant  le  démentir,  soit  après  leur  arrivée,  devra  payer  ou- 
tre le  capital  t/5  en  sus  et  un  sacrifice  de  péché  ;  si  le  dépositaire  prétend 
avoir  été  volé,  l'affirme  par  serment,  puis  avoue  le  faux,  lorsque  les  témoins 
ne  sont  pas  encore  venus  le  démentir,  il  paiera  le  capital,  1/5  en  sus,  et  le  sa- 
crifice ;  si  l'aveu  a  Heu  après  leur  arrivée,  le  dépositaire  paiera  le  double  et 
offrira  le  sacrifice  dû,  mais  l'amende  du  1/5  est  englobée  dans  le  double 
paiement.  Tel  est  l'avis  de  R.  Jacob.  Mais,  lui  fut-il  objecté,  où  trouve-t-on 
l'obligation  du  sacrifice  sans  celle  du  1/5  supplémentaire  ?  Cela  arrive,  ré- 
pondit-il, lorsque  le  double  paiement  équivaut  à  des  suppléments  de  1/5  ré- 
pétés, par  exemple  au  cas  où  il  y  a  eu  4  faux  serments  *.  Les  autres  docteurs 

1.  Tr.  Sôta,  II,  6.  2.  Voir  J.,  tr.  Sanhédrin,  III,  10  (t.  X,  p.  260).  3.  Cf. 
Mischnà,  tr.  Baba  Qamma,  IX,  11  (t.  X,  p.  73).  4.  Tossefta  au  tr.  Baba 
Qamma^  ch.  6.  5.  L'ensemble  des  4  suppléments  dûs  de  ce  fait  équivaut  à 
l'addition  au  capital,  ou  double. 
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au  contraire  disent  que  l'on  no  verse  pas  1/5  en  supplement  pour  chaque 
serment  à  part,  et  seulement  au  capital  on  ajoute  I/o  dû  (ou  au  premier  faux 
serment).  Selon  une  autre  explication,  comme  il  est  dit  (Lévitique,  V,  24)  : 
Il  paiera  le  principal  et  ajoutera  le  cinquième,  on  ajoute  seulement  I/o  au 
principal  (ou  capital),  non  au  double.  En  effet,  dit  R.  Zeira,  on  a  enseigné  de 
même  (selon  l'avis  des  autres  docteurs)  :  si  le  dépositaire  argue  que  l'animal 
est  perdu,  l'affirme  par  serment,  puis  il  désigne  un  sacrifice  à  offrir  après 
l'aveu  pour  son  faux  serment,  comme  en  présence  de  cette  argumentation  il 
n'y  a  pas  de  différence  entre  l'aveu  fait  après  que  les  témoins  sont  venus,  et 
l'aveu  fait  avant  leur  arrivée  ;  en  tous  cas,  le  sacrifice  désigné  reste  consacré. 
Mais  si  le  défendeur  argue  que  l'animal  lui  a  été  volé,  ce  qu'il  affirme  par  ser- 
ment, puis  il  désigne  une  victime  comme  sacrifice  (avant  l'aveu),  elle  ne  sera 
pas  consacrée,  car  en  cas  d'aveu  après  l'arrivée  des  témoins  qui  démentent, 
il  n'y  a  plus  lieu  d'offrir  un  sacrifice  (la  pénalité  étant  alors  le  paiement  du 
double)  ;  de  même  avant  l'aveu,  on  peut  toujours  craindre  l'elfet  de  l'attesta- 
tion, et  la  destination  du  sacrifice  est  nulle.  D'après  R.  Jacob  au  contraire  (qui 
prescrit  le  sacrifice  même  avec  le  double  paiement),  il  n'y  a  pas  d'annulation 
à  craindre,  et  la  victime  reste  consacrée. 

R.  Yobanan  dit  :  si  le  défendeur  argue  contre  son  prochain  que  l'animal  a 
été  volé  (puis  est  démenti),  il  paiera  le  double  de  la  valeur  ;  s'il  l'a  égorgé  et 
vendu,  il  paiera  -i  ou  5  fois  la  valeur.  Cet  avis  de  R.  Yohanan  est  confirmé  là- 
bas  (à  Babylone),  en  ce  qu'un  voleur  même  qui  égorge  et  vend  un  animal  le 
paie  4  ou  5  fois,  à  titre  d'amende.  Si  l'on  profosse  cet  avis,  dit  R.  Pedath  au 
nom  de  R.  Oschia,  c'est  pour  le  confirmer  ;  et  pourtant  il  est  contraire  à  noire 
Mischnâ,  qui  dit  :  a  Si  sur  la  réclamation  du  propriétaire  le  gardien  répond  que 
la  bêle  a  été  volée,  et  à  la  suite  de  l'objurgation  faite  par  le  propriétaire,  le 
gardien  réplique  :  Amen,  tandis  que  les  témoins  attestent  qu'il  a  volé  lui-même 
l'animal,  il  devra  payer  le  double  du  prix  »  ;  or,  il  ne  saurait  être  question  de 
manger  l'animal  avant  de  l'égorger,  et  pourtant  le  gardien  infidèle  n'est 
condamné  qu'à  payer  le  double,  non  4  ou  5  fois  la  valeur  ?  Il  peut  s'agir 
là,  dit  R.  Hagaï,  du  cas  où  un  autre  a  égorgé  l'animal  (par  ce  motif,  le  double 
seul  est  dû).  C'est  le  passage  suivant  de  la  Mischnâ  que  l'on  pourrait  opposer 
à  l'avis  de  R.  Yohanan i  :  Si  quelqu'un  dit  à  un  individu  de  la  rue  :  «  où  est 
mon  bœuf  que  tu  as  volé  ?  »,  et  l'interpellé  nie  le  vol,  tandis  que  les  témoins 
attestent  qu'il  est  le  voleur,  l'accusé  paiera  le  double  de  la  valeur  ;  s'il  l'a 
égorgé  et  vendu,  il  paiera  4  ou  o  fois  la  valeur  »  ;  or,  il  en  est  ainsi  parce  que 
le  propriétaire  s'est  adressé  à  quelqu'un  de  la  rue  ;  mais  s'il  s'était  adressé  à 
l'un  des  gardiens,  celui-ci  serait  acquitté  (alors,  le  dépositaire  convaincu  de 
vol  n'aurait  qu'à  payer  le  double,  contrairement  à  R.  Yohanan).  Non,  même 
en  arguant  avoir  été  volé,  le  dépositaire  sera  condamné  à  payer  -4  ou  5  fois  le 
prix,  et  pourtant  la  Mischnâ  parle  d'un  dépositaire  convaincu  lui-même  de 
vol,  pour  ne  pas  laisser  croire  que  s'il  arguait  avoir  été  volé  par  autrui,  il  serait 

1.  V.  ci-dessus,  VII,  1. 
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seulement  condamné  après  l'assertion  des  témoins  disant  l'avoir  vu  mange, 
avant  l'énoncé  de  son  serment  ;  mais  si  le  serment  avait  été  dit  avant  le 
manger,  le  dépositaire  serait  acquitté,  le  serment  servant  à  acquérir  le  dépôt 
(aussi  la  Mischnâ  parle  du  cas  où  le  gardien  a  volé  lui-même;  il  n'y  a  pas  alors 
de  serment,  et  l'amende  sera  de  4  ou  5  fois  le  prix). 

R.  Yohanan  dit^  :  si  à  une  réclamation  de  trouvaille  le  dépositaire  répond 
par  un  argument  de  vol,  c'est-à-dire  si  sur  la  question  faite  par  le  propriétaire 
«  où  as-tu  mon  objet  perdu,  ramassé  par  toi  »,  l'interpellé  répond  avoir  été 
volé,  celui-ci  est  condamné  à  payer  le  double  pour  faux.  Le  double,  ajoute-t-il, 
n'est  dû  que  lorsque  après  avoir  juré  il  a  été  démenti  par  des  témoins;  car  d'une 
part  (ibid.,  9)  l'expression  étendre  la  main  est  usitée  en  cas  d'argument  de 
vol,  et  elle  l'est  aussi  (ibid.,  11)  pour  le  gardien  salarié  :  comme  cette  seconde 
expression  n'est  applicable  qu'à  la  suite  du  serment,  elle  ne  l'est  aussi  qu'a- 
près serment  si  le  dépositaire  argue  avoir  été  volé.  R.  Yohanan  dit  :  si  à  une 
réclamation  faite,  le  dépositaire  répond  par  un  argument  de  perte,  qu'il  con- 
firme par  serment,  puis  il  argue  avoir  été  volé  et  le  jure  aussi,  serments 
démentis  ensuite  par  des  témoins,  le  défendeur  ne  sera  pas  condamné  à  payer 
double  pour  le  second  faux  serment  (ce  second  étant  nul  par  l'effet  du  premier); 
mais  pour  le  premier  serment,  affirmant  qu'il  a  été  volé,  le  défendeur  est-il 
coupable  d'avoir  émis  un  faux  serment  par  inadvertance  d'énoncé?  (Ou  en  est- 
il  dispensé  en  raison  de  la  culpabilité  pour  faux  serment  relatif  au  dépôt?) 
Ce  serait  mettre  R.  Yohanan  en  contradiction  avec  lui-même  :  puisque  l'on 
vient  de  dire  que  si  à  une  réclamation  faite  le  dépositaire  répond  par  un  argu- 
ment de  perte,  qu'il  confirme  par  serment,  puis  il  argue  avoir  été  volé  et  le 
jure  aussi,  serments  démentis  ensuite  par  des  témoins,  le  défendeur  n'aura 
pas  à  payer  le  double  pour  le  second  faux  serment  (annulé  par  le  premier)  ; 
donc,  pour  le  premier  ce  n'est  pas  douteux  qu'il  est  passible  d'une  peine; 
comment  donc  affirmer  plus  haut  qu'il  est  coupable  de  faux  énoncé,  puis  le 
mettre  en  doute?  Certes,  répondit-on,  on  a  commencé  par  examiner  ce  point, 
qui,  réflexion  faite,  a  été  résolu  en  ce  sens  de  condamner  pour  faux  serment 
d'énoncé. 

R.  Hiyab.  Joseph  dit  :  celui  qui  argue  auprès  de  son  prochain  avoir  été 
volé  n'est  tenu  de  payer  le  double  pour  faux  serment  qu'après  avoir  nié  de- 
vant le  tribunal  et  avoir  juré  de  même.  De  quel  cas  s'agit-il  pour  qu'un  ser- 
ment hors  tribunal  soit  nul?  Certes,  celui  qui  se  trouve  sous  le  coup  d'un  ser- 
ment déféré  par  le  tribunal,  et  le  prête  au  dehors,  sera  aussi  coupable  ;  on 
admet  donc  de  déclarer  nul  un  tel  serment  si  l'on  voit  conduire  quelqu'un 
au  tribunal  pour  lui  imposer  le  serment,  et  l'inculpé  prenant  les  devants  jure 
de  suite,  au  dehors.  —  R.  Hiya  dit  au  nom  de  R.  Yohanan  :  lorsque  ayant  ar- 
gué avoir  été  volé  on  jure  de  même  à  faux,  on  est  condamné  à  payer  le  dou- 
ble si  les  témoins  attestent  que  l'animal  est  dans  l'étable  du  défendeur. 
R.    Zeira  demanda: que  faut-il  entendre  par  là?  Suffit-il  que  les  témoins 

1.  Ci-dessus,  VIT,  10. 
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l'aient  vu  à  l'étable  (sans  le  cas  de  prise),  ou  s'agit-il  du  cas  oiî  même  l'animal  y 
est  (avec  prise  par  le  dépositaire)  ?  S'il  est  admis  que  la  simple  attestation  delà 
présence  de  l'animal,  à  l'étable  fait  condamner  le  dépositaire  à  payer  le  double, il 
ne  le  sera  pas  s'il  apris  l'animal  ;  mais  si  l'on  admet  pour  la  condamnation  même 
une  attestation  disant  si  l'animal  se  trouveà  l'étable, et  que  par  conséquent  le 
dépositaire  doive  aussi  payer  le  double  s'il  s'est  emparé  de  l'animal, on  peut  ob- 
server que  R.  Yohanan  se  contredit:  Il  dit  plus  haut  que  si  après  avoir  argué 
que  l'animal  s'est  perdu,  il  le  jure,  c'est  comme  s'il  désignait  par  anticipation 
un  sacrifice  de  péché,  ce  serment  entraînant  la  condamnation  à  payer  le  dou- 
ble, non  renouvelable  pour  un  second  serment  qui  suivrait  l'argument  d'avoir 
subi  une  violence  telle  que  le  vol  ;  tandis  qu'ici  on  dit  que  même  l'attestation 
de  trouver  l'animal  à  l'étable  est  passible  du  double,  ainsi  que  le  fait  de  s'être 
emparé  de  l'animal  ?  C'est  différent,  dit  R.  lia,  en  ce  que  le  serment  fait  sor- 
tir l'animal  du  bien  du  maître  (à  l'instar  d'un  aveu,  ce  qui  justifie  la  dispense  ; 
mais  l'accaparement  est  passible  du  double).  Contre  l'opinion  de  R.  Zeira  (ad- 
mettant que  le  second  faux  serment  n'entraîne  pas  la  peine  de  payer  double,  par 
suite  de  l'acquisition  antérieure),  les  compagnons  objectent  le  raisonnement 
suivant,  sur  ce  passage  de  notre  Mischnâ:  «  Si,  sur  la  réclamation  qui  lui  est 
faite,  le  gardien  répond  que  la  bête  lui  a  été  volée,  et  à  la  suite  de  l'objurgation 
adressée  par  le  propriétaire,  l'interpellé  dit:  Amen,  tandis  que  les  témoins 
attestent  qu'il  a  volé  lui-même  la  bête,  il  devra  payer  le  double  du  prix  ;  s'il 
l'avoue  spontanément,  il  devra  payer  le  capital,  1/5  en  sus  et  un  sacrifice  de 
péché  ;  enfin,  s'il  l'égorgé  et  vend,  il  paiera  4  ou  5  fois  la  valeur.  »  Or,  pour  - 
quoi  est-il  si  coupable  de  l'égorger,  puisqu'après  l'attraction  sa  situation  éga- 
le celle  d'un  argument  d'animal  perdu,  et  puisqu'en  cas  d'un  second  argu- 
ment de  vol  l'auteur  du  faux  serment  n'est  plus  condamné,  il  ne  devrait  non 
plus  l'être  pour  avoir  égorgé  la  bête  ?  On  peut  justifier  la  Mischnâ  en  disant 
que  le  serment  de  vol  a  précédé  regorgement  (ne  l'ayant  pas  encore  attirée  lors 
du  serment,  il  ne  l'a  pas  acquise).  Les  disciples  de  R.  Hiyab.  Joulian  disent  de 
la  justifier,  en  supposant  quel'animal  a  été  égorgé  étant  couché.  Peut-il  y  avoir 
égorgement  sans  cession  du  prochain,  qui,  ici  est  une  confirmation  du  vol  (et 
dès  lors  le  défendeur,  convaincu  de  vol  malgré  son  aveu,  devrait  payer  le  dou- 
ble) ?  Notre  Mischnâ  se  conforme  à  l'avis  de  Somkos,  qui  dit  :  même  lorsque 
les  témoins  n'attestent  que  regorgement  et  la  vente,  non  le  vol,  cela  suffit 
(son  aveu  de  vol  est  alors  valable  et  le  dispense  du  double).  Selon  Samuel,  on 
suppose  que  nul  témoin  n'est  venu  rien  attester  (ce  qui  justifie  la  dispense)  ; 
mais  si  les  témoins  attestent  regorgement,  ce  qui  implique  le  vol,  le  déposi- 
taire est  condamné.  Resch  Lakisch  dit:  si  envoyant  venir  les  témoins  du  vol 
il  l'avoue  de  suite,  cet  aveu  est  sans  valeur  (provoqué  par  leur  arrivée),  et  il 
sera  condamné  ;  mais  si  voyant  venir  les  témoins  de  regorgement  il  avoue  le 
vol,  comme  cet  aveu  est  sans  valeur  (n'étant  pas  provoqué),  il  dispense  le  dé- 
positaire de  payer  le  double.  R.  Zeira  demanda:  si  quelqu'un,  accusé  par  son 
prochain  d'avoir  violenté  la  fille  de  celui-ci,  reconnaît  le  fait  en  voyant  arriver 


174  TRAITÉ  SCHEBOUOTH 

les  témoins  de  la  violence,  tiendra-ton  compte  de  l'aveu  tardif  pour  le  dispenser 
de  l'amende,  ou  non  ?  Ce  point,  dit  R.  Hanina,  dépend  de  la  discussion  émise 
dans  la  Mischnâ  (V,  5)  :  Comme  R.  Simon  dit  plus  haut  quels  réclamation  es- 
sentielle consistait  dans  l'amende,  celui  qui  cherche  à  s'en  défendre  par  l'aveu 
ne  se  soumet  plus  à  rien  ;  l'aveu  est  donc  nul,  et  de  même  ici  par  la  survenue 
des  témoins  il  reste  passible  de  la  pénalité.  Selon  les  autres  docteurs,  l'essentiel 
de  la  réclamation  ne  consiste  pas  dans  l'amende  (mais  dans  le  prix  à  payer 
pour  la  honte  et  le  dommage)  ;  dès  lors,  l'aveu  de  la  faute,  entraînant  une 
somme  à  payer,  a  sa  valeur,  et  le  défendeur  sera  du  moins  exempté  de 
l'amende. 

lit  (5)  Le  propriétaire  dit  à  celui  qui  a  loué  l'animal  :  «  Où  est  mon 
bœuf?  »,  et  l'autre  répond  que  l'animal  est  mort,  au  lieu  que  celui-ci 
s'est  brisé  un  membre,  ou  a  été  enlevé,  ou  volé,  ou  perdu;  ou  bien  si  le 
loueur  dit  que  l'animal  est  brisé,  au  lieu  qu'il  est  mort,,  ou  a  été  enlevé, 
ou  volé,  ou  perdu  ;  ou  bien  si  le  loueur  dit  que  l'animal  a  été  enlevé,  au 
lieu  qu'il  est  mort,  ou  brisé,  ou  volé,  ou  perdu  ;  ou  bien  si  la  déclara- 
tion dit  «  volé  »,  au  lieu  de  :  mort,  ou  brisé^  ou  enlevé,  ou  perdu  ;  ou 
bien  si  l'animal  est  déclaré  perdu,  au  lieu  qu'il  est  mort,  ou  brisé,  ou 
enlevé,  ou  volé  ;  sur  quoi  le  propriétaire  dit  au  loueur  :  «  Je  te  conjure  », 
et  celui-ci  y  consent  en  disant  :  Amen,  il  est  absous. 

(6).  Le  propriétaire  demande  au  loueur  :  «  où  est  mon  bœuf  ?  »,  et 
celui-ci  répond  ;  «  je  ne  sais  ce  que  tu  dis  »,  tandis  que  l'animal  est 
mort,  ous'est  brisé  un  membre,  ou  a  été  enlevé,  ou  volé,  ou  perdu  ;  sur 
quoi  le  propriétaire  dit  :  «  Je  te  conjure  »,  et  le  loueur  réplique  :  Amen, 
il  est  condamnable.  Le  propriétaire  dit  au  gardien  salarié  ou  au  loca- 
taire de  l'animal  :  «  Où  est  mon  bœuf  ?  »^  et  celui-ci  répond  que  l'animal 
est  mort,  tandis  qu'il  est  brisé,  ou  enlevé  ;  ou  si  l'animal  est  déclaré 
brisé,  au  lieu  de  :  mort,  ou  enlevé  ;  ou  bien  s'il  est  déclaré  enlevé,  au 
lieu  de  mort  ou  brisé  ;  ou  s'il  est  déclaré  volé,  au  lieu  de  perdu  ;  ou 
bien  s'il  est  déclaré  perdu,  au  lieu  de  volé  ;  sur  quoi,  le  propriétaire  con- 
jure l'interpellé,  qui  réplique  :  Amen  ;  celui-ci  est  absous.  De  même,  si 
l'animal  est  déclaré  mort,  ou  brisé,  ou  enlevé,  au  lieu  d'être  en  réalité 
volé  ou  perdu,  sur  quoi,  le  propriétaire  conjure  l'interpellé,  qui  réplique: 
Amen;  ce  dernier  est  coupable  si  l'animal  est  déclaré  perdu  ou  volé, 
au  lieu  qu'il  est  mort,  ou  brisé,  ou  enlevé  ;  sur  quoi  le  propriétaire  con- 
jure l'interpellé,  qui  réplique  :  Amen  ;  ce  dernier  est  absous.  Voici  la 
règle  :  Celui  qui  jure  faux,  en  déplaçant  seulement  une  obligation  contre 
une  autre  semblable,  ou  une  dispense  de  remboursement  contre  une 
autre  dispense,  ou  une  dispense  contre  une  obligation,  est  absous  ; 
mais  s'il  modifie  l'obligation  en  dispense  (entraînant  un  dommage),    il 
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asl  coupable.  C'est  que  le  serment  qui  a  pour  suite  de  ménager  l'intérêt 
du  défendeur  entraîne  sa  culpabilité  ;  tandis  que  le  serment  fait  à  son 
préjudice  motive  l'absolution. 

On  a  enseigné  :  si  l'on  jure  sans  avantager  ni  préjudicier  (laissant  les  cho- 
ses en  l'élat),  on  est  condamnable.  En  effet,  dilRabbi,  un  enseignement  le  con- 
firme 1  en  disant  :  Si  le  propriétaire  réclame  son  bœuf  au  gardien  gratuit,  ou 
à  l'emprunteur,  ou  au  gardien  salarié,  lequel  répond  n'en  rien  savoir,  et  sur 
l'objurgation  qui  lui  est  faite  réplique  :  Amen,  puis  confesse  l'avoir  mangé, 
est  coupable  (le  serment  suivi  d'aveu  a  laissé  les  choses  en  l'état).  Si  le  défen- 
deur dit  que  l'animal  est  mort,  le  demandeur  peut-il  déférer  au  gardien  le  ser- 
ment qu'il  ne  Tapas  chez  lui,  ayant  voulu  le  voler  (passible  de  pénalité  du 
double)  ?  A  quoi  bon  ce  serment,  fut-il  répliqué,  puisqu'il  faudra  toujours 
payer  ?  Non,  voici  la  position  de  la  question  :  «  bien  que  tu  me  remettes  des 
sommes,  je  te  réclame  mon  bien  en  nature  »  (il  le  fait  jurer  dans  ce  but). 

1.  Tossefta  à  ce  tr.,  ch.  G. 


TRAITE    ABÔDA    ZARA 


CHAPITRE  PREMIER 


1.  Trois  jours  avant  les  grandes  fêtes  des  païens  *,  il  faut  éviter  d'avoir 
des  relations  commerciales  avec  eux,  de  leur  prêter  des  objets  ou  d'en 
emprunter-,  de  leurfaireunprêt  ou  un  emprunt  d'argent,  de  leur  livrer  ou 
de  recevoir  d'eux,  un  paiement.  R.  Juda  dit  :  Il  est  permis  de  se  faire 
payer  d'eux,  parce  que  c'est  un  ennui  pour  eux  (et  n'est  pas  une 
participation  à  la  fête).  Les  autres  docteurs  lui  répliquèrent  :  s'il  est 
vrai  qu'une  telle  réclamation  est  un  ennui  momentané,  elle  donne  plus 
tard  de  la  joie  (c'est  interdit). 

2.  R.  Ismaëldit  :  l'interdit  a  lieu  aussi  bien  trois  jours  avant  les  fêtes 
que  trois  jours  après  ;  selon  les  autres  docteurs,  c'est  seulement  inter- 
dit avant,  non  après. 

R.  Hamab.  Ouqba  déduit  le  délai  de  3  jours  en  tous  les  cas  précités,  de 
ce  qu'il  est  dit  (AmosIV,  ^)  :Aumatinils  apportaient  leurs  off randespourlesZ 
jours  de  vos  dimes  ^  (c'était  donc  l'usage  de  se  préparer  à  la  fête  idolâtre  3 
jours  d'avance).  Mais,  dit  R.  Yossé,  s'il  en  est  ainsi,  on  devrait  adopter  le 
même  délai  pour  les  juifs  de  la  captivité;  or  on  a  enseigné  ^  que,  selon  Nahum 
le  Mède,  le  premier  jour  seul  avant  la  fête  idolâtre  les  interdits  précités  sont 
applicables  hors  de  la  Palestine?  Pourquoi,  fut-il  répliqué,  Nahum  est-il  de  cet 
avis  ?  Parce  qu'il  résulte  de  l'enquête  faite  qu'au  moment  où  les  Juifs  étaient 
captifs  les  idolâtres  ne  se  préparaient  à  la  fête  que  la  veille,  et  ce  jour  seul  fut 
interdit,  tandis  qu'auparavant  l'enquête  faite  démontra  que  les  idolâtres  se 
préparaient  durant  3  jours,  et  les  3  jours  furent  interdits.  Puisque  R.  Yossé 
ne  paraît  pas  apphquer  aux  3  jours  le  verset  précité  «  Au  matin  ils  apportaient 
leurs  sacrifices,  etc.  »,  à  quoi  se  réfère  ce  vorset?  Au  règne  de  Jéroboam  (blâ- 
mé par  Amos)  :  dès  que  ce  roi  régna  sur  Israël,  il  commença  à  détourner 
Israël  du  culte  divin  et  l'engagea  à  se  tourner  vers  les  idoles,  sous  prétexte 
que  celles-ci  sont  plus  libérales,  et  permet  ce  que  la  Loi  défend.  Ainsi,  il  est  dit 
(Isaïe,  VII,  6):  Montons  contre  Juda,  effrayons-le,  battons-le  en  brèche  ;  et 
nommons  pour  roi  au  milieu  d'eux  le  fils  de  Tabel.  Or,  dit  R.  Aba,  nous 
avons  eu  beau  chercher  dans  toute  la  Bible,  et  n'avons  trouvé  nulle  part  un 

1.  Cf.  tr.  Berakhôth,  VIII,  7.  2.  Littéralement  :  et  vos  dîmes  tous  les  3 
jours.       3.  Tossefta  à  ce  tr.,  eh.  1. 
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homme  du  nom  de  Tabcl  ;  on  veut  donc  désigner  par  là  celui  qui  cherche  à 
faire  du  bien  à  ses  serviteurs.  En  elTet,  la  Loi  dil  (1  Sam.,  il,  28)  :  Choisis-le 
d'entre  tontes  les  tribus  d'Israël  pour  me  servir  de  prêtre,  tandis  que  de 
l'idolâtre  il  est  dit  (l  Rois,  XII,  31)  :  IL  fil  des  prêtres  de  partie  mifp,  le 
/?<.'ii/)/6' ;  c'est  à-dire,  explique  R.  lia,  des  gens  de  rebut  de  la  populace.  La 
Loi  a  dil  (Exode,  XXIII,  i8)  :  la  graisse  de  l'off'randeà  ma  fête  ne  devra  pas 
séjourner  jusqu'au  malin  ;  mais  pour  l'idolâtrie  il  est  dil  (Amos,  IV,  i)  : 
Ils  ont  offert  leurs  sacrifices  au  matin.  La  loi  a  dit  (Lévit.  XIX,  6):  Au  jour 
où  il  est  off erl  on  le  mangera,  non  le  lendemain  ;  mais  pour  le  sacrifice  à  l'idole 
il  est  dit  (Amos,  ib.)  :  à  S  jours  de  vos  dîmes.  La  loi  dil  (Exode,  ibid.)  :  Tu  ne 
répandras  pas  près  du  pain  levé  le  sang  de  mon  sacrifice  ;  mais  pour  l'idolâ- 
trie il  est  dil  (Amos,  ib.)  :  Pour  V oblation  de  l'action  de  grâce  vous  faites 
des  parfums  de  pain  levé  i  .  La  Loi  dit  (Deulér.,  XXIII,  22)  :  Si  tu  fais  un 
vœu  à  l'Éternel  ton  Dieu,  ne  tarde  pas  à  le  réaliser  ;  mais  pour  l'idolâtrie  il 
est  dil  (Amos,  ib.)  :  proclamez  les  dons,  et  publiez-les  (sans  souci  du 
temps). 

R.  Judan  père  de  R.  Mathnia  dit  que  la  honte  d'Israël  est  exposée  dans 
ce  verset  (Osée  Yll,  5)  :  Au  jour  de  notre  roi,  on  a  rendu  malades  les  gou- 
vernants par  le  vin  ;  il  a  tendu  la  main  aux  moqueurs.  Le  jour  oîi  Jéro- 
boam monta  sur  le  trône  d'Israël,  tous  les  israélites  vinrent,  et  vers  le  soir  ils 
l'engagèrent  à  adorer  les  idoles  ensemble.  Non,  dit-il,  vers  le  soir  je  parais 
ivre  sans  l'être,  car  tous  ont  bu  ;  si  vous  le  voulez,  allez  et  revenez  à  cet  effet 
le  matin,  bien  dispos,  comme  il  est  dit  (ibid.  6)  :  Ils  ont  appliqué  à  dresser 
des  embûches  leur  cœur  semblable  à  un  four  ;  le  boulanger  a  dormi  toute 
la  nuit.  Or,  croyez-vous  bien  que  le  boulanger  (celui  qui  excite  les  passions) 
dorme  la  nuit  ?  Au  contraire  (ibid.,  7j:  aumatin,  il  brûle  comme  la  flamme 
du  feu.  A  leur  arrivée  le  matin,  il  leur  dil  :  Maintenant  je  vois  que  vous  êtes 
bien  disposés,  mais  je  crains  que  votre  Synhedrion  (tribunal  supérieur)  ne 
me  condamne  à  mort.  Ils  répliquèrent  :  «  nous  les  tuerons  »,  comme  il  est 
dil  (ibid.,  7):  Ils  sont  tous  échauffés  comme  un  four  et  dévorent  leurs  juges. 
R.  Levi  dit  qu'en  effet  ils  les  tuèrent,  supposant  (au  premier  verset  précité 
d'Amos)  une  allusion  au  sens  de  cadavre,  selon  le  terme  homonyme  (Deut., 
XXI,  1)  :  Si  Von  trouve  un  cadavre.  Selon  R.  lia,  les  juges  furent  seule- 
ment destitués  de  leur  dignité,  si  l'on  explique  en  ce  sens  ledit  verset  :  Au 
jour  de  notre  roi,  on  o.  déplacé /c5  gouvernants  par  l'effet  du  vin;  ainsi, 
c'est  au  jour  où  nos  gouvernants  sont  devenus  des  gens  profanes.  Qui  les  a 
poussés  dans  cette  voie  ?  C'est  la  colère  produite  par  le  vin,  dont  ils  étaient 
avides,  en  tendant  la  main  aux  moqueurs.  Lorsque  le  roi  voyait  un  homme 
probe,  il  faisait  asseoir  auprès  de  lui  deux  moqueurs  impies,  qui  lui  disaient  : 
Quelle  est  la  meilleure  des  générations  ?  Celle  du  séjour  d'Israël  au  désert, 
répondait  le  juste.  Mais,  répliquaient  ceux-ci,  n'étaient-cepas  des  idolâtres?  En 
raison  de  l'affection  divine  pour  eux,  répondait  le  juste,  ils  n'ont  pas  été  pu- 

1.  Littéral.  :  Faites  fumer  vos  offrandes  d'action  de  grâces  avec  du  levain. 
T.  XI  12 
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nis  du  crime  d'idolâtrie.  Et  ils  disaient  :  tais-toi,  car  le  roi  veut  agir  ainsi,  en 
l'augraentanl  même,  car  les  gens  du  désert  ont  fait  un  veau  d'or,  mais  le  roi 
veut  en  ériger  deux,  comme  il  est  dit  (I  Rois,  XII,  29)  :  //  plaça  l'un  à  Beth- 
el et  Vautre  à  Dan.  L'or^ieil  de  Jéroboam  l'a  poussé  à  agir  ainsi. 

R.  Yossé  b.  Jacob  dit  :  à  la  fin  d'une  période  agraire  de  7  ans  (ou  grande 
réunion),  le  roi  Jéroboam  monta  sur  le  trône  d'Israël,  comme  il  est  dit  (Deu- 
tér.,  XXXI,  10):  «  Au  bout  de  7  ans,  à  la  fête  de  l'an  du  repos  agraire,  à  la  so- 
lennité des  tentes,  lorsque  tout  Israël  viendra  pour  voir  la  face  de  l'Éternel 
ton  Dieu,  dans  le  lieu  qu'il  choisira,  tu  liras  cette  loi  en  face  de  tout  Israël 
à  leurs  oreilles.  »  Or,  le  roi  se  dit  :  lorsque  nous  monterons  et  que  je  devrai 
lire,  les  assistants  diront  que  le  roi  de  la  localité  *  doit  avoir  la  prééminence  : 
si  je  lis  le  second,  c'est  une  honte  pour  moi  ;  si  je  ne  lis  pas  du  tout,  je  serai 
méprisé;  si  je  laisse  le  peuple  aller  seul  à  Jérusalem,  il  m'abandonnera  pour  se 
ranger  sous  les  ordres  de  Roboam,  fils  de  Salomon,  comme  il  est  écrit  (I 
Rois,  XII,  27)  :  Lorsque  le  peuple  montera  pour  offrir  des  sacrifices  dans 
la  maison  du  Seigneur  à  Jerusalem,  le  cœur  de  ces  gens  se  tournera  vers 
leur  maître,  vers  Roboam.  Pour  y  obvier,  voici  ce  que  Jéroboam  fit  :  il 
dressa  comme  idoles  deux  veaux  sur  lesquels  il  écrivit  cet  avertissement  : 
«  ils  te  tueront  »,  en  donnant  l'ordre  à  ses  successeurs  de  regarder  cet  écrit 
(et  de  se  prémunir).  De  même,  dit  R.  Houna,  il  est  dit  (Ps.  LVIII,  6)  :  Il 
n'entend  pas  la  voix  du  devin,  du  charmeur  expert  en  charmes,  en  ce  sens 
qu'il  avisait  le  roi  futur  à  agir  comme  lui  dans  la  voie  du  mal. 

R.  Houna  explique  aussi  ce  verset  (Osée,  V,  2):  On  a  inventé  des  moyens 
profonds  d'égorger  les  révoltés, en  ce  sens  que  l'on  a  approfondi  Vimpiétéea  di- 
sant que  le  roi  tuera  celui  qui  révélerait  le  sens  de  l'avis  inscrit  (que  l'on  pre- 
nait pour  un  ordre  de  révérer  l'idole).  De  même,  dit  R.  Abin  b.  Cahana,  on 
trouve  que  Jéroboam  imagina  une  fixation  fausse  des  jours  de  sabbat  et  des 
fêtes  (pour  dérouter  les  pèlerinages  à  Jérusalem),  comme  il  est  dit  (I  Rois  XII, 
32)  :  Jéroboam  institua  une  fête  au  VIIT  mois  le  quinze  du  mois  pour  la  fête 
célébrée  en  Judée,  et  il  monta  à  l'autel  ;  il  agit  ainsi  à  Beth-el  pour  sacrifie 
à  une  date  imaginée  par  lui.  Or,  il  est  écrit  :  en  outre,  dans  le  même  sens 
que  en  dehors  des  sabbats  de  Dieu  (Lévit.,  XXIII,  38),  en  vue  de  leur  ex- 
clusion. 

On  a  enseigné  :  si  transgressant  par  mégarde  l'interdit  on  a  trafiqué  avec 
les  païens  en  ces  jours,  il  est  permis  de  jouir  du  revenu  ;  et  même,  ajoute  R. 
Jacob  b.  Aha  ou  R.  Yossé  au  nom  de  R.  Yohanan,  si  c'est  le  jour  de  la  solen- 
nité païenne.  On  a  en  effet  appris  :  la  seule  permission  en  cas  de  fait  accompli 
se  réfère  aux  relations  avec  un  païen  inconnu  ;  mais  avec  celui  que  l'on  con- 
naît, c'est  permis  aussi  en  principe,  parce  qu'alors  l'échange  commercial  ne 
constitue  qu'une  complaisance.  Il  est  dit  :  si  entrant  dans  une  ville  païenne 
on  trouve  ses  habitants  en  réjouissance,  on  prendra  part  à  leur  joie,  afin  de 
se  montrer  gracieux  à  leur  égard.  Un  officier  ducenaire  (ducenarius)  avait  of- 

1.  Roboam,  roi  de  Juda. 
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ferl  à  R.  Judan  Naci  un  plat  (^(cy.oç)  plein  de  dinars,  comme  présent  de  fête; 
Rabbi  accepta  une  pièce  et  rendit  le  reste  ;  puis  il  consulta  R.  Simon  b.  Lakiscli 
pour  savoir  s'il  pouvait  la  garder,  celui-ci  dit  de  s'interdire  un  tel  profit  et  de 
le  jetor  à  la  mer.  Pourquoi  cette  sévérité  à  l'égard  d'un  païen  connu  et  lorsqu'il 
s'agit  d'un  fait  accompli  (d'une  acceptation  effectuée)  ?  A  moi  aussi,  répliqua 
R.  Abahou  ^  une  permission  analogue  a  été  demandée  par  R.  Gamaliel  b.  Rabbi, 
s'il  csl  permis  d'aller  au  marché  des  païens  pour  faire  du  commerce  avec  eux, 
et  je  l'ai  défendu.  Mais  n'a-t-on  pas  enseigné  ^  qu'il  est  permis  d'aller  au  mar- 
ché des  païens  pour  leur  acheter  des  esclaves  et  des  païens  ;  sur  quoi  Resch 
Lakisch  ajoute  qu'il  n'est  pas  seulement  permis  d'acheter  des  esclaves  juifs, 
mais  aussi  des  païens,  afin  de  les  rapprocher  ainsi  du  giron  de  la  synagogue 
juive  V  Pourquoi  donc  défendit-il  à  Rabbi  d'accepter  le  dinar  ?  Or,  on  com- 
prend qu'à  R.  Gamaliel,  un  homme  inférieur,  R.  Abahou  l'ait  interdit,  afin  de 
le  prémunir  contre  les  fréquentations  dangereuses  ;  mais  comment  justifier 
cette  crainte  à  l'égard  de  R.  Judan  Naci,  un  personnage  important  ?  Resch 
Lakisch  agit  ainsi  à  titre  d'exemple  (pour  ne  pas  laisser  entraîner  les  igno- 
rants à  agir  de  même  à  l'égard  d'un  inconnu}. 

On  comprend  qu'il  soit  défendu  de  leur  donner  en  location  (en  raison  du 
profit  ultérieur  à  en  tirer);  mais  pourquoi  est-il  défendu  de  louer  d'eux  ?  Il 
est  à  craindre  que  le  propriétaire  païen  qui  oblige  l'Israélite  l'entraîne  chez 
lui  à  l'idolâtrie.  On  comprend  l'interdit  de  leur  prêter;  pourquoi  est-il  dé- 
fendu de  leur  emprunter  ?  On  craint  les  suites  d'une  complaisance.  On  com- 
prend la  défense  de  les  payer  ;  pourquoi  est-il  défendu  de  faire  se  payer  d'eux? 
Pour  ne  pas  laisser  croire  au  païen  que  l'influence  de  son  idole  lui  a  permis 
de  s'acquitter.  R.  Aba  b.  Tablaï  dit  au  nom  de  Rab  :  s'il  s'agit  d'un  prêt  en 
danger  d'être  perdu,  il  est  permis  de  l'encaisser  en  ce  jour.  De  même  on  a 
enseigné  :  un  prêt  risqué  est  celui  qui  a  été  fait  devant  témoins,  mais  verbal 
(on  peut  l'encaisser)  ;  mais  il  n'est  pas  risqué  s'il  y  a  contrat  (et  il  est  interdit 
de  l'encaisser).  Toutefois,  malgré  le  contrat  on  ne  réussit  pas  toujours  à  se 
faire  payer  le  dû,  et  c'est  risqué.  De  quel  prêt  garanti  la  Mischnâ  parle-t-elle 
pour  l'interdire  ?  Le  prêt  non  basé  sur  uq  gage  est  risqué  ;  mais  celui  qui  est 
gagé  n'est  pas  risqué  (et  sera  interdit).  On  trouve  aussi  un  enseignement 
qui  confirme  le  premier  dire  :  un  prêt  verbal  par  devant  témoins  est  exposé 
à  être  perdu,  non  celui  qui  est  rédigé  sur  contrat. 

On  a  enseigné  ailleurs^:  bien  qu'une  femme  puisse  procéder  à  la  confec- 
tion d'ornements  pour  sa  toilette  pendant  les  jours  de  fête,  selon  R.  Juda, 
elle  ne  devra  pas  s'enduire  la  figure  de  chaux  ;  car,  malgré  le  profit  futur,  ce 
procédé  l'enlaidit  pour  le  moment.  R.  Hanina  et  R.  Mena  justifient  diverse- 
ment cette  divergence  d'avis:  d'après  l'un,  R.  Juda  et  les  autres  docteurs  dif- 
fèrent d'avis  au  sujet  de  la  chaux,  que  la  femme  enlèvera  encore  pendant  la 
fête,  et  tous  admettent  l'interdit  de  la  chaux  qui  ne  sera  enlevée  qu'après   la 

1.  V.  Graetz,  Geschichte,  t.  IV  (2"  édit.),  p.  483.       2.  Tossefta,ch.  2.       3.  Tr. 
Moëd  Qaton,  I,  7. 
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fête  ;  d'après  le  second,  il  y  a  divergence  d'avis  au  sujet  de  la  chaux  que  la 
femme  enlèvera  seulement  après  la  fête,  et  tous  permettent  l'usage  de  la 
chaux  à  enlever  pendant  la  fête.  Jusque  là,  on  ne  savait  pas  qui  a  proTessé 
chacune  de  ces  opinions  ;  mais  de  ce  que  R.  Hanina  ouR.  Yossé  dit  au  nom  de 
R.  Yohanan  que  R.  Juda  se  conforme  sous  ce  rapport  à  son  propre  avis,  et 
comme  celui-ci  dit  qu'un  enlaidissement  même  momentané  compte  comme  tel,  de 
même  un  chagrin  d'un  instant  compte  aussi  (et  malgré  la  satisfaction  ultérieure 
de  l'acquit,  c'est  une  peine  pour  l'instant  de  payer,  et  il  est  permis  de  se 
faire  payer  du  païen)  ;  donc,  R.  Hanina  a  professé  l'avis  que  la  discussion  entre 
R.  Juda  et  les  autres  sages  se  réfère  à  l'application  momentanée  de  la  chaux, 
R.  Juda  tenant  compte  de  l'enlaidissement  partiel,  et  tous  interdisent  l'usage 
de  la  chaux  à  enlever  après  la  fête.  — ^. 

Selon  les  compagnons  d'étude,  R.  Ismaël  (de  notre  Mischnâ)  défend  aussi 
les  dites  relations  avec  les  païens  trois  jours  après  les  fêles  idolâtres,  car  en  ces 
jours  ils  donnent  de  grands  festins  de  réjouissance  considérés  comme  actes 
d'idolâtrie.  R.  Aba  dit  :  Comme  le  païen  sait  qu'il  est  défendu  au  juif  d'avoir 
avec  lui  des  relations  commerciales  en  ces  jours,  sa  joie  de  fête  en  sera  amoin- 
drie. Qu'importe  en  fait  entre  le  motif  donné  par  les  compagnons  et  celui  de 
R.  Aba?  Il  y  a  une  différence  sur  le  point  de  savoir  s'il  est  permis  de  lui  céder 
des  objets  avant  sa  fête  qui  ne  se  conserveront  pas  jusqu'à  la  fête:  d'après 
l'avis  des  compagnons,  c'est  interdit,  de  crainte  que  le  produit  vendu  soit 
conservé  et  serve  au  jour  même  de  la  fêle  ;  d'après  l'avis  de  R.  Aba  (qui  ne 
se  préoccupe  pas  de  la  crainte  de  prolonger  les  festins),  il  est  permis  de  ven- 
dre de  tels  objets.  R.Judan  dit  que  le  versetsuivanl  confirme  l'opinion  des  com- 
pagnons d'étude 2,  en  disant  (Néhémie,  IX,  1)  :  Le  24  du  VII^  mois  les  Israé- 
lite s'assemblèrent  pour  jeûner  et  pleurer,  vêtus  de  cilice  et  ayant  des  cen- 
dres sur  eux;  or,  pourquoi  cette  réunion  n'eut-elle  pas  lieu  le  23,  lendemain 
de  fête?  Parce  qu'en  ce  jour  on  achève  de  se  réjouir  ;  et  il  n'est  pas  admis- 
sible que  l'ajournement  eût  pour  cause  la  coïncidence  de  cette  date  avec  un  jour 
de  sabbat,  car  le  23  de  ce  mois  ne  saurait  tomber  en  un  samedi, selon  la  règle  sur 
le  calendrier  juif  qu'un  kippour  (10  Tisri)  ne  saurait  être  un  dimanche.  A  quoi 
bon  cette  dernière  règle,  et  R.  Hounia  ne  méprise- t-il  pas  celui  qui  tente  de 
déplacer  le  jour  de  Kippour?  (Pourquoi  donc  ne  pas  supposer,  qu'alors  le  23 
Tisri  fut  un  Samedi?)  J'ai  fait  le  calcul,  dit  R.  Yohanan  b.  Marieh,  et  noté 
qu'en  l'année  invoquée  au  livre  d'Ezra  le  23  Tisri  n'était  pas  un  samedi. 

3.  Les  jours  considérés  comme  fêtes ^  des  païens  sont  les  suivants:  les 
calendes,  les  saturnales,  l'anniversaire  de  l'arrivée  au  pouvoir  (xpâToç),  le 
jour  d'installation  du  souverain,  Y^^saiç,  l'anniversaire  de  naissance  ou  de 

1.  Suit  un  passage  que  l'on  retrouve  plus  correctement  que  dans  le  présent 
texte  et  traduit  tr.  Schabbat,  I,  7  (t.  IV,  p.  24).  2.  Savoir  que  le  lendemain 
de  fête  est  encore  un  jour  de  réjouissance.  3.  En  raison  des  Calendes,  qui 
sont  citées  de  suite  après,  le  mot  araméen  l'x  fait  penser  aux  Ides  (il  est  éton- 
nant que  ni  J.Levy,  ni  Fleischer  n'indiquent  cette  etymologic). 
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décès.  Tel  est  l'avis  de  F\.  Meir.  Les  autres  docteurs  disent  :  seule,  la  mort 
accompagnée  d'une  combustion  (?  incinération)  constitue  un  acte  idolâtre; 
sans  elle,  ce  n'est  pas  deTidolûtrie. 

—  *  Rab  dit  que  la  fête  des  Calendes  a  été  instituée  par  Adam.  Lorsqu'il 
vit  la  nuit  s'allonger  (en  hiver),  il  s'écria  :  Malheur  à  moi  !  peul-èlre  vient-11 
celui  dont  il  est  dit  (Genèse,  III,  13):  tu  le  blesseras,  pour  me  mordre,  et  il 
est  dit  aussi  (Ps.  CXXXIX,  H):  Les  ténèbres  me  couvriront.  En  voyant  le 
jour  s'allonger,  il  s'écria:  DuSp  c.-à-d.  -/aXov  dix"^  (le  beau  jour).  C'est  confor- 
me à  l'avis  de  celui  qui  dit:  le  monde  a  été  créé  au  mois  de  Tisri  ;  car, 
d'après  l'avis  contraire,  disant  que  le  monde  a  été  créé  au  mois  de  Nissan, 
Adam  avait  dû  se  rendre  compte  en  hiver  du  mouvement  de  prolongation  des 
nuits.  R.  Yossc  b.  R.  Aboun  dit  :  l'avis  d'après  lequel  le  monde  a  été  créé  au 
mois  de  Tisseri  émane  de  Rab,  car  l'ordre  des  bénédictions  tel  qu'il  a  été 
établi  par  Rab  pour  la  sonnerie  du  Scholar,  à  la  solennité  du  nouvel  an,  débute 
par  les  mots  «  en  ce  jour  ton  œuvre  commence  »,  souvenir  du  premier  jour 
de  l'existence  du  monde,  créé  à  cette  date^.  Au  dire  de  R.  Yohanan,  ce  n'est 
pas  Adam  qui  institua  les  Calendes  ;  mais  prévoyant  les  guerres  soutenues 
entre  le  royaume  d'Egypte  et  celui  de  Rome,  ces  peuples  se  dirent  :  Jusqu'à 
quand  nous  combattrons-nous  en  guerre,  iroXejjiç?  Etablissons  la  règle  que  tout 
gouvernement  qui  dira  à  son  chef  d'armée  de  se  jeter  sur  son  épée,  et  sera 
aussitôt  obéi,  sera  proclamé  le  supérieur  et  dominera  sur  les  autres.  Le  chef 
de  l'armée  égyptienne  ne  voulut  pas  se  dévouer  ;  celui  de  Rome  était  un 
vaillant  vieillard,  nommé  Januarius,  ayant  Vl  fils.  Si  tu  nous  écoutes,  lui  dit 
le  peuple,  nous  ferons  de  tes  fils  des  ducs,  (duces)  des  gouverneurs,  ïizxpy^oq 
et  des  chefs  de  corps,  axpxTrfkàzriq.  Il  obéit  et  se  transperça  de  son  épée.  Sur 
quoi,  retentit  ce  cri:  Calcndœ  Januarii  (qui  devint  un  nom  de  fête).  Le 
lendemain  fut  institué  comme  jour  de  deuil,  [xsXatva  ^^[xspa.  R-  Judan 
d'Antondar  dit  :  celui  qui  sème  des  lentilles  en  ce  jour  ne  les  verra  pas 
réussir. 

Selon  Rab,  aux  jours  de  Calendes  il  est  interdit  d'avoir  des  relations 
commerciales  avec  tout  païen  ;  selon  R.  Yohanan,  ces  relations  ne  sont  inter- 
dites qu'avec  ceux  qui  célèbrent  cette  fête  etadorent  ainsi  l'idole.  Aux  jours  de 
saturnales,  les  rapports  sont  interdits  avec  tous  païens.  Selon  R.  Yohanan,  soil 
auxCalendes,  soitaux  saturnales,  le  commerce  n'est  interdit  qu'avec  les  païens 
qui  célèbrent  ce  jour  de  fête.  Les  compagnons  d'études  demandèrent  :  est-ce  que 
les  femmes  de  ces  idolâtres  spéciaux  sont  considérées  comme  eux  (entraînant  le 

1.  En  tête  est  un  passage  traduit  au  tr.  Berakhoth,  VIII,  7  (t.  I,  p.  148). 
2.  Non  dies.,  selon  la  transcription  (fautive  à  notre  avis)  de  "xn,  donnée  par  les 
commentaires  et  le  lexique  de  Levy.  Il  faut,  pensons-nous  avec  un  hellémiste, 
adopter  le  grec  Aîa  (accusatif  de  Zeûç)  dans  le  sens  à'éclat,  d'où,  par  dérivation  : 
jour.  La  jonction  de  xaXôv  à  dies  serait  barbare,  quoiqu'il  y  ait  des  exemples  rab- 
biniques  d'union  d'un  mot  grec  avec  un  mot  latin.  3.  V.  Rabba  sur  Lévitique, 
ch.  29. 
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même  interdit),  ou  non  ?  D'autre  part,  R.  Abahou  demanda  :  est-ce  que  le  mur 
■zzîy^oç,  de  Césarée  est  considéré  comme  idole  ?  Puisqu'en  cette  ville,  fut-il  répon- 
du, il  y  a  beaucoup  de  Samaritains,  on  suppose  qu'ils  adorent  en  ce  mur  une 
idole  secrète.  On  demanda  aussi  si  l'on  adore  le  mur  de  la  localité  de  Doqim? 
(question  non  résolue).  R.  Bivi  envoya  à  R.  Zeira  pour  lui  demander  l'envoi 
d'une  petite  toile  provenant  des  saturnales  de  la  ville  de  Besan.  R.  Bivi  vint 
demander  à  R.  Yossé  si,  en  cas  de  fait  accompli,  c'est  permis  ;  il  avait  supposé 
qu'il  serait  autorisé,  conformément  à  l'avis  précité  de  R.Yohanan*,  qui  permet 
le  fait  accompli  ;  mais  R.  Yossé  enseigna  que  c'est  interdit,  d'après  l'avis  de 
Resch  Lakisch. 

Rab  dit  :  la  fête  des  Calendes  a  lieu  8  jours  avant  le  solstice  d'hiver,  et 
celles  des  Saturnales  8  jours  après.  R.  Yohanandit:  la  fête  du  Tropique  tpoxixôç 
arrive  au  commencement  du  printemps,  ou  de  l'équinoxe.  R.  Aba  dit  au  nom 
de  Rab:  il  y  a  3  fêtes  d'idolâtres  à  Babylone  et  3  autres  en  Médie.Les  3  de  la 
Babylonie  sont  dites  :  Mohuri,  Conuni,  et  Convetha.  Les  3  de  la  Médie  sont  : 
Nussardi,  Teriaski,  Moharneki.  R.  Hounadit  au  nom  de  R.  Nahman  b.  Jacob 
que  la  fête  de  Nuruz  a  lieu  en  Perse  le  2  Adar  et  le  20  Adar,  en  Médie.  —  Le 
terme  Saturnale  équivaut  (par  décomposition  des  syllabes)  au  sens  de  haine 
cachée  d'un  ennemi  vindicatif,  comme  il  est  dit  (Genèse,  XXVII,  il):  Esail 
éprouva  une  hame  pro  fonde  pour  Jacob.  R.  Isaac  b.  R.  Éléazar  dit  :  à  Rome 
on  nomme  les  chefs  sénateurs  (jaloux)  d'Esaii,  et  l'on  appelle  la  fête  princi- 
pale, xpaxiaxa,  le  jour  oîi  la  monarchie  domina  à  Rome.  Mais  n'a-t-on  pas 
déjà  trouvé  une  allusion  à  ce  sujet  (à  propos  de  l'origine  des  Calendes)?  Oui, 
dit  R.  Yossé  b.  R.  Aboun  ;  mais  il  s'agit  d'une  seconde  reprise  de  l'autorité  à 
Rome. 

R.  Levi  dit  2  :  le  jour  oii  Salomon  s'allia  avec  Pharaon  Nékho  roi  d'Egypte 
/en  épousant  sa  fille),  l'ange  Michel  ^descendit  du  ciel,  planta  dans  la  mer 
une  tige,  puis  surgit  un  banc  de  sable,  GÛpxiç,  sur  lequel  poussa  un  grand 
bois.  Telle  est  l'origine  de  la  grande  ville  de  Rome.  Aujouroîi  Jéroboam  (peu 
après)  érigea  les  2  veaux  d'or,  Remus  et  Romulus  survinrent  au  dit  bois  et 
construisirent  2  faubourgs  de  Rome.  Enfin  au  jour  où  Élie  fut  enlevé  fjour 
malheureux  pour  Israël),  un  roi  fut  proclamé  à  Rome,  comme  i!  est  dit  (I 
Rois,  XXII,  48)  :  Il  n'y  avait  pas  alors  de  roi  en  Idumée  (Rome)  :  le  gouver- 
neur était  vice-roi.  Le  jour  de  la  naissance  des  rois  est  une  fête,  comme  il  est 
dit  (Genèse,  XL,  20)  :  Il  arriva  au  S^  jour,  celui  où  Pharaon  était  né,  etc. 
C'est  là  un  motif  de  réjouissance  publique,  en  outre  de  la  célébration  indivi- 
duelle d'un  anaiversaire  de  naissance,  comme  on  rappelle  aussi  par  un  anni- 
versaire le  jour  de  la  mort.  Puisqu'il  est  écrit  (Jérémie,  XXXIV,  5):  tu 
mourras  en  paix,  et  comme  on  a  brûlé  des  parfums  pour  tes  pères  on  en 
brûlera  pour  ioi,  e^c,  qu'y  a-t-il  en  celade  contraire  à  l'usage  juif?  Voici 
donc  comment  il  faut  compléter  notre  Mischnâ:  l'enterrement  qui  comporte  de 

1.  Ci-dessus,  §  1.  2.  Siffri,  section  Eqeb;  Rabba  sur  Cantique,  1,  6. 
3.  Désigné  d'ordinaire  comme  préposé  à  la  protection  de  Rome. 
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l'encens  et  la  combustion  des  ellels  personnels  au  inorlest  un  acte  d'idolâtre; 
sans  quoi,  non. 

3.  Le  jour  où  le  païen  se  coupe  la  barbe  ou  les  cheveux,  ou  le  jour 
de  son  arrivée  de  lamer,  ou  le  jour  de  sa  délivrance  de  la  prison,  ou  le 
jour  auquel  il  fait  à  son  fils  le  repas  nuptial,  c'est  là  le  jour  interdit,  bien 
entendu  à  l'égard  de  cet  homme  seul. 

Est-ce  que  l'interdit  se  réfère  à  «  ce  jour  »  seulement,  ou  à  tout  anniver- 
saire de  ce  même  jour?  Puisqu'il  est  dit  ailleurs  que  le  commerce  est  interdit 
le  jour  où  se  rase  le  païen,  ainsi  que  son  fils,  il  ne  s'agit  que  de  cejourmêmc, 
non  de  l'anniversaire.  Toutefois,  on  peut  répliquer  qu'il  s'agit  sans  doute 
dans  cet  enseignement  do  ce  que  le  païen  et  son  fils  se  sont  rasés  le  même/jour 
(par  ce  motif,  il  n'est  pas  question  là  de  jour,  et  l'on  n'en  peut  rien  conclure). 
Mais  n'est-il  pas  dit  d'autre  part  que  le  commerce  est  interdit  au  jour  de  tes- 
tin  du  païen  et  de  celui  du  fils  (où  il  s'agit  bien  de  ce  jour  seul)  ?  On  peut  ré- 
pliquer aussi  qu'à  l'instar  de  la  simultanéité  de  se  raser  entre  le  père  et  le  fils, 
on  peut  supposer  qu'ils  se  sont  tous  deux  mariés  le  même  jour  (et  dès  lors 
chaque  anniversaire  serait  interdit).  Mais  n'est-il  pas  dit  que  la  relation  est 
interdite  au  jour  de  sa  naissance  et  à  celle  de  son  fils  (soit  forcément  à  "2  jours 
différents,  bien  que  le  texte  n'emploie  pas  le  terme^oi^r)?  On  peut  encoresup- 
poser  qu'il  y  a  coïncidence  de2dates,  s'il  arrive  qu'au  jour  même  adopté  par 
le  païen  pour  sa  fête  il  lui  soit  né  un  fils,  et  il  a  réuni  les  2  réjouissances  (de 
sorte  que  l'on  ne  peut  rien  objecter  de  ce  détail,  et  en  somme  la  première 
question  posée  reste  non  résolue).  On  a  enseigné  ^  :  Il  n'est  pas  permis  de 
surprendre  frauduleusement  la  pensée  de  quelqu'un,  ni  d'insister  à  inviter 
quelqu'un  sans  en  avoir  l'intention,  ni  d'accabler  de  présents  celui  qui  n'ac- 
cepterait pas,  ni  d'ouvrir  pour  quelqu'un  un  tonneau  de  vin  déjà  vendu  à  un 
boutiquier  ;  on  semble  ainsi  exposer  une  pièce  à  se  gâter,  tandis  qu'en  réalité 
on  ne  risque  rien,  vu  l'engagement  de  vente.  On  ne  doit  pas  accabler  d'offres 
de  service  quelqu'un  dont  on  sait  qu'il  ne  les  désire  pas  ;  on  entend  par  là 
qu'un  maître  de  maison  p.  ex.  insiste  pour  inviter  quelqu'un  à  sa  table  déjà 
encombrée  d'hôtes,  en  lui  offrant  de  lui  trouver  un  autre  coin  pour  le  placer  et 
l'engageant  à  se  laver  les  mains.  Alors,  c'était  l'usage  à  Jérusalem  de  tourner 
le  côté  droit  du  rideau  à  gauche  (pour  indiquer  la  clôture,  faute  de  place)  — ^. 

4.  Si  une  idole  se  trouve  dans  une  ville,  il  est  permis  (aux  jours  de 
fête)  d'avoir  des  relations  avec  les  païens  hors  de  la  ville  ;  si  au  contraire 
l'idole  est  au  dehors,  les  relations  sont  permises  à  l'intérieur.  Est-il  per- 
mis d'y  aller  en  un  tel  jour  ?  Si  la  roule  mène  uniquement  à  cet  endroit, 
c'est  défendu  ;  mais  si  par  la  roule  on  peut  encore  aller  ailleurs,  il  est  permis 
d'y  passer.  S'il  y  aune  fête  d'idole  dans  une  ville,  dont  les  boutiques  sont 

i.  Tossefta  au  tr.  Baba  Qamma,  ch.  7  ;  V.  aussi  J.,  tr.  Demaï,  IV,  6.  2.  Suit 
un  passage  traduit  ibid.  (t.  II,  p.  173). 
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les  unes  ornées  de  couronnes  et  d'autres  ne  le  sont  pas,  cas  qui  est  sur- 
venu à  Beth-Schean  (Scythopolis),  les  docteurs  disent  que  dans  les  bouti- 
ques ornées  on  ne  devra  pas  aller  ;  mais  il  est  permis  d'aller  dans  celles  qui 
ne  lesont  pas. 

Pourquoi  s'il  y  a  une  idole  à  l'inlérieur  de  la  ville  celle-ci  est-elle  toute  in- 
terdite ?  (Il  se  peut  que  tous  les  habitants  ne  voient  pas  l'idole  ?)  Il  s'agit, 
répond  Resch  Lakish,  d'un  marché  (en  raison  du  va-et-vient,  tous  aperçoi- 
vent l'idole).  Mais  alors  comnnent  établir  une  distinction  entre  l'intérieur  et  l'ex- 
térieur ?  Le  commerce  sera  interdit  à  l'intérieur,  parce  qu'alors  l'idole  profite 
de  l'octroi  ;  mais  au  dehors,  où  l'idole  ne  proflLe  pas  de  l'octroi,  c'est  permis, 
et  même  au  dehors  si  l'idole  profite  des  revenus  du  marché,  le  commerce  avec 
l'idolâtre  sera  ^détendu.  Cependant,  on  a  enseigné  ^  qu'il  est  permis  de  se 
rendre  au  marché  des  idolâtres  pour  y  acheter  des  esclaves,  ou  des  servantes, 
ou  du  bétail,  et  Resch  Lakish  ajoute  qu'il  n'est  pas  seulement  permis  d'ac- 
quérir des  esclaves  hébreux,  mais  aussi  des  esclaves  païens,  parce  qu'on  les 
rapproche  ainsi  du  giron  de  la  synagogue  juive  (pourquoi  donc  admet-il  ici 
qu'en  cas  d'arrivée  à  un  tel  marché,  le  commerce  avec  le  païen  soit  interdit)  ? 
En  outre,  pourquoi  y  est-il  dit  que  si  l'on  y  achète  un  vêtement  il  faut  le 
brûler,  ou  que  d'un  animal  acquis  il  faut  arracher  les  sabots  (le  rendre  impro- 
pre), ou  jeter  à  la  mer  l'argent  gagné  en[un  tel  lieu?  On  conçoit  l'obligation  de 
détruire  le  vêtement  acquis,  ou  l'argent  gagné  ;  mais  pourquoi  en  est-il  de 
même  pour  l'animal,  dont  il  est  dit  dans  un  autre  enseignement  (précité)  que 
l'achat  est  permis  sur  un  marché  païen  ?  On  peut  repondre  qu'il  s'agit  d'une 
transaction  faite  là  entre  deux  Israelites.  Mais  n'a-t-on  pas  enseigné  que  l'ar- 
gent provenant  de  la  vente  de  son  esclave  à  des  païens  sera  d'un  usage  in- 
terdit ?  (Cela  n'implique-t-il  pas  l'achat  préalable  de  l'esclave  à  un  païen  ?) 
Là  aussi  on  peut  supposer  que  l'Israélite  vendeur  a  acquis  l'esclave  païen  d'un 
autre  Israélite.  A  l'Israélite  qui  se  rend  au  marché  païen  pour  se  livrer  au 
commerce,  on  peut  acheter  lorsqu'il  y  va,  car  on  contribue  ainsi  à  détourner  ces 
objets  d'un  mauvais  emploi  (des  pratiques  idolâtres)  ;  à  son  retour,  on  ne  doit 
pas  trafiquer  avec  lui,  car  l'argent  qu'il  a  provient  de  l'idolâtrie.  Cependant 
avec  les  païens  (aux  mains  desquels  cet  argent  ne  constitue  pas  d'interdit),  il 
est  permis  de  trafiquer,  soit  à  leur  aller,  soit  au  retour.  R.  Aba  fils  de  R.  Hiya 
b.  Aba  dit  au  nom  de  R.  Yohanan  qu'à  un  païen  aubergiste  il  est  permis  d'a- 
cheter. Quoi  !  demanda  R.  Zeira,  ce  serait  défendu  au  marché,  et  permis  dans 
une  auberge  ?  Ce  n'est  pas  de  marchandises,  zpaYH.aieîa,  que  parle  R.  Yoha- 
nan (celles-ci  sont  en  efîet  interdites,  donnant  à  l'idole  un  profit  de  percep- 
tion, non  chez  un  propriétaire).  Aussi,  R.  Aba  fils  de  R.  Hiyab.  Aba  vint 
dire  au  nom  de  R.  Yohanan  :  il  est  permis  d'acheter  des  marchandises 
généles  à  un  païen   aubergiste. 

R.  Yohanan  ou  R.  Abahou  au  nom  de  R.  Yohanan  dit  :  un  animal  échangé 

1.  Tossefla,  à  ce  tr.,  ch.  1  ;  Cf.  ci-dessus,  §  1. 
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contre  une  idole  devient  interdit.  Quoi!  s'écria  H.  ijisda,  si  le  païen  s'age- 
nouille devant  l'animal,  celui-ci  ne  serait  pas  interdit  au  juif,  et  il  le  devien- 
drait en  cas  d'échange  contre  une  idole  ?  Sans  doute,  cette  défense  se  réfère 
seulement  à  une  marchandise  au  moment  de  sa  remise  au  marché  païen  (de 
crainte  qu'au  jour  de  la  fête  idolâtre  il  y  ait  un  échange  avec  l'idole  sans  per- 
pétuité d'interdit  pour  l'israélite).  En  effet,  R.  Zcira  ou  R.  Abahou  dit  au 
nom  de  R.  Yohanan  :  l'interdit  d'un  animal  échangé  contre  une  idole  se  ré- 
fère au  principe  do  ne  pas  vendre  de  denrée  d'un  païen  au  marché  ido- 
lâtre. R.  Abahou  défend  de  se  rendre  par  bandes  d'israélites  au  marché,  afin 
d'éviter,  selon  un  enseignement,  de  saluer  un  païen  en  son  jour  de  fête  dans 
un  endroit  public,  où  il  pourrait  en  tirer  de  la  considération.  Si  l'on  croise  un 
païen  ce  jour  sur  sa  route,  on  le  salue  brièvement.  R  Hiya  b.  Aba  envoya 
quelqu'un  lui  acheter  des  sandales  au  marché  de  Tyr.  Comment,  lui  dit  R.  Ja- 
cob b.  Aha,  achètes-tu  au  marché  païen,  malgré  l'interdit  ?  N'y  as-tu  jamais 
acheté  un  petit  pain,  répliqua  R.  Hiya?  C'est  différent,  reprit  R.  Jacob,  car 
R.  Yohanan  dit  qu'il  n'est  pas  défendu  d'y  acheter  de  la  nourriture.  R.  Simon 
b.  Yohanan  fit  demander  à  R.  Simon  b.  Yocadaq  s'il  pouvait  s'enquérir  au 
sujet  du  marché  de  Tyr  (savoir  s'il  a  été  voué  à  l'idolâtrie)  ?  Oui,  fut-il  répon- 
du ^.  Le  premier  jeta  alors  2  livres  (litra)  de  poivre  au  fourneau  icy api'sv 
(pour  ne  pas  en  profiter).  Il  s'y  rendit  et  y  trouva  une  inscription  disant: 
«  Moi  Dioclétien,  empereur,  j'ai  dédié  ce  marché  de  Tyr  au  génie  protecteur 
de  mon  frère  2  Héraclius  pendant  huitjours.  »  R.  Isaac  b.  Nahman  demanda  à 
R.  Ijanina  comment  il  faut  considérer  le  marché  de  Gaza  :  Si  tu  es  jamais  allé 
à  Tyr,  répondit  l'interpellé,  as-tu  vu  qu'un  Israélite  et  un  païen  soient  asso- 
ciés à  la  même  marmite,  sans  que  l'un  éprouve  la  crainte  que  le  païen  verse 
un  objet  interdit  dans  la  marmite?  Quoi,  fut-il  répliqué,  aune  question  faite  au 
sujet  de  Gaza,  le  rabbin  oppose  une  autre  question  !  Comme  R.  Hanina  n'avait 
pas  l'habitude  de  professer  un  avis  sans  l'avoir  entendu  énoncer  par  son  maî- 
tre, il  répondit  d'une  façon  evasive  à  la  question  qui  lui  avait  été  faite.  Aussi 
R.  Yossé  b.  Aboun,  ou  Aba  b.  b.  Hana  dit  au  nom  de  R.  Yohanan  :  on  inter- 
dit le  commerce  avec  les  païens  seulement  dans  les  marchés  semblables  à  ce- 
lui de  Botna  ^.  On  a  enseigné  de  même  :  des  3  marchés  de  Gaza,  d'Acco  et 
de  Botna,  pour  le  dernier  seul  il  y  a  certitude  de  destination  idolâtre. 

«  Est-il  permis  d'y  aller  en  un  tel  jour?  »,  dit  laMischnâ.  A  un  Israélite  pas- 
sager, c'est  défendu  (il  pourrait  paraître  y  aller  dans  un  but  d'idolâtrie)  ;  un 
habitant  de  la  ville  peut  y  aller,  sans  soupçon.  A  une  caravane,  le  passage 
par  un  tel  endroit  est  toujours  permis,  car  elle  a  l'habitude  des  voyages  et  dé- 
placements. —  Quant  aux  «boutiques  ornées  »,  quel  ornement  constitue  l'in- 
terdit? Selon  R.  Yohanan,  il  s'agit  du  myrthe  ;  selon  Resch  Lakisch,  quel 
que  soit  l'ornement,  il  motive  l'interdit.  Selon  l'avis  restrictif  de  R.  Yohanan, 

1.  V.  Brull,  Jahrbûcher,  an  I,  p.  191.  2.  Demon  collègue;  Levi  traduit: 
Mitkaisers,  et  rend  oS'iplX,  non  par  Archelaus,  mais  par  Héraclès,  ou  Mercure. 
3.  V.  Neubauer,  Géographie,  p.  262. 
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tout  le  rayrthe  (quelque  nombreux  qu'il  soit)  sera  défendu  en  ce  cas  ;  selon 
Resch  Lakisch,  seul  le  supplément  servant  à  orner  sera  d'un  usage  interdit. 
Voici  comment  il  faut  entendre  le  supplément  :  si  au  lieu  de  tirer  du  magasin 
5  hottes  de  myrthe,  comme  d'habitude,  le  païen  a  pris  dix  hottes  ;  en  admet- 
tant que  les  5  hottes  forment  l'ornement  habituel,  elles  seules  sont  interdites, 
comme  ayant  servi  à  l'idolâtrie  ;  mais  le  reste  des  5  autres  hottes  forme  un 
ornement  ordinaire,  et  n'est  pas  défendu. 

5.  Il  est  défendu  de  vendre  aux  païens  des  pommes  de  pin,  axpô^CKo^ 
ou  des  figues  hâtives  avec  leurs  tiges,  ou  de  l'encens,  ou  un  coq  blanc. 
R,  Juda  dit  :  on  peut  lui  vendre  un  tel  coq  parmi  d'autres  ;  lorsqu'on 
veut  le  lui  vendre  seul,  on  lui  coupe  un  ergoi  avant  de  le  vendre,  de 
façon  à  éviter  toute  participation  à  l'idolâtrie  pour  laquelle  on  n'offre  pas 
d'animal  défectueux.  Il  est  permis  de  vendre  tous  autres  objets  qui  ne 
sont  pas  désignés  (pour  l'idolâtrie)  ;  mais  s'ils  sont  désignés  pour  un 
culte  d'idole,  c'est  défendu.  R.  Meir  défend  aussi  de  vendre  aux  païens 
de  bons  fruits  de  palmiers,  BàxxuAoç,  les  dattes  sauvages  et  les  glands, 
Nicolai  i. 

Simon  b.  Aba  dit  au  nom  de  R.  Yohanan  :  comme  il  s'agit  de  «  figues  hâti- 
ves avec  leurs  tiges  »,  les  pommes  de  pin  devront  aussi  être  munies  de  leur 
queue. — «  Ni  de  l'encens  ».  On  a  enseigné"^  :  Si  l'on  en  a  une  botte  complète 
(destinée  évidemment  au  commerce),  il  est  permis  de  la  lui  vendre.  Ou  en- 
tend par  botte,  dit  R.  Juda  b.  Bethera,  un  paquet  d'encens  d'au  moins  5 
maneh.  A  un  prêtre  idolâtre  il  est  défendu  de  vendre  une  telle  quantité 
(qu'il  emploiera  entière  à  l'idolâtrie)  ;  mais  s'il  est  médecin  (et  l'emploie  comme 
remède),  c'est  permis.  A  un  païen  commerçant,  il  esL  permis  de  vendre  l'en- 
cens par  grande  quantité  ;  mais  si  ce  marchand  est  soupçonné  de  vendre 
exclusivement  pour  l'idolâtrie,  c'est  défendu.  —  «  Ni  un  coq  blanc»,  dit 
notre  Mischnâ  (il  semble  résulter  de  là  que  si  l'acquéreur  a  demandé  un  coq 
ordinaire,  on  peut  lui  céder  un  coq  blanc).  R.  Hiya  enseigne  que  même  en 
cas  de  demande  d'un  coq  ordinaire,  il  n'est  pas  permis  de  vendre  au  païen  un 
coq  blanc.  Cependant,  cet  avis  n'est  pas  une  opposition,  et  il  le  faut  énoncer, 
ainsi  que  celui  de  la  Mischnâ  :  Si  nous  n'avions  que  l'avis  exprimé  par  la 
Mischnâ,  non  celui  de  R.  Hiya,  on  aurait  cru  qu'au  cas  seul  de  demande  ex- 
presse d'un  coq  blanc,  il  est  défendu  de  le  lui  vendre  ;  mais  si  le  païen  a  de- 
mandé un  coq  ordinaire,  il  est  permis  de  lui  vendre  un  coq  blanc,  même  isolé 
(non  au  milieu  d'autres  coqs)  ;  il  faut  donc  apprendre  par  l'enseignement 
de  R.  Hiya  que,  même  en  ce  dernier  cas,  la  cession  d'un  coq  blanc  est  dé- 
fendue (sauf  au  milieu  d'autres).  Si  au  contraire  nous  ne  connaissions  que 
l'opinion  de  R.  Hiya,  non  celle  de  la  Mischnâ,  on  aurait  pu  supposer  qu'il 
est  permis  de  vendre  un  coq  blanc  au  milieu  d'autres  coqs,  sur  une  de- 
mande de  coq  ordinaire,  mais  au  païen  qui  demande   formellement  un   coq 

1.  V.  Pline,  Historia  natur.,  1.  XIII,  c.  4.  Cf.  t.' II,  p.  139.        2.  Ci-après,  §  7. 
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blanc,  il  serait  défendu  de  le  vendre  même  au  milieu  d'autres  ;  c'est  pour- 
quoi il  faut  l'avis  contraire  de  la  Mischnà,  outre  celui  de  R.  Hiya.  R.  Aboun 
b.  l.liya  dit  au  contraire  qu'il  y  a  divergence  entre  les  "2  avis  précités  ;  car  si 
le  païen  demandait  qui  veut  lui  vendre  un  coq,  sans  parler  de  blanc,  un  tel 
pourrait  être  cédé  ;  ce  n'est  interdit  que  si  la  demande  précise  un  coq  blanc, 
parce  qu'il  est  isolé,  mais  avec  d'autres  il  est  certes  permis.  La  question, 
selon  R.  Aboun,  est  de  savoir  si  le  païen  voyant  courir  sur  le  fumier  des 
coqs  dont  l'un  est  blanc,  demande  à  qui  ils  sont  pour  les  aclictcr  :  est-ce  que 
cette  vue  suffit  à  constituer  la  détermination  du  hhinc  et  entraîne  l'interdit 
ou  non?  (Tel  est  le  point  en  litige).  —  De  ce  que  la  Mischnà  dit  de  «  couper 
un  ergot  pour  le  rendre  défectueux  »,  s'il  y  a  un  défaut  spontané  peut-on  le 
vendre  ?  Non,  car  il  résulte  d'un  verset  que  l'animal  défectueux  de  naissance 
est  susceptible  d'être  sacrifié  à  l'idole,  comme  il  est  dit  (Malakhie,  1,  8)  :  Si 
vous  amenez  une  bête  aveugle  à  sacrifier,  n'y  a-t-il  pas  mal  ?  —  «  R.  Meir 
défend  aussi  de  vendre  aux  païens  de  bons  fruits  de  palmiers,  les  dattes  sau- 
vages et  les  glands  ».  R.  Hama  b.  Ouqba  explique  le  second  terme  par  Ca- 
ryotis  (■/.asjwr.;'^-  Selon  R.  Éléazar  b.  Yossé,  c'est  une  sorte  spéciale  d'herbe 
dite  N3.vn  1 .  Si  malgré  l'interdit  on  a  vendu  ces  espèces,  peut-on  en  cas  de 
fait  accompli  jouir  du  montant?  Oui,  conformément  à  l'avis  ultérieur  de  R. 
Éléazar  -,  qu'en  cas  de  fait  accompli  de  construction  d'une  basilique  on  peut 
jouir  du  montant  payé. 

6.  Dans  les  localités  où  il  est  d'usage  de  vendre  du  menu  bétail  aux 
païens,  on  peut  aussi  le  faire  en  ces  jours  ;  mais  où  ce  n'est  pas  l'usage, 
il  faut  s'en  abstenir.  Nulle  part  on  ne  doit  leur  vendre  du  gros  bétail,  ni 
des  veaux,  ni  môme  des  anons,  entiers  ou  non  (aux  pieds  rompus).  R. 
Juda  permet  de  vendre  ces  derniers,  et  Ben  Bethera  permet  de  leur  ven- 
dre des  chevaux  ^. 

7.  On  ne  devra  leui-  vendre  ni  ours,  ni  lions,  ni  aucun  animal  pou- 
vant causer  un  dommage  public.  On  ne  les  aidera  pas  à  ériger  une  basi- 
lique, Pa7tXt/.Yj,  ni  un  amphithéâtre  à  gradins  (gradus),  ni  des  hippodro- 
mes, ataSi'a,  ni  des  tribunes  de  luttes,  ^T^\m\  mais  on  peut  leur  construire 
des  monuments  et  des  salles  de  bain;  seulement,  arrivant  à  la  voûte  où 
il  s'agira  de  placer  l'idole,  on  cessera  de  coopérer. 

De  ce  qu'il  est  dit  (§  7)  :  «  de  ne  leur  rien  vendre  pouvant  causer  un  dom- 
mage public  »,  il  l'ésulterait  que  si  ce  danger  public  n'existe  pas,  il  est  permis 
de  l'ériger.  Donc,  aux  cas  où  la  Mischnà  interdit  seulement  d'aller  dans  cer- 
tains endroits,  elle  adopte  l'avis  de  celui  qui  dit  :  La  vue  des  serpents,  des 
magiciens,  des  sorciers,  de  toutes  espèces  de  jeux  comiques,  ou  de  plaisante- 
ries, est  interdite  à  titre  de  séjour  de  la  moquerie  ;  car  il  est  dit  (Ps.  I,  1)  : 
Il  ne  s'est  pas  assis  parmi  les  moqueurs.  De  tels  spectacles  mènent  à  la  né- 

1.  Datte  sèche,  dit  Levy,  s.  v.  2.  Ci-après,  §  7.  3.  Toute  la  Guemara 
de  ce  §  5  est  traduite  tr.  Pesahim,  IV,  7  (t.  V,  p.  b1);  Cf.  tr.  Baba  Qamma,  VII,  10. 
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gligence  de  la  Loi,  puisqu'il  est  dit  aussitôt  après  (ib.  2)  :  //  n'a  de  désir  que 
pour  la  loi  divine.  Aller  au  théâtre  (theatrum)  est  défendu,  parce  qu'il  peut 
entraînera  l'idolâtrie,  dit  R.  Meir;  selon  les  autres  sages,  c'est  seulement 
défendu  à  ce  titre  au  moment  où  les  représentations  font  allusion  à  l'idolâ- 
trie; sans  quoi,  ce  n'est  défendu  qu'à  titre  de  séjour  de  la  moquerie  (ce  qui 
est  moins  grave).  Se  rendre  au  théâtre  *,  afin  d'appeler  au  secours  en  faveur 
d'un  homme  en  danger  sur  la  scène  (et  susciter  ainsi  la  pitié),  ou  dans  l'inté- 
rêt public,  est  un  acte  permis  ;  mais  il  est  défendu  de  se  joindre  aux  acteurs. 
Prendre  place  à  l'hippodrome,  où  ont  lieu  les  exécutions  humaines,  c'est  par- 
ticiper à  un  meurtre  juridique  ;  R.  Nathan  le  permet  à  cause  des  deux  faits 
qui  peuvent  arriver,  soit  d'intercéder  en  faveur  d'un  condamné  et  de  lui  obte- 
nir la  vie  sauve,  soit  de  témoigner  (à  la  suite  de  l'exécution  d'un  homme)  que 
sa  femme  devenue  veuve  peut  se  remarier.  Si  malgré  la  défense  de  construire 
une  voûte  on  a  passé  outre,  R.  Éléazar  permet  en  cas  de  fait  accompli  de 
profiter  du  salaire  perçu  pour  ce  travail  2,  R.  Mena,  au  contraire,  dit  qu'il  lui 
semble  devoir  interdire  la  jouissance  d'un  tel  salaire,  en  punition  de  ce  qu'un 
Israélite  a  érigé  toute  la  route  devant  servir  de  support  à  l'idole. 

8.  Il  ne  faut  pas  faire  d'ornements  aux  idoles,  ni  collier,  ni  boucle,  ni 
bague.  Il  ne  faut  pas  (pour  les  temples  des  idoles)  leur  céder  des  immeu- 
bles, mais  des  objets  détachés.  R.  Juda  permet  de  leur  vendre  des  objets 
encore  adhérents  au  sol,  à  condition  que  ces  objets  seront  détachés 
plus  tard. 

9.  Il  ne  faut  pas  louer  aux  païens  des  maisons  en  Palestine,  encore 
moins  des  champs.  En  Syrie,  on  peut  leur  louer  des  maisons,  non  des 
terrains.  Enfin,  en  dehors  de  la  Palestine,  on  peut  Icnr  vendre  des  mai- 
sons et  louer  des  champs,  selon  R.  Meir.  R.  Yossé  dit  qu'en  dehors  de  la 
Palestine,  on  peut  leur  vendre  des  maisons  et  des  champs  ;  en  Palestine 
même,  on  leur  loue  des  maisons,  non  des  champs,  et  en  Syrie  on  peut 
même  leur  vendre  des  maisons  et  louer  des  champs. 

R.  Aboun  b.  Hiya  demanda  :  est-ce  qu'au  sujet  de  la  vente  du  gros  bétail 
R.  Juda  est  aussi  en  opposition  avec  le  préopinant,  et  admet-il  la  vente  d'un 
tel  animal  à  condition  de  l'égorger  (comme  il  «  permet  de  vendre  des  objets 
encore  adhérents  au  sol,  à  condition  de  les  détacher  plus  tard  »)  ?  On  trouve 
effectivement  un  enseignement  où  il  est  dit  que  la  même  discussion  existe  au 
sujet  du  gros  bétail,  et  selon  R.  Juda  3,  il  est  permis  de  vendre  un  tel  ani- 
mal à  condition  de  l'égorger. 

R.  Zeira  (§  9)  au  nom  de  R.  Yossé  b.  Hanina,  ou  R.  Aba  ou  R.  Hiya  au 
nom  de  R.  Yohanan,  interprète  l'expression  biblique  tu  n'auras  pas  pitié 
d'eux  (Deutéron.,  VII,  2),  en  ce  sens  :  tu  ne  leur  reconnaîtras  pas  de  grâce, 
ou  :  tu  ne  leur  feras  pas  de  don  gratis,  ou  encore  :  tu  ne  leur  donneras  pas  de 

i    Tossefta.  ch.  2.        2.  V.  ci-après,  §  5  un.        3.  V.  tr.  Bekhoroth,  I,  1. 
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domicile  fixe  dans  le  pays  '.  Mais  noire  Misciinà  ne  vienl-elle  pas  de  dire  : 
«  Selon  H.  Yossé,  en  Palestine  même  on  leur  loue  des  maisons  »  ?  Il  est  per- 
mis de  leur  louer  des  maisons,  parce  que  l'on  n'en  tire  pas  de  fruits,  mais  non 
des  champs  dont  on  tire  des  fruits.  R.  Yossé  b.  R.  Aboun  a  professé  qu'il  est 
défendu  de  louer  aux  païens  un  terrain  pour  une  sépulture  en  Palestine,  en 
vertu  du  verset  précité,  prescrivant  de  ne  pas  faire  reposer  les  païens  en  Terre 
Sainte.  Du  même  texte  on  déduit  la  défense  de  leur  donner  des  présents  gra- 
tuits. Mais  n'a-l-on  pas  appris  '^  qu'il  est  arrivé  à  R.  Gamaliel,  se  trouvant  en 
route,  de  voira  terre  un  petit  pain  ;  il  dit  à  son  serviteur  Tobie  de  le  ramas- 
ser. Puis,  voyant  venir  à  lui  un  païen,  il  lui  dit  :  Mobgaï,  accepte  ce  petit  pain 
en  don.  Aussitôt  R.  Haï  courut  après  lui  et  lui  demanda  quel  est  son  nom  : 
«  Mobgaï,  répondit-il.  Et  d'oîi  es-tu?  Des  localités  d'habitants  de  bourgs.  Est- 
ce  que  jamais  R.  Gamaliel  t'a  connu?  Non.  »  Ce  fait  prouve  que  R.  Gamaliel 
avait  deviné  le  nom  du  passant  par  l'inspiration  du  Saint-Esprit. 

Il  nous  a  enseigné  trois  objets  :  1°  il  n'est  pas  permis  de  passer  auprès  des 
mets  qye  l'on  trouverait  sur  sa  route,  sans  les  mettre  de  côté  pour  les 
préserver,  2°  le  pain  levé  d'un  païen  est  d'une  consommation  permise  après 
la  Pàque  de  suite  (quoique  fait  auparavant),  3°  on  doit  suivre  la  route  oiî  pas- 
sent la  plupart  des  voyageurs.  Toutefois,  dit  R.  Jacob  b.  Zabdi  au  nom  de  R. 
Abahou  3,  cela  n'a  été  dit  qu'en  principe  ;  mais  maintenant,  il  est  permis  de 
passer  outre,  de  crainte  que  ces  objets  n'aient  été  mis  là  dans  un  but  de  sor- 
tilège. 

A  sa  sortie  de  la  ville  de  Kézib,  un  homme  vint  consulter  R.  Gamaliel  pour 
obtenir  de  lui  l'annulation  d'un  vœu.  Le  rabbin  dit  à  son  compagnon  de  ré- 
pondre au  consultant  qu'ayant  bu  un  quart  de  mesure  de  vin  italien,  il  ne  se 
sent  pas  en  état  assez  libre  pour  se  prononcer.  Bien,  dit  l'autre.  Le  rabbin  dit 
alors  au  consultant  :  promène-toi  un  peu  avec  nous,  jusqu'à  ce  que  l'effet 
troublant  du  vin  se  soit  passé.  Arrivé  à  l'échelle  de  Tyr,  R.  Gamaliel  descen- 
dit dans  une  chambre,  s'enveloppa  la  tête  pour  méditer,  s'assit  pour  juger  et 
déclara  le  vœu  levé  (l'homme  libéré).  Par  ces  paroles,  nous  apprenons  : 
l"  qu'un  quart  de  mesure  de  vin  peut  rendre  ivre,  2°  que  la  marche  calme 
l'effet  du  vin,  3°  que  l'on  ne  donne  pas  de  consultation  au  sujet  du  vœu  et  que 
l'on  ne  professe  pas  d'avis  en  état  d'ivresse,  4°  enfin  on  ne  libère  personne 
d'un  vœu  en  marchant,  mais  en  siégeant  la  tête  enveloppée.  Selon  R.  Yoha- 
nan,  il  faut  commencer  par  dire  à  l'auteur  inconsidéré  d'un  vœu  ces  mots 
(Prov.,  Xll,  18)  :  Ses  paroles  sont  comme  des  loointes  d'épée  (elles  blessent 
faute  de  prudence). 

Après  l'interdit  par  vœu  de  jouir  p.  ex.  d'un  pain,  il  y  a  double  inconvénient, 
soit  qu'on  le  mange,  soit  qu'on  ne  le  mange  pas  *:  si  on  le  mange,  on  trans- 

1.  Ces  diverses  acceptions  sont  comprises  sous  le  même  radical  "jn.  2.  V. 
B.,  tr.  Eroubin,  f.  64a;  Tossefta  à  ce  tr.,  ch.  2;  Rabba  sur  Lévitique,  ch.  37. 
3.  V.  J.,  tr.  Demaï,  III,  3  (t.  II,  p.  160).  4.  J.,  tr.  Nedarim,  IX,  1  (t.  VIII,  p. 
224). 
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gresse  le  vœu  d'interdit  ;  si  on  ne  le  mange  pas,  on  pèche  contre  son  propre 
corps  (par  la  privation).  Que  faire  donc?  Se  rendre  chez  un  savant  qui  trou- 
vera le  moyen  de  délier  le  vœu,  comme  il  est  dit  (ibid.,  18);  la  langue  {la. 
décision)  des  savants  guérit  —  i. 

R.  Simon  ou  R.  Abahou  dit  au  nom  de  R.  Yossé  b.  Hanina  :  une  coiffeuse 
israélite  ne  devra  pas  coiffer  une  païenne  en  vertu  de  la  règle  précitée  de  ne 
pas  provoquer  de  grâce  parmi  eux.  De  même,  un  israélite  ne  devra  pas  être 
le  garçon  d'honneur  d'un  fiancé  païen,  en  raison  du  principe  de  «  ne  pas  s'al- 
lier à  eux  »  (même  par  la  pensée).  R.  Isaac  b.  Gofta  fît  une  objection  devant 
R.  Mena  :  puisqu'il  est  déjà  dit  (§  3)  que  l'on  ne  doit  pas  prendre  part  à  son 
festin,  n'est-il  pas  à  plus  forte  raison  défendu  d'être  son  garçon  d'honneur? 
C'est  pour  dire  que  ce  dernier,  en  le  devenant,  transgresse  une  défense  néga- 
tive. R.  Simon  avait  des  vignes  au  Mont  royal  et  demanda  à  R.  Yohanan  s'il 
est  permis  de  les  louer  aux  païens?  Non,  répondit  le  rabbi,  il  vaut  mieux  les 
laisser  en  friche  que  de  les  louer  aux  païens  —  -. 

10  (9).  Cependant,  même  lorsqu'on  a  permis  de  louer  aux  pa'ïens  une 
construction,  cette  faculté  ne  s'étend  pas  aux  demeures,  car  le  pa'ïen  y 
apporterait  son  idole,  comme  il  est  dit  (Deutéron.,  X,  22)  :  tu  n'apporte- 
ras pas  d'abomination  clans  la  demeure.  Nulle  part,  on  ne  devra  lui 
louer  une  maison  de  bains,  car  elle  porterait  le  nom  du  propriétaire 
(tandis  que  le  locataire  s'y  livrerait  à  des  travaux  le  sabbat). 

Il  résulte  de  la  Mischnà  que,  dans  les  localités  où  il  est  d'usage  de  vendre 
aux  pa'ïens  (hors  de  la  Palestine),  il  est  permis  soit  de  leur  vendre,  soit  de  leur 
louer,  même  une  demeure  fixe.  R.  Aha  ou  R.  Tanhoum  b.  H  iya  dit  au  nom  de 
R.  Éléazar  b.  R.  Yossé  :  où  la  location  est  interdite,  on  ne  pourra  même  pas 
louer  une  petite  pièce,  comme  celles  des  ateliers,  Bupaàxv),  à  Tyr  ;  de  sorte 
qu'en  somme  ce  n'est  pas  la  maison  entière  qui  est  seule  interdite,  mais  même 
une  chambre.  Si  de  deux  cours,  est-il  dit  ^,  l'une  est  placée  à  l'intérieur  de 
l'autre,  les  produits  qui  se  trouvent  dans  la  cour  intérieure  sont  soumis  aux 
dîmes,  non  ceux  de  la  cour  extérieure.  Mais  si  une  cour  a  été  divisée  plus  tard 
en  deux,  ou  si  de  deux  cours  on  a  fait  une  seule,  quelle  sera  la  règle  pour  la 
dîme?  (question  non  résolue).  — R.  Abin  dit  au  nom  des  rabbins  de  là-bas 
(Babylone)  :  de  ce  que  notre  Mischnà  interdit  la  location  du  bain,  «  car  il 
porterait  le  nom  du  propriétaire  »,  il  résulte  qu'il  est  aussi  défendu  de  louer 
au  pa'ïen  un  champ  situé  au  bord  de  la  route  (en  vue  du  public)  ;  car  dans  ce 
terrain,  portant  le  nom  de  son  propriétaire,  on  se  livrerait  à  la  culture  les 
jours  de  sabbat  et  de  fêtes. 


4.  Suit  un  passage  traduit  tr.  Berakhoth,  IX,  2  (t.  I,  p.  159).  2.  Pour  la 
suite  et  fm  du  §,  déjà  traduite,  voir  tr.  Demaï,  VI,  1  (t.  II,  p.  191).  3.  Tr. 
Maasseroth,  III,  6. 
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1.  Il  ne  faut  pas  laisser  chez  les  païens  (sauvages)  un  animal,  car  ils 
pourraient  commettre  sur  lui  un  vice  honteux  ;  une  femme  ne  doit  pas 
rester  seule  avec  eux,  car  ils  sont  soupçonnés  de  relations  illicites.  Même 
un  homme  ne  doit  pas  rester  seul  avec  eux,  car  ils  pourraient  l'assassi- 
ner. 

Une  femme  israélite  ne  doit  pas  accepter  les  fonctions  de  sage-fent>me 
chez  une  païenne  (suspecte),  car  elle  élèverait  un  enfant  destiné  à  servir 
des  idoles  ;  mais  on  peut  laisser  une  païenne  accoucher  chez  une  israélite. 
Une  femme  israélite  ne  doit  pas  devenir  la  nourrice  du  fils  d'un  païen 
(suspect),  mais  on  peut  laisser  une  païenne  se  placer  comme  nourrice  de 
l'enfant  d'un  israélite,  à  la  condition  qu'elle  reste  chez  la  mère  \ 

R,  Zeira  ou  R.  Abahou  dit  au  nom  de  R.  Yossé  b.  Hanina,  R.  Aba  ou  R. 
Yôna  :  l'avis  de  la  Mischnâ,  craignant  que  l'animal  serve  à  un  crime  contre 
nature,  ne  s'explique  que  selon  R.  Éléazar,  qui  dit  2  de  ne  pas  acheter  d'ani- 
mal par  la  susdite  crainte  (que  les  autres  docteurs  n'éprouveni  pas).  Mais, 
demanda  R.  Yôna,  pourquoi  ne  pas  s'efforcer  d'expliquer  la  Mischnâ  selon 
l'avis  de  tous,  même  des  autres  docteurs,  dans  le  sens  exprimé  par  R.  Éléazar 
au  nom  de  Rab*'^,  que  même  celui  qui  autorise  la  vente  du  menu  bétail  aux 
païens  défend  de  le  laisser  isolé  chez  eux,  par  crainte  du  crime  précité?  Ou 
faut-il  invoquer  pour  la  permission  le  cas  du  fait  accompli,  et  supposer 
qu'en  principe  l'isolement  de  l'animal  est  aussi  défendu  parles  docteurs? 
Cette  question  pourra  être  résolue  à  l'aide  de  ce  qu'il  est  dit  4  :  Si  une  femme 
a  été  retenue  comme  captive  par  des  païens  pour  cause  d'argent,  elle  reste 
permise  à  son  mari  (sans  être  soupçonnée  de  violence,  bien  qu'ici  il  soit 
défendu  à  une  femme  mariée  de  rester  seule  avec  des  païens}.  Toutefois,  dit 
R.  Yossé,  on  ne  peut  rien  prouver  de  ce  dernier  cas  relatif  à  la  femme  ;  car 
elle  a  l'habitude  de  crier  en  cas  de  tentative  de  viol  (et  le  païen  qui  le  sait  ne 
s'y  expose  pas,  de  crainte  de  perdre  l'argent  qu'il  réclame  en  la  détenant). 
Ne  peut-il  pas  arriver  qu'il  s'agisse  d'une  femme  sourde-muette,  qui  ne  peut 
crier  ?  Encore  s'exprimerait-elle  par  signes.  En  somme,  que  répondre  si  l'on 
distingue  entre  le  principe  et  le  fait  accompli  ?  On  explique  alors  notre  Mis- 
chnâ (comme  ci-dessus)  d'après  l'avis  de  R.  Éléazar,  qui  dit  de  ne  pas  ache- 
ter l'animal  d'un  païen,  par  la  susdite  crainte.  Les  compagnons  d'étude  ont 
supposé  que  R.  Éléazar  et  les  docteurs  discutent  seulement  (sans  éprouver  le 
soupçon  en  question)  au  sujet  de  la  vache  rousse,  en  raison  du  degré  supé- 

1.  Elle  pourrait  l'assassiner,  dit  Raschi,  si  elle  le  prenait  chez  elle.  2.  Tr. 
Para,  II,  1.        3.  Cf.  ci-dessus,  1, 6.        4.  Tr.  Kethouboth,  II,  10. 
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rieur  de  gravité  attaché  à  celle-ci i,  et  que  l'on  aurait  traitée  avec  négligence; 
mais  de  ce  qu'à  l'avis  de  R.  Éléazar  les  sages  ont  opposé  ce  verset  (Isaïe, 
LX,  7)  :  Toutes  les  brebis  de  Qedar  sont  assemblées  vers  toi  et  seront  agréées 
sur  mon  autel,  il  résulte  qu'en  ceci  les  autres  docteurs  adoptent  l'avis  de 
R.  Éléazar,  qui  ailleurs  est  d'un  autre  avis  et  craint  le  crime  susdit.  Mais, 
objecta  R.  Oschia,  peut-on  appliquer  un  sujet  futur  (tel  que  celui  visé  par  le 
verset  précité)  à  une  question  de  fait  accompli  en  notre  temps,  contesté  par 
R.  Éléazar?  De  même,  demanda  R.  Abin,  comment  réfutera  l'aide  d'une 
question  de  mauvais  penchant  (s'annulant  plus  tard)  un  point  contemporain 
du  maintien  de  ce  penchant?  Or,  ajoute  R.  Oschia,  pourquoi  ne  pas  expliquer 
le  dit  verset  d'après  tous  (même  selon  R.  Éléazar),  conformément  au  dire  de 
R.  Houna  au  nom  de  Rab,  sur  ce  verset  (Zakharie,  XI,  12)  ;  Ils  firent  peser 
mon  salaire  riiontantà  30  pièces  d'argent;  ce  nombre  est  une  allusion  aux  HO 
préceptes  religieux  acceptés  par  les  Noahides  '^  ;  à  plus  forte  raison  ne  doit-on 
pas  soupçonner  les  païens  de  relations  contre  nature  ?  Selon  les  autres  sages, 
c'est  une  allusion  aux  30  justes  qui  ne  manqueront  jamais  à  l'univers^,  car 
R.  Nahman  a  dit  au  nom  de  R.  Mena  :  le  monde  ne  peut  pas  avoir  moins  de 
30  justes,  autant  que  notre  patriarche  Abraham  valait  seul,  en  vertu  des  mots 
(Genèse,  XVUI,  18)  :  Abraham  était  n^n'''''.  Pourquoi  le  nombre  30?  Parfois 
la  majorilé  est  en  Babylonie,  et  la  minorité  en  Palestine;  d'autres  fois,  la 
majorité  est  en  Palestine  et  la  minorité  en  Babylonie.  C'est  un  bon  signe  pour 
l'univers  lorsque  la  majorité  des  justes  est  en  Palestine  (dont  l'intercession 
auprès  de  Dieu  a  ses  bons  effets  partout). 

R.  Hiya  b.  loulianos  dit  au  nom  de  R.  Oschia  :  à  l'avenir  les  Noahides 
accepteront  la  charge  d'accomplir  tous  les  préceptes  religieux,  comme  il  est 
dit  (Sophonie,  III,  9)  :  Alors  je  changerai  les  lèvres  des  nations  en  lèvres 
pures,  afin  qu'elles  invoquent  toutes  le  nom  de  V Éternel  ;  plus  tard  toutefois, 
ils  y  renonceront,  selon  ces  mots  (Ps.  II,  3)  :  Rompons  leurs  liens,  et  re- 
jetons au  loin  leur  chaîne.  La  première  expression  de  ce  verset  fait  allusion 
au  nœud  des  phylactères,  et  la  seconde  vise  les  cordons  ou  franges  au  surplis 
d'office,  tsilsith.  R.  Isaac  et  R.  Amé,  assis  ensemble  à  la  salle  d'étude,  oppo- 
sent à  la  crainte  exprimée  par  R.  Éléazar  le  verset  suivant  (II  Ghron.,  XV, 
11)  :  Us  sacrifièrent  en  ce  jour  à  r  Éternel  en  prenant  du  butin  (des  païens, 
sans  craindre  le  crime  en  question).  A  cette  objection  il  a  été  répliqué,  sans 
que  l'on  sache  si  la  réplique  émane  des  compagnons  d'étude  ou  de  R.  Amé 
que  le  butiii  cité  là  est  celui  que  les  Israélites  avaient  déjàen  mains  (sans  qu'il 
soit  sujet  au  soupçon).  Mais  n'est-il  pas  écrit  (I  Samuel,  VI,  15)  :  Les  gens  de 
Beth-Schames  of]rirent  des  holocaustes  et  sacrifièrent  à  V Éternel  des  tau- 
reaux (quoique  envoyés  par  des  princes  phiUstins)  ?  Ceci  ne  prouve  rien,  car 
l'on  ne  tire  pas  de  déduction  de  ce  qui  est  arrivé  par  les  princes   philistins, 

1.  Cf.  tr.  Yôma,  1,  1.  2.  V.  Rabba  sur  Genèse,  ch.  98.  3.  Ibid.  ch.  35; 
Rabba  sur  Nombres,  ch.  3.  4.  Les  4  lettres  de  ce  mot  superflu  représentent 
numériquement  :  10,  5, 10,  5=30. 
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accompli  miraculeusement  ;  et  comme  preuve  qu'il  y  a  bien  là  une  démons- 
lialion  spéciale,  R.  Abahou  nolo  au  nom  de  R.  Yosséb.  Hanina  qu'en  ce  jour 
(les  animaux  femelles  ont  été  sacrifiés,  selon  ces  mots  (ibid,  l-i)  :  ils  offrirent 
les  vaches  en  holocauste  à  l'Éternel.  Ne  peut-on  pas  opposer  à  l'avis  de  R. 
Eléazar  ce  verset  (ibid.  XV,  15)  :  Saiil  dit  de  les  apporter  d'Amalek,  épar- 
i/iiâ  par  le  peuple,...  en  sacrifier  à  l'Éternel?  On  ne  déduit  rien  de  ce  qu'a 
tailSaiil;  car,  dil  Kesch  Lakisch,  Saiil  n'était  qu'une  branche,  xâp<fcr,  de 
sycomore  (improductif,  sans  importance).  N'esl-il  pas  écrit  (II  Samuel,  XXIV, 
tJi)  :  David  acheta  la  orange  du  jèbusite  (païen)  ?  Il  l'acheta  (le  bœuf),  mais 
il  nel'offrit  pas.  Mais  n'est-il  pas  dit  (ibid.  23)  :  Aravna  dit  au  roi  :  V Éternel 
ton  Dieu  l'agréera  (ce  qui  semble  se  référer  à  l'holocauste)  ?  Cet  agrément  se 
rapporte  à  la  prière  faite  (mais  non  aux  animaux  reçus,  qu'il  ne  sacrifia 
pas).  N'est-il  pas  écrit  (Lévit.  XXII,  25)  :  De  la  main  d'un  étranger  vous 
n  offrirez  pas  le  pain  à  votre  Dieu  sur  tous  ces  objets  défectueux?  Ken  ré- 
sulte-l-il  pas  la  défense  d'offrir  ce  que  l'on  aurait  reçu  des  païens  à  l'état  dé- 
fectueux, tandis  qu'il  serait  permis  d'offrir  d'eux  ce  qui  est  sans  défaut  ?  Quel 
compte  R.  Éléazar  tient-il  de  ce  verset?  Il  l'applique  à  déduire  l'autorisation 
d'acheter,  avec  le  montant  des  animaux  défectueux  ainsi  reçus,  d'autres  ani- 
maux pouvant  être  offerts.  Si  donc  il  est  question  du  montant,  c'est  à  l'op- 
posé de  R.  Éléazar  *. 

Oq  a  enseigné  ^  :  on  ne  placera  pas  d'animaux  en  dépôt  dans  une  auberge 
païenne,  même  pas  de  mâles  auprès  des  mâles,  ni  de  femelles  près  des  femel- 
le.s,  ni  à  plus  forte  raison  des  mâles  auprès  des  femelles,  ni  des  femelles  auprès 
des  mâles.  Qu'y  a-t-il  à  craindre  en  mettant  des  mâles  auprès  des  mâles  ?  Il 
peut  arriver  qu'une  femelle  d'une  sorte  arrive  et  ne  trouvant  pas  l'absent  sera 
couverte  par  le  mâle  mis  en  dépôt  (et  qui  est  hétérogène).  Qu'y  a-t-il  à  crain- 
dre en  mettant  des  femelles  auprès  des  femelles?  Également  un  accouplement 
hétérogène  :  si  un  mâle  arrive  et  ne  trouve  pas  sa  congénère,  il  s'accouplera 
avec  une  autre  présente.  R.  Hagaï  dit  au  nom  de  R.Zeira:en  somme,  non 
seulement  l'animal  d'un  Israélite  ne  doit  pas  être  déposé  chez  le  païen,  mais 
encore  à  l'inverse  celui  d'un  païen  loué  par  un  Israélite,  ne  doit  pas  non  plus 
être  placé  seul  dans  l'étable  d'un  autre  païen,  son  voisin,  pour  ne  pas  être  la 
cause  indirecte  d'un  péché.  S'il  en  est  ainsi,  on  devrait  dire  qu'il  ne  convient 
pas  au  juif  locataire  de  rendre  l'animal  au  païen  et  de  le  laisser  seul  chez  lui,  où 
un  mal  peut  survenir?  Non,  on  soupçonne  le  païen  de  laisser  accoupler  l'ani- 
mal d'autrui,  non  le  sien  même;  car  il  sait  qu'un  tel  accouplement  provoque 
la  stérilité,  et  il  ne  le  laissera  pas  se  produire. 

«  On  peut  placer  ses  animaux  dans  les  élables  des  Samaritains.  »  Ceci 
prouve  que  les  Samaritains  ne  sont  pas  soupçonnés  de  se  livrer  à  des  rela- 
tions illicites.  En  effet  on  a  enseigné  ^  ;  une  femme  peut  rester  seule  avec 
deux  hommes,  fussent-ils  tous  deux  samaritains,  ou  même  un  samaritain  et 

1.  Puisque,  plus  haut,  il  défend  d'acheter  un  animal  pour  le  montant. 
2.  Tossefta  à  ce  tr.,  ch.  3.        3.  Tossefta,  tr.  Qiddouschin,  ch.  5. 
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un  esclave,  mais  elle  ne  doit  pas  rester  seule  avec  le  païen  ;  ni  la  bru  de  quel- 
qu'un, ou  la  sœur  de  celle-ci,  ne  doit  rester  seule  avec  lui,  comme  nulle  autre 
femme  située  dans  un  degré  illicite  de  relation,  à  moins  qu'il  y  ait  deux  hom- 
mes. —  On  a  enseigné  *  :  on  ne  doit  pas  vendre  aux  païens,  ni  épée,  ni 
armes,  et  on  ne  doit  pas  aiguiser  leurs  fers.  Toutefois,  ces  défenses  s'appli- 
quent seulement  à  une  ville  entièrement  habitée  par  des  païens  (s'il  y  a  des 
Juifs,  ils  peuvent  acheter  des  armes  pour  leur  défense).  Pourquoi  la  défense 
à  une  femme  juive  de  rester  seule  avec  un  païen  a-t-elle  pour  base  la  crainte 
d'une  relation  illicite,  et  ne  craint-on  pas  qu'elle  soit  tuée?  On  suppose,  dit 
R.  Amé,  que  la  femme  est  forte,  capable  de  se  défendre  (mais  susceptible 
d'être  séduite).  En  outre,  une  femme  peut  se  dissimuler  et  se  faire  passer 
pour  païenne,  tandis  qu'un  homme  ne  peut  pas  se  cacher  et  se  faire  passer 
pour  étranger  (on  le  reconnaît  au  visage).  On  a  enseigné  :  si  un  païen  se  joint 
à  l'Israélite  en  route,  celui-ci  se  placera  à  la  droite  (pour  avoir  le  bras  droit 
libre  afin  de  se  défendre).  R.  Ismaël  b.  R.  Yossé  dit  :  si  le  païen  porte  une 
épée  à  sa  ceinture  (à  gauche),  l'israélite  se  placera  à  droite  pour  sa  défense  : 
si  le  païen  est  muni  d'un  bâton  (à  sa  droite),  l'israélite  se  placera  à  gauche 
pour  la  riposte.  Quand  on  monte  sur  une  colline  avec  un  païen,  ou  si  l'on 
descend  dans  une  vallée  avec  lui,  on  s'arrangera  chaque  fois  de  façon  à  être 
au-dessus  du  païen  (le  précédant  sur  la  montagne,  ou  le  suivant  dans  la  val- 
lée). L'israélite  ne  devra  pas  méditer  devant  le  païen  (en  route),  pour  ne  pas 
avoir  alors  la  tête  troublée  par  ce  voisinage,  et  il  vaut  mieux  alors  laisser  le 
chemin  libre.  Si  le  païen  demande  au  juif  oiî  il  va,  celui-ci  le  déroutera  par 
ses  indications,  comme  l'a  fait  notre  ancêtre  Jacob,  répondant  à  Êsaû  en  ces 
termes  (Genèse,  XXXIII,  1-i)  :  jusqu'à  ce  que  j'arrive  auprè.^  de  mon  maître, 
à  Seir  ;  tandis  qu'en  réalité  Jacob  est  allé  à  Souccoih  2.  R.  Houna  dit  qu'en 
effet  on  ne  trouve  pas  que  notre  ancêtre  Jacob  soit  allé  à  Seir.  Selon  R.  Ju- 
dan,  fils  de  Rab,  c'est  une  allusion  à  l'avenir  dont  il  est  dit  (Obadia,  I,  2i)  : 
Ceux  qui  portent  le  secours  monteront  à  la  montagne  de  Sion,  pour  juger 
Ioj  montagne  d'Ësaû. 

«  Une  Israélite  ne  doit  pas  accoucher  une  païenne,  car  elle  destine  un  enfant 
à  devenir  idolâtre  ;  mais  une  païenne  pourra  accoucher  une  Israélite.  »  On  a 
enseigné  aussi  :  une  païenne  pourra  accoucher  l'israélite  extérieurement 
(lorsque  les  assistants  la  voient  opérer),  mais  elle  ne  devra  pas  pénétrer  de  la 
main  dans  la  matrice  de  l'israélite,  de  crainte  d'écraser  l'enfant  au  sein  ma- 
ternel, ce  qui  équivaut  à  faire  boire  une  boisson  d'avortement.  Si  la  païenne 
est  une  sage-femme  de  profession,  peut-elle  opérer  seule  l'israélite?  C'est 
conforme  à  ce  que  dit  R.  Jacob  b.  Aha  au  nom  de  R.  Yohanan  S;  si  c'est  un 
médecin,  habile,  il  est  permis  d'en  user;  de  même  ici,  on  peut  recourir  à  une 
pa'ïenne  sage-femme  de  profession  —  «  Une  Israélite  ne  devra  pas  allaiter  un 
enfant  de  païenne  ;  car  ce  serait  donner  la  vie  à  un  futur  idolâtre.  »  Ceci 
prouve,  dit  R.  Yossé,  que  l'on  ne  doit  pas  non  plus  lui  enseigner  un  métier. 

1.  Tossefta  à  ce  tr.,  ch.  2.        2.  Rabba  sur  Genèse,  ch.  78.        3.  Ci-après,  §  2  (3). 
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Ainsi,  à  Guiro,  il  y  avail  2  familles  juives  d'ouvriers,  l'une  de  verriers,  l'autre 
de  menuisiers,  x-.^oj-::^  ;  la  première,  qui    n'enseigna  pas    son   métier  aux 

païens,  réussit,  mais  la  seconde  l'enseigna  à  d'autres  et  fut  appauvrie. 

«  Une  païenne  peut  nourrir  l'enlant  d'une  israélitc  »,  comme  il  est  dit  (Isaïe, 
XLIX,  23)  :  Des  rois  seront  tes  oicvrlers,  et  des  princesses  te  serviront  de  nour- 
rices. On  a  enseigné  :  pour  élever  un  nourrisson,  on  peut  l'allaiter  par  une 
païenne,  ou  par  un  animal  impur,  ou  lui  apporter  du  lait  de  n'importe  où, 
sans  se  soucier  des  impuretés  ou  immondices  que  mange  cette  païenne,  et 
d'où  provient  le  lait. 

2.  On  ne  doit  pas  se  laisser  soigner  par  eux,  quand  on  est  malade,  et 
on  ne  doit  nulle  part  se  i'au-e  raser  par  eux  (c'est  dangereux)  ;  c'est  l'opi- 
nion de  R.  Meir.  Les  autres  docteurs  disent,  qu'on  peut  se  faire 
raser  par  eux  dans  un  endroit  public  où  il  y  a  du  monde,  mais  non  res- 
ter avec  le  pa'ien  en  lètc-à-tôte. 

R.  Jacob  b.  Zabdi  au  nom  de  R.  Abahou  dit  :  par  «  guérison  d'argent  »   on 
entend  celle  des  bestiaux,  et  par  «  guérison  des  personnes  »  on  entend  celle 
du  corps.  R.  Aba  dit  au  nom  de  R.  Juda  :  si  l'on  remarque  une  inflammation 
par  suite  du  remède  donné  par  le  médecin  païen,  il  est  défendu  do  plus  jamais 
en  user.  Ainsi,  il  est  arrive  à  R.  Amé  de  se   rendre  avec  R.  Juda   Naci  à  Ila- 
math  Guerar  et  d'avoir  mal  au  doigt.  Le  médecin  local  païen  lui  appliqua   un 
emplâtre  ;  mais  comme  le  mal  pénétrait  plus  avant,  R.  Amé  enleva  l'emplâtre. 
N'a-t-il  pas  connu  l'avis  de  R.  Jacob  b.  Aha  au  nom  de   R.  Yohanan,   disant 
que  par  un  médecin  de  profession  '  il  est  permis  de  se  faire  soigner?  11  y  a  une 
distinction  à  noter  :  il  permet  d'ordinaire  l'usage  du  remède   païen  ;  mais  s'il 
y  a  aggravation,  après  avoir  usé  de  ce  remède,  R.  Yohanan  aussi  défend  d'en 
continuer  l'usage.  Peut-on  se  faire  teindre  les  yeux  par  un  tel  médecin?  C'est, 
dit  Rab,  s'exposer  à  la  cécité  (il  n'y   engage   pas)  ;  selon  Levi,  on  va  jusqu'à 
s'exposer  au  danger  de  mort.  Rab,  n'ayant   pas   l'habitude  de  se  teindre  les 
yeux,  ignorait  les  dangers  de  la  mixture  ;  mais  Levi  les  connaissait  par  expé- 
rience. Mais,  dit  R.  Aba,  ne  voit-on  pas  l'opérateur  goûter  au  collyre   (colly- 
rium),  preuve  qu'il  est  inoffensif?  Il  est  possible  que  l'oculiste  goûte  le  col- 
lyre lorsque  celui-ci  est  bon,  pour  le  montrer  ;  mais  ensuite  il  y  ajoute  des  in- 
grédiens  dangereux  pour  la  vue.  Ainsi,  l'opium,  cziov,  est  un  remède  dange- 
reux. La  thériaque  (theriaca)  est  interdite  selon  R.  Simon  ;  mais  R.  Yohanan 
en  permet  l'usage  —  -. 

Un  Israélite  qui  rase  la  tête  d'un  pa'ïen  le  rasera  ^  jusqu'à  la  mèche  de  che- 
veux de  l'occiput  (vellera)  ;  arrivé  là,  il  s'abstiendra  (en  raison  de  la  destina- 
tion idolâtre  de  cette  partie).  L'Israélite  qui  se  fait  raser  par  le  païen  se  re- 
gardera au  miroir  pendant  ce  temps  (pour  paraître  ainsi  important  et  échap- 
per à  tout  danger)  ;  mais  en  se  faisant  raser  par  un  Samaritain,  cette  précau- 

1.  Ci-dessus,  §  1.  2.  Suit  un  passage  traduit  tr.  Schabbath,  XIV,  1  (t.  IV, 
p.  154).        3.  TossefU,  ch.  3. 
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tion  est  inutile.  On  a  permis  trois  choses  dans  l'école  de  Rabbi  i  :  1°  de  se 
regarder  au  miroir,  2°  de  se  raser  en  se  plaçant  devant  le  miroir,  S*»  d'appren- 
dre même  aux  fils  à  parler  grec,  en  raison  de  leur  service  officiel  à  la  cour. 
Un  prosélyte  avant  sa  conversion  avait  été  barbier  et  savant  en  astrologie  ; 
comme  tel,  il  savait  qu'un  jour  des  juifs  verseraient  son  sang;  seulement  il  ne 
savait  pas  que  cette  effusion  de  sang  aurait  lieu  au  moment  de  sa  conversion 
(par  la  circoncision).  Aussi,  chaque  fois  qu'un  juif  venait  se  faire  raser,  il  le 
tuait.  Combien  tua-t-il  ainsi?  Selon  R.  Yossé,  80;  selon  R.  Yossé  b.  R.  Aboun, 
300.  Lorsqu'après  sa  conversion  on  le  sut,  on  le  pria  de  retourner  parmi  les 
siens  (plutôt  que  d'avoir  dans  la  communauté  un  tel  assassin)  —  '■^. 

3.  Voici  les  objets  qui,  appartenant  à  un  païen,  deviennent  interdits, 
avec  défense  d'en  tirer  aucun  profit  :  le  vin  et  le  vinaigre  des  païens  qui 
a  d'abord  été  du  vin  (et  a  pu  servir  aux  libations  des  idoles),  l'argile 
d'Hadrien  (contenant  du  vin),  des  peaux  vives  arrachées  en  face  du  cœur 
des  animaux  (en  sacrifice  idolâtre).  R.  Simon  b.  Gamaliel  dit  :  quand  la 
déchirure  est  ronde,  la  peau  est  interdite;  si  la  déchirure  est  longue,  la 
peau  reste  permise  à  l'usage.  De  la  chair  que  le  païen  va  importer  pour 
l'offrir  à  l'idole  est  encore  permise  ;  mais  celle  qu'il  sort  de  chez  lui  est 
interdite,  car  elle  est  à  considérer  comme  sacrifice  aux  morts.  Tel  est  l'a- 
vis de  R.  Akiba.  Il  est  défendu  d'avoir  des  relations  commerciales  avec 
ceux  qui  se  rendent  à  l'idolâtrie,  mais  c'est  permis  avec  ceux  qui  en  re- 
viennent. 

—  2.  R.  Assé  ou  R.  Yohanan  dit  au  nom  de  Ben-Bethera:  si  du  vin  d'un 
païen  est  tombé  dans  une  cuve  (d'un  Israélite),  il  faudra  vendre  tout  le  con- 
tenu de  la  cuve  à  un  païen,  en  déduisant  le  montant  du  vin  de  libation  à 
l'idole  (pour  n'en  tirer  aucun  profit).  11  dit  aussi  au  nom  de  R.  Yohanan  :  le 
vin  ordinaire  du  païen  est  d'une  jouissance  interdite  aux  Israélites,  sans 
toutefois  qu'il  soit  d'une  impureté  aussi  grave  que  le  vin  d'oblation.  Le  vin 
mis  en  dépôt  chez  un  païen  ne  devra  pas  être  bu  par  l'israélite,  mais  il  reste 
d'une  jouissance  interdite.  R.  Zeira  demanda  devant  R.  Yassa:  faut-il  que  le 
païen  lui  ait  assigné  une  place  fixe  chez  lui  pour  que  la  jouissance  reste  per- 
mise? Non,  fut-il  répondu,  c'est  la  règle  pour  tout  dépôt  (même  sans  désigna- 
tion de  place).  R.  Abahou  vint  dire  au  nom  de  R.  Yohanan  qu'il  y  a  3  règles 
pour  le  vin  du  païen  :  1°  en  voyant  le  païen  verser  le  vin  en  libation  à  l'idole, 
il  y  a  certitude  d'idolâtrie,  et  un  tel  vin  est  aussi  gravement  impur  qu'un 
reptile  ;  2°  le  vin  ordinaire  d'un  païen  est  d'une  jouissance  interdite,  sans 
être  d'une  impureté  communicative  ;  3°  le  vin  mis  en  dépôt  chez  le  païen  et 
cacheté  ne  peut  pas  être  bu,  mais  on  peut  en  tirer  parti.  R.  Jérémie  dit  devant 
R.  Zeira  d'observer  les  termes  de  l'avis  précédent,  qui  stipule  la  permission 

1.  J.,  tr.  Sabbat,  VI,  1  (t.  IV,  p.  66).  2.  Suit  un  passage  traduit  au  tr. 
Guittin,  IV,  6  fin  (t.  IX,  p.  12).  3.  En  tête  est  un  long  passage  déjà  traduit 
au  tr.  Troumoth,  VIIT,  4  (l.  III,  p.  92). 


CHAPITRK  II  497 

de  lircrparli  de  ce  vin  s'il  était  cacheté  ;  il  fautdonc  croire  que  si  le  vin  n'était 
pas  cacheté,  il  serait  interdit  de  le  boire  cl  même  d'en  tirer  aucun  profit. 
Aussi  R.  Éléazar  enseigna  qu'il  est  seuicmeni  permis  d'en  profiler  si  le  vin 
a  été  placé  dans  un  coin  spécial  chez  !e  païen  (sans  cela,  non),  et  R.  Zeira  ?c 
réjouit  de  l'ontcndre  s'cxprimcrainsi. 

On  a  dit  ailleurs^  :  «  Si  le  dépôt  des  fruits  a  été  eiTectué  chez  un  idolâtre,  ils 
conservent  le  caractère  de  ses  propres  fruits  (sans  nécessite  de  les  libérer)  ; 
selon  R.  Simon  ils  deviennent  sujets  au  doute.  »  R.  Ijanania  demanda  devant 
R.  Mané  est-ce  que  ces  fruits  mis  on  dépôt  sont  considérés  comme  les  propres 
fruits  réels  du  païen?  A  ce  litre,  on  comprend  la  dispense  de  les  rédimer  ; 
pourquoi  alors  ne  pas  dire  qu'en  une  autre  place  les  fruits  non  rédimés  remis 
au  païen  restent  soumis  aux  droits  avec  certitude  (dans  l'hypothèse  qu'il  n'y 
a  pas  eu  d'échange)  ?  Oui,  les  fruits  restent  en  leur  état  ;  seulement  il  n'était  pas 
convenable  de  la  part  de  R.  Hanina  d'adresser  une  telle  question  à  R.  Zeira 
(à  laquelle  celui-ci  avait  déjà  répondu,  lorsque  R.    Hanina   la  posa   devant 
R.  Zeira).  Quant  au  vin  cacheté  d'un  israéllLe  confié  au  païen,  R.  Hanania  et 
R.  Mdia  ont  des  avis  divers  à  ce  sujet:    l'un  le  défend,   l'autre  le  permet. 
Toutefois,  ils  ne  discutent  que  sur  le  profita  en  tirer;  mais  tous  défendent  de 
le  boire.  Rab  défend  4  objçts  dont  les  initiales  sont  nun,  et  il  permet  Vautres 
ayant  pour  initiales  :'2'~'ri'.  Les  4  objets  interdits  même  cachetés  sont  :  un 
morceau  de  poisson  qui  n'a  pas  de  signe  le  faisant  reconnaître  (s'il  est  d'une 
espèce  comestible,  ou  non)  ;  2.  la  viande,  3.  le  vin,  4.  le  bleu  céleste  2.  Les 
4  objets  permissent:  la  tranche  d'assa-^  la  sauce  de  poisson  (malgré  l'adjonc- 
tion du  vin),  le  pain  cuit  par  le  païen,  le  fromage  ;  un  simple  cachet  suffît  à  les 
autoriser.  R.  Juda   dit  quel  est  le  motif  de  Rab  :  quand  l'interdit  émane  du 
corps  même  de  l'objet,  il  reste  défendu,  quoique  sous  enveloppe  cachetée  ; 
mais  lorsqu'il  n'y  a  d'interdit  que  par  crainte  du  mélange,  le  cachet  suffit  à 
permettre  l'objet.  R.  Jacob  b.  Aha,  R.  Simon  b.  Aba,  ou  R.  Éléazar  au  nom 
de  R.  Hanina,  R.  Aba  ou  R.  Hiya  au  nom  de  R.  Yohanan,  ou  R.  Zeira,  dit  au 
nom  de  R.  Josué  b.  Levi  :  il  est  permis  d'user  de  tout  dépôt  confié  sous  un  cachet, 
sauf  du  vin  et  de  l'argile  d'Hadrien  (qui  en  contient).  R.  Zeira  dit  au  nom  de 
R.  Jérémie  d'adopter  comme  règle  l'avis  de  R.  Meir  (ou  l'anonyme  de  notre 
Mischnâ),    selon  ce  (]ui  a  été   enseigné  *  :  l'argile  d'Hadrien  est   défendu,  et 
tout  profit  à  en  tirer   est  aussi  défendu,   selon    l'avis  de  R.  Meir  ;     les 
autres  sages  ne  défendent  pas  d'en  tirer  parti.  R.  Jérémie  demanda   devant 
R.  Zeira  :  est-il  permis  de  se  servir  d'un  tel  argile  pour  soutenir  les  pieds  du 
lit  (bien  que  l'on  ait  ainsi  un  intérêt  à  vouloir  conserver  la  partie  défendue, 
ou  le  vin)  ?  R.  Éléazar  le  permet  ;    R.   Yohanan  le   défend.  Pour   soutenir 

1.  Voir  J.,  tr.  Demaï,  III,  4  (t.  II,  pp.  161-3),  où  la  version  est  à  corriger  d'après 
le  présent  texte.  2.  En  raisou  de  la  haute  valeur  de  ces  4  objets,  ou  craint  — 
même  s'ils  sont  sous  enveloppe  cachetée—  que  le  païen  les  ait  échangés  contre 
des  objets  semblables  contaminés.  i.  Coupée  avec  le  couteau  d'un  païen, 
i.  Tossefta  à  ce  tr.,  ch.  5. 
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les  pieds  de  lit,  peut-on  utiliser  une  pièce  d'étoffe  teinte  avec  des  cosses  de 
produits  interdits  d'orla*  (des  années  primaires  d'un  plant),  et  la  discussion 
précédente  est-elle  aussi  reproduite  pour  ce  dernier  sujet?  R.  Zeira  fut  fâché 
contre  R.  Jérémie  d'avoir  voulu  établir  ce  parallèle  entre  l'étoffe  teinte  et 
l'argile  d'Hadrien,  et  lui  dit:  même  d'après  celui  qui  permet  d'utiliser  ladite 
argile,  il  serait  défendu  d'utiliser  l'étoffe  en  question  ;  car  dans  l'argile, 
l'interdit  (le  vin)  n'est  pas  visible  à  l'œil  nu,  tandis  que  l'interdit  est  très 
visible  dans  l'étoffe  teinte  avec  des  produits  dont  l'usage  est  défendu. 

«  Et  des  peaux  vives  arrachées  en  face  du  cœur  ».  R.  Jérémie  dit  au  nom 
de  Rab  que  l'avis  de  R.  Simon  b.  Gamaliel  sert  de  règle.  En  quoi  consiste  l'o- 
pération idolâtre?  On  arrache  la  peau  de  l'animal  encore  en  vie,  et  on  lui  en- 
lève le  cœur  que  l'on  offre  aussitôt  à  l'idole.  Comment  reconnaît-on  plus  tard 
que  la  peau  a  été  enlevée  de  l'animal  vivant  et  a  servi  à  l'idolâtrie?  R.  Houna 
dit  :  si  la  peau  a  été  enlevée  vive,  le  bord  se  plisse  et  s'arrondit  ';  si  elle  a  été 
écorchée  après  que  l'animal  a  été  tué,  elle  s'étend;  R.  Yossé  dit:  de  ce  qu'il 
est  dit  que  l'acte  d'idolâtrie  fait  sur  l'animal  entraîne  son  interdit  il  résulte 
que  le  fait  seul  d'avoir  coupé  l'un  des  deux  organes  essentiels  du  cou  (larynx, 
ou  pharynx)  comme  culte  à  l'idole,  motive  l'interdit  ;  bien  que  l'on  dise  qu'un 
objet  inanimé  (comme  l'animal  égorgé)  ne  peut  devenir  défendu  pour  cause  d'i- 
dolâtrie, ici  l'interdit  a  pour  cause  l'acte  préalable.  «  La  chair  apportée  à  l'usage 
d'un  païen  reste  permise».  Cet  avis,  dit  R.  Aba  ou  R.  Hiya  au  nom  de  R.  Yo- 
hanan,  a  pour  butde  s'opposera  l'avis  de  R.  Éliézerquidil  -:  la  penséedu  pa'ien 
reporte  tout  à  l'idole.  —  «  Ce  qui  en  sort  est  défendu  » .  C'est  vrai,  dit  R.  Abina 
au  nom  de  R.  Jérémie,  lorsque  celte  chair  a  été  apportée  à  l'intérieur  du 
treillage,  v.'.^/Jdq  ;  mais  si  on  ne  l'a  pas  rapportée  autant  à  l'intérieur,  la  chair 
reste  d'un  usage  permis,  même  en  étant  rapportée  de  là.  Cependant  il  est  ques- 
tion ici  d'une  idole  qui  a  des  treillages  ;  mais  pou.r  l'idole  qui  n'en  a  pas,  on  con- 
sidère toute  la  maison  comme  un  treillis  (elle  est  interdite).  —  «  Ceux  qui  vont 
aux  idoles  ».  Pour  ce  dernier  terme,  dit  R.  Hiya  au  nom  de  R.  Yohanan,  on 
lit  D^nn  (ou  rejetons),  en  ce  sens  qu'il  s'agit  de  ceux  qui  amènent  une  grande 
idole  auprès  de  la  petite,  ou  l'enfant.  Selon  une  autre  version,  notre  Mischnâ 
a  le  terme  mstn-  Celui  qui  adopte  ce  dernier  terme  y  voit  le  sens  d'idole  ; 
celui  qui  adopte  l'autre  variante  admet  une  juxtaposition  d'idoles.  —  «  Avec 
ceux  qui  viennent  du  marché,  les  relations  sont  permises.  »  Toutefois,  ensei- 
gne R.  Abina,  au  nom  de  R.  Jérémie,  c'est  vrai  si  au  retour,  ces  gens  ne  vont 
pas  par  bandes  (ou  procession),  comme  en  allant;  mais  s'ils  ont  encore  la 
même  allure,  les  relations  avec  eux  au  retour  sont  interdites  comme  en  allant. 

4.  Le  contenu  d'outrés  des  païens,  ou  dans  leurs  cruches,  fût-ce  du 
vin  provenant  d'Israélites,  est  interdit,  avec  défense  d'en  tirer  nul  profit; 
tel  est  Tavis  de  R.  Meir.  Les  autres  docteurs  no  défendent  pas  d'en  tirer 
un  profit. 

1.  Tr.  Orla,  111,  1.        ±  Tr.  lloulliu,  II,  7. 
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Dans  des  outres  neuves  d'un  païen,  il  est  permis  de  mettre  du  vin  ^  ;  mais 
dans  celles  qui  sont  enduites  de  poix  (même  neuves),  c'est  interdit  (en  rai- 
son de  l'usage  du  fabricant  d'y  jeter  aussitôt  du  vin  pour  modifier  le  goût  du 
vase).  Si  le  païen  les  fabrique  et  les  poisse,  en  présence  d'un  surveillant  Is- 
raélite, il  est  permis  d'y  recueillir  du  vin,  sans  rien  craindre.  N'y  a-t-il 
pas  à  craindre  qu'à  la  poix  ciiiployce  par  le  païen,  celui-ci  n'ait  mêlé  un  peu 
de  vin  de  libation  idolâtre  ?  Non,  dit  H.  Aba,  il  n'arrive  pas  au  païen  de  faire 
de  l'oblation  à  l'aide  d'un  objet  sali  (comme  l'est  le  vin  utilisé  en  poissant  les 
vases).  Mais  alors  à  quoi  bon  la  surveillance  d'un  Israélite  pendant  la  fabri- 
cation ?  Sans  cette  surveillance,  on  craindrait  un  échange  des  vases  contre 
d'autres  tout  prêts  (où  le  païen  verserait  du  vin  de  libation).  Les  cruches 
neuves  de  païens  (non  encore  utilisées)sont  d'un  usage  permis  même  poissées; 
les  vieilles  sont  défendues  même  si  elles  ne  sont  pas  poiss(3es.  Pourquoi  donc 
les  outres  sont-elles  permises  à  la  condition  spéciale  d'être  poissées,  et  les 
cruches  en  ce  cas  sont-elles  interdites  ?  J'ai  examiné,  répond  R.  Abahou, 
comment  on  procède  pour  poisser  les  cruches,  et  j'ai  remarqué  que  l'on  n'y 
joint  pas  du  vinaigre  ou  du  vin,  tandis  que  Ton  en  met  pour  les  outres.  H. 
Jacob  b.  Aha  dit  au  nom  des  rabbins  :  Lorsqu'on  a  mis  dans  les  cruches  du 
vin  qu'il  est  défendu  de  boire,  mais  permis  d'utiliser  à  un  parti  quelconque  ^, 
les  cruches  subissent  la  même  loi  que  le  vin,  et  si  dans  ces  cruches  vidées  l'on 
verse  à  nouveau  d'autre  vin,  celui-ci  sera  interdit  comme  boisson,  mais  per- 
mis à  tout  autre  usage.  De  même,  après  l'avoir  vidée  encore,  le  vin  que  l'on 
y  verse  reste  interdit  comme  boisson,  mais  la  cruche  devient  d'un  usage  per- 
mis à  tout.  Pourquoi  le  vin  que  l'on  y  verse  restc-t  il  interdit  comme  bois- 
son, quoique  permis  à  tout  autre  usage,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  de  vin  de  liba- 
tion même  douteuse?  Comme  R.  Meir,  plus  sévère,  défend  à  égal  titre  de  le 
boire  et  d'en  tirer  parti,  les  autres  sages  admettent  du  moins  la  défense  de 
boire  levin  contenu  dans  les  cruches  des  païens.  R.  Aba  raconte  que  lorsque 
R.  Akiba  est  allé  àCippori.  on  lui  demanda  quel  est  le  moyen  de  rendre  aptes 
au  bon  usage  les  cruches  faites  par  des  païens.  Voici,  répondit-il,  le  moyen 
que  je  leur  ai  conseillé,  c'estd'enlever  la  poix  :  puisqu'il  est  permis  d'employer 
un  tel  vase  non  poissé,  à  plus  forte  raison  doit-on  pouvoir  employer  un  tel 
vase  dont  la  poix  est  d'abord  enlevée.  Lorsque  je  rejoignis  mes  compagnons 
d'étude,  ils  me  dirent  :  ce  raisonnement  est  mal  fondé,  car  le  vase  interdit 
par  l'application  de  la  poix  peut  avoir  absorbé  une  parcelle  du  vin  joint  à  la 
poix,  et  par  suite  il  reste  interdit  même  après  l'enlèvement  delà  poix. 

Si  le  païen  a  mis  de  l'eau  dans  un  vase,  l'Israélite  peut  l'employer  à  son  tour 
pour  de  l'eau,  puis  s'en  servir  pour  garder  du  vin,  sans  craindre  que  le  païen  en 
eût  fait  au  préalable  mauvais  usage.  De  même,  si  le  païen  y  a  recueilli  de  la 
sauce  d'objets  confits  ou  de  poissons  (muriate),  l'Israélite  peut  s'en  servir 
pour  y  mettre  du  vin,  sans  crainte.  R.  Yohanan    alla  au  devant(  àzav-:»)  de 

l.  Tossofta,  ch.  j.        2.  Si  p.  ex.  le  païen  l'a  seulement  touché,  non  secoue. 
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R.  Juda  Naci  à  Akko  i  ;  là  on  lui  demanda  quel  est  le  moyen  de  rendre  aptes 
au  bon  usage  les  cruches  des  païens  ?  Voici,  répondit-il,  le  moyen  queje  leur  ai 
conseillé,  comme  il  est  permis  d'employer  au  vin  un  tel  vases)  même  le  païen 
y  a  mis  de  la  sauce  ;  or,  selon  R,  Yossé  au  nom  de  R.  Yohanan,  comme  la  mi- 
se de  la  sauce  suffit  à  rendre  aptes  ces  vases  en  les  faisant  passer  au  feu,  il 
n'y  aura  à  plus  forte  raison  nul  autre  meilleur  moyen  que  le  passage  au  feu; 
selon  R.  Hiya  au  nom  de  R.  Yohanan,  il  suffit  de  les  tenir  suspendus  sur  le 
feu,  de  même  que  plus  haut  il  est  dit  qu'il  suffit  de  dépoisser  les  cruches. 
Mais  en  faisant  passer  les  vases  au  feu,  ne  risque-t-on  pas  deles  briser?  Oui, 
et  s'ils  résistent,  tant  mieux. 

Les  cruches  non  poissées  sont  interdites,  selon  R.  Assé  ;  R.  Amé  en  per- 
met l'usage.  R.  Jacob  b.  Aha  dit  que  R.  Assé  objecta  :  dirons-nous  qu'une 
petite  cruche  d'argile,  parce  qu'elle  n'est  pas  poissée,  n'absorbe  rien  (du  vin 
païen),  tandis  qu'il  est  notoire  qu'elle  absorbe  ?  De  même,  R.  Aba  dit  que 
R.  Scheschelh  demanda  :  dirons-nous  que  le  vase  de  nuit  n'a  rien  absorbé 
de  son  contenu  ?  Donc,  certes,  si  le  païen  y  a  mis  du  vin  à  conserver,  on  le 
suppose  absorbé  (et  une  telle  cruche  interdite).  R,  Jacob  b.  Aha  ouR.  Simon 
b.  Aha  dit  au  nom  de  R.  Hanina  :  On  remplit  d'eau  les  cruches  des  païens 
pendant  3  jours  consécutifs,  en  changeant  l'eau  chaque  jour.  R.  Jacob  b. 
Aha  dit  que  R.  Assé  objecta  :  mais  agit-on  ainsi?  (Peut-on  y  compter?) 
Aussi,  R.  Yossé  de  Malhya  alla  exposer  ce  sujet  devant  R.  Mena  et  lui  de- 
manda :  en  cas  de  fait  accompli  (du  changement  d'eau  tous  les  3  jours)  et  que 
l'on  y  a  mis  du  vin,  est-il  permis  de  le  boire  ?  Oui,  fut-il  répondu.  Est-ce  per- 
mis aussi  en  principe  ?  Non.  R.  Jérémie  étant  allé  à  Gublana  2  professa  qu'il 
faut  remplir  les  grandes  coupes,  TiOTv^pta,  d'eau  pendant  3  jours  successifs,  en 
changeant  l'eau  tous  les  jours.  Il  arriva  à  un  Araméen  que  son  outre  de  vin 
se  fendit  ;  un  Israélite  recueilUit  levin  dans  sa  cruche.  On  soumit  aux  rabbins 
la  question  de  savoir  s'il  est  permis  de  se  servir  de  ce  vase  :  ils  répondirent 
qu'il  faudra  d'abord  emplir  d'eau  le  vase  pendant  3  jours  successifs,  chaque 
jour  à  nouveau.  R.  Yassa  étant  allé  à  Tyrvit  les  païens  poisser  de  petites  cru- 
ches que  les  Israélites  achetaient  ensuite.  Qui  vous  l'a  permis  ?  dit  le  rabbi  ; 
ils  allèrent  consulter  R.  Isaac  etR.  Mena,  qui  le  leur  défendit. 

5.  Il  est  défendu  d'utiliser  les  pépins  et  les  peaux  de  raisins  des 
païens,  ni  d'en  tirer  profit.  Tel  est  l'avis  de  R.  Meir.  Les  autres  docteurs 
n'interdisent  que  les  pépins  verts,  non  les  secs. 

t).  Les  saumures  ^  et  le  fromage  [provenant  de  Beth-Onéqé  *]et  la  thé- 
riaque  des  païens  sont  interdits,  avec  défense  d'en  tirer  nul  profit.  Tel  est 
lavis  de  R.  Meir.  Les  autres  docteurs  disent  qu'il  est  permis  d'en  tirer 
un  profit  indirect^  . 

1.  V.  la  grande  Pesiqta,  ch.  21.  2.  Nenbauer,  il)id.,  p.  G5.  3.  Pour  le 
sens  de  Siix-jptç,  voir  notre  note  au  t.  V,  pp.  323-4.  4.  Les  mots  entre  [  J,  omis 
au  texte  jérusalémite,  sont  pris  du  texte  Babii.        ii.  La  Guemara  de  ce  §  est 
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R.  Schescheth  dit  au  nom  de  Rab  :  les  parties  du  raisin  cocore  fraîches 
sont  interdites  à  toute  jouissance;  mais  une  fois  sèches  on  peut  même  les  manger. 
Mais  n'est-il  pas  dit  plus  loin  (IV,  8)  :  «  le  vin  est  déclaré  seulement  de  liba- 
tion (interdit)  lorsqu'il  a  passé  dans  la  cuve  )),non  s'il  est  encore  dans  le  grain  ? 
En  effet,  dit  R.  Aba  au  nom  de  R.  Juda,  il  est  question  dans  la  Mischnâ  du  marc 
tiré  de  la  cuve.  On  a  enseigné  ailleurs  *  :  De  même,  du  résidu  neuf  d'olives 
est  susceptible  d'impureté  (donnant  encore  de  l'huile),  mais  le  résidu  vieux 
(d'où  il  n'y  a  plus  rien  à  tirer)  rcsLe  pur.  On  l'appelle  neuf  durant  toute  la  pre- 
mière année,  et  vieux  après  ce  délai  -. 

5.  (7)  R.  Juda  dit  que  R.  Ismacl  dennandaà  R.Josuépendanlqu'ils  voya- 
geaient ensemble  :  pourquoi  les  fromages  des  païens  sont-ils  interdits  ? 
Parce  que  ceux-ci  font  coaguler  le  lait  dans  un  estomac  de  bête  crevée. 
Quoi  !  répliqua  R.  Ismaël,  est-ce  que  l'estomac  d'un  holocauste  ne  comporte 
pas  plus  de  gravité  que  celui  d'une  charogne  ;  et  comme  un  jour  l'a- 
vis fut  exprimé  qu'un  cohen  qui  désire  manger  cette  partie  peut  l'avaler 
crue,  l'avis  ne  l'ut  pas  confirmé,  en  disant  que  l'on  ne  doit  pas  en  jouir 
sans  que  ce  soit  là  une  prévarication  ?  L'interdit  provient,  dit  R.  Josué, 
du  séjour  du  lait  dans  l'estomac  d'un  veau  offert  à  l'idole.  Mais  alors,  ré- 
pliqua R.  Ismaël,  pourquoi  ne  pas  en  interdire  toute  jouissance  ?  Son  in- 
terlocuteur parla  d'un  autre  sujet  et  dit  :  Ismaël  mon  frère,  lis-tu  (au 
Cantique,!,  2)  :  tes  amours  sont  meilleurs  que  le  vin,  dodekha  ou  do- 
DAiKH  ?  J'adopte  celte  dernière  leçon,  dit  R.  Josué.  Non,  fut-il  répliqué, 
car  le  verset  suivant  autorise  la  première  leçon  (il  ne  faut  donc  pas  y  re- 
garder de  trop  près). 

R.  Jacob  b.  Aha  ou  R.  Simon  b.  Aba  dit  au  nom  de  R.  Josué  b.  Levi  : 
R.  Meir  interdit  de  tirer  parti  des  fromages  de  Beth-Onéqé,  parcequ'il  arrive 
de  sacrifier  là  des  génisses  à  l'idolâtrie.  R.  Yohanan  l'ayant  entendu  dit: 
notre  maître  nous  en  a  enseigné  une  bonne  explication  ;  car,  s'il  est  permis  de 
coaguler  le  fromage  dans  l'estomac  d'un  animal,  c'est  différent  pour  l'animal 
sacrifié  à  l'idolâtrie  :  il  est  interdit  de  profiter  même  de  ses  excréments.  R. 
Yohanan  demanda  :  si  dans  les  instestins  d'un  tel  animal  on  trouve  un 
anneau,  est-il  aussi  défendu  d'en  tirer  parti?  Non,  dit  R.  Yossé  :  un  anneau 
est  un  corps  distinct,  tandis  que  l'excrément  fait  partie  intégrante  de  l'a- 
nimal —  3, 

Par  le  mot  nsiiy?  de  la  Mischnâ,  on  entend  le  sens  d'avaler  à  l'état  cru.  En 
ce  cas,  dit  Resch  Lakisch,  ce  n'est  pas  une  prévarication  d'en  jouir,  car 
cela  équivaut  à  boire  dans  un  verre  sali.  Il  résulte  de  cette  règle  ainsi  donnée 

traduite  au  tr.  Troumoth,  XI,  1  (t.  III,  p.  125).  1.  Tr.  Kelim,  ch.  IX,  §  5. 
2.  Tossefta  au  tr.  Baba  Qamma,  ch.  6.  3.  Suivent  2  passages  déjà  traduits  : 
1"  tr.  Ueçâ,  1, 1  (t.  VI,  pp.  102-3);  2o  au  tr.  Bcrakhoth,  I,  7  (t.  I,  p.  47);  après 
quoi  se  trouve  répétée  par  erreur  la  phrase  initiale  de  ce  §. 
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que  le  fait  de  boire  dans  un  verre  sali  un  objet  qui  (à  part  cela)  serait  con- 
sacré, ne  constitue  ni  une  jouissance  interdite,  ni  une  prévarication.  Pourquoi 
Resch  Lakisch  n'a-t-il  pas  énoncé  clairement  un  tel  avis  (au  lieu  d'y  faire  une 
allusion  indirecte)  ?  C'est  répondit  R.  Yohanan,  parce  qu^en  certains  autres 
cas  c'est  inter  dit  (et  un  abus  était  à  craindre)  ;  de  plus,  au  moment  d'être 
interrogé,  R.  Ismaël  était  encore  jeune  (et  devant  les  disciples  trop  jeunes 
on  ne  révèle  pas  les  motifs  de  la  Loi).R.  Honiadit  que  R.  Hama  b.  Ouqba  ob- 
jecta ceci:  si  Resch  Lakisch  cherchait  à  détourner  la  pensée  de  R.  Ismaël 
par  des  mots  couverts,  il  aurait  aussi  bien  pu  insinuer  les  5  textes  ambigus 
de  la  Bible  *,  qui  suivent  :  1°  il  est  dit  (Genèse,  IV,  7)  :  SI  tio  fais  le  bien,  ne 
sera-t-il  pas  reçu,  texte  qui  peut  s'expliquer  au  sens  opposé,  que  l'on  sera 
aussi  reçu  si  l'on  ne  fait  pas  bien;  2°  (ibid,  XLIX,  6)  :  En  leur  colère  ils  ont 
tué  un  homme,  et  ils  ont  enlevé  des  bœufs  pour  leur  plaisir;  qu'il  soit 
moMcUt,  etc.,  à  expliquer  au  contraire,  qu'il  soit  maudit  quoiqu'il  soit  puis- 
sant ;  3".  (Exode,  XVII,  9):  Moïse  dit  à  Josué  d'aller  combattre  contre 
Amalek  le  lendemain;  ou  peut-être  le  lendemain  se  réfère  à  la  suite,  disant 
qu'il  «  sera  placé  le  jour  au  sommet  de  la  colline  »  ;  i°,  (ibid.,  XXV,  34)  :  //  y 
aura  au  chandelier  quatre  plats  en  forme  d'amande,  ses  pommeaux  et  ses 
fleurs,  oil  l'expression  «  en  forme  d'amande  »  se  réfère  peut-être,  non  au 
mot  précédent,  mais  à  la  suite.  EnfinS".  Deuléron.,  XXXI,  16)  :  Dieudità 
Moïse  :  te  voici  couché  près  de  tes  ancêtres  et  tu  te  lèveras,  etc.,  tandis  que 
ce  dernier  terme,  se  référant  peut-être  à  la  suite,  peut  signifier  :  «  ce  peuple 
se  lèvera  et  forniquera».  R.  Tanhouma  ajoute  à  ces  divers  textes  le  suivant 
(Genèse,  XXXIV,  7)  :  Les  fils  de  Jacob  arrivèrent  des  c/ta)npsen  apprenant, 
etc.,  dernière  expression  à  rapprocher  peut-être  de  ia  suite,  «  en  l'apprenant, 
ces  hommes  se  désolèrent  ».  Pourquoi  donc,  au  lieu  d'un  exemple  à  double 
sens,  le  rabbin  a-t-il  énoncé  un  tout  autre  sujet?  La  raison  est,  dit  R.  lia, 
que  pour  certains  sujets  il  faut  fermer  la  bouche,  comme  il  est  dit  (Cantique, 
I,  2):  lime  baisera  des  baisers  delà  bouche  (c'est-à-dire  il  me  la  fermera). 
R.  Isaac  interprète  ces  mots  (Deut.,  IV,  14)  :  Et  à  moi  Dieu  a  ordonné  ;Ia 
conjonction  et  vise  la  double  portée  des  ordres,  dont  les  uns  m'ont  été  don- 
nés pour  vous  (avec  faculté  de  vous  les  expliquer),  et  les  autres  me  sont 
réservés  à  moi  seul  (sans  faculté  d'explication).  R.  Simon  b.  Halafta  ou  R. 
Hagaï  au  nom  de  R.  Samuel  b.  Nahman  explique  ces  mots  (Prov.  XXVII,  26)  : 
Les  agneaux  seront  pour  te  vétir,et  les  boucs  seront  le  prix  du  cliamp  ;  or, le 
premier  mot  peut  aussi  signifier  presser,  en  ce  double  sens  :  tant  que  les  dis- 
ciples sont  jeunes,  il  faut  leur  comprimer  (restreindre)  l'explication  de  la  Loi  ; 
lorsqu'ils  seront  grands  et  devenus  des  boucs,  on  leur  révélera  les  motifs  de  la 
Loi.  Ceci  confirme  l'avis  de  R.  Simon  b.  Yohaï  sur  ces  mots  (Exode,  XXI,  1)  : 
Voici  les  jugements  que  tu  exposeras  devant  eux,  Di^Jn  ;  comme  un  trésor 
(réservé  )  n'est  pas  découvert  devant  chacun,  de  même  il  ne  faut  s'appesan- 

4.  V.  Midrasch,  Rabba  sur  Genèse,  ch.  80;  sur  Cantique,  1,2.        2.  Jeu  de 
mots  entre  ce  terme  chaldéen  et  son  honioiiyuie  hébreu  qui  précède. 
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tir  dans  l'étude  de  la  Loi  (et  l'expliquer)  que  devant  des  hommes  faits,  aptes 
à  l'apprécier. 

0.  Les  objets  suivants  appartenant  aux  païen?  sont  interdits,  sans  qu'il 
soit  défendu  toutefois  d'en  tirer  un  profit  indirect  :  le  lait  trait  par  des 
païens,  sans  qu'un  israélite  Tait  vu,  leur  pain  et  leurhuile  ;  toutefois 
Rabbi  ctson  tribunalpermettcnt  d'user  de  leur  huile  ;  tout  aliment  bouil- 
li par  eux  ou  confit,  pour  lequel  la  sauce  contient  du  vin  ou  du  vinaigre  ; 
du  triton  haché,  delà  sauce  où  ne  surnage  pas  de  menu  poisson,  du  petit 
poisson  de  mer  (halec),  un  morceau  d'assa,  du  sel  d'une  source  saline  ; 
tous  ces  objets  sont  interdits,  mais  il  n'est  pas  défendu  d'en  tirer  profit. 

1.  Quelle  est  la  règle  pour  les  lupins  préparés  parles  païens  ?  Rabbi  défend 
de  les  manger  ;  Gueniba  le  permet.  Il  est  comme  moi,  dit  Rabbi,  un  vieillard, 
cl  tandis  que  j'ai  dit  que  c'est  défendu,  il  exprime  l'avis  contraire  (je  n'y  puis 
rien).  R.  Mena  b.  Tanhoum,  étant  allé  à  Tyr,  permit  de  manger  les  lupins 
des  païens.  Sur  quoi,  R.  Ijiya  b.Abaallantau  même  endroit  rencontra  R.  Mena 
b.  Tanhoum  qui  avait  permis  de  manger  des  lupins.  A  son  retour,  il  vint  chez 
R.  Yohanan,  qui  lui  demanda  ce  qui  lui  était  arrivé  à  Tyr  :  j'ai  trouvé,  répondit 
R.  l.iiya,  que  R.  Mena  permettait  de  manger  les  lupins  de  païens.  Ne  Tas-tu 
pas  menacé  d'anathème  ?  Non,  car  c'est  un  homme  important,  capable  de 
rendre  douce  l'eau  de  la  mer.  Ceci,  répliqua  R.  Yohanan,  n'est  pas  extraor- 
dinaire et  prouve  seulement  que  R.  Mena  sait  calculer  le  retour  périodique 
de  l'heure  à  laquelle  l'eau  maritime  rend  grâce  à  Dieu,  et  alors  elle  est  douce. 
Cependant,  dit  R.  Isaac  b.  R.  Éléazar,  celui  (R.  Yohanan)  qui  avait  voulu 
rabaisser  R.  Mena  a  fait  au  contraire  son  éloge;  car,  ajoute  R.  Yossé  b.  R. 
Aboun,  c'est  un  calcul  difficile,  que  R.  Zaccaï  d'Alexandrie  savait  et  duquel 
j'aurais  pu  l'apprendre  si  je  l'avais  voulu  (n'était  la  perte  de  temps).  Peut-on 
manger  de  leur  pâte  passée  à  l'eau  chaude  ?  On  peut  résoudre  ce  point  à  l'aide 
de  ce  qu'il  est  dit  :  R.  Araé  étant  allé  avec  R.  Judan  Naci  à  Hamath-Guerar, 
celui-ci  permit  la  pâte  cuite  des  païens.  R.  Aba  b.  Mamal  demanda  :  pourquoi 
cette  différence  entre  la  pâte  et  les  lupins  ?  A  la  pâte,  dit  R.  Yossé,  il  ne  man- 
que que  l'action  du  feu  pour  la  rendre  comestible  ;  aux  lupins  au  contraire 
cela  ne  suffit  pas,  elle  païen  achève  la  cuisson  par  ses  mains.  Pour  les  petits 
poissons  salés,  la  cuisson  des  païens  n'est  pas  interdite,  et  on  peut  les  em- 
ployer à  la  jonction  symbolique  des  distances  (le  sabbat),  et  le  même  privi- 
lège, dit  R.  Aba  au  nom  de  R.  Aha,  s'étend  aux  petites  sauterelles  comestibles. 
En  général,  dit  R.  Yossé  b.  R.  Aboun  au  nom  de  R.  Houna,  ce  privilège  est 
applicable  à  tout  aliment  pouvant  être  mangé  à  l'état  cru. 

7.  Il  est  permis  de  manger  les  objets  suivants  des  païens  :    du  lait 

trait  par  un  païen  en  présence  d'un  israélile,  du   miel,   un  gateau  de 

miel  de  la  ruche  ;  même  s'ilégoutte  encore,  ce  miel  n'est  pas  un  liquide 

1.  En  tête  sont  2  passages  déjà  traduits,  le  1^'  long,  au  tr.  Schabbath,  I,  6  (t* 
IV,  p.  18),  le  2%  Ir.  Schqalim,  VI,  3  (t.  V,  p.  314). 
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sujet  à  la  propagation  de  l'impureté;  les  objets  confits  auxquels  il  n'est 
pas  d'usage  de  joindre  du  vin  ou  du  vinaigre  ;  du  liilon  non  haché,  de 
la  saumure  sans  poisson  ;  une  fouille  d'assa,des  olives  roulées  en  gateau 
rond.  R.  Yossé  dit  :  les  olives  dont  les  noyaux  tombent  aisément  sont 
interdites.  Les  sauterelles  venant  de  la  corbeille  (vendues  directement 
après  la  cueillette)  sont  interdites  ;  mais  celles  qui  viennent  du  réser- 
voir, âîToôi^xY],  sont  permises.  Il  en  est  de  même  pour  l'oblalion  (que  l'on 
craint  d'avoir  reçue  pour  des  aliments  profanes). 

Selon  R.  Éleazar,  la  Mischnâ  permet  de  manger  «  des  objels  confits 
auxquels  il  n'est  pas  d'usage  de  joindre  du  vin  ou  du  vinaigre,  »  parlant  de 
ces  mets  vaguement,  mais  des  mets  auxquels  on  a  joint  avec  certitude  cet 
ingrédient  ;  il  est  défendu  de  tirer  aucun  profit.  R.  Jacob  b.  Aha  ou  R. 
fliya  dit  au  nom  de  R.  Yohanan  :  Si  un  Israélite  et  un  païen  sont  associés 
pour  un  pot-au-feu,  l'Israélite  met  la  marmite  sur  le  feu,  et  le  païen  la 
remue  (ce  qui  est  licite),  lequel  des  deux  devra  remuer  les  aliments  et  les 
remettre  pour  la  fin  de  la  cuisson?  Il  est  rationnel  que  l'Israélite  fasse  cette 
opération.  Selon  R.  Benjamin  b.  Lewaï,  l'Israélite  devra  la  faire,  lors 
même  que  la  cuisson  aura  atteint  le  tiers,  comme  pour  le  manger  de  Ben- 
Droussaï.  Alors,  objecta  R.  Yossé,  une  fois  que  le  tiers  de  la  cuisson  est 
obtenu,  il  est  inutile  de  laisser  l'Israélite  seul  remettre  la  marmite  ;  le  païen 
aussi  le  peut.  Par  Halec  i,  dit  Rab,  on  entend  un  mets  d'une  sorte  de 
harengs;  selon  R.  Yohanan,  le  halec  est  la  même  chose  que  le  triton  haché. 
R.  Zeira  Cahana  b.  Tahalifta,  ou  Hanan  b.  Aba,  dit  au  nom  de  Rab  :  le  jus 
de  poisson  est  interdit,  de  crainte  qu'il  s'y  joigne  du  jus  provenant  de  pois- 
sons impurs.  C'est  vrai,  dit  R.  Aba  au  nom  de  R.  Juda,  lorsque  l'eau  n'est 
pas  courante  ;  mais  dans  une  eau  courante  le  poisson  pur  ne  va  pas  de 
pair  avec  l'impur.  Quant  au  lac  de  Tibériade,  il  est  considéré  comme  eau 
courante. 

R.  Yossé  R.  Aboun  dit  que  l'on  entend  par  triton  haché  l'ensemble  de 
poissons  hachés  au  point  d'être  méconnaissables.  Samuel  dit  :  quant  au 
Soclet?  (ètJ^YjTÔç),  on  le  met  dans  un  récipient  ;  s'il  jette  alors  du  jus,  il  est 
permis  de  le  manger  ;  si  non,  il  est  défendu.  On  nomme  «  triton  non  haché  » 
xC  mélange  de  poissons  ayant  encore  la  tête  et  l'arête  dorsale.  R.  Éléazar  dit 
au  nom  de  R.  Hanina  :  il  est  arrivé  que,  dans  un  bateau  appartenante  Rabbi 
il  y  avait  plus  de  300  tonneaux  remplis  de  mélanges  de  poissons  hachés,  et 
après  les  avoir  examinés  tous,  il  trouva  dans  un  seul  des  poissons  ayant 
encore  entières  la  tête  et  l'arête  dorsale  laissant  reconnaître  l'espèce  pure  ; 
sur  quoi,  Rabbi  les  permit  tous.  R.  Jacob  b.  Aha  dit  que  R.  Assé  fît  cette 
objection  :  ne  semble-t-il  pas  logique  que  ce  tonneau  seul  (où  l'on  a  trouvé 
des  poissons  entiers)  soit  permis,  mais  que  les  autres  soient  défendus?  Non, 
il  suffît  d'un  prétexte  de  permission,  pour  qu'en  raison  du  doute  on  permette 

1.  Désigné  au  §  6  comme  interdit. 
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(l'user  du  lolal.  Ainsi,  comme  uu  objeL  aclielé  s'était  trouve  détérioré  ^,  R. 
Ilagaï  consulta  à  ce  sujet  R.  Aba  b.  Zabda,  qui  lui  dit  :  ce  qui  appartient  au 
jtublic  ne  devient  pas  interdit.  R.  Jacob  b.  Zabdé  dit  que  R.  Isaac  observa- 
coci  :  lorsqu'une  lettre  de  divorce  est  adressée  de  loin  (à  une  femme  en  Pa- 
lestine), bien  qu'elle  porte  les  noms  étrangers  de  Gaïos  "^  ou  de  Lucus  (non 
Israélites),  la  lettre  est  valable,  dans  l'hypothèse  que  par  exception  ces  noms 
ont  été  adoptés  pur  des  Juifs  ;  on  admet  donc  le  moindre  prétexte,  et  il  en 
sera  de  même  ici.  Oula  Schikhfa  a  enseigné  devant  R.  Dossa  :  le  poisson 
impur  se  reproduit  lui-même;  tandis  que  le  poisson  pur  dépose  ses  œufs 
pour  le  frai.  Puis  Oula  enseigna  encore  devant  le  même  :  les  œufs  et  les 
entrailles  de  poisson  (dont  la  provenance  n'est  pas  facile  à  reconnaître)  ne 
doivent  être  consommés  qu'après  avis  d'un  homme  expert.  Sur  quoi,  R. 
Dossa  lui  dit  :  renonce  à  l'une  de  tes  deux  assertions,  qui  se  contredisent 
(car  il  résulte  de  la  seconde  opinion,  au  sujet  des  œufs  interdits,  que  le 
poisson  impur  a  aussi  des  œufs).  Non,  dit  R.  Zeira,  tu  n'as  besoin  de  renon- 
cer à  aucun  de  tes  enseignements,  car  tous  les  poissons  ont  des  œufs,  avec 
cette  seule  distinction  qu'à  la  sortie  du  sein  de  la  femelle  impure,  le  petit  naît 
à  l'état  achevé. 

R.  Aba  dit  au  nom  de  R.  Juda  :  on  ajoute  foi  au  vendeur  qui  déclare  avoir 
salé  ces  poissons  (purs).  Je  sais  distinguer,  dit  R.  Aba  devant  Samuel,  entre 
les  intestins  des  poissons  impurs  et  ceux  des  poissons  purs  :  ces  derniers  ont 
les  œufs  ronds,  mais  ceux  des  poissons  purs  sont  allongés.  Samuel  lui  mon- 
tra une  taupe,  xxkr.r,,  et  lui  dit  :  comment  est-elle  (pure  ou  non)?  Elle  est  im- 
pure, répondit  R.  Aba  (se  trompant).  Je  ne  suis  pas  fâché,  répliqua  le  pre- 
mier, de  ce  que  tu  déclares  impure  une  sorte  pure,  mais  je  crains  que  tu 
finisses  par  répondre  pur  sur  ce  qui  est  impur.  On  a  enseigné  ^  :  on  ne  devra 
acheter  des  œufs  ou  des  entrailles  de  poisson  que  sur  l'avis  d'un  homme  com- 
pétent (qui  sait,  d'après  ces  fragments,  distinguer  les  sortes  pures)  ;  de 
même,  il  laut  un  tel  avis  pour  acheter  du  bleu-de-ciel  (avec  certitude  de 
nuance),  ou  du  fromage  de  Bithynie,  ou  du  vin  de  Syrie,  ou  de  la  viande 
sans  désignation  d'origine.  Tous  ces  objets  peuvent  être  consommés  chez 
n'importe  quel  Israélite,  même  non  expert,  sans  crainte  d'impureté  (en  raison 
de  leur  présence  là,  on  les  présume  purs).  R.  Aha  ou  R.  Tanhoum  dit  au 
nom  de  R.  Josué  b.  Levi  :  on  peut  ajouter  foi  à  l'Israélite  qui,  vous  envoyant 
de  l'assa,  dit  ne  pas  l'avoir  coupé  avec  un  couteau  de  païen  (interdit).  R.  Ja- 
cob b.  Aha  ou  R.  Jacob  b.  Idi,  au  nom  du  même,  dit  :  on  peut  aussi  croire 
risraélite  qui  déclare  d'origine  pure  le  bleu-céleste  présenté  par  lui.  Chez 
R.  Levi  de  Sennabaris,  les  enfants  vendaient  des  fruits  présumés  être  rédi- 

1.  Cf.  tr.  Troiimoth,  X,  9  (t.  III,  p.  121),  où  la  traduction  est  à  corriger  d'après 
la  présente  version.  2.  Au  lieu  du  mot  Gaïos,  Di'i,  un  copiste  a  mis  D^ia, 
rendu  plus  tard  par  l'équivalent  n33,  étranger,  de  sorte  que  le  texte  serait  inin- 
telligible, sans  le  passage  parallèle  du  tr.  Troumoth  (ibid.).  3.  V.  tr.  Schab- 
bath,  VI,  6. 
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mes  (par  confiance  des  clients  envers  ce  R.  Levi).  R.  Jacob  b.  Aha  dit  au  nom 
de  R.  Yossé  :  l'esclave  d'un  homme  digne  de  foi  est  également  cru.  Ainsi, 
comme  Germanus  l'esclave  de  R.  Juda  Naci  avait  du  bleu-céleste  à  vendre, 
on  le  lui  acheta  par  suite  de  la  confiance  qu'inspirait  son  maître.  De  même, 
ajoute  R.  Yassa  au  nom  de  R.  Yohanan,  le  serviteur  d'un  homma  expert  jouit 
de  la  même  confiance  que  le  maître. 

Quant  au  sel  provenant  d'une  source  '',  on  peut  au  fond  ramener  à  un  même 
point  de  vue  les  opinions  diverses  sur  ce  sujet,  dont  l'une  déclare  que  le  sel 
noir  est  seul  défendu,  mais  le  sel  blanc  est  permis  ;  tandis  que  l'autre  avis  dit 
au  contraire  que  le  sel  blanc  est  défendu,  mais  que  le  noir  est  permis  :  la 
première  opinion,  qui  défend  le  sel  noir,  craint  l'immixtion  d'un  reptile  noir 
contaminant  le  sel;  fautre  opinion  défend  le  sel  blanc,  craignant  l'immixtion 
d'un  reptile  blanc.  R.  Hanania  b.   Gamaliel  dit  au  nom  de  R.  Juda  b.  Gama- 
liel qu'en  l'un  et  l'autre  cas  il  est  défendu  d'user  de  ce  sel  (par  crainte  du  con- 
tact d'un  corps  étranger  inconnu).  En  effet,  dit  R.  llanania,  nous  avions  un 
voisin  qui  joignait  au  sel  de  la  graisse  de  porc.  —  La  règle  applicable  au 
dôme  formé  par  l'arbre  est  le  même  pour  son  branchage  en  feuilles  ;  le  treil- 
lage de  lattes  a  la  même  règle  que  celui  de  bois  disjoints;  la  toiture,  c-cIyy], 
ou  la  couverture  que  doit  avoir  le  four  ^  ;  de  même,  la  fossette  ou  la  cavité 
sur  la  peau  de  la  vache  rousse,  ayant  des  poils  noirs  ou  blancs  ^  ;  enfin  la 
place  restée  impure  d'une  table  de  quoi  poser  les  verres,  ou  de  quoi  placer  les 
morceaux  d'aliments*.  Comme  tous  ces  groupes  de  termes  sont  synonymes 
entre  eux,  de  même  les  expressions  «  olives  comprimées  »  ou  «  olives  rou- 
lées »  s'équivalent.  «  Les  olives  amollies  sont  interdites  ».   R.  Hiya  au  nom 
de  R.  Yohanan  explique  que  c'est  une  sorte  spéciale,  bien  vite  molle  ;  on  jette 
du  vinaigre  dessus  pour  les  raffermir  et  pouvoir  enlever  le  noyau. 

CHAPITRE  III 

1.  Toutes  les  idoles  sont  d'une  jouissance  interdite,  car  on  les  adore 
au  moins  une  fois  par  an  ''.  Les  autres  sages  ne  déclarent  interdite  que 
l'idole  ayant  en  main  un  bâton,  ou  un  oiseau,  ou  une  boule.  R.  Simon 
b.  Gamaliel  interdit  toute  idole  qui  a  en  main  un  objet  quelconque. 

R.  fliya  b.  Aba  dit  que  l'interdit  des  jouissances  des  idoles  a  pour  cause 
d'être  adorées  dans  une  grande  ville  comme  Rome  au  moins  deux  fois  dans 
une  période  de  7  ans.  S'il  en  est  ainsi,  elles  devraient  seulement  être  inter- 
dites dans  les  localités  déterminées  où  on  les  adore,  et  rester  d'une  jouis- 
sance permise  dans  les  villes  où  on  ne  les  adore  pas  ?  R.  Yossé  répond  :  dès 
lors  qu'il  y  a  une  cause  d'interdit  pour  elles  dans  une  localité,  elles  deviennent 

i.  Défendu  au  §  6.  2  Tr.  Kélim,  VIII,  9.  3.  Tr.  Para,  II,  o.  4.  Tr. 
Kélim,  U,i.  5.  C'est,  dit  le  commentaire,  lorsque  la  terre  est  sise  dans  le 
signe  du  zodiaque  correspondant  à  Tidole. 
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par  CO  fail  interdites  partout.  A  quel  cas  se  réfère  la  discussion  entre  R.  Meir 
et  les  autres  docteurs  ?  S'il  est  notoire  que  les  idoles  ont  été  érigées  à  l'usage 
personnel  des  rois  païens,  tous  doivent  s'accorder  à  en  interdire  la  jouissance? 
S'il  est  au  contraire  notoire  que  l'on  a  édifié  seulement  ces  statues  par  ordre 
des  gouverneurs  pour  orner  les  places,  tous  devraient  en  permettre  la  jouis- 
sance? La  discussion  se  réfère  à  une  édification  indéterminée:  en  ce  cas, 
selon  R.  Meir,  elle  est  faite  à  l'usage  du  roi  (et  entraîne  l'interdit)  ;  selon  les 
autres  docteurs,  elle  n'est  en  ce  cas  qu'un  ornement  permis.  Aschian  le 
charpentier  dit  au  nom  de  R.  Yohanan  :  pourquoi  les  images,  s'.xsvcv,  sont- 
elles  d'un  usage  interdit  ?  Parce  qu'au  moment  de  les  mettre  en  place,  il  est 
d'usage  de  leur  offrir  de  l'encens  (c'est  un  acte  d'idolâtrie).  Il  est  permis  de  les 
regarder,  dit  R.  Yohanan,  une  fois  qu'elles  sont  à  terre  (non  plus  debout), 
comme  il  est  dil(Ps.,  XXXVII,  3i)  :  tu  verras  le  retranchement  des  impies. 
On  ne  devra  pas  regarder  le  samedi  l'inscription  courante  placée  au-dessous  des 
bas-reliefs  ou  des  images  peintes,  ni  même  les  jours  de  semaine,  en  vertu  des 
mois  (Lévit..  XIX,  4)  iNevous  tournez  pas  vers  les  idoles  ;  même  de  se  tourner 
vers  elles  c'est  une  adoration.  Lorsque  R.Nahumb.  Simaï  mourut^, on  couvrit 
avec  des  rideaux  les  images  (portraits  ?)  exposées  au  mur,  en  disant  : 
comme  il  avait  l'habitude  en  son  vivant  de  ne  pas  voir  d'images,  il  ne  les 
verra  pas  non  plus  étant  mort.  Mais  les  morts  peuvent-ils  donc  reconnaître 
des  objets?  Il  n'y  a  de  différence,  répondit  Resch  Lakisch,  entre  nous  vivants 
et  les  justes  morts  que  la  privation  de  la  faculté  de  parler  (les  autres  sens 
leur  restent).  R.  Zeira  ajoute:  le  mort  entend  l'éloge  que  l'on  fait  de  lui  comme 
au  milieu  d'un  songe,  et  R.  Aschian  exprime  le  même  avis. 

Pourquoi  dit-on  de  Nahum  qu'il  fut  un  homme  d'une  sainteté  supérieure  ? 
Pour  n'avoir  de  sa  vie  regardé  une  image  de  monnaie-.  Pourquoi  notre 
maître  R.  Juda  est-il  surnommé  saint?  Pour  n'avoir  jamais  vu  sa  circoncision. 
A  la  mort  de  R.  Aha,  on  vit  des  étoiles  en  plein  midi  (par  obscurcissement 
du  ciel).  A  la  mort  de  R.  Hanan,  les  statues  àvop-.avxa  se  recourbèrent.  A  la 
mort  de  R.  Yohanan,  les  images  peintes  se  courbèrent,  et  l'on  dit  à  ce 
propos  que  nulle  image  n'équivalait  à  son  visage.  A  la  mort  de  R.  Hanina  de 
Berath  Horon,  le  lac  de  Tibériade  se  fendit  ;  on  dit  que  ce  fait  rappelait  le 
même  phénomène  arrivé  lorsque  ce  rabbin,  ayant  proclamé  l'année  embolis- 
mique,  fut  heureux  de  traverser  le  milieu  du  lac  pour  couper  court  et  annon- 
cer le  changement  de  l'année.  A  la  mort  de  R.  Oschia,  l'immondice  (temple 
idolâtre)  de  Tibériade  se  renversa  3.  A  la  mort  de  R.  Isaac  b.  Eliaschib,  70 
linteaux  de  maisons  branlantes  en  Galilée  tombèrent  en  ruines  ;  on  dit  qu'elles 
avaient  servi  jusque-là  par  le  mérite  de  ce  rabbin.  A  la  mort  de  R.  Samuel 
b.  R.  Isaac,  les  cèdres  de  la  Terre  sainte  furent  déracinés^;  on  raconte  de 
lui  qu'à  1p  vue  des  fiancés  allant  se  marier,  il  prenait  une  branche  de  myrthe 
et  dansait  devant  la  fiancée.  Comme  les  rabbins  le  blâmaient  de  ce  manque  de 

1.  V.  Rabba  sur  l'Ecclésiaste,  IX,  1.  2.  V.  tr.  Meghilla,  1, 13  ;  tr.  Sanhédrin, 
X,  5  (6).        3.  V.  Neubauer,  ibid.,  p.  213.        4.  V.  J.,  tr.  Péa,  I,  \. 
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dignité,  R.  Zeira  intervenant  leur  disait  ;  laissez-le  faire,  car  c'est  un  vieil- 
lard qui  sait  comment  se  conduire.  A  sa  mort,  un  feu  descendit  du  ciel,  ser- 
vant de  séparation  entre  le  lit  funéraire  et  l'assemblée.  Pendant  trois  heures, 
des  tonnerres  et  des  éclairs  sillonnaient  la  terre,  en  témoignage  de  la  belle 
conduite  du  vieillard  portant  le  myrlhe.  Une  voix  céleste  se  fît  entendre  et  dit: 
Hélas,  il  est  mort  Samuel  b.  Isaac,  remarquable  par  ses  bienfaits  ! 

A  la  mort  de  R.  Yassa  b.  Halafta,  les  ruisseaux  à  Laodicée  laissaient  per- 
cevoir du  sang;  c'était,  dit-on,  une  allusion  à  ce  que  ce  rabbin  avait  parfois 
risqué  sa  vie  pour  accomplir  le  précepte  de  la  circoncision  ('malgré  la  défense 
du  gouvernement).  A  la  mon  de  R.  Abahou,  les  colonnes  de  Gésarée  pleurè- 
rent ^.  Les  Cuthéens  (hérétiques)  disaient  :  ce  n'est  là  qu'une  manifestation 
de  joie  ;  non,  leur  répliquèrent  les  Israélites,  les  éloignés  (comme  les  colonnes) 
ne  sauraient  comme  de  plus  proches  (vous  autres)  manifester  une  joie  qui  ne 
réside  que  dans  votre  imagination.  Lorsque  R.  Abahou  fut  sur  le  point  de 
mourir  2,  il  vit  passer  devant  lui  13  rivières  de  baume;  pour  qui  tout  cela, 
demanda-t-il  ?  Pour  toi,  lui  fut-il  répondu.  Quoi  !  s'écria- t-il,  tout  cela  serait 
pour  Abahou,  et  f  avais  supposé  m'être  donné  de  la  peine  en  vain  (Isaïe, 
XLIX,  4)  ;  aux  justes  l'Éternel  montre  ici-bas  quelle  sera  leur  récompense 
dans  la  vie  future,  de  sorte  que  leur  âme  heureuse  ira  reposer  en  paix.  Ainsi, 
le  roi,  ayant  ordonné  un  grand  festin,  fait  dessiner  sur  la  nappe  (mappa)  les 
divers  plats  ;  les  invités  en  arrivant  les  voient,  ont  l'âme  réjouie  et  en  sont 
fort  aises.  Lorsque  Zabdaï  b.  Lewaï,  R.  Yossé  b.  Patros  et  R.  Josué  b.  Levi 
furent  sur  le  point  de  mourir,  chacun  d'eux  dit  l'un  des  3  versets  suivants  ; 
l'un  dit  (Ps.,  XXXII,  6)  :  Cest  pourquoi  tout  homme  pieux  te  prie;  l'autre 
dit  (Ps.,V,  ]  2):  tous  ceux  qui  se  fient  en  toi  se  réjouiront  ;  le  3^  dit  (Ps,,XXXI, 
20)  :  Combien  est  grand  le  bien  que  tu  réserves  à  ceux  qui  te  révèrent —  ^. 

«  Les  autres  sages  ne  déclarent  interdite  (à  toute  jouissance)  que  l'idole 
ayant  en  main  un  bâton,  ou  un  oiseau,  ou  une  sphère.  »  Le  bâton  est  le  signe 
de  la  domination  sur  le  monde  :  l'oiseau  est  un  signe  important,  selon  ces 
mois  (Isaïe,  X,  1  i)  :  Ma  main  a  trouvé  comme  un  nid  la  richesse  des  peu- 
ples; enfin,  la  sphère  est  le  symbole  du  monde,  fait  selon  cette  forme. 

R.  Yôna  dit  '^  :  Alexandre  le  Macédonien  voulut  s'élever  dans  les  airs;  il 
monta,  monta,  jusqu'à  ce  qu'il  vit  le  monde  comme  une  boule  et  la  mer  comme 
un  chaudron  :  c'est  pourquoi  on  représente  l'idole  tenant  à  la  main  une  boule. 
Pourquoi  alors  ne  pas  représenter  aussi  l'idole  avec  un  chaudron  à  la  main? 
Elle  ne  domine  pas  sur  la  mer  ;  l'Éternel  seul  domine  à  la  fois  sur  la  mer  et 
sur  la  terre,  et  sauve  l'humanité  aussi  bien  sur  mer  que  sur  terre  —  ^. 

1.  On  retrouve  ces  mots  employés  dans  le  même  sens  par  l'historien  Eusèbe  de 
Césarée,  qui  raconte  les  persécutions  subies  par  les  premiers  chrétiens;  ce  que 
rapporte  Cesari,  Morti  dei  persecutori  délia  Chiesa,  p.  23  (cité  par  Lattes,  Lessico 
Talmudico,  p.  24).  2.  Rabba  sur  Genèse,  ch.  62;  Tanhouma,  section  Wayhi. 
3.  Suit  un  passage  traduit  tr.  Sôta,  IX,  16  fin  (t.  VII,  p.  344).  4.  Traduction 
de  M.  Israël  Levi,  dans  Remie  des  Études  juives,  t.  VII,  p.  93.  5.  Suit  un 
passage  traduit  tr.  Berakhotk,  IX,  1  (t.  I,  p.  155). 
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Aux  interdits  déjà  énoncés  on  ajoute  l'épée,  la  couronne  et  l'anneau;  l'épée, 
car  elle  sert  à  tuer  ;  avec  la  coiironue  le  roi  se  pare,  et  avec  l'anneau  les  or- 
dres sont  scellés.  Avec  une  bague  où  est  figurée  une  idole,  il  est  défendu  de 
sceller  ^  R.  Juda  établit  C(!S  dislinclions  :  si  le  cachet  est  creusé,  il  est  dé- 
fendu d'en  user;  s'il  est  au  contraire  en  relief,  il  est  permis  de  s'en  servir. 
R.  Hanina  b.  Gamaliel  dit  :  les  membres  de  la  famille  de  mon  père  signaient 
(ou  scellaient)  par  des  images,  zpôjwzov.  R.  Éléazarb.  R.Simon  dit:  il  y  avait 
toutes  sortes  de  figures  à  Jerusalem,  sauf  des  faces  humaines.  «  R.  Simon  b. 
Gamaliel  interdit  toute  idole  qui  a  en  main  un  objet  quelconque  »,  pourvu  qu« 
ce  8oit  un  objet  honorable;  ainsi,  un  panier,  des  aiguillons  ou  des  chifTons, 
sont  des  objets  de  mépris  ;  mais  le  papier  et  le  calam  sont  des  objets  convena- 
bles (interdits  à  ce  titre  si  l'idole  est  sise  dessus)  ;  quant  au  plumier,  xaXajjidt- 
P'.ov,  c'est  douteux. 

2.  Celui  qui  trouve  des  fragments  de  vases  simulant  l'idole,  peut  les 
utiliser.  Si  l'on  trouve  une  forme  de  main  ou  de  pied,  il  est  défendu 
d'en  user,  car  il  arrive  que  de  tels  objets  sont  adorés. 

R.  Yossé  au  nom  de  R.  Yohanau  explique  le  motif  de  cette  autorisation  • 
c'est  que  la  plupart  de  tels  fragments  proviennent  de  vases  en  forme  de  tré- 
pied, îîXç'.y.-^  (ne  suscitant  pas  la  crainte  de  l'idolâtrie).  S'il  en  est  ainsi,  pour- 
quoi interdire  «  une  forme  de  main  ou  de  pied  ?  »  C'est  que  parfois  «  de  tels 
objets  sont  adorés  ».  Il  est  écrit  (II  Rois,  XVII,  30)  ;  Les  habitants  de  Babel 
firent  Souccoth-Benoth  (mot-à-mot  :  couvant  des  petits),  ce  qui  donne  l'idée 
d'une  poule  avec  ses  poussins  ;  les  gens  de  Beth-Schamesch  firent  Nergal  (le 
pied),  en  figurant  le  pied  de  Jacob  ou  de  Joseph.  Aussi  est-il  dit  (Genèse,  XXX, 
il)  :  f  ai  auguré  que  Dieu  me  bénirait  à  cause  de  toi,  el  en  effet  (ibid. 
XXIX,  5)  :  l'Éternel  bénit  la  maison  de  i égyptien  à  cause  de  Joseph.  Puis, 
il  est  dit  (II  Rois,  ibid.)  :  les  gens  de  Hamath  firent  Ashima;  ce  dernier  mot 
(un  nom  d'idole)  signifie  bouc,  comme  il  est  dit  (Lévit.,  V,  16):  le  prêtre  pro- 
noncera le  pardon  sur  lui  par  le  bélier  du  sacrifice  de  péché.  Puis  (II  Rois, 
ibid.,  31)  :  Les  Aviens  firent  Nabhan  (l'aboyeur)  imitant  le  chien,  et  Tartaq, 
ou  une  forme  d'âne  ;  les  Sepharviens  brûlaient  leurs  enfants  au  feu  à  Adar- 
melecet  Anmelec,  qni  avaient  la  forme  d'un  paon,  xao)?  ou  d'un  faisan, 
çaatavôç. 

Une  idole  brisée  (spontanément)  est  interdite,  selon  R.  Yohanan  -  ;  mais 
R.  Simon  b.  Lakisch  permet  d'en  tirer  parti.  A  quel  cas  se  rapporte  cette  dis- 
cussion? S'il  s'agit  de  l'hypothèse  que  notoirement  celui  qui  prend  des  frag- 
ments de  l'idole  les  remettra  ensuite  en  place  et  reconstituera  l'ensemble, 
tous  en  interdisent  l'usage  ;  dans  l'hypothèse  contraire,  tous  doivent  en  auto- 
riser l'usage.  Il  n'y  a  de  divergence  d'avis  qu'en  cas  indéterminé  sur  l'avenir 
de  l'idole  brisée  :  en  ce  cas,  dit  R.  Yohanan,  il  y  a  présomption  de  restitution 
(et  de  maintien  de  l'idole)  ;  selon  Resch  Lakisch,  on  présume  alors  qu'il  n'y 

1.  Tossefta,  ch.  6.        2.  Cf.  ci-après,  §  13. 
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aura  pas  de  restitution  (et  l'idole  est  annulée).  R.  Judan  père  de  R.  Math- 
nia  dit  :  si  les  fragments  brisés  n'ont  pas  été  déplacés,  on  présume  leur  re- 
constitution (et  le  maintien  de  l'idole).  Mais,  objecta  Resch  Lakisch  à  R.  Yoha- 
nan,  puisqu'il  est  écrit  (I  Sam.  V,  5)  :  C'est  pourquoi  les  prêtres  de  Dagon  ne 
marchent  pas  sur  le  seuil  de  Dagon,  n'est-ce  pas  une  preuve  qu'à  l'idole  elle- 
même,  alors  brisée,  on  n'attachait  pas  de  considération  ?  Non,  répond  R.  Yo- 
hanan,  ce  verset  prouve  seulement  que  la  plus  grands  déférence  idolâtre  était 
réservée  pour  le  seuil.  R.  Jérémie  dit  au  nom  de  R.  Hiya  b.  Aba  :  les  nations 
du  monde  (les  Philistins,  selon  le  texte  précité)  ont  révéré  un  seuil,  et  aux 
Israélites  il  est  arrivé  maintes  fois  de  se  livrer  à  des  idolâtries  de  ce  genre, 
comme  il  est  dit  (Sophonie,  I.  9)  :  je  punirai  tous  ceux  qui  sautent  par  des- 
sus le  seuil.  Si  l'on  trouve  une  idole,  dit  Rab,  il  faut  en  briser  un  membre 
après  l'autre  pour  l'annuler  ;  selon  Samuel,  elle  ne  sera  malgré  cela  jamais 
annulée.  R.  Abin  dit  au  nom  de  R.  Simon  :  il  est  vrai  que  la  forme  de 
main  ou  de  pied  est  interdite,  lorsqu'elle  n'est  pas  sise  sur  un  socle  (basis)  ; 
mais  lorsqu'il  y  a  en  ce  cas  un  socle  qui  fait  défaut,  c'est  une  preuve  que  la 
dite  forme  vient  d'une  idole  brisée. 

3.  Si  l'on  trouve  des  vases  où  est  représenté  le  soleil,  ou  la  lune,  ou 
un  dragon,  oç>t/m^,  il  faut  les  jeter  à  la  mer.  Selon  R.  Simon  b.  Gama- 
liel, seulement  au  cas  où  ces  images  sont  figurées  sur  des  vases  précieux, 
ceux-ci  sont  interdits;  mais  si  elKs  sont  sur  des  non-valeurs,  il  n'y  a  pas 
d'interdit.  Selon  R.  Yossé,  on  peut  les  réduire  en  poussière  et  les  disper- 
ser auvent,  au  lieu  de  les  jeter  à  la  mer.  Mais  alors,  fut-il  répliqué,  cette 
poussière  redevient  un  engrais  au  champ;  or,  il  est  dit  (Deutér.  XIII, 
17)  :  rien  de  V  interdit  ne  devra  rester  entre  les  mains. 

La  Mischnâ  défend  seulement  les  vases  sur  lesquels  est  représenté  le  so- 
leil, ou  la  lune  ;  donc,  l'image  de  toute  autre  planète   n'entraîne  pas  l'inter- 
dit. De  même,  la  Mischnâ  défend  seulement  la  représentation  du  dragon,  non 
celle  d'aucun  serpent.  On  nomme  dragon  le  reptile  dont  le  cou  est  muni  de 
filaments.  De  même,  R.  Simon  b.   Azaï  a  dit  :  on  appelle  dragon  l'animal 
rampant,  au  cou  muni  de  filaments.  Aussi,  un  dessin  qui  ne  représente  pas 
ces  filaments  est  permis.  Si  l'on  trouve  une  forme  de  dragon  faite  comme  un 
rampant,  elle  est  interdite  ;  si  au-dessus  de  la  forme  du  reptile  est  superpo- 
sée celle  du  dragon  (aisée  à  séparer),   on  peut  prendre   la  première  partie 
pour  l'utiliser,  en  rejetant  la  seconde,  celle  du  dragon.  Samuel  dit  :  la  coupe 
qui  sert  de  base  au  dragon  est  interdite   (comme  socle  d'une  idole)  ;  si  au 
contraire  le  dragon  sert  de  base  à  la  coupe,  on  peut  tout  utiliser  (rien    n'é- 
tant révéré).   R.  Aba  dit  au  nom  de  Rab:  les    morceaux  d'un  dragon  brisé 
peuvent  être  utilisés  ;  mais  un  dragon  entier  qui  a  été  brisé  reste  encore  in- 
terdit après  le  bris.  Cependant,  les  débris    (précédemment   permis)  ne  pro- 
viennent-ils pas  d'un  entier?  Voici,  dit  R.  Hiskia  au  nom  de  Rab,  comment 
il  faut  compléter  cette  proposition  :   si  l'on  a   vu  des   gens  se   prosterner 
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devant  un  dragon  complet,  qui  ensuite  s'est  brisé,  les  fragments  deviennent 
interdits. 

A  quel  cas  se  réfère  lu  distinction  établie  par  H.  Simon  b.  Gamaliel  dans 
la  Mischnâ  entre  les  objets  précieux  et  les  non-valeurs  ?  S'il  est  notoire  que 
ces  objets  sont  adorés,  ils  devraient  être  interdits  même  en  étant  insigni- 
fiants ;  s'il  est  au  contraire  notoire  qu'on  ne  les  adore  pas,  leur  usage  devrait 
être  autorisé  même  s'ils  sont  précieux  ?  Cette  opinion  se  réfère  au  cas  indé- 
terminé (lorsqu'on  ignore  s'il  y  a  eu  adoration,  ou  non)  :  le  plus  ou  moins  de 
valeur  du  vase  fait  présumer  si  on  l'a  adoré,  ou  non.  R.  Qrispa  dit  :  les 
coupes  sont  tenues  pour  objets  méprisables,  car  H.  Ijiya  b.  Aba  avait  une 
poêle  à  feu  sur  laquelle  était  représenté  le  symbole  vénéré,  t'.ja-*^,  de  Rome.  Il 
alla  demandera  I'.  Yohanan  s'il  est  permis  de  s'en  servir  ?  Oui,  réponditce- 
lui-ci;  dès  que  l'eau  a  passé  sur  cet  objet,  il  n'est  plus  qu'un  vase  déprécié 
(et  non  une  idole).  De  même,  une  cruche  à  puiser  de  l'eau  est  un  objet  mé- 
prisé dès  qu'elle  a  plongé  dans  l'eau.  Au  temps  de  R.  Yohanan,  on  commen- 
ça à  avoir  des  peintures  sur  les  murs,  et  les  rabbins  ne  les  défendirent 
pas. 

R.  Yossé  de  notre  Mischnâ  objecta  aux  autres  sages   (ses  contradicteurs)  : 
N'est-il  pas  dit  (Deutéron.,  IX,  2IJ  :  Votre  péché  commis  en  érigeant  le  veau 
d'or,  qui  a  été  réduit  en  cendres  et  dispersé,  non  jeté  à  la  mer?  Ceci   prouve 
seulement,  fut-il  répondu,  que  Moïse  voulut  éprouver  les   Israélites  de  la 
même  façon  que  les  femmes  soupçonnées  d'adultère  en  leur  faisant   boire  de 
ces  cendres,  répandues  dans  Veau  (Exode,  XXXII,  20).  Mais  n'est-il  pas  dit 
(I  Rois,  XV,  13)  :  .^.  Naaklia,  la  mère  du  roiAssa,   il  enleva  V autorité  de 
reine,...  il  le  réduisit  en  cendres,  qu'il  jeta  dans  le  canal  de  Kedron,  non  à 
la  mer  ?  Ces  derniers  mots,  fut-il  répliqué,  ne  prouvent  rien  ;  car  il  est   dit 
d'autre  part  (ibid.)  :  Assaruina  le  bocage  et  le  brûla,  etc.  N'est-il  pas  dit  (II 
Rois,  XVIII,  4)  :  Que  Von  morcelle  le  serpent  d'airain  dressé  par  Moïse,  car 
jusqu'à  ce  jour  on  l'encense,  sans  le  jeter  à  la  mer  ?  Ce  n'est  pas  une  idole, 
puisque  Moïse  l'avait  élevé  ;  seulement,  comme  à  la  vue  de  ce  serpent  des 
Israélites  s'égaraient  ^,  Ezékias  le  fît  disparaître  (sans  que  ce  soit  une  idole). 
Il  est  écrit  d'une  part  (II  Samuel,  V,  21)  :  Ils  abandonnèrent  là  leurs  idoles, 
qioc  David  et  ses  gens  emportèrent,   et  d'autre   part  (I   Chron.    XIV,  12): 
David  ordonna  de  les  brûler.  Ces  2  versets  ne  se  contredisent  pas,  selon  les 
explications  divergentes  de  R.  Yossé  b.  Halafta  et  des  rabbins.  Selon  l'un,  le 
le   l"""  verset  se  réfère  aux   idoles    de  métal,   incombustibles,     qui   furent 
emportées,  et  le  2'=  aux  idoles  de  bois,  qui  furent  brûlées.  Selon  les  autres  au 
au  contraire,  ce  qu'lthaï  de  Gath  2  annula  comme  idolâtre,  Davidlefit  empor- 
ter pour  l'annuler,  et  ce  qu'lthaï  n'a  pas  annulé,  David  Fa  fait  brûler.  Com- 
ment R.  Yossé  b.  Halafta  explique-t-il  le  t*"^  verset,   parlant  d'emporter  des 
objets  d'usage  interdit?  On  suppose  leur  enlèvement  après  le  bris  des  pièces. 

1.  Cf.  J.,  tr.  Demaï,  111,  4.       2.  V.  II  Samuel,  XV,  19. 
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4.  R.  Gamaliel  allait  prendre  ses  bains  à  Acco  dans  une  maison  de 
bains  qui  appartenait  à  la  déesse  Aphrodite  ^  (le  temple  de  celte  déesse, 
ses  prêtres  et  le  personnel  étaient  entretenus  des  revenus  qu'on  retirait 
de  la  maison  de  bains.)  Un  païen  nommé  Proclus  ben  Philosophos  lui  de- 
manda comment  il  pouvait  se  permettre  d'aller  prendre  des  bains  dans 
une  maison  affectée  au  service  d'une  idole,  quand  la  loi  mosaïque  (ibid.) 
défendait  de  tirer  le  moindre  profit  des  objets  consacrés  aux  divinités 
païennes?  Une  fois  sorti,  R.  Gamaliel  répondit  :  Je  ne  vais  pas  dans  le 
domaine  de  l'idole,  c'est  elle  qui  vient  dans  le  mien;  on  n'a  pas  construit 
la  maison  de  bains  en  l'honneur  de  l'Aphrodite;  c'est  elle  au  contraire 
qui  sert  d'ornement  à  la  maison  de  bains  (c'est  une  maison  publique, 
appartenant  à  moi  comme  à  tout  le  monde). 

Ou  bien  encore,  quelle  quesoilla  somme  d'argent  que  l'on  te  donnerait, 
tu  n'entrerais  pas  devant  ton  idole  à  l'état  nu,  ou  étant  gonorrhéen,  ou 
pour  uriner  devant  elle;  mais  cette  idole  est  sise  à  la  rigole  du  bain,  et 
tous  urinent  devant  elle.  Or,  la  Loi  emploie  l'expression  leurs  dieux; 
donc,  ceux  envers  lesquels  on  se  conduit  avec  respect,  comme  à  l'égard 
d'un  dieu,  sont  interdits,  mais  ceux  que  l'on  ne  traite  pas  avec  les  mêmes 
égards  sont  permis. 

A  quel  cas  se  réfère  la  question  posée  par  Proclus  ?  Si  l'on  considère  cette 
question  comme  relative  aux  sujets  traitant  du  bain,  R.  Gamaliel  aurait  dû 
(ou  pu)  lui  répondre  de  suite  (même  au  bain)  ;  si  l'on  considère  la  question 
comme  étrangère,  le  rabbin  n'avait  pas  à  y  répondre  du  tout  ?  Or,  R.  Jacob 
b.  Idi  au  nom  de  R.  Josué  b.  Levi  dit  2  :  au  bain  on  peut  s'occuper  des  règle» 
qui  le  concernent,  comme  au  cabinet  il  est  permis  de  traiter  des  sujets  qui  s'y 
rapportent.  Ainsi,  R.  Simon  b.  Éléazar  s'étant  rendu  au  bain  avec  R.  Meir, 
il  lui  demanda  s'il  est  permis  de  s'essuyer  (le  jour  du  sabbat)  ?  Non,  fut-il 
répondu.  Peut-on  s'asperger  d'eau  ?  Non.  Il  paraît  au  contraire  interdit  de 
traiter  là  ces  sujets,  puisque  Samuel  ayant  demandé  à  Rab  s'il  est  permis  de 
répondre  amen  sur  une  prière  dans  un  endroit  malpropre,  Rab  répondit  que 
c'est  défendu,  en  ajoutant  qu'il  ne  devrait  même  pas  prononcer  là  cet  interdit 
pouvant  servir  de  règle.  On  trouve  enseigné  qu'il  est  permis  de  s'occuper  aux 
susdits  endroits  des  règles  qui  y  sont  relatives.  Comment,  en  somme,  la 
question  de  Proclus  est-elle  posée?  Elle  se  réfère  bien  aux  règles  du  bain, 
répond  Judan  père  de  R.  Mathnia  ;  seulement,  R.  Gamaliel  a  différé  sa  réponse 
jusqu'à  la  sortie,  parce  qu'il  n'est  pas  d'usage  de  répondre  au  bain.  De  même, 
dit  R.  Samuel  b.  Abdimé,  la  question  posée  est  considérée  comme  faisant 
partie  des  sujets  relatifs  au  bain  ;  mais  R.  Gamaliel  n'a  pas  voulu  répondre  de 

1.  Ce  nom,  dans  Maïmoni,  au  commentaire  sur  la  Mischnâ,  est  traduit  nIHT 
= Vénus),  pour  lequel  le  ms.  de  Londres  (Oriental  mss.,  n''  2391)  a  exactement  : 
rnn-.        2.  V.  J.,  tr.  Schabbaf,  III,  4  (t.  IV,  p.  4fi). 
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suilc,  car  la  vapour  da  bain  est  nuisible  aux  dents  ^.  —  Les  compagnons  d'é- 
tude, savoir  R.  llama  b.  Yossé  au  nom  de  R.  Oschia  et  R,  Zeira  au  nom  de 
R.  Josuc  b.  Levi,  dis(mt  que  l'argument  du  Rabbi,  d'avoir  une  tenue  déplacée 
devant  l'idole,  n'est  qu'une  réponse  evasive;  sans  quoi,  Proclus  eût  pu  répli- 
quer que  le  culte  rendu  à  Baal-Phégor  consiste  à  se  découvrir  devant  lui  (et 
pourtant  c'est  une  idole).  En  réalité,  ne  peut-on  pas  opposer  cette  idole  à  l'ex- 
plication de  H.  Gamaliel?  Non,  car«  ceux  envers  qui  on  est  respectueux  sont 
interdits,  non  ceux  que  l'on  ne  traite  pas  ainsi  »  (tandis  que  pour  l'idole  de 
Belphégor,  c'est  le  mode  reconnu  de  son  culte  qui  est  tel). 

5.  Il  est  permis  d'utiliser  les  monts  et  collines  adorés  par  les  païens,  non 
ce  qui  se  trouve  sur  ces  lieux,  car  il  est  dit  (Deutéron.,  Vil,  17)  :  Tu  ne 
désireras  fas  V argent  et  l'or  sur  elles  (les  idoles)  four  le  prendre.  R. 
Yossé  le  Galiléen  le  déduit  -  des  mots  leurs  dieux  sur  les  montagnes  (ibid., 
XII,  2)  ;  les  montagnes  ne  sont  pas  des  dieux.  De  même  il  est  dit  (ibid.)  : 
leurs  dieux  i«r  les  collines;  celles-ci  ne  sont  pas  des  dieux.  Alors  pour- 
quoi un  bocage  est-il  interdit?  Parce  qu'il  est  de  lormalion  humaine,  et 
tout  objet  artificiel  est  susceptible  d'interdit.  Je  veux  l'expliquer  et  com- 
menter ce  passage,  dit  R.  Akiba  :  partout  où  l'on  trouve  une  haute  mon- 
tagne, une  colline  élevée  et  un  bois  verdoyant,  sache  qu'il  y  a  là  une 
idole. 

R.  Zeira,  R.  Yassa,  ou  R.  Yossé  b.  Hanina  dit  au  nom  de  R.  Oschia  :  comme 
un  verset  (ibid.  VII,  17),  Tune  désireras  pas  l'argent  ou  Cor  qui  est  sur 
elles,  emploie  l'expression  -<  sur  elles  »,  et  un  autre  verset  (ibid.,  XXIX,  16), 
l'argent  et  Cor  qui  est  avec  elles,  a  le  terme  «  avec  elles  »,  n'y  a-l-il  pas  con- 
tradiction ?  Et  à  quoi  bon  cette  divergence  de  langage?  Comme  sur  elles,  il 
n'y  a  que  des  objets  spécialement  destinés  à  servir  d'ornemerjt  et  par  consé- 
quent interdits,  de  même  ce  qui  esi  avec  elles  ayant  la  même  destination  spé- 
ciale sera  seul  interdit  (non  ce  qui  n'orne  pas  l'idole).  R.  Yohaaan  dit  au  nom 
de  R.  Yanaï  :  tout  ce  qui  est  importé  à  l'intérieur  du  rideau  de  l'idole,  lors 
même  que  ce  n'est  pas  un  ornement,  comme  par  exemple  une  bourse  d'argent, 
est  interdit.  Nous  avons  ainsi  un  signe,  dit  R.  Yassa,  faisant  croire  que  l'avis 
précédent  de  R.  Oschia  (autorisant  l'usage  de  tout  ce  qui  n'orne  pas  l'idole, 
tel  qu'une  bourse)  est  opposé  à  celui  de  R.  Yanaï,  qui  défend  même  l'usage  de 
la  bourse  si  elle  est  importée.  En  réalité,  loin  de  se  contredire,  les  deux  avis 
se  confirment  réciproquement,  car  de  la  comparaison  des  termes  «  sur  elles  » 
et  «  avec  elles  »,  on  conclut  à  interdire  seulement  l'objet  spécialement  destiné 
à  orner  l'idole,  à  l'exclusion  du  sac  d'argent.  Or,  ce  dernier  devient  aussi  dé- 
fendu, selon  l'avis  de  R.  Yanaï,  s'il  est  importé  près  de  l'idole  ;  car,  ajoute 
R.  Aba  au  nom  de  R.  Juda,  même  l'eau  et  le  sel  que  l'on  importe  sont  suppo- 
sés servira  l'idole,  le  sel  pour  aplanir  le  terrain,  et  l'eau  pour  le  laver;  donc, 

1.  Aussi,  il  est  bon  de  ne  pas  parler.        2.  Siffri,  section  Rcèh,  ch.  60. 
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l'apport  d'autres  objets  n'est  pas  défendu  à  titre  d'extension,  mais  aussi  bien 

que  l'eau  et  le  sel  —  *. 

L'œuf  devant  lequel  on  s'est  agenouillé,  selon  Hiskia,  ne  devient  pas  inter- 
dit pour  cela;  R.  Yohanan  le  déclare  interdit.  R,  Zeira  dit  que  cette  discus- 
sion se  réfère  à  un  œuf  (en  raison  du  doute  si  d'avance  on  le  considère  comme 
un  être  vivant,  ou  non)  ;  les  autres  compagnons  d'étude  rapportent  la  discus- 
sion à  des  cailloux  de  rivière,  de  forme  ovale,  que  l'on  superpose  pour  les  ado- 
rer. En  effet,  dit  R.  Houna,  un  verset  confirme  l'avis  des  compagnons,  à  savoir 
qu'il  s'agit  de  cailloux  arrondis  de  rivière,  disant  (Isaïe,  LVII,  6)  :  Dans  les 
pierres  polies  du  torrent  est  ton  partage,  ils  sont  ton  sort,  tu  leur  verses  la. 
libation  (c'est  donc  parfois  une  idole).  L'avis  de  R.  Hiskia  a  pour  base  ce  rai- 
sonnement :  '<  le  bocage  est  interdit,  parce  qu'il  est  de  formation  humaine,  et 
tout  objet  d'artifice  humaine  est  susceptible  d'interdit  »  (non  les  poussins,  dont 
l'éclosion  de  l'œuf  n'est  pas  un  produit  obtenu  par  l'homme).  Tous  reconnais- 
sent que  des  froments  adorés  (objet  de  la  culture  humaine)  sont  interdits,  car 
R.  Haninab.  Yassa  dit  au  nom  de  R.  Juda  2  :  les  racines  du  froment  sont  en- 
foncées au  sein  de  la  terre  jusqu'à  trois  coudées,  et  colles  des  figuiers  tendres 
s'implantent  même  dans  les  rocs.  La  terre  n'absorbe  d'eau  que  selon  son  état 
D'où  se  nourrissent  alors  le  caroubier  et  le  sycomore?  Une  fois  par  mois, 
répond  R.  Hanina,  une  vapeur  s'élève  de  l'abîme  et  arrose  ces  racines,  car  il 
est  dit  (îsa'ïe,  XXVII,  3)  :  Moi  rÉternel,  je  la  préserve,  je  l'arrose  parfois. 
Ceci  prouve,  enseigne  R.  Simon  b.  Éléazar,  que  la  terre  absorbe  seulement  ce 
qui  lui  sert  —  ^. 

«  R.  Akiba  dit  :  je  veux  t'expliquer,  etc.  »  Une  version  emploie  ici  à  cet 
effet  le  mot  "jimN*  (expliquer);  selon  une  autre  version,  R.  Akiba  aurait  dit  : 
je  veux  exposer  devant  toi  SilIN*.  Le  premier  terme  a  le  sens  de  «  faire  com- 
prendre »  ;  le  second,  celui  d'  «  apporter  ».  R.  Bourqui  a  enseigné  devant 
R.  Mena  :  il  résulte  de  cet  avis  que  les  Cananéens  n'ont  laissé  ni  une  monta- 
gne ni  une  colline  sans  adorer  là  une  idole.  Mais  n'a-t-on  pas  dit  plus  haut 
qu'un  objet  vivant  adoré,  sans  devenir  pour  cela  interdit  à  l'usage  d'un  parti- 
culier, sera  défendu  pour  le  culte  divin,  et  comme  il  vient  d'être  dit  que  toutes 
les  hauteurs  ont  servi  tour  à  tour  à  l'idolâtrie,  comment  le  Temple  de  Jérusa- 
lem a-t-il  pu  être  construit?  Il  l'a  été  sur  l'avis  du  prophète,  selon  ces  mots 
(I  Chron.,  XXI,  19)  :  David  monta  selon  la  parole  de  Gad,  qui  avait  parlé 
sur  C ordre  de  rÉternel. 

6  (8).  Un  propriétaire,  dont  la  maison  adossée  à  un  temple  d'idoles 
tombe  en  ruines,  ne  devra  pas  la  réédifier.  Comment  donc  faire  pour 
reconstituer  son  bien?  Il  devra  se  placer  d'abord  en  retrait  de  4  cou- 
dées du  voisinage,  puis  reconstruire.   Si  le  mur  de  séparation  est  mi- 

1.  Suil  un  passage  traduit  (r.  Kilaïm,  VII.  4  (t.  II,  p.  29.^).  2.  J,,  tr.  Bera- 
koth,  IX,  2  (t.  I,  p  166).  3.  Suit  un  passage  traduit  au  tr.  'Orla.  I,  7  (t.  lïl, 
p.  328) . 
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loyeii  .'lux  tleux  propriétés,  il  pourra  mettre  en  compte  la  moitié  de  ce 
mur.  Le  port  des  pierres,  bois  et  mottes  de  terre,  rend  impur  à  l'égal  du 
conlact  d'un  reptile,  car  il  est  dit  (Dculéron,  VU,  ^2G)  :  lu  l'auras  (l'idole) 
en  abomination  comme  un  ver.  R.  Akiba  dit  l  :  le  contact  de  ces  objets 
rend  impui-  comme  celui  d'une  femme  menstruée,  c;ir  il  est  dit  (Isaïe, 
XXX,  îlil)  :  tit  les  rejciteras  (les  idoles)  comme  une  femme  impure,  et  lu 
leur  diras  de  sortir.  Or,  de  même  que  la  femme  menstruée  rend  impur 
celui  qui  la  porte,  de  môme  il  en  est  de  l'idole. 

—  -  R.  Yohanan  explique  le  cas  de  la  Mischnâ  (du  voisinage  de  l'idole),  en 
supposant  qu'un  prosélyte  el  un  païen  ont  hérité  de  leur  père  païen  deux 
maisons  à  mur  mitoyen  (et  le  second  a  gardé  l'idole).  Pourquoi  ne  pas  suppo- 
ser (simplement)  qu'un  idolâtre  a  construit  un  temple  païen  adossé  au  mur 
d'un  Israélite?  A  cause  de  l'enseignement  qui  dit  :  Si  une  maison  d'idolâtre  a 
été  érigée  en  l'adossanl  à  celle  d'un  Israélite,  puis  la  première  est  tombée  en 
ruines,  celle  de  l'Israélite  reste  d'un  usage  permis;  mais  si  un  prosélyte  et  un 
païen  ont  hérité  de  leur  père  païen  de  maisons  contiguës,  celle  de  l'Israélite 
reste  interdite  malgré  la  ruine  ultérieure  de  la  maison  idolâtre  (en  raison  de 
son  origine).  On  a  enseigné  aussi  ■'  :  la  maison  idolâtre,  érigée  en  l'adossant  à 
celle  d'un  Israélite  et  plus  tard  ruinée  laisse  la  maison  Israélite  d'un  usage 
permis;  mais  elle  reste  interdite  au  cas  inverse,  si  l'Israélite  a  adossé  sa  mai- 
son à  celle  du  païen  (même  ruinée  plus  tard).  En  effet,  dit  R.  Yossé,  notre 
Mischnâ  le  confirme  par  ces  mots  :  «  Si  le  mur  de  séparation  est  mitoyen 
aux  deux  propriétés,  il  pourra  metlreen  compte  la  moitié  du  mur  »  (la  moitié 
de  l'idolâtre  persiste  donc  en  son  état  défendu). 

7.  Quant  aux  maisons,  il  y  a  trois  catégories  à  observer  :  une  maison 
érigée  en  principe  à  l'idole  est  interdite.  Si  on  Ta  seulement  enduite  de 
ciment,  ou  préparée  pour  l'idole  par  une  rénovation,  il  suffit  à  l'israélite 
d'enlever  ces  changements  pour  utiliser  la  maison.  Si  le  païen  après  y 
avoir  apporté  une  idole  la  remporte,  la  maison  redevient  permise. 

8.  H  y  a  trois  sortes  de  pierres  :  une  pierre  taillée  dès  l'origine 
comme  socle,  pwixor,  est  interdite.  Si  elle  a  été  seulement  enduite  de 
chaux,  ou  adaptée  à  l'idolâtrie  par  une  modification,  il  suffit  d'enlever 
le  changement  pour  la  rendre  d'un  usage  permis.  De  même,  si  après 
avoir  placé  une  idole  sur  la  pierre  on  l'a  ensuite  enlevée,  l'usage  rede- 
vient permis. 

Rab  et  R.  Yohanan  expliquent  tous  deux  que  la  Mischnâ  ne  parle  pas  du 
cas  de  l'adoration  d'une  maison,  parce  que  la  Mischnâ  se  place  au  moment  de 
l'entrée  des  Israélites  en  Palestine.  On  conçoit  celte  explication  d'après  Rab, 
qui  dit  que  la  génuflexion  devant  une  maison  suffit  à  l'interdire  '',  et  selon  lui 

1.  V.  tr.  Sabbat,  IX,  1  (t.  IV,  p.  116).  2.  En  tète  est  un  long  passage  déjà 
traduit  au  nièmelr.  (ibid.).        3.  V.  Tossefla,  eh.  7.        4.  Cf.  ci-dessus,  §7. 
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il  a  fallu  dire  pourquoi  la  Mischnâ  se  place  hors  de  l'enlrée  d'Israël  en  Pales- 
tine ;  mais  d'après  R.  Yohanan,  qui  dit  qu'en  cas  de  jouissance  d'une  maison 
consacré-eau  culte  divin  on  ne  commet  pas  de  prévarication,  que  la  jouissance 
est  du  moins  interdite  en  principe,  la  Mischnâ  devrait  énoncer  comme  premier 
cas  d'interdit  l'adoration  d'une  maison  (même  si  elle  n'est  pas  édifiée  dans  ce 
but)?  C'est  que  l'adoration  d'une  maison,  quoique  interdite  en  principe,  est 
une  défense  susceptible  d'annulation  (en  fait)  ;  tandis  que  la  maison  édifiée 
pour  l'idole  dès  l'entrée  d'Israël  en  Palestine  reste  toujours  interdite,  sans 
annulation  ultérieure.  Comment  alors  fait-on  pour  tirer  parti  d'une  telle  mai- 
son idolâtre?  Dès  que  l'on  a  accompli  le  fait  de  renverser  les  piliers  de  la 
maison,  elle  devient  permise.  —  Quant  à  ce  qu'  «  il  suffit  d'enlever  les  chan- 
gements pour  utiliser  la  maison  »,  dit  R.  lia  au  nom  de  R.  Éléazar,  c'est  seu- 
lement au  cas  où  le  changement  consistait  à  faire  entrer  l'idole  dans  la  maison 
non  édifiée  dans  ce  but.  Mais  alors,  selon  lui,  la  T  catégorie,  parlant  comme 
la  3*  de  l'apport  de  l'idole,  ne  constitue  qu'une  avec  la  dernière,  de  sorte  qu'il 
y  aurait  seulement  2  catégories,  non  trois?  Dans  la  dernière  catégorie,  il  s'a- 
git seulement  d'un  apport  momentané,  et  dans  la  seconde  il  s'agit  d'un  séjour 
que  l'on  supposait  définitif. 

R.  Aba  dit  au  nom  de  Rab  :  des  termes  de  la  Mischnâ  (§  9)  il  résulte  que 
la  fabrication  ayant  pour  but  spécial  l'idolâtrie  i  est  de  suite  interdite  (même 
avant  l'adoration).  Ainsi,  dit  R.  Jérémie  au  nom  de  R.  Éléazar,  il  en  résulte 
qu'une  coupe  fondue  pour  l'idolâtrie  est  interdite  dès  la  fusion.  R.  lia  ajoute  au 
nom  de  R.  Éléazar  (sur  l'assertion  de  la  Mischnâ  relative  à  l'autel):  pour  l'inter- 
dit, il  faut  que  l'idole  ait  été  placée  sur  ce  piédestal.  Selon  la  conclusion  tirée 
plus  loin  de  l'interdit  immédiat  des  objets  relatifs  à  l'idolâtrie,  que  le  piédes- 
tal n'est  jamais  annulé,  il  est  observé  que  Rab  se  contredit  :  ici  il  résulte  de  la 
Mischnâ  qu'une  coupe  préparée  pour  l'idole  est  de  suite  interdite,  et  d'autre 
part  il  est  dit  que  le  piédestal  sera  annulé  si  l'on  veut?  On  peut  expliquer  la 
Mischnâ  d'ici  d'après  l'enseignement  suivant  :  L'idole  d'un  païen  est  interdite 
d'avance  (dès  sa  confection),  et  celle  faite  par  un  Israélite  l'est  après  l'adora- 
tion (or,  l'avis  de  Rab,  d'une  annulation  admissible,  se  réfère  à  l'avis  con- 
traire, que  la  fabrication  d'un  païen  n'est  interdite  qu'après  adoration). 

Mais  la  discussion,  au  lieu  de  se  rapporter  à  l'idole,  se  réfère  peut-être  aux 
ustensiles  de  l'idole  ?  En  effet,  répond  R.  Simon  au  nom  de  R.  Éléazar,  la 
discussion  se  réfère  aussi  aux  ustensiles  de  l'idole  (qui,  d'après  ce  docteur, 
sont  de  suite  interdits).  Puisque,  selon  l'avis  précité  de  R.  lia  au  nom  de  R. 
Éléazar,  l'idole  doit  avoir  été  placée  sur  le  piédestal  pour  être  interdite,  il  en 
résulterait  selon  R.  Éléazar  que  la  seconde  catégorie  de  pierre,  parlant  comme 
la  troisième  de  la  superposition  d'une  idole,  ne  constitue  qu'une  série  avec  la 
dernière,  de  sorte  qu'il  y  aurait  seulement  deux  catégories,  non  trois?  Dans 
la  dernière  catégorie,  il  s'agit  seulement  d'un  support  momentané,  et  dans 
la  seconde  il  s'agit  d'un  support  supposé  définitif. 

1.  (;f.  (.-i-aprù-,  IV,  -i. 
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!).  Il  y  a  trois  sortes  d'arbres,  phallus  :  un  arbre  planté  en  principe 
i)our  l'idolâtrie  est  interdit.  S'il  a  été  seulement  taillé  et  émondé  pour 
l'idole,  puis  on  a  modifié  son  aspect,  il  suffit  d'enlever  la  partie  modi  - 
fiée  (et  le  reste  est  permis).  Enfin  si  l'on  a  placé  au-dessous  une  idole, 
plus  tard  détruite,  il  reste  d'un  usage  permis. 

10.  On  appelle  bocage  sacré  le  bois  sous  lequel  il  y  a  une  idole.  Selon 
R.  Simon,  on  nomme  ainsi  l'arbre  que  Ton  adore  lui-môme.  Il  arriva  un 
jour  à  Sidon  qu'au-dessous  de  l'arbre  où  on  se  livrait  à  l'idolâtrie,  il  y 
avait  un  monceau.  Examinez  ce  monceau,  dit  R.  Simon  :  ce  qui  fut  fait. 
On  vit  qu'il  y  avait  là  une  image.  Puisque  celle  ci  était  adorée,  dit-il, 
l'usage  de  l'arbre  reste  permis. 

R.  Amé  dit  au  nom  de  R.  Simon  b.  Lakisch  (^9):  si  l'on  a  gravé  des  dessins 
d'idole  sur  cet  arbre,  l'interdit  ne  pourra  pas  être  annulé  ;  et  quoique  ce  soit 
évident,  il  a  fallu  le  signaler,  pour  dire  que,  même  après  avoir  enlevé  ces 
gravures,  l'interdit  ne  saurait  être  annulé,  en  raison  de  la  plantation  origi- 
nelle de  l'arbre  pour  l'idolâtrie.  On  a  enseigné  :  si  l'on  a  greffé  une  branche 
d'un  tel  arbre  d'idolâtrie  sur  un  autre,  il  suffit  d'enlever  la  greffe,  et  le  reste 
est  d'usage  permis  ;  et  encore,  dit  R.  Yanaï,  renlèvement  n'est  nécessaire, 
que  si  la  greffe  a  eu  lieu  en  vue  spéciale  de  l'idolâtrie,  R.  lia  dit  au  nom  de 
Rcsch  Lakisch  :  l'obligation  d'enlever  la  partie  modifiée  de  l'arbre,  au  cas 
où  on  l'a  taillé  et  coupé  pour  l'idolâtrie,  subsiste  seulement  si  l'idole  a  été 
placée  au-dessous  de  son  feuillage  (s'il  a  servi  de  dôme).  Ce  rabbin  n'est-il 
pas  en  contradiclion  avec  lui-même  :  R.  Amé  vient  de  dire  en  son  nom  que, 
même  après  avoir  enlevé  les  gravures  idolâtres  représentées  sur  l'arbre,  l'in- 
terdit ne  saurait  être  annulé,  et  maintenant  on  dit  (avec  moins  de  sévérité) 
que  si  l'idole  n'a  pas  été  placée  sous  l'arbre,  on  n'est  pas  tenu  d'y  rien  chan- 
ger pour  l'utiliser?  C'est  que  la  gravure  comporte  une  sévérité  particulière  en 
ce  qu'elle  est  faite  sur  l'arbre  même  (tandis  qu'ici  il  s'agit  des  branches).  R.  lia 
vient  d'adopter  pour  condition  que  l'idole  ait  été  mise  dessous.  Il  en  résulte- 
rait que  la  2«  catégorie  d'arbres,  en  parlant  comme  la  3*=  de  la  mise  de  l'idole 
au-dessous,  ne  constitue  qu'une  catégorie  avec  la  dernière,  de  sorte  qu'il  y  a 
seulement  2  catégories,  non  trois?  Dans  la  dernière  catégorie,  il  s'agit  seule- 
ment d'une  pose  momentanée,  et  dans  la  seconde  il  s'agit  d'une  pose  pré- 
sumée définitive  *. 

R.  Hisdadit(§  iO)  :  la  discussion  de  la  Mischnâ  se  réfère  au  cas  indéter- 
miné (où  l'on  ne  sait  si  l'arbre  qui  abrite  l'idole  est  aussi  adoré  ou  non).  Or, 
il  est  admis  qu'en  cas  de  certitude  d'adoration  de  la  figure  et  de  l'arbre  tous 
reconnaissent  l'interdit  de  ce  dernier  ;  si  au  contraire  il  est  certain  que  l'on 
adore  la  figure  seule,  non  l'arbre,  tous  déclarent  permis  l'usage  de  l'arbre.  Il 
n'y  a  de  discussion  qu'au  cas  indéterminé  :  en  ce  cas,  selon  R.  Simon,  on  pré- 
sume l'adoration  simultanée  de  la  figure  et  de  l'arbre  ;  selon  les  autres  doc- 

1.  Selon  le  raisonnement  des  §§  précédent  et  suivant. 
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leurs,  on  n'adore  alors  que  la  figure,  non  l'arbre.  Mais  alors  comment  expli- 
quer l'avis  de  R.  Simon,  disant:  «  puisque  l'image  est  adorée,  l'usage  de 
l'arbre  reste  permis?  »  Pourquoi  d'une  part  conteste-t-il  l'avis  des  autres  doc- 
teurs, puis  prononce-t-il  la  règle  selon  leur  opinion?  (question  non  résolue). 
11  (8).  On  ne  doit  pas  s'asseoir  à  Tombre  d'un  arbre  d'idole  ;  en  cas 
de  fait  accompli,  on  reste  pur.  On  ne  doit  pas  passer  au-dessous  de  ce 
bois;  en  cas  de  fait  accompli,  on  devient  impur.  Si  les  branches  empiè- 
tent sur  la  voie  publique  et  que  l'on  passe  au-dessous  d'elles,  on  reste 
pur.  Au-dessous  d'elles,  il  est  permis  d'ensemencer  des  légumes  verts 
dans  la  saison  des  pluies,  non  en  été;  mais  il  n'est  pas  permis  d'y 
semer  de  la  laitue,  ni  l'été,  ni  l'hiver.  R.  Yossé  interdit  môme  de  se- 
mer des  légumes  verts  dans  la  saison  des  pluies,  parce  que  les  fleurs  de 
l'arbre  en  tombant  sur  les  semailles,  leur  servent  d'engrais  (et  leur  pro- 
fitent). 

On  a  dit  là-bas  (à  Babylone)  au  nom  de  R.  Hisda  :  il  est  défendu  de  se  te- 
nir dans  l'ombre  de  l'idole,  non  à  l'ombre  de  l'ombre.  Ces  deux  mesures  dif- 
férentes sont  déterminées  là-bas  comme  suit  :  tout  l'espace  qui  serait  couvert 
par  l'arbre  s'il  tombait  à  terre  et  que  son  ombre  touche  constitue  l'ombre  do 
l'arbre;  tout  ce  qui  est  ombré  au-delà  de  cet  espace  n'est  que  l'ombre  de 
l'ombre.  Pourquoi  la  première  est-elle  interdite?  Parce  qu'ainsi  on  tire  un 
profit  de  l'idole.  Pourtant,  bien  qu'il  soit  défendu  de  jouir  d'un  tombeau,  il 
est  permis  de  profiter  de  son  ombre  ;  de  même,  bien  qu'il  soit  défendu  de  ti- 
rer un  profit  du  sanctuaire  même,  R.  Yohanan  b.  Zaccaï  était  assis  à  l'ombre 
de  celte  construction^,  et  de  là  énonçait  ses  leçons.  Donc,  l'interdit  ne  pro- 
vient pas  de  la  défense  d'en  tirer  un  profit,  mais  do  la  gravité  attachée  à 
l'idolâlrie.  R.  Abin  dit  au  nom  des  rabbins  de  Babylone:  de  ces  mots  de  no- 
tre Mischnâ,  «  si  les  branches  empiètent  et  que  l'on  passe  au-dessous  d'elles, 
on  reste  pur  »,  il  résulte  que  l'impureté  de  l'idole  n'a  pas  un  caractère  aussi 
grave  de  propagation  que  celle  d'un  mort;  le  parallèle  n'est  pas  complet,  car 
si  l'on  passait  sous  la  toiture  d'un  tombeau  qui  s'étend  jusque  sur  la  voie 
publique,  on  serait  certes  déclaré  impur. 

Gamaliel  Zouga  se  fît  accompagner  par  R.  Simonb.  Levi.  Arrivés  à  Tabnila, 
le  premier  lui  demanda  :  pouvons-nous  passer  devant  l'idole  ?  Passe  et  ferme 
les  yeux'-^.  R.  Isaac  b.  Matna  marchait  soutenu  par  R.  Yohanan.  Arrivés  de- 
vant la  statue  de  Bel,  l'un  demanda  à  l'autre  :  pouvons-nous  passer?  Passe, 
répondit  le  rabbi,  et  ferme  les  yeux.  R.  Jacob  b.  Idi  marchait  soutenu  sur 
R.  Josué  b.  Levi;  arrivés  devant  l'idole  maudite  3,  l'autre  s'arrêta  indécis*. 
1.  V.  B.,  tr.  Pesahim,  f.  26.  2.  Voir  Brûll,  Jahrbucher,  an  I,  p.  142;  CL  p. 
136.  3.  Menahem  de Lonzano,  dans  son  Commentaire  ajoute  :  «C'est  l'image 
de  Rhodes;  ainsi  l'explique  le  Midrasch  Samuel,  eh.  19.  »  Du  même  coup  sont 
rectifiées  les  éditions  fautives  de  ce  Midrasch,  qui  ont  la  leçon  Uerodes,  au  lieu  do 
Rhodes,  observe  M.  Ruber  en  note  à  ce  passage  [Haassif,  11,  p.  329),  et  il  invoque 
le  témoignagne  de  Schwartz,  Tcbouôth  ka-areç,  fol.  VàS^.        i.  V.  J.,  tr.  Bera- 
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Quoi!  s'écria  lo  premier,  Nahimi,  l'iiommc  le  plus  saiiil  a  passe,  et  lu  ne  le 
voudrais  pas!  Passe,  et  ferme  les  yeux.  Notre  texte  n'est-il  pas  opposé  à  l'a- 
vis de  R.  Yohanan  i,  qui  dit  plus  haut  (§  2)  que  les  morceaux  d'une  idole  bri- 
sée sont  aussi  interdits?  Or,  n'est-il  pas  dit  à  ce  sujet  que  lorsqu'on  ne  se 
propose  pas  de  remettre  en  place  les  fragments  brisés  (comme  ici  pour  les 
feuilles  tombantes),  tous  sont  d'avis  qu'il  est  permis  de  les  utiliser?  On  peut 
répondre  qu'ici  il  s'agit  d'une  idole  érigée  par  un  Israélite  (qu'on  ne  peut  ja- 
mais annuler;.  Notre  texte  n'est-il  pas  en  contradiction  avec  Rab  qui  défend 
seulement  d'utiliser  rornement  à  l'usage  do  l'idole,  non  tout  ce  qui  touche  à 
l'idole?  (Pourquoi  défendre  ici  le  feuillage?)  C'est  aussi  qu'il  s'agit  d'une 
idole  érigée  par  un  israélite  ;  de  celle-là  on  s'éloigne  davantage  (avec  plus 
de  sévérité),  en  raison  de  l'aggravation  du  mal,  émanant  d'un  israélite. 

12  (9).  Si  d'un  bocage  d'idole  on  a  enlevé  du  bois,  il  est  défendu 
de  s'en  servir.  Si  ce  bois  a  servi  à  chaufïer  le  four,  qu'il  soit  neuf  ou 
vieux,  il  faudra  démolir  le  four.  Le  pain  cuit  dans  ce  four  est  interdit  à 
tout  usage,  et  si  ce  pain  a  été  mêlé  à  d'autres,  tous  seront  interdits.  Selon 
R.  Eliézer,  il  suffira  de  prendre  le  moulant  du  profit  et  de  le  jeter  à  la 
mer.  Toutefois,  observèrent  les  autres  docteurs,  il  n'y  a  pas  lieu  à  rachat 
pour  ridolâtrie. 

13.  Si  dans  le  bois  consacré  à  l'idole  on  taille  une  navette,  il  est  in- 
terdit d'en  profiter  ;  si  l'on  s'en  est  servi  pour  tisser  une  étoffe,  elle  ne 
pourra  pas  être  employée.  Si  elle  a  été  mêlée  à  d'autres,  et  celles-ci  à 
eur  tour  sont  mêlées  avec  d'autres,  toutes  sont  interdites.  Selon  R. 
Eliézer,  il  suffira  de  jeter  àla  mer  le  montant  du  profit.  Non,  fut-il 
répliqué,  on  ne  rachète  rien,  de  ce  qui  est  à  l'idolâtrie^. 

l^.  Comment  procède-t-on  à  l'annulation  de  Tidole  adorée  en  un  ar- 
bre? Si  l'idolâtre  a  enlevé  de  l'arbre  des  souches  sèches,  ou  des  bran- 
ches vertes,  ou  s'il  en  a  découpé  un  bâton  ou  une  verge,  fût-ce  seule- 
ment une  feuille,  l'idole  se  trouve  annulée.  Si  l'une  de  ces  opérations  a 
été  faite  en  vue  du  profit  de  farbre,  il  reste  interdit;  si  elle  a  eu  lieu 
sans  profit  pour  l'arbre  (avec  intention  manifeste  de  rupture),  l'arbre 
redevient  permis. 

R.  Hasdaï  dit  (§  12),  que  la  discussion  entre  R.  Eliézer  et  les  autres  doc- 
teurs, qu'il  attribue  au  mélange  du  bois  interdit  avec  d'autre  permis,  se  ré- 
fère au  cas  où  l'emploi  de  ce  bois  est  indéterminé.  Or,  s'il  s'agissait  de  pren- 
dre seulement  de  ce  bois  pour  le  brûler  au  four  et  le  chauffer,  tous 
seraient  d'accord  à  le  permettre  ;  s'il  s'agit  d'utiliser  la  fumée  de  la 
combustion  pour  sécher  les  vases,  tous  s'accorderaient  à  l'interdire   (en  rai- 

Iwlh,  II,  1  (t.  I,  p.  31)  ;  traité  Schqalira,  II,  7.  1.  L'avis  de  la  MiscJmà,  inter- 
disant même  les  feuilles  de  l'arbre  adoré.  2.  La  Guemara  sur  ce  §  est  tra- 
duite au  tr.  'Ch'la,  III,  1  fin  (t.  III,  p.  350). 
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son  du  profit  direct  tiré  du  bois).  Donc,  la  discussion   porte   sur   le  point  de 
savoir  si  l'on  peut  l'employer  au  cas  indéterminé. 

Rab  dit  (§  14)  :  si  quelqu'un  pour  son  propre  usage  a  découpé  le  bois 
d'idole,  il  peut  l'utiliser,  elle  ainsi  que  ses  ornements  i  ;  mais  s'il  l'a  taillé  en 
vue  de  l'idole  (pour  l'utilité  de  celle-ci),  l'idole  même  reste  interdite,  et  ses 
ornements  seront  d'un  usage  permis.  Selon  Samuel,  si  c'est  dans  l'intérêt  de 
l'idole,  elle  et  ses  ornements  restent  interdits  ;  mais  si  le  travail  a  été  accom- 
pli dans  l'intérêt  de  l'homme,  celui-ci  pourra  ensuite  utiliser  les  ornements 
de  l'idole,  non  celle-ci.  Selon  R.  Yohanan  (comme  d'après  Rab),  le  travail  fait 
pour  l'idole  laisse  celle-ci  interdite  ;  mais  ses  ornements  deviennent  «l'un 
usage  permis. 

CHAPITRE  IV. 

1.  R.  Ismaël  dit  :  s'il  y  a  trois  pierres  l'une  à  côté  de  l'autre  auprès 
d'un  Mercure  2,  elles  sont  interdites;  s'il  n'y  en  a  qu(;  deux,  elles  sont  d'un 
usage  permis.  Les  autres  docteurs  disent  :  celles  qui  visiblement  font 
partie  de  cette  idole  sont  interdites  ;  celles  qui  n'apparaissent  pas  comme 
telles,  restent  permises. 

R.  Amé  dit  que  R.  Ismaël  interdit  la  présence  de  3  pierres  juxtaposées  à 
côté  du  Mercure,  car  elles  constituent  une  petite  idole  à  côlé  de  la  grande  ;  les 
autres  docteurs  craignent  que  ce  soient  des  pierres  détachées  de  la  base  de 
la  statue.  Jusqu'à  quelle  dislance  les  suppose-t-on  ainsi  détachées  et  inter- 
dites? Selon  R.  Aba  au  nom  des  rabbins  de  là-bas  (do  B  .byloae),  c'est  jus- 
qu'à 50  coudées.  En  principe,  la  règle  sur  l'érection  défendue  du  Mercure 
est  comme  suit  :  l'idole  se  compose  de  2  pierres  côle-à-côte  et  d'une 
autre  superposée.  Si  après  avoir  posé  seulement  la  seconde  pierre,  un  Israé- 
lite égorge  un  animal  et  son  petit,  on  l'avertit  de  ce  dernier  interdit,  et  en 
cas  de  transgression,  il  subira  (selon  l'avis  de  tous)  la  peine  des  coups  de 
lanière,  mais  il  ne  sera  pas  lapidé  pour  le  crime  plus  grave  d'idolâtrie  qui 
n'existe  pas  encore.  Après  la  superposition  de  la  3'  pierre  (l'idole  étant  cons- 
tituée), regorgement  d'un  animal  avec  son  petit  en  l'honneur  de  l'idole  est 
l'objet  de  la  discussion  entre  R.  Yohanan  et  Resch  Lakisch  quanta  la  pénalité  ^; 
en  ce  cas,  dit  R.  Yohanan,  si  l'Israélite  a  été  avisé  qu'il  commet  le  délit  d'in- 
fraction à  la  loi  sur  regorgement  de  la  mère  et  de  son  petit,  il  subira  la  peine 
des  coups  ;  s'il  a  été  avisé  qu'il  commet  le  crime  plus  grave  de  l'idolâtrie,  il 
sera  lapidé  ;  selon  Resch  Lakisch,  même  si  cet  homme  a  été  avisé  qu'il  est 
défendu  d'égorger  un  animal  et  son  petit,  il  ne  sera  pas  passible  de  la  peine 

1.  Tossefta,  ch.  7  ;  Cf.  ci-dessus,  §  12.  2.  L'adoration  consistait  en  ce  que  les 
passants  plaçaient  des  pierres  à  côté  de  cette  statue  V.  Conder,  Syrian  stone-lore, 
p.  265.        3.  V.   tr.  Troumôth,  IV,  1  ;  tr.  Meghilla,  I,  9;  tr.  Kethoubôth,  III,  1. 
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des  coups,  car  si  on  l'avail  avisé  du  crime  d'idolâtrie  il  aurait  à  subir  la 
peiue  delà  lapidation  (co  qui  dispense  de  la  pénalité  moindre,  celle  des  coups)* 
Jusqu'où  s'étend  la  défense  de  jouir  de  ces  pierres  de  Mercure?  Si  même  on 
les  emploie  à  former  des  ponts  au-dessus  des  cours  d'eau,  ou  des  chemin 
sur  une  rallée  (en  viaduc),  elles  restent  interdites  par  leur  provenance  ido- 
lâtre. 

L'adoration  régulière  de  Mercure  consiste  à  lui  jeter  une  pierre  ;  si  au  lieu 
de  cela  on  s'est  prosterné  devant  sa  statue,  est-on  condamnable?  Certes,  ré- 
pond R.  Yossé,  puisqu'on  lui  donne  ce  nom  même  de  Mercure^  en  raison  de 
la  génuflexion,  ou  signe  d'adoration  accordée  à  l'idole.  Ainsi  il  est  dit  (Léviti- 
que,  XXVI,  1)  :  Vous  ne  placerez  pas  dans  votre  pays  une  pierre  ornée 
(V images  iVldokUrlc-  pour  se  prosterner  sur  elle  ;  ov,  sans  la  dernière  ex- 
pression, on  aurait  pu  croire  qu'il  est  défendu  dejuxtaposer  deux  pierres  servant 
à  déposer  même  une  hotte.  C'est  pourquoi  il  est  dit  de  plus  :  pour  se  pros- 
terner sur  (?//e, indiquant  par  là  qu'une  telle  génuflexion  constitue  l'adoration 
interdite.  Sur  elle  il  est  défendu  de  s'agenouiller,  mais  le  dépôt  d'une  hotte 
est  permis  ;  sur  elle  il  est  défendu  de  s'agenouiller,  mais  c'est  permis  sur  les 
pierres  du  sanctuaire  3,  Rab  recommandait  aux  gens  de  R.  Aha,  ainsi  que  R. 
Amé  aux  gens  de  sa  maison,  lorsqu'ils  se  rendent  à  l'assemblée  religieuse 
tenue  au  jour  du  jeûne,  dene  pas   s'étendre  à  terre  selon  leur  usage  à  la 
maison  (à  cause  des  dalles  de  pierre  qui  garnissent  le  sol  de  la  synagogue, 
afin  d'éviter  l'interdit  du  verset  précité).  Aussi,  R.  Yona  en  ce  cas  s'étendait 
sur  le  côté,  ainsi  que  R.  Aha  (pour  éviter  de  se  prosterner).  J'ai  vu,  dit  R. 
Samuel,  que  R.  Abahou  s'étendait  à  terre  comme  d'ordinaire.  Alors,  dit  R. 
Yossé,  je   lui  oppose  le  verset  (précité)  :  Ne  mettez  pas  de  pierre  ornée 
d'images  dans  votre  pays,  pour  se  prosterner  sur  elle.  R.  Abahou  réplique  à 
cette  objection  en  disant  que  l'interdit  de  ce  texte  n'a  lieu  qu'en  cas  de  déter- 
mination d'une  place  pour  s'y  prosterner  (comme  au  Temple)  ;  partout  ail- 
leurs, cela  ne  fait  rien.  Mais  il  est  dit  (II  Sam.  XV,  32)  :  David  vint  jusqu'au 
sommet  où  il  s'agenouillait  devant  Dieu  (où  il  s'agit  certes  d'une  génu- 
flexion sur  la  pierre)  ?  C'est  donc  permis?  C'était  une  génuflexion  non  faite  à 
terre  (et  permise).  Mais  considère-t-on  une  génuflexion  de  cette  sorte,  non 
faite  jusqu'à  terre,  comme  réelle?  Oui,  car  il  est  dit  (II  Chron.,  VII,  3)  :  Ils 
s'inclinèrent  la  face  à  terre  jusque  sur  la  dalle  et  se  prosternèrent  ;  on  peut 
donc  parfois  se  prosterner  sans  toucher  la  terre.  A  la  mesure  du  prosterne- 
ment,  R.  Abahou  ajoute  que  l'on  s'incline  le  temps  nécessaire  à  l'énoncé  des 
mots  (Ps.  CXVIII,  1)  :  Rendez  grâce  à  C Éternel,  car  il  est  bon;  R.  Mena 
ajoute  encore  la  fin  de  ce  verset  :  car  sa  faveur  est  infinie. 

R.  Yohanan  dit  à  R.  Hiya  b.  Aba  de  Babylone  ^  :  vous  avez  rapporté  de 

i .  Le  nom  de  Mercoles,  dans  la  Tossef ta  sur  notre  passage,  est  décomposé  en 
ces  deux  mots  :  Mar  Qilos,  Maître  de  la  louange.  2.  Pierre  symbolique,  tra- 
duit M.  le  Gr.  Rab.  Wogue.  Voir  sa  note  détaillée  sur  ce  mot,  audit  verset. 
3.  CL  Torath  Cohanim,  section  Behâr.        4.  J.,  tr.  Schebiith,  I,  7  (t.  II,  p.  332j. 
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voire  contrée  deux  bonnes  règles  :  1°  l'on  se  prosterne  la  face  à  terre  aux 
jours  de  jeûne;  2°  vous  organisez  le  comput  de  l'année  de  telle  sorte  que  le 
7"  jour  de  la  fête  des  Tentes  ne  puisse  être  un  samedi.  De  plus,  disent  les 
rabbins  de  Césarée,  on  y  ajoute  rajournement  du  Nouvel-an  au  lendemain. 
C'est  conforme  à  l'avis  de  R.  Amé  de  Babel,  au  nom  des  rabbins  de  là-bas, 
que  le  prosternement  en  ces  jours  n'est  pas  de  rigueur  ;  il  suffit  de  bien  se 
pencher  de  côté.  R.  Yanaï  Zeiradit  au  nom  de  son  père*  :  celui  qui  ne  se  sent 
pas  aussi  pur  que  Josué  et  n'a  pas  la  certitude,  s'il  se  jetait  la  face  à  terre 
pour  supplier  Dieu,  d'être  exaucé  aussi  bien  que  Josué  et  de  s'entendre  dire 
par  ordre  divin  de  se  lever,  fera  mieux  de  ne  pas  tomber  à  terre.  Toutefois, 
cette  recommandation  est  faite  à  un  particulier  priant  pour  le  public  (non  s'il 
prie  seulement  pour  lui). 

«  Les  autres  docteurs  disent  :  les  pierres  qui  sont  visibles  en  même  temps 
que  la  statue  de  Mercure  sont  interdites  à  titre  d'idolâtrie  ;  celles  qui  ne  sont 
pas  visibles  du  même  coup  d'œil  restent  d'un  usage  permis.  »  Celles  qui  sont 
visibles  en  même  temps  font  partie  du  corps  de  l'idole  (et  ont  dû  se  détacher 
de  celle-ci)  ;  ce  qui  n'est  pas  visible  en  même  temps  n'en  fait  pas  partie.  Pour- 
quoi interdit-on  celles  qui  sont  visibles  en  même  temps,  quoique  détachées? 
N'est-ce  pas  contraire  à  l'avis  exprimé  plus  haut  (III,  2)  par  Resch  Lakisch, 
qui  dit  :  il  est  permis  d'utiliser  les  fragments  d'une  idole  brisée,  règle  appli- 
cable aux  pierres  détachées  de  l'idole?  Cependant,  il  a  été  admis  comme  me- 
sure logique  que  si  l'on  se  propose  de  rapporter  les  fragments  à  leur  place 
primitive,  ils  sont  interdits  selon  l'avis  unanime  de  tous  (de  même,  l'ensem- 
ble de  la  vue  constitue  une  sorte  de  réunion  interdite  d'avance).  L'avis 
exprimé  ici  au  sujet  des  pierres  n'est  pas  non  plus  opposé  à  l'opinion  de  R. 
Yohanan,  d'après  lequel  les  fragments  d'une  idole  brisée,  quoiqu interdits  en 
principe,  deviennent  aussi  permis  lorsqu'on  ne  se  propose  pas  de  les  restituer 
dans  leur  ensemble  ;  car  ici,  en  raison  de  la  vue  des  pierres  laissées  en  place, 
on  présume  leur  reconstitulioa  en  commun  ;  or,  R.  Jadan,  père  de  R.  Math- 
nia  dit  que  si  les  fragments  restent  déposés  en  leur  place,  on  les  présuppose 
réunis.  R.  Aba  dit  au  nom  de  Rab  :  tantôt  on  en  conclut  que  les  fragments 
d'une  idole  brisée  spontanément  ne  seront  jamais  annulés  de  leur  caractère 
idolâtre  (malgré  la  rupture)  ;  tantôt  on  conclut  que  les  vases  servant  à  l'idole 
ne  perdent  jamais  leur  caractère  d'interdit,  malgré  l'annulation.  D'après  ce 
dernier  avis,  il  en  est  à  plus  forte  raison  de  même  pour  l'idole  même  ;  d'après 
l'autre  avis,  l'interdit  subsiste  seulement  pour  l'idole,  non  pour  ses  usten- 
siles. 

R.  Samuel  ou  R.  Abahou  dit  au  nom  de  Rab  :  les  pierres  de  la  statue  de 
Mercure  qui  ont  été  dispersées  ne  sont  jamais  affranchies  de  leur  caractère 
idolâtre,  R.  Yohanan,  en  l'entendant,  dit: notre  maître  nous  a  appris  une  bonne 
règle,  car  l'acte  d'adoration  d'une  idole,  en  lui  offrant  des  comestibles,  fait 
que  ceux-ci  ne  pourront  jamais  perdre  leur  caractère   idolâtre.  Gomment  an- 

1.  J.,  tr.  Taanith,  II,  6  fin  (t.  VI,  p.  138). 
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nule-t-on  ces  pierres  (en  ce  qu'elles  ont  d'interdit)?  R.  Hiya  b.  Ada  dit  :  on 
crache  dessus  en  signe  de  mépris  de  l'idole.  Mais  R.  Iliya  n*a-t-il  pas  ensei- 
gné que  les  pierres  de  Mercure  même  disséminées  ne  sauraient  être  annulées 
et  gardent  leur  caractère  sacré  ?  Il  est  vrai,  dit  R.  Pinhas,  qu'elles  gardent  ce 
caractère  indélébile  lorsqu'elles  ont  été  jetées  à  l'idole  ;  mais  lorsqu'elles  ne 
lui  ont  pas  été  jetées  (provenant  de  la  dislocation  d'une  telle  statue),  elles 
peuvent  être  annulées.  Ainsi,  on  le  sait  de  ce  que  R.  Simon  b.  Rabbi  avait 
un  Mercure  dans  son  champ  (érigé  par  des  païens).  L'inspecteur  des  bourga- 
des (burgarius?)  vint  à  passer  :«  comme  j'ai  appris,  dit  R.  Simon,  que  le 
gouverneur  àpym  doit  passer  ici  demain,  je  le  conjure  sur  ta  vie  de  faire  en- 
lever de  là  cet  amas  de  pierre  i  .»  Une  fois  que  les  pierres  avaient  été  enle- 
levées  et  la  place  débarrassée,  l'inspecteur  voulut  prendre  les  pierre».  Non 
lui  dit  le  rabbi,  elles  sont  à  moi  (après  qu'elles  ont  été  disséminées,  elles  de- 
viennent permises).  R.  Hiya  b.  Aba,  l'entendant,  s'écria  :  que  la  mère  est 
heureuse  d'avoir  un  tel  fils  1  (Il  approuva  son  ingéniosité  -).  R.  Hiya  le  grand 
ne  vient-il  pas  d'enseigner  que  le  Mercure,  même  après  sa  dislocation,  est 
annulé  comme  idole?  (Que  nous  apprend  de  plus  R.  Simon?)  C'est  vrai  ;  seu- 
lement après  l'avoir  entendu  énoncer  par  R.  Hiya,  R.  Simon  a  confirmé  la 
règle  par  un  exemple  à  l'appui. 

^2.  Si  dans  la  Jète  du  Mercure   on  trouve  de  l'argent,  ou  un  vêtement 
ou  des  vases,  ils  restent  d'un  usage  permis.  Si   l'on  y  trouve  des  ceps 
çpaYéXXiov  chargés  de  raisins,  ou  des  couronnes  d'épis,  ou  du  vin,  ou  de 
l'huile,  ou  de  la  fleur  de  farine,  ou  tout  objet  dont  le  semblable  est  offert 
en  sacrifice  sur  l'autel,  c'est  interdit. 

3.  Si  un  jardin  ou  un  établissement  de  bains  appartient  à  une  idole  (à 
ses  prêtres  qui  l'exploitent),  on  peut  en  faire  usage  si  l'on  ne  paie  pas 
pour  l'utiliser  ;  mais  l'on  ne  doit  pas  en  faire  usage  en  payant  ^.  Si  le 
jardin  ou  le  bain  appartient  à  l'idole  et  à  un  particulier,  on  peut  en  tpus 
cas  l'utiliser. 

R.  Yonathan  dit  (§  2)  :  en  réalité,  non  seulement  «  les  couronnes  d'épis  » 
trouvées  auprès  d'une  idole  sont  interdites,  mais  aussi  les  couronnes  de  roses. 
De  même,  dit  R.  Yossé,  uon  seulement  si  «  dans  la  tête  du  Mercure  on  trouve 
de  l'argent»,  mais  lorsqu'on  tête  d'une  idole  quelconque  même  non  abritée  par 
une  tenture,  on  trouve  des  vêtements  ou  des  vases,  ils  sont  aussi  permis  à 
l'usage. 

En  parlant  dans  la  Mischnâ  (§  3)  de  «  paiement,  »  il  s'agit  de  déterminer  si 
l'on  fait  ou  non  un  versement  au  profit  des  prêtres  idolâtres.  Des  flûtes  (fabri- 
quées pour  le  commerce),  qui  ont  servi  à  l'idolâtrie*,  ne  doivent  plus  être 
vendues  (tout  profit  en  est  interdit).  Si  le  profit  à  en  revenir  est  attribué  à  la 

1.  Procédé  ingénieux  pour  arriver  à  faire  annuler  l'idole.  2.  Cf.  J.  tr. 
Scliebiith,  IX,  9  fin.  3.  Si  l'ollre  n'était  pas  gratuite,  elle  servirait  à  glorifier 
l'idole.        4.  Tossefta  à  ce  tr.,  eh.  7. 
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province,  il  sera  permis  de  les  vendre,  malgré  leur  emploi  dans  un  but  d'ido- 
lâtrie. Il  est  détendu  de  louer  une  boutique  de  l'idolàlrie  (à  son  profit)  ;  mais  si 
le  loyer  à  en  tirer  est  attribué  à  la  province,  il  sera  permis  de  faire  celte  loca- 
tion, malgré  leur  emploi  dans  un  but  d'idolâtrie.  Au  collecteur  d'argent  qui 
quête  pour  l'idole,  il  est  défendu  de  donner;  mais  c'est  permis  lorsque  sur 
cette  collecte  une  part  de  bénéfice  est  attribuée  à  la  province,  quoique  la  quête 
soit  faite  pour  l'idolâtrie.  En  effet,  notre  Mischnâ  le  confirme,  en  disant  :  «  Si 
le  jardin  ou  le  bain  appartient  à  l'idole  et  à  un  particulier,  on  peut  en  tous  cas 
l'utiliser.  » 

hf.  L'idole  faite  par  un  païen  devient  de  suite  d'un  usage  interdit,  et 
celle  qu'a  l'aite  un  israélite  n'est  interdite  qu'après  l'adoration,  un  païen 
peut  annuler  son  idole  et  celle  fabriquée  par  un  israélite  (de  façon  à 
rendre  son  usage  permis)  ;  mais  un  israélite  ne  peut  pas  effectuer  l'annu- 
lation d'une  idole  érigée  par  un  païen.  En  annulant  l'effet  d'une  idole,  le 
même  résultat  est  acquis  pour  les  accessoires  de  l'idole  ;  mais  l'annula- 
tion de  ces  derniers  n'entraîne  pas  le  résultat  pour  l'idole  elle-même,  qui 
est  interdite. 

R.  Simon  b.  Lakisch  dit  :  notre  Mischnâ  parle  d'un  ouvrier  païen,   qui   fa- 
brique l'idole  pour  la  vendre  au  marché  ;  elle  «  devient  de   suite   interdite,  » 
car  il  est  certain  qu'aussitôt  après  son  achèvement  le  païen  a  dû  s'agenouiller 
devant  elle.  Mais,  demanda  R.  Yossé,   si  l'on  a  cette  certitude  d'adoration, 
comment  expliquer  les  termes  de  notre  Mischnâ  :  «  L'idole  faite  par  un  païen 
devient  de  suite  d'un  usage  interdit,  et  celle  qu'a  faite  un  israélite  n'est  inter- 
dite qu'après  l'adoration  »  ?  Même  celle-ci  doit  être  interdite  s'il  y  a  eu  adora- 
tion ?  (Objection  non  réfutée).  R.    lia  dit  au  nom  de  Resch  Lakisch  :   malgré 
l'avis  prescrivant  que  l'on  ne  saurait  rendre  de  la  terre  interdite,  celui  qui  taille 
une   image  pour  l'idolâtrie  dans  un  bloc  de  pierre  sera  averti  de  la  défense  à 
chaque  morcellement  ;    lorsqu'il  arrachera  le  bloc,  il  sera  passible  de  la  péna- 
lité des  coups.  On  en  déduit,  dit    R.    Yossé,  qu'en  dépit  de  l'avis  qui  déclare 
rinapplication  de  l'inlerdiL  d'idolâtrie  à  un  objet  animé,  si  quelqu'un  sculpte 
(taille)  une  image  pour  l'idolâtrie,  il  sera  avisé  de  la  défense  à  chaque  coup  de 
marteau,  y.opjv^  *,  lorsqu'il  aura  achevé,  il  sera  passible  de  la  peine  des  coups 
(pour  infraction  d'une  défense).  «  Une  idole  faite  par  un  païen   devient  de 
suite  interdite.  »  C'est  pourquoi,  on  peut  l'annuler.  «  Et  celle  qu'a  faite  l'is- 
raélile  n'est  interdite  qu'après  l'adoration  ;  »  aussi,  on  ne  peut   pas  l'annuler. 
Au  contraire,  dit  R.  Zeira,  il  n'y  a  pas  de  conséquence  (ni  lieu  de  dire  «  c'est 
pourquoi  »),  mais  qu'au  premier  cas  il  n'est  pas  possible  de  procéder  à  l'an- 
nulation, et  au  second  cas  cela  se  peut.  L'idole  faite  par  le  pa'ïen  devient  de 
suite  interdite,  car  il  est  dit  (Deutéron.,  XII.  2)  :  Yous  anéantirez,   avec  re- 
dondance de  cette  expression,    pour  indiquer  l'obligation  immédiate.  «  Celle 
qu'a  faite  l'Israélite  n'est  interdite  qu'après   l'adoration,  »  comme  il  est  dit 
(ibid.,  XXVII,  15)  :  Maudit  soit  V homme  qui  fabrique  une  image  taillée  ou 
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de  fonte,  en  ahoininalion  à  U Éternel...  et  qui  la  place  dans  un  lieu  secret; 
donc,  lors  de  ce  dernier  acte  en  signe  d'adoration,  Fidolâlrie  devient  effective. 
Une  autre  version  renverse  les  dites  propositions  et  dit  au  contraire:  l'idole 
l'aile  par  l'Israélite  devient  de  suite  interdite,  car  il  est  dit  (ibid.):  Maudit  soit 
L'homme  qui  fabrique  une  image,  etc.,  en  ce  sens  qu'il  est  maudit  dès  qu'il 
la  fabrique.  L'idole  faite  par  un  pa'ien  n'est  interdite  qu'après  l'adoration,  car 
il  est  dit  (ibid.,  XII,  2)  :  Vous  aura nt irez  tous  les  lieux  où  les  païens  ont 
adoré  ;  il  faut  donc  la  réalisation  do  celle  derninre  condition.  R.  Isaac  b.  Nah- 
inan  au  nom  de  Samuel  conclut  à  l'ajourncmont  de  l'interdit  pour  l'idole  faite 
par  un  païen,  de  ce  qu'il  est  dit  (ibid.)  :  Ceux  que  vous  héritez,  leurs  dieux, 
devront  être  brûlés  ;  c'est-à-dire  si  tu  hérites  du  bien  d'un  pa'ïen  qui  est  une 
idole  adorée,  alors  seulement  il  faudra  la  brûler.  R.  Yohanan  au  nom  de  R. 
Yanaï  dit  que  le  païen  a  la  faculté  de  déclarer  l'idole  nulle  ;  de  ce  qu'il  est  dit 
(ibid.,  VII,  25)  ;  tu  ne  convoiteras  ni  l'argent,  ni  Cor,  qui  est  sur  elle,  on  con- 
clut que  ce  qui  n'est  plus  rien  (n'est  plus  consacré),  tu  peux  le  désirer  et  le 
prendre,  comme  d'autres  tels  que  le  païen  qui  l'a  annulé  peuvent  convoiter 
un  tel  objet.  R.  Yohanan  dit  à  Bar-Droussaï  :  va  et  brise  toutes  les  idoles  qui 
se  trouvent  aux  bains  publics,  c-ri;ji.:(j'.xi  ;  le  messager  alla  et  les  brisa,  sauf  une. 
Pourquoi  cette  restriction  ?  C'est  que,  dit  R.  Yossé  b.  R.  Aboun,  un  israé- 
liteclait  soupçonné  d'avoir  fait  fumer  l'encens  sur  cette  idole  (qui  dès  lors  ne 
pouvait  plus  jamais  être  annulée,  et  il  devenait  inutile  de  la  briser). 

R.  Hiya  b.  Asché  au  nom  de  Rab  dit  que  Rabbi,  étant  assis,  enseigna  à 
son  fils  R.  Simon  qu'un  païen  peut  déclarer  nulle  son  idole  et  celles  de  son 
prochain.  Cependant,  lui  objecta  le  fils,  lorsque  tu  étais  dans  toute  la  force  de 
ton  âge  (plus  jeune),  tu  nous  as  enseigné  que  le  païen  peut  déclarer  nulle  son 
idole  et  celle  d'un  Israélite  (en  cas  d'association),  et  pourquoi  sembles-tu 
changer  d'avis?  Il  n'en  est  pas  ainsi  mon  fils,  répliqua  Rabbi  i,  car  l'idole 
adorée  par  un  Israélite  ne  pourra  jamais  être  annulée  (elle  reste  indélébile, 
malgré  l'association  du  païen,  et  je  modifie  mon  premier  avis).  En  effet,  on 
a  enseigné  :  Selon  R.  Simon  b.  Menassia,  une  idole  adorée  par  un  Israélite 
sera  désormais  indélébile.  Aussi  Rab,  pour  confirmer  celle  opinion,  invo- 
que à  l'appui  ce  verset  (\h\à.,  XXVIl,  15j  :  Soit  maudit  l' homme  qui  fabrique 
une  image  taillée  ou  de  fonte,  et  qui  la  place  dans  un  lieu  secret,  en  ce  sens 
qu'à  jamais  elle  garde  ce  caractère,  malgré  l'annulation  énoncée.  Bar-Qappara 
avait  trouvé  un  anneau  sur  lequel  une  idole  était  figurée.  Un  jeune  araméen 
courut  après  lui,  voulant  élever  l'anneau  en  signe  d'adoration;  mais  Bar- 
Qappara  l'en  empêcha,  puis  le  frappant  il  l'incita  en  signe  de  mépris  à  cra- 
cher sur  l'idole,  ou  à  uriner  sur  elle  ;  à  quoil'araméen  ne  consentit  pas.  Il  en 
résulte  la  preuve  l"  qu'un  pa'ïen  a  la  faculté  d'annuler  même  une  idole  de  son 
prochain  (puisque  celle  qui  était  en  question  avait  été  trouvée  2),  2°  qu'il  peut 
le  faire  sous  l'effet  de  la  contrainte  3,    3"  qu'il  peut  en  reconnaître  la  valeur 

1.  V.  ci-après,  V,  8.        2.  Elle  était  donc  à  un  autre.        3.   Bar-Qappara 
l'ayant  frappé. 

T.  .\i  15 
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(puisque  Bar-Qappara  ne  put  le  convaincre),  4°  qu'une  idole  égarée  aux 
mains  d'un  israélile  n'est  pas  annulée  pour  cela  (aussi  le  rabbi  lenla  d'oble- 
nir  son  annulation  par  le  païen).  Pourquoi  ne  pas  considérer  que  cet  objet, 
égaré  comme  une  idole  délaissée  par  son  maître,  était  une  idole  annulée  de 
ce  fait  ?  R.  Zeira  répond  :  lorsque  par  un  fait  conscient,  le  maître  la  délaisse, 
l'israélite  est  aussi  apte  à  la  déclarer  annulée  ;  mais  lorsque  le  maître  ou 
possesseur  de  l'idole  ne  l'a  pas  spontanément  délaissée,  l'Israélite  ne  pourra 
pas  l'annuler. 

Rab   dit:  un  autel  destiné  à  l'idolâtrie  n'est  pas  annulé  et  détourné  de 
sa  destination  par  le  seul  fait   de  l'annulation   de  l'idole  qu'il  supportait  ;  il 
faut  donc  que  l'Israélite  procède  à  l'annulation  de  l'aulel  même   pour  la  ren- 
dre   effective  (elle  n'est  pas  admise  à   titre    spontané  considérant    l'autel 
comme  une  idole)  .  Alors,  Rab  ne  se  contredit-il  pas?  Plus  haut  (III,  8),  il 
est  dit  en  son  nom  que,  delà  déclaration  d'interdit  appliquée  à  la  pierre  tail- 
lée d'un  bloc  pour  servir  d'autel  à  une  idole,  on  déduit  qu'une  coupe  fondue 
pour  servir  à  l'idolâtrie  est  de  suite  interdite  (même  avant  son  emploi  à  titre 
d'ustensile  d'idole,  comme  l'autel  est  considéré  de  même),   tandis   qu'ici  on 
considère  l'autel  à  l'égal  de  l'idole?  L'avis  de  Rab  ici  se  réfère  au  cas  où  l'on 
a  encensé  l'autel  (c'est  alors  une  idole)  ;  tandis  que  plus  haut,  on  ne  suppose 
pas  l'autel  encensé  (et  ce  n'est  alors  qu'un  ustensile).  Ou  bien  encore  on  peut 
supposer  qu'aux  deux  cas  il  s'agit  d'un  autel   encensé;    seulement,   Rab  est 
conforme  en  cela  à  son  propre  avis  (non  à  celui  de  R.  Éléazar  plus  haut),  qui 
en  tire  la  déduction  que  l'objet  fondu  à  l'usage  de  l'idolâtrie  devient  de  suite 
interdit.  R.  Yobanan  dit  :  on  appelle  un  bloc  unique  de  pierre,  ou  autel,  un 
ensemble  de  plusieurs  pierres.  Aussi,  dit  Iliskia,  une  stèle  devient  nulle  (perd 
son  caractère  sacré)  dès  qu'elle  est  écornée  ;  tandis  que  dans  un  autel,  il  faut 
ébréchcr  chaque  pierre.  L'enseignement  professé  plus  loin  par  Hiskia  s'oppose 
àson  avis  émis  ici  ;  car  du  verset  (Deutéron.,  XII,  3)  :  Vous  renverserez  leurs 
autels  et  briserez  leur  stèles,  il  conclut  que   chacun  de  ces  actes  suffit,   sans 
ébrécher  chaque  pierre  à  part  de  l'autel.  R.  Zeira  ou  R.   Isaac  b.  Nahman  au 
non  de  R.  Oschia,  R.  Hiya  ou  R.  Aba  ou  R.  Éléazar  au  nom  du  même,  expli- 
quent ce  verset  (Isaïe,  XXVII,  9)  :  c'est  quil  a  mis  en  poussière  toutes  les  pier- 
res des  autels  comme  des  pierres  à  chaux,  en  ce  sens  qu'il  faut  les  poursui- 
vre jusqu'à  détruire  tout  germe  d'eux  en  ce  monde;  tandis  que  du  verset  pré- 
cité il  résulte  qu'il  suffit,  soit  d'avoir  brisé  la  stèle,  soit  de  l'avoir  renversée  (de 
façon  qu'après  la  dislocation  chaque  pierre  isolée  de  l'autel  soit  une  stèle).   Il 
est  écrit  (Lévit.,  XXVI,  \):  Ne  vous  faites  pas  cVidole,  ne  vous  érigez  ni  image 
taillée  ni  de  fonte.  N'est-ce  pas  le  même  sens  faire  ou  ériger?  (Pourquoi  ces 
changements  de  termes  ?)  R.  lia  dit  que  le  texte  emploie  d'abord  l'expres- 
sion/a^Ve,  afin  de  donner  plus  d'énergie  ensuite  à  l'expression  ériger,  en  ce 
sens  que  même  pour  une  idole  tombée,  il  est  défendu  de  la  relever.  De  même 
il  est  écrit  (Deutéron.,  Xll,  3)  :  Vous  renverserez  les  autels  et  briserez  les 
stèles;  or,  d'où  sait-on  que  la  recommandation  faite  à  l'égard  de  l'un  s'adresse 
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aussi  à  l'autre,  qu'il  faut  briser  l'autel  et  renverser  la  stèle?  On  lésait  par  jux- 
taposition des  termes,  répond  R.  Aboun  b.  I.liya,  en  nous  enseignant  de  plus 
qu'il  faut  briser,  ou  écorner,  ou  renverser  chaque  pierre  à  part. 

5.  Comment  annulc-t-on  l'idole?  En  lui  coupant  p.  ex.  le  bout  de  l'o- 
reille, ou  le  bout  du  nez,  ou  l'exlrénnité  du  doigt.  Comprimer  l'idole, 
sans  rien  lui  enlever,  suffit  à  l'annuler.  Cracher  sur  elle,  ou  uriner  de- 
vant elle,  Ou  la  traîner  dans  la  boue,  ou  jeter  une  ordure  sur  elle,  ce 
n'est  pas  l'annuler.  La  vendre  ou  la  mettre  en  gage,  c'est  l'annuler,  se- 
lon Rabbi  ;  les  autres  docteurs  ne  sont  pas  de  cet  avis. 

6.  L'idole  que  ses  adorateurs  ont  délaissée  pendant  une  période  de 
paix,  est  permise;  mais  celle  qui  a  été  abandonnée  pendant  la  guerre 
reste  interdite.  Les  piédestaux  Pw;j.oi  d'idoles  pour  les  rois  restent  per- 
mis, car  l'idole  est  érigée  seulement  pour  le  passage  des  rois. 

7.  On  demanda  à  des  anciens  dans  Rome  :  puisque  Dieu  ne  se  plaît 
pas  aux  idoles,  pourquoi  ne  les  détruit-il  pas?  C'est  que,  répondirent-ils, 
si  l'on  adorait  des  objets  inutiles  au  monde,  Dieu  les  détruirait  ;  mais 
comme  ils  adorent  le  soleil,  la  lune,  les  étoiles,  les  planètes,  les  monta- 
gnes, les  collines,  Dieu  ne  perd  pas  le  monde  à  cause  des  insensés.  S'il 
en  est  ainsi,  répliquèrent  les  adversaires  des  Juifs,  que  Dieu  laisse  per- 
dre ce  qui  est  inutile  au  monde  et  maintienne  ce  qui  lui  est  nécessaire? 
Nous  aussi,  répondirent  les  anciens,  nous  soutiendrions  alors  ceux  qui 
adorent  ces  idoles  et  qui  diraient  :  Vous  voyez  bien  que  ces  objets  du 
moins  sont  des  idoles,  puisqu'ils  ne  sont  pas  détruits! 

Il  est  vrai,  dit  R.  Zeira,  que  l'annulation  de  l'idole  par  la  vente  est  en  litige 
entre  RabLi  et  les  autres  docteurs,  lorsque  la  vente  a  été  faite  avec  calme  ; 
mais  lorsqu'elle  a  eu  lieu  à  la  suite  d'un  mouvement  do  colère,  tous  déclarent 
l'idole  annulée,  car  il  est  dit  (Isaïe,  VIII,  22)  :  Il  arriva  qu'ayant  faim  ets'é- 
tant  irrité,  il  maudit  son  roi,  etc.  Zeir  b.  Hincna  dit  au  nom  de  R.  Hana- 
nia  :  la  discussion  porte  sur  le  cas  où  l'on  a  vendu  l'idole  par  besoin  (ayant 
besoin  du  métal  qui  la  compose),  mais  lorsque  l'acquéreur  peut  avoir  acheté 
l'idole  pour  l'adorer,  tous  sont  d'avis  de  ne  pas  la  déclarer  annulée.  R.  Jéré- 
mie  dit  au  contraire  au  nom  deRab  qu'il  y  a  discussion  en  cas  de  vente  pour 
l'adoration  ;  mais  si  c'est  pour  utiliser  le  métal,  tous  la  considèrent  comme  an- 
nulée. R.  Jacob  b.  Aha  dit  au  nom  de  R.  Yohanan  qu'ils  sont  tous  d'accord, 
et  R.  lia  dit  au  nom  de  Resch  Lakisch  qu'ils  sont  en  désaccord  (énonciation 
vague,  sans  désignation  de  cas)  ;  or,  cet  avis  de  R.  Yohanan  correspond  à 
celui  que  vient  d'exprimer  R.  Hanina,  et  celui  de  R.  Resch  Lakisch  à  l'avis 
précité  de  R.  Jérémie,  autrement  dit  :  selon  le  premier,  la  discussion  delà 
Mischnâ  se  réfère  au  cas  de  la  vente  de  l'idole  par  besoin  du  métal,  mais 
tous  s'accordent  à  ne  pas  admettre  l'annulation  en  cas  de  vente  pour  l'adora- 
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tion;  d'après  le  second,  la  discussion  a  lieu  au  cas   inverse,  devante  pour 
l'adorer,  et  sans  cela  l'idole  est  annulée. 

On  a  enseigné  (§  6)  :  certaines  idoles  un  moment  délaissées,  comme  pen- 
danlla  guerre  de  Josué,  restent  interdites,  et  d'autres  qui  paraissent  aban- 
données aussi  provisoirement  que  sous  Josué,  deviennent  permises  par  l'a- 
bandon définitif.  De  même,  on  apprend  qu'est-ce  qui  sous  la  guerre  soutenue 
par  David  était  déclaré  permis  (ou  idole  annulée),  et  ce  qui  à  ce  moment  était 
interdit  :  Dans  le  premier  ordre  d'idées  il  est  dit  (Deutéron.,XX,  17)  :  lu  les 
extermineras  ;  d'anlres  déldilssées,  comme  sous  Josué,  sont  permises  si  elles 
n'avaient  qu'un  usage  momentané.  Sous  la  guerre  de  David,  on  peut  se  ser- 
vir de  l'idole  annulée,  p.  ex.  de  celle  annulée  par  Ithaïde  Gath  '  ;  tantôt  à  l'épo- 
que decette  guerre,  elle  reste  à  jamais  interdite  (lorsque  le  maître  de  l'idole 
n'a  pu  revenir  à  elle). 

Si  quelqu'un  (§  7)  vole  de  la  semence  et  la  sème  *,  elle  ne  devrait  pas  fruc- 
tifier ;  ou  un  adultère  ne  devrait  pas  engendrer  de  bâtard  ;  pourtant  la  repro- 
duction a  lieu,  Dieu  laissant  le  monde  suivre  son  cours  naturel,  sauf  à  citer  au 
j  ugement  futur  les  délinquants.  R.  Zeira  dit  :  si  la  Bible  employait  l'expression 
«  comme  les  idoles  seront  ceux  qui  les  adorent,  »  on  pourrait  objecter  que  l'on 
ne  voit  pastes  adorateurs  du  soleil  devenir  comme  lui,  ni  les  adorateurs  delà 
lune  devenir  comme  elle;  mais  il  est  dit  (Ps.  CXV,  8)  :  Comme  elles,  sont 
ceux  qui  les  fabriquent  (ils  seront  aussi  impuissants).  Selon  R.  Mena,  on 
pourrait  aussi  expliquer  l'expression  «  comme  elles  seront  ceux  qui  les  ado- 
rent, »  conformément  au  verset  (Isaïe,  XXIV,  23)  :  La  lune  rougira,  le  so- 
leil aura  honte.  R.  Nahman  dit  au  nom  de  R.  Mena  :  un  jour,  l'idole  se  tour- 
nera contre  ses  adorateurs,  crachera  sur  eux,  les  rendra  honteux,  puis  dispa- 
raîtra du  monde,  car  il  est  dit  (Ps.  XGVII,  7)  :  Tous  les  adorateurs  d'image 
rougiront.  Enfin,  dit  R.  Nahman  au  nom  de  R.  Mena,  un  jour  l'idole  viendra 
s'agenouiller  devant  l'Éternel,  puis  disparaîtra  de  la  terre,  selon  les  mots 
(ibid.)  :  tous  les  faux  dieux  se  prosterneront  devant  Lui. 

8.  On  peut  acheter  d'un  païen  un  pressoir  de  vin,  bien  que  celui-ci 
prenne  à  la  main  des  grappes  à  remettre  sur  le  tas  de  raisins.  Le  vin 
n'est  considéré  comme  interdit  à  titra  de  libation  qu'après  la  descente 
dans  la  cuve  ;  après  cette  descente,  ce  qui  est  dans  la  cuve  est  interdit  ^, 
et  le  reste  est  permis. 

Il  est  vrai,  enseigne  R.  Hanan,  que  «  l'on  peut  acheter  un  pressoir  de  vin 
d'un  païen  »  aussi  longtemps  qu'un  Israélite  n'en  a  pas  détourné  les  yeux  ; 
mais  ce  n'est  plus  permis  une  fois  que  l'Israélite  a  détourné  les  yeux.  En 
outre,  lorsque  la  Mischnà  parle  vaguement  de  «  prendre  à  la  main  »,  il  s'agit 
de  prendre  simultanément  le  vin  et  des  raisins  «  à  remettre  sur  le  tas  »  (sans 
séparation)  ;  mais  quelle  est  la  règle  si  l'on  prend  d'une  part  le  raisin,  et, 

1.  Cf.  ci-dessus,  III,  3  fin.  2.  Tossefta  à  ce  tr.,  eh.  7.  Voir  Derenbourg 
Essai,  etc.,  p.  339.       3.  En  cas  de  contact  d'étranger. 
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d'autre  part  lo  vin  ?(Co,  diM-nior  dcvicnl-il  inlcrdi!,  oil  non  ?)  Non,  cl  même  lo 
reste  dans  les  cavités  du  pressoir  au  dessous  des  grappes  est  pcrn-us  (consi- 
déré comme  joint)  ;  mais  lo  vin  qui  est  aux  côtés  (et  distinct)  est  défendu.  R. 
Yossé  b.  Aboun  dit  au  contraire  au  nom  do  R.  Yohanan  :  par  la  prise  des 
grappes  pour  les  mettre  sur  le  las,  lo  vin  se  désagrège,  et  il  est  susceptible  de 
servir  aux  libations  d'idole.  Si  les  fissures  d'ua  pressoir  de  vin  ont  été  bou- 
chées par  le  païen  à  l'intérieur,  le  vin  qui  en  découle  sera  interdit,  et  il  ne 
sera  permis  de  le  boire  que  si  les  réparations  ont  été  faites  du  dehors  ;  à  l'in- 
térieur, c'est  interdit,  car  il  est  impossible  qu'il  n'y  ait  pas  une  fente  qui  ne 
soit  humide  et  qui,  par  le  contact  du  païen,  ne  contamine  tout  le  contenu  de 
la  cuve. 

R.  Ilouna  dit  au  nom  de  Rab  :  ce  qui  coule  du  pressoir  équivaut  à  la  cuve 
(et  en  cas  de  contact  d'une  païenne,  le  tout  sera  contaminé).  En  toute  autre 
circonstance,  objecta  R.  Zeira,  on  ne  considère  pas  le  rayon  comme  joint; 
pourquoi  donc  ici  le  considère-t-on  comme  tel  (au  point  que  le  contact  d'une 
fente  équivaut  au  contact  de  toute  la  cuve)  ?  R.  Houna  pense  que  (malgré  le 
maintien  de  la  distinction  au  point  de  vue  de  l'impureté)  la  contamination  de 
la  cuve  du  vin  rend  le  tout  inlcrdit,  môme  ce  qui  coule  du  pressoir;  mais  à 
l'inverse,  si  cet  écoulement  est  devenu  interdit,  la  cuve  n'est  pas  interdite  pour 
cela.  R.  Aba  n'est  pas  de  cet  avis  ;  selon  lui,  malgré  la  contamination  de  la 
cuve,  ce  qui  coule  du  pressoir  n'est  pas  entaché;  mais  si  l'écoulement  du 
pressoir  est  entaché,  la  cuve  le  sera  aussi.  Quant  au  dire  de  R.  Houna  au 
nom  de  Rab,  que  l'écoulement  du  pressoir  équivaut  à  la  cuve,  il  faut  l'enten- 
dre en  ce  sens  qu'il  y  a  équivalence  entre  le  pressoir  et  la  cuve  ;  donc,  selon 
R.  Houna,  la  seule  distinction  à  établir  est  dans  le  fait  même  de  la  contamina- 
lion,  et  que  si  celle-ci  a  atteint  le  pressoir,  la  cuve  n'est  pas  touchée  (contrai- 
rement à  l'avis  de  R.  Aba).  On  a  dit  là-bas  (à  Babylone)  au  nom  de  Rab  :  le 
contact  du  vin  par  un  païen  rend  le  vin  interdit  à  toute  jouissance.  Toutefois, 
dit  R.  Nahman  b.  Jacob,  il  faut  pour  cela  que  l'on  voie  des  gouttes  de  vin 
s'échapper  de  ses  doigts  (preuve  que  lo  païen  l'a  secoué).  Un  araméen  étant 
tombé  dans  une  cuve  de  vin,  on  demanda  à  R.  Houna  si  le  vin  devient  ainsi 
interdit  ;  il  répondit  qu'on  peut  utiliser  ce  vin,  à  la  condition  de  le  laisser  s'c- 
couler  de  son  propre  poids  (sans  le  secouer).  Mais,  objecta  R.  Hanina,  par 
le  fait  que  l'araméen  a  forcément  étendu  la  main  en  tombant,  il  a  dû  secouer 
le  vin?  Si  l'on  éprouve  cette  crainte,  répondit  R.  Houna,  que  l'on  apporte  des 
paniers  d'osier  à  placer  sous  la  main  étendue,  de  façon  à  isoler  cette  place  du 
reste  et  laisser  écouler  le  vin  de  là.  Simon  b.  Hiya  demanda  à  R.  Hiya  b.  Rab: 
à  partir  de  quand  le  païen  rend-il  le  vin  impropre  à  l'usage?  Lorsqu'il  con- 
fesse l'idolâtrie  (on  craint  alors  qu'il  fasse  des  libations  de  vin  à  l'idole).  R. 
Oschiai  énonça  alors  une  contre  proposition  et  dit  :  cette  distinction  entre  la 
connaissance  ou  l'ignorance  de  l'idolâtrie  est  effective  au  sujet  de  celui  qui 

1.  Cf.  Graetz,   Geschlchlc,  t.  IV,   p.   i30  ;   ZuckermandI,  dans   Monatsckrift, 
t.  XXni,  1874,  p.  229. 
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prend  une  grappe  de  raisin  avec  du  vin  (ce  dernier  alors  n'est  pas  seul)  ;  mais 
en  dehors  de  ce  cas  ,  même  l'enfant  païen  âgé  d'un  an  rend  le  vin  contaminé 
par  son  contact.  Est-ce  qu'en  y  portant  la  bouche  (en  le  buvant),  le  païen 
contamine  aussi  le  vin,  ou  non  ?  Selon  R.  Ada  au  nom  de  R,  Éléazar,  le  païen 
ne  le  contamine  pas  ainsi  ;  selon  R.  Jérémie  au  nom  de  R.  Abahou,  le  vin  est 
ainsi  contaminé.  En  effet,  on  a  enseigné  ^,  selon  l'avis  de  ce  dernier  :  si  l'ins- 
pecteur (païen)  du  marché  2  a  goûté  au  vin,  soit  à  l'aide  d'une  coupe,  soit 
par  un  tuyau  aspirateur,  et  qu'il  remet  le  reste  au  tonneau,  le  tout  devient  in- 
terdit. Selon  R.  Ada  au  nom  de  R.  Éléazar,  l'interdit  en  ce  dernir  cas  a  lieu 
à  cause  de  la  remise  par  le  païen  ;  selon  R.  Jérémie,  le  contact  par  la  bouche 
motive  l'interdit,  même  si  l'Israélite  remet  le  reste.. 

(9)  On  peut  aider  le  païen  à  comprimer  le  vin  au  pressoir,  mais  non 
à  le  vendanger.  A  l'Israélite  qui  se  livre  à  ce  travail  dans  un  état  d'im- 
pureté, on  ne  prêtera  pas  d'aide  ni  pour  comprimer,  ni  pour  vendanger; 
mais  on  peut  amener  avec  lui  des  tonneaux  (vides)  à  son  pressoir,  ou 
les  retirer  de  là  (remplis). 

R.  Yôna  dit  :  il  est  vrai  qu'il  est  permis  à  l'Israélite  d'aider  le  païen  à  fou- 
ler les  grappes  au  pressoir  (sans  souci  de  propager  l'impureté),  lorsque  le  païen 
a  déjà  foulé  le  pressoir  en  long  et  en  large  ;  mais  lorsque  celte  marche  n'a 
pas  encore  eu  lieu  en  tous  sens,  ce  n'est  pas  permis.  R.  Yossé  objecta  que  si 
l'on  tient  compte  de  cette  dernière  marche,  il  y  a  lieu  de  rectifier  la  première 
partie  de  l'enseignement  suivant  3  :  «  d'abord,  on  défendit  de  vendanger  avec  le 
païen,  ni  d'aider  l'israéliteàfouler  le  raisin  s'il  travaille  à  l'état  impur;  mais  on 
put  aider  le  païen  à  fouler  ;  puis,  modifiant  cet  avis,  on  défendit  de  fouler  le 
raisin  avec  le  païen,  ni  de  vendanger  avec  l'Israélite  travaillant  à  l'état  impur, 
mais  ce  fut  permis  avec  le  païen,  et  l'on  put  lui  amener  des  tonneaux  neufs, 
non  des  vieux.  Tel  est  l'avis  de  R.  Meir.  Selon  les  autres  docteurs,  on  peut 
lui  amener  tous  tonneaux  vieux  ou  neufs,  à  condition  de  ne  pas  les  per- 
dre de  vue;  après  quoi,  le  vin  est  contaminé.  »  Or,  s'il  n'est  permis 
d'aider  qu'à  la  fin  d'une  marche  déjà  effectuée  par  le  païen,  dès  l'abord  celte 
aide  au  païen  devrait  être  défendue  ?  R.  Yôna,  pour  justifier  de  ne  pas  jux- 
taposer les  deux  sortes  de  travaux,  dit  que  la  vendange  donne  déjà  l'aptitude 
à  la  propagation  de  l'impureté  ;  selon  R.  Yossé,  ce  n'est  pas  le  motif,  et  l'on 
pourrait  au  contraire  faire  valoir  que  c'est  une  simple  impureté  au  degré  se- 
condaire, non  légale  (donc,  il  est  seulement  recommandé  de  ne  pas  aider  à 
susciter  le  mal).  L'opinion  de  R.  Yossé  est  confirmée  à  l'aide  de  ce  qu'il  dit, 
au  nom  de  R.  lia  '^  :  Il  serait  juste  délaisser  pétrir  la  pâle  sans   précaution  de 

1.  Tosseîta  à  ce  tr.,  eh.  8.  2.  C'est  le  sens  donné  au  mot  àyopavé^o;,  par 
Lattes,  dans  ses  Gmnte  al  Lessico.  3.  Tossefta,  ibid.  En  raison  des  obscurités 
de  ce  passage,  le  commentaire  de  R.  Mose  Margolilb  propose  des  interversions  de 
phrases  et  de  rabbins  cités,  se  basant  sur  le  passage  parallèle  du  Babil.  Voir  la 
Monatschrift,  ibid.,  p.  320.       4.  Cf.  tr.  Malla,  III,  2  fin  (t.  III,  p.  292). 
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pureté,  en  vcrlii  du  texte  biblique  (Nombres,  XVIII,  8)  :  Je  Cai  confié  le  soin 
de  mes  offrandes;  c'est-à-dire  l'oblalion  doit-ôtrc  préservée  de  tout  contact 
impur,  non  les  produits  soumis.  Mais  à  quoi  devra-t-on  appliquer  l'un  des  ver- 
sets suivants  (ibid.;  -28)  :  Vous  en  offrirez  Voblalion divine  au  pontife  Aron  ? 
Cela  veut  dire  qu'en  principe  il  faut  agir  en  sorte  de  l'offrir  au  cohen  dans 
un  état  digne  de  lui  (pur);  mais  comme  ici  ce  n'est  plus  possible,  puisqu'elle 
est  impure,  on  pourra  continuer  de  traiter  la  pâle  sans  pureté. 

9.  Au  boulanger  qui  travaille  à  l'état  impur  on  ne  devra  aider  ni  à  pé- 
trir la  pàtc,  ni  à  préparer  le  pain  ;  mais  on  pouria  l'aider  à  tianspor- 
ter  les  pains  ehez  le  manhand,  T.yx'r\o  —  '. 

10.  Si  un  païen  se  trouve  placé  à  côté  d'une   cuve  de  vin,   au  cas  où 
il  a  une  créance  sur  ce  vin,  celui-ci  devient  interdit  (par  crainte  d'un  con- 
tact défendu)  ;  si  non,  le  vin  reste  permis.  Si  le  païen  est  tombé  dans 

cette  cuve  et  en  a  été  remonté  mon,  ou  si  le  païen  a  mesuré  ce  vin  à 
l'aide  d'un  tube,  ou  si  à  l'aide  d'un  tuyau  il  a  rejeté  une  guêpe  du  vin, 
ou  si  avec  la  paume  de  la  main  il  a  frappé  sur  les  vagues  du  vin  en  fer- 
mentation, tous  cas  qui  sont  survenus,  il  faut  vendre  le  vin,  selon  l'avis 
des  docteurs.  R.  Simon  en  permet  l'usage.  Si  le  païen  a  pris  le  tonneau 
et  dans  un  mouvement  de  colère  l'a  jeté  dans  la  cuve,  fait  qui  est  arrivé, 
les  docteurs  ont  permis  de  le  boire. 

R.  Schescheth  dit  au  nom  de  Rab  que  l'interdit  est  justifié  «  si  le  païen  a 
une  créance  sur  ce  vin  »  (il  y  a  présomption  que  le  païen  aura  touché);  mais 
s'il  n'a  pas  de  créance  sur  la  cuve  de  vin,  l'on  ne  craint  rien,  car  c'est  l'usage 
des  créanciers  de  se  tenir  auprès  des  pressoirs  ou  des  greniers  de  leurs  débi- 
teurs. Les  compagnons  d'éludé  oni  supposé  que,  d'aprèscelui  qui  spécifie  dans 
la  Mischnâ  l'obligation  d'avoir  une  créance  sur  la  cuve,  on  la  suppose  assez 
proche  du  païen  pour  qu'il  puisse  la  toucher  en  étendant  la  main  ;  selon 
l'autre  interlocuteur,  il  suffit  d'une  créance  quelconque,  même  sur  une  cuve 
sise  en  dehors  de  la  portée  de  la  main,  pour  constituer  la  crainte  d'un  contact 
interdit.  Cependant,  R.  Aba  n'a-t-il  pas  dit  plus  loin  (V,  0)  au  nom  de  R. 
Schescheth  :  comme  en  fait  d'impuretés  pouvant  provenir  de  la  présence  d'un 
homme  du  vulgaire  on  admet  pour  limite  !a  place  à  atteindre  en  étendant  la 
main  -,  on  admet  la  même  limite  d'espace  pour  le  vin  pouvant  être  conta- 
miné parla  présence  d'un  païen,  non  au-delà  ?  Donc,  évidemment  ,  l'interdit 
ne  subsiste  que  si  la  cuve  est  à  la  portée  de  la  main,  et  il  n'y  a  de  divergence 
que  sur  le    point  de  savoir  si  la  créance  doit  se  référer  à  ce  vin,  ou  non. 

R.  Abin  dit  au  nom  de  Samuel  que  l'avis  de  R.  Simon  (qui  dans  la  Mis- 
chnâ permet  d'user  du  tonneau)  sert  de  règle.  Le  même  dit  au  nom  de 
Samuel  :  je  professe  un  tel  respect  pour  l'avis  de  R.  Simon,  que  lorsque  celui- 

1.  La  Guemara  sur  ce  ^  est  déjà  traduite  au  tr.  Sc/icbiilh,  Y,  9  (t.  II,  p.  o7iJ),' 
•2.  V.  Ir.  Toharoth,  VU,  h. 
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ci  permet  l'usage  du  vin,  il  est  permis  aussi  de  le  boire,  et  lorsqu'il  le  défend 
il  est  même  défendu  d'en  tirer  nulle  jouissance.  R,  Jéréraie  dit  au  nom  de 
R.  Abahou  qu'un  fait  de  ce  genre  étant  survenu,  il  fut  résolu  qu'il  est  per- 
mis de  boire  ce  vin  selon  l'avis  de  R.  Simon.  R.  Samuel  dit  au  nom  de  R. 
Abahou  :  le  païen  ne  contamine  pas  le  vin  en  le  jetant  en  l'air  (ce  n'est  pas 
un  mode  de  libation  idolâtre)  ;  mais  s'il  a  touché  le  vin  de  l'Israélite  dans 
un  mouvement  de  colère,  est-ce  une  intention  de  rendre  le  vin  impropre  par 
libation,  ou  non?  On  peut  résoudre  cette  question  par  le  fait  suivant  :  Un 
araméen  avait  disposé  ses  récipients  devin  dans  la  salle  du  pressoir;  un  Israé- 
lite survenant  y  versa  du  vin  sans  la  permission  du  païen,  qui,  irrité,  prit  une 
cruche  y.oXéoç  et  la  versa  dans  la  cuve.  Le  fait  fut  soumis  à  l'appréciation  des 
autres  rabbins  qui  répondirent:  le  païen  ne  rend  pas  le  vin  impropre  par  liba- 
tion en  un  mouvement  de  colère.  R.  Jérémie  dit  au  nom  de  R  Hiya  b.  Aba  : 
Si  le  païen  coupe  levin  de  l'Israélite  avec  de  l'eau  chaude,  ce  vin  devient  in- 
terdit (sujet  au  soupçon  de  contamination)  ;  mais  si  on  le  coupe  d'eau  froide,  il 
reste  d'un  usage  permis.  Pourtant  (dit  R.  Jérémie),  je  jure  sur  ma  vie  n'a- 
voir jamais  autorisé  un  tel  mélange.  R.  Yassa,  étant  allé  à  Tyr,  vit  ses  coreli- 
gionnaires boire  du  vin  coupé  d'eau  chaude  par  les  païens,  et  il  leur  deman- 
da qui  le  leur  avait  permis  (il  ne  les  approuva  pas). 

H.  Si  un  Israélite  a  traité  avec  pureté  le  vin  d'un  païen,  qu'il  laisse  dans 
le  domaine  de  ce  dernier,  dans  une  maison  ouverte  sur  la  voie  publique, 
dans  une  ville  où  il  y  a  également  des  païens  et  des  israélites,  ce  vin 
reste  d'un  usage  permis.  S'il  ne  demeure  là  que  des  païens,  ce  vin  sera 
défendu,  à  moins  que  l'israélite  n'ait  installé  un  gardien  auprès  du  vin  ; 
celui-ci  n'a  pas  besoin  de  rester  assis  pour  le  surveiller,  il  pourra  même 
aller  et  venir,  et  levin  restera  permis.  Selon  R.  Simon  b.  Éléazar,  lous  les 
domaines  des  païens  sont  considérés  de  même  (et  lorsque  l'israélite  seul 
dispose  de  la  clôture,  tous  sont  d'avis  de  permettre  l'usage  du  vin  qu'elle 
contient). 

12.  Si  un  Israélite  a  traité  avec  pureté  le  vin  d'un  païen,  qu'il  laisse 
dans  le  domaine  de  ce  dernier,  et  celui-ci  lui  écrit  un  acte  disant  :  «  j'ai 
reçu  de  l'argent  de  toi,  »  le  vin  reste  permis.  Mais  si  l'israélite  veut  em- 
porter ce  vin,  et  le  païen  s'y  oppose  jusqu'à  réception  de  la  somme  sti- 
pulée, fait  qui  est  survenu  à  Beth-Schean,  les  docteurs  interdisent  l'usa- 
ge de  ce  vin. 

R.  .Abahou  au  nom  de  R.  Yossé  b.  R.  Hanina  dit  :  en  réalité,  l'avis  de  la 
Mischnâ  ne  se  réfère  pas  seulement  à  «  une  maison  ayant  une  porte  ouverte 
sur  la  voie  publique,  »  mais  aussi  à  une  maison  dont  une  fenêtre  est  ouverte 
sur  la  rue  (et  dont  la  porte  donne  sur  une  cour),  pourvu  qu'elle  ait  au  moins 
4  palmes  carrés  à  une  hauteur  de  dix,  et  qu'en  outre  elle  soit  munie  de 
pbutres,  partout  closes.  Si  l'israélite  a  un  grand  arbre  stérile  (qui  lui  sert  pour 
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inspecter  la  vue),  dira-t-on  qu'il  suffit  de  voir  l'israélite  monter   et  descendre 
sur  cet  arbre  pour  écarter  tout  soupçon  de  la  part  du    païen,   que  sans  cela 
l'emplacement  est  considéré  comme  hors  de  vue  et   interdit  ?  (Question  non 
résolue).  R.  Aba  dit  au  nom  de  R.  Juda  :  la  Mischnù  (parlant  d'une  «  ville  où 
il  ne  demeure  que  des  païens  »)  interdit  le  vin,  «  à  moins  que  l'israélite  ait  ins- 
tallé un  gardien  auprès  du  vin  »,  et  que  la  ville  entourée  d'un  mur  soit  munie 
d'une   porte   avec   verroux.    Comment  a-t-on  enseigné*  que  si  même  le  sur- 
veillant n'arrive  qu'à  certains  moments,  cela  suffit?  (Qu'importe  alors  la  pré- 
caution de  la  clôture  ?  Donc,  elle  n'o;5t  pas  indispensable).  On  a  enseigné  :  si 
un  païen  et  un  Israélite  ont  en  même   temps  emmagasiné  leur  vin  dans  un 
faubourg,  ::£ptox>^,  de  la  ville,  ce  vin  pourra  être  bu,  lors  même   que  les  gar- 
diens sont  des  païens,  et  les  tonneaux  fussent-ils  ouverts,   car  les   libations  à 
l'idole  n'ont  pas  lieu  en  ce  cas.   R.  lia  dit  au  nom  de  R.  Yanaï  :  l'acheleur  est 
considéré  à   l'égal  du  locataire.  On  a  dit  en  effet  :  soit  l'acheteur,  soit  le  loca- 
taire d'un  emplacement  dans  la  propriété  d'un  païen,  peuvent  user  du  vin  lors- 
que ce  vin  est  à  l'israélite,  et  qu'un  Israélite  y  demeure,  à   condition    d'avoir 
en  main  la  clef  du  magasin,  et  d'avoir  cachetéle  tonneau.  Si  le  vin  est  au  païen, 
mais  un  Israélite  y  demeure,  le  vin  est  aussi  permis  dans  les   mêmes  condi- 
tions de  possession  de  la  clef  et  du  cachet  ;  si  l'israélite  n'y  demeure  pas,  le 
vin  devient  interdit,  lors  même  que   l'israélite  a  en   mains  la  clef  et  que  le 
tonneau  est  cacheté.  —  A  l'école  de.  R.  lia    au  nom  de  R.  Yanaï,  on  conteste 
l'avis  de  R.  Simon  b.  Éléasar  (  que  «  tous  les  domaines  de   païens  soient  con- 
sidérés de  même  »)  ;  cette  opinion  ne  se  rapporte  pas  au  commencement  de  la 
Mischnâ  (que  le  vin  est  permis  même  dans  une  ville  où  il  y  a  seulement  des 
païens),  mais  à  la  suite  de  cette  Mischnâ,  où  il  est  dit  :  a   Si    un  Israélite  a 
traité  avec  pureté  le  vin  d'un  païen,  qu'il  laisse   chez   ce  dernier,  etc.,  le  via 
reste  permis  ;  mais  si  l'israélite  veut  emporter  ce  vin,  etc.,  c'est  interdit  »  (la 
distinction  admise  par  les  autres  docteurs  ne  l'est  pas  par  R.  Simon,  qui  l'in- 
terdit en  tous  cas,  par  crainte  d'un  contact  probable  du  créancier). 


CHAPITRE  V 

1.  Un  ouvrier  (Israélite)  loué  parle  païen  pour  travailler  avec  lui  au 
vin  de  libation  ne  pourra  pas  jouir  de  son  salaire.  Si  l'ouvrier  a  été 
engagé  pour  accomplir  un  autre  travail,  lors  môme  que  le  païen  l'au- 
rait chargea  un  moment  de  faire  passer  un  tonneau  de  vin  de  liba- 
tion d'un  endroit  en  un  autre,  l'ouvrier  pourra  toucher  le  salaire. 

Pourquoi  ce  salaire  est-il  interdit  ?  N'est-ce  pas  une  somme  donnée  comme 
un  montant  dû  à  ce  titre  ?  En  effet,  répond  R.  Abahouau  nom  de  R.  Yohanan, 
c'est  par  une  sorte  d'amende  que  l'on  a  défendu  de  payer  le  salaire  de  cette 

1.  Tossefla,  ibid. 
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façon.  On  a  enseigné  i  :  les  âniers  et  les  porteurs,  comme  tous  ceux  qui  sont 
occupés  à  des  travaux  de  7*  année,  peuvent  être  payés  par  des  produits  de 
la  même  année.  Selon  R.  Zeira,  il  s'agit  là  de  travaux  relatifs  à  des  fruits  per- 
mis ou  abandonnés,  et  par  le  paiement  du  salaire  en  produits  de  7o  année  on 
entend  que  les  ouvriers  pourront  prendre  de  ces  produits  eux-mêmes, 
sur  lesquels  ils  travaillent.  Quant  à  l'enseignement  exprimé  par  R.  Yoha- 
nan  aux  disciples  de  R.  Yanaï,  de  ne  pas  se  faire  payer  en  nature  pour  un 
travail  accompli,  mais  en  argent,  c'est  une  opinion  exprimée  au  nom  de  R. 
Juda  et  de  R.  Nchémie.  Selon  R.  lia,  il  s'agit  de  travaux  accomplis  pour  des 
produits  interdits  (comme  idolâtre).  De  même,  R.  Abahou  a  dit  au  nom  de 
R.  Yolmnan;  lorsqu'un  ouvrier  atransporté  du  vin  taxé  d'idolâtrie,  on  le  paie 
en  lui  donnant  de  ce  vin  (qu'il  ne  pourra  pas  consommer),  pour  le  punir  de  ce 
transport  par  une  telle  amende.  Si  l'ouvrier  a  été  loué  pour  transporter  un 
tonneau  après  l'autre,  il  pourra  être  frappé  d'amende  sur  ce  tonneau  même 
(être  payé  par  le  même  produit,  que  l'on  ne  peut  pas  consommer),  jusqu'au 
montant  du  salaire  dû,  non  au-delà.  S'il  lui  a  paye  son  salaire  en  terrain,  ce 
dernier  aussi  devient  interdit.  Rien  que  partout  ailleurs  il  soit  admis  ^  qu'un 
sol  ne  peut  pas  être  interdit,  ici  il  l'est  par  amende.  Il  en  est  de  même  si,  pour 
le  salaire,  il  lui  donne  un  animal  ;  bien  que  partout  ailleurs  il  soit  admis 
de  ne  pas  pouvoir  considérer  un  animal  vivant  comme  tombant  sous  le  coup 
de  l'interdit,  ici  il  le  sera.  Si  pour  lui  payer  son  salaire  (restreint),  il  lui 
donne  un  tonneau  entier  (au-delà  de  son  dû),  tout  le  tonneau  devient-il  inter- 
dit par  ce  fait,  ou  l'est-il  seulement  pour  le  montant  du  travail  fait  au  vin 
de  libation  ?  Certes,  si  l'ouvrier  Israélite  travaille  pour  le  seul  plaisir  d'obli- 
ger le  païen,  on  prendra  une  hypothèque  sur  les  biens  de  l'ouvrier  en  équi- 
valence du  salaire  que  l'ouvrier  aurait  touché  (et  le  punir  d'autant)  ;  mais  s'il 
travaille  une  demi-journée  interdite  et  une  demi-journée  permise,  pourra-t-il 
toucher  le  montant  de  ce  dernier  travail,  ou  non  ?  Est-ce  comme  s'il  vend  du 
profane  et  de  la  seconde  dîme  en  la  même  localité,  où  le  vendeur  a  le  droit 
de  déterminer  à  son  gré  ce  qui  est  profane  et  ce  qui  est  sacré,  et  en  sera-t-il  de 
même  ici  ?  On  peut  résoudre  la  question  de  ce  qu'il  est  dit  "^  :  Si  on  loue  un 
mercenaire  chargé  d'apporter  du  vin  à  un  malade,  ou  des  fruits,  on  lui  doit  le 
salaire  s'il  a  apporté  un  objet,  et  on  ne  lui  doit  rien  s'il  n'a  rien  apporté  ;  mais 
s'il  lui  a  dit  d'aller  prendre  dans  tel  et  tel  endroit  pour  le  malade,  soit  du  vin, 
soit  une  pomme,  il  est  obligé  de  payer  ce  journalier  en  tous  cas,  que  celui-ci  ait 
apporté  l'objet  ou  non;  il  lui  doit  payer  son  dérangement,  bien  que  le  message 
n'ait  pas  tout  à  fait  réussi,  et  il  en  est  de  même  ici,  le  dérangement  devant 
être  payé  pour  la  peine  prise  au  travail  permis.  R.  Jérémie  demanda:  Si  l'ou- 
vrier a  été  loué  pour  briser  des  tonneaux  de  vin  de  libation  et  le  rejeter, 
quelle  sera  la  règle  ?  Même  en  ce  cas,  le  salaire  est  défendu  (puisque  le  pro- 
priétaire a  préféré  les  briser  que  de  les    laisser   se  perdre).  Assé  dit  :   le 

1.  V.  J.,   tr.   Schebiith,  VllI,  6  (t.  II,  p.   i06).       2.  Cl.   ci-dessus,  III,  5. 
3.  Ibid.,  §  i  (p.  40i). 
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montant  du  vin  d'oblalion  cédé  par  un  païen  à  un  autre  est  interdit  au  juif;  le 
montant  d'une  idole  vendue  de  même  peut  servir,  selon  R.  Jonathan  ;  mais 
H.  Yohanan  l'interdit.  Il  y  a  un  enseignement  venant  confirmer  chacun  de 
ces  avis:  en  faveur  de  l'avis  de  R.  Yohanan,  on  peut  citer  l'enseignement 
où  il  est  dit  qu'un  païen,  débiteur  de  l'israélite,  ne  devra  pas  luidired'altendre 
pour  ce  paiement  jusqu'après  la  vente  du  vin  d'oblation,  ou  la  vente  deridolc  ; 
car  il  esta  supposer  qu'il  y  a  eu  un  simple  échange  du  montant,  qui  est  in- 
terdit (c'est  conforme  à  l'avis  de  R.  Yohanan  qui  défend  l'usage  d'une  telle  va- 
leur). Un  autre  enseignement  confirme  l'avis  de  R.Jonathan:  siunpa'ïen  doit  de 
l'argent  à  un  israélite,  il  peut  vendre  du  vin  dcl'oblation,  ou  une  idole,  pour 
lui  donner  le  montant,  et  l'acceptation  n'est  interdite  que  pour  l'apparence  (au 
fond,  c'est  permis).  Tous  reconnaissent  que  les  échanges  provenant  d'idolâtrie 
sont  défendus;  quelle  est  la  règle  pour  l'échange  de  l'échange  ?  C'est  un  point 
en  litige,  dit  R,  Ijanina,  entre  R.  Ismaël  et  les  autres  sages:  R.  Ismacl  b. 
R.  Yossé  permet  de  l'utiliser  ;  les  autres  sages  le  défendent.  Selon  R.  Éléa- 
zar  b.  Oschia,  les  autres  sages  se  basent  sur  ce  qu'il  est  dit  (Deutéron. ,  VII, 
16)  :  tu  seras  en  anathème  comme  elle;  ils  interprètent  ces  mots  en  ce  sens 
que  l'équivalent  de  l'idole  même  (son  échange  direct)  est  comme  elle  {non  l'é- 
change d'échange).  Que  réplique  à  cela  R.  Ismaël?  Selon  lui,  répond  R.  Yossé 
b.  R.  Aboun,  on  lient  compte  delà  répétition  de  l'expression  comme  elle,  et 
même  l'échange  de  l'échange  est  interdit,  par  application  de  ce  verset  (ibid., 
XIII,  18)  :  qu'il  ne  reste  en  tes  mains  rien  de  ce  gioi  est  en  anathème  (pas 
la  moindre  parcelle). 

2.  Si  le  pa'ien  a  loué  un  âne  d'un  Israélite  pour  s'en  servir  au  trans- 
port du  vin  de  libation,  le  montant  de  la  location  sera  interdit  à  Tis- 
raélite  ;  mais  si  l'âne  a  été  loué  pour  que  le  païen  puisse  s'asseoir  des- 
sus, lors  môme  que  celui-ci  y  aura  déposé  sa  cruche  de  fin,  Xa^ûvoc,  le 
montant  de  la  location  sera  d'un  usage  permis. 

3.  Si  du  vin  de  libation  est  tombé  sur  les  raisins,  il  suffit  de  les  laver 
et  ils  restent  d'un  usage  permis  ;  mais  s'ils  étaient  fendus  (de  sorte  que 
le  dit  vin  a  pu  y  pénétrer),  ils  deviennent  interdits.  Si  en  tombant  sur 
les  figues  ou  les  dattes  il  leur  communique  le  goût,  elles  deviennent  in- 
terdites. Ainsi,  il  est  arrivé  à  Baïtos  ben  Zonin  d'amener  de  loin  des  fi- 
gues sèches  dans  un  bateau,  et  comme  des  tonneaux  de  vin  de  libation 
furent  brisés  et  renversés  sur  ces  figues,  le  cas  fut  soumis  à  la  décision 
des  docteurs,  qui  permirent  de  les  consommer.  Voici  la  règle  (au  sujet 
du  mélange  avec  des  objets  consacrés  aux  idoles)  :  lorsque  l'objet  interdit 
communique  en  ce  cas  son  goût  aux  aliments,  le  tout  sera  défendu  ;  au  cas 
contraire  tout  le  mélange  sera  permis  ;  p.  ex.,  si  du  vinaigre  interdit  tombe 
dans  la  bouillie. 

•4.  Si  un  païen  aide  un  Israélite  à  déplacer  des  cruches  de   vin   d'un 
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endroit  à  l'autre,  on  pourra  s'en  servir  au  cas  où  levin  est  présumé  devoir 
être  préservé  (surveillé),  même  si  l'israélite  s'est  absenté;  si  celui-ci  l'a 
avisé  qu'il  va  s'éloigner,  fût-ce  seulement  !e  temps  de  percer  la  pièce,  de 
la  refermer  et  de  sécher,  le  vin  devient  interdit.  R.  Simon  b.  Gamaliel  dit  : 
il  faut,  pour  l'interdit,  que  le  païen  ait  eu  le  temps  de  lever  la  bonde,  de 
la  replacer  et  sécher. 

Quelle  quantité  de  charge  le  païen  peut-il  placer  sur  l'âne  loué  (§  2),  sans 
que  le  montant  de  la  location  soit  interdit  ?  Tant  que  l'âne  ne  regimbe  pas 
par  ce  surcroît  de  charge. 

La  Mischnà  (§3)  permet  les  raisins  «  s'ils  n'étaient  pas  fendus  »,  lorsque 
la  queue  n'est  pas  détachée  ;  mais  si  elle  l'est,  on  considère  les  grains  comme 
fendus  1.  A  quel  titre  défend-on  les  raisins  fendus  sur  lesquels  est  tombé  du 
vin  de  libation?  Est-ce  à  titre  de  mélange  du  vin  interdit  avec  celui  qui  est  per- 
mis, ou  de  mélange  avec  une  cuisson?  Si  c'est  à  ce  dernier  titre,  tous  l'inter- 
disent ;  si  c'est  seulement  à  titre  de  mélange  de  vin  défendu  avec  d'autre  per- 
mis, c'est  un  sujet  en  litige  entre  R.  Meir  (qui  le  défendrait)  et  d'autres  sages 
qui  le  permettent  2.  R.  Yohanan  dit  :  il  est  vrai  que  «  si  du  vinaigre  interdi 
tombe  dans  la  bouillie, celle-ci  reste  d'un  usage  permis  »,  au  cas  où  cet  aliment 
est  chaud  {le  vinaigre  lui  est  alors  nuisible)  ;  mais,  pour  de  la  bouillie  froide, 
le  mélange  est  interdit,  car  c'est  l'habitude  des  gens  de  Cippori  d'agir  ainsi 
(c'est  donc  avantageux),  et  à  cet  effet  on  le  nomme  :  un  mets  de  cresson.  Si 
l'aliment  après  avoir  été  chaud,  puis  refroidi,  reçoit  le  mélange  de  vinaigre 
interdit,  est-il  encore  interdit  ?  (Le  vinaigre  produit-il  en  ce  cas  un  bon  effet, 
ou  non  ?)  Non,  ce  n'est  plus  défendu  en  ce  cas  ;  sans  quoi,  il  faudrait  aussi 
déclarer  cet  aliment  interdit  par  le  mélange  même,  s'il  est  chaud,  puisqu'il 
refroidira  plus  tard  —  ^  . 

R.  Samuel  dit  (§  i)  :  Il  est  arrivé  qu'un  païen  aidait  un  Israélite  à  déplacer 
des  cruches  de  vin  d'un  endroit  à  l'autre.  On  soumit  le  fait  à  R.  Abahou,  qui 
répondit  que  ces  cruches  sont  désormais  interdites.  On  dit  qu'il  s'agit  là  de 
cruches  ouvertes  (c'est  la  cause  de  l'interdit).  En  réalité,  dit  R.  Zeriqan,  il  ne 
s'agit  pas  seulement  de  cruches  pleines  (facilement  accessibles  au  toucher  si 
elles  sont  ouvertes),  mais  aussi  de  cruches  vides;  car  le  porteur  peut  les 
secouer  de  façon  à  toucher  levin  de  la  main,  puis  remettre  la  cruche  sur  l'é- 
paule. Bien  que,  logiquement,  l'avis  de  R.  Simon  b.  Gamahel  paraisse  peu 
sévère  (puisqu'il  adopte  pour  condition  d'interdit  que  le  païen  ait  eu  le 
temps  de  lever  la  bonde,  etc.),  il  comporte  cette  gravité  de  plus  que  parfois  la 
mesure  de  temps  pour  restituer  la  bonde  est  inférieure  au  mode  de  bou- 
chage dont  parlent  les  autres  sages.  R.  Juda  b.  Pazi  dit  au  nom  de  R.  Amé  : 


1.  Le  contact  avec  l'intérieur  du  grain  devient  alors  possible.  2.  Selon  eux, 
le  mélange  donne  un  goût  fâcheux,  et  en  raison  du  désavantage,  il  n'est  pas  dé- 
fendu.      3.  Suit  un  passage  déjà  traduit  tr.  Troumoth,  X,  2  (t.  III,  p.  116). 
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un  œuf  cuit  venant  des  Samaritains  est  permis*;  à  quoi  R.  Jacob  b.  Aha 
ajoute  au  nom  de  R.  Eléazar  que  les  aliments  cuits  par  les  Samaritains  sont 
d'un  usage  permis.  Toutefois,  c'est  seulement  vrai  pour  les  aliments  aux- 
quels on  n'a  pas  l'habitude  de  joindre  du  vin  ou  du  vinaigre  ;  mais  lorsqu'il 
est  notoire  que  l'on  en  met,  il  est  défendu  même  de  tirer  nulle  jouissance  de 
ce  mets.  Ainsi,  l'on  a  enseigné  -  :  en  principe,  il  était  défendu  de  boire  le  vin 
d'Ogdor,  à  cause  de  voisinage  du  village  de  Paghcsch  ;  celui  de  Borgatha, 
à  cause  du  voisinage  de  Birath-Soriqah  ;  celui  d'En-couschith,  à  cause  du 
voisinage  du  village  de  Salem  (chacune  des  premières  localités,  samaritaines, 
devient  interdite  parle  voisinage  païen).  Plus  tard,  revenant  sur  ces  décisions, 
on  dit  que  dans  une  cruche  ouverte  à  l'accès  des  païens,  levin  est  toujours 
défendu  ;  dans  une  cruche  fermée,  il  est  permis.  Quanta  un  récipient  percé 
de  trous,  qu'ensuite  on  a  bouché,  on  le  suppose  fermé  ;  R.  Isaac  b.  Ijaqoula 
le  considère  comme  étant  resté  ouvert  (et  d'un  usage  interdit  ).  R.  Ilanina 
dit  :  je  sais  déterminer  si  on  l'a  ouvert  ;  si  la  cire  posée  à  l'orifice  pour  la 
clore  est  intacte,  cela  prouve  qu'on  n'a  pas  ouvert;  au  cas  contraire,  c'est 
un  indice  qu'on  l'a  ouvert. 

Lorsque  R.  Simon  b.  Éléazar  se  rendit  dans  une  ville  de  Samaritains  et  que 
e  maître  d'école  vint  le  voir,  R.  Simon  lui  demanda  d'apporter  une  cruche 
de  vin  fermée  (à  cause  du  séjour  des  Samaritains).  L'instituteur  répondit:  tu 
as  une  source  d'eau  près  de  toi,  dont  tu  peux  boire  (l'avisant  indirectement  de 
ne  pas  boire  de  leur  vin  suspect).  Comme  R.  Simon  insistait  pour  avoir  du 
vin,  et  que  malgré  la  même  réponse  réitérée  par  l'instituteur,  le  rabbin  rede- 
mandait du  vin,  l'instituteur  lui  dit:  Si  tu  es  le  maître  de  ta  passion,  je  te 
répète  qu'il  vaut  mieux  pour  toi  boire  à  la  source  d'eau  ;  si  la  passion  te  do- 
mine, je  te  rappellerai  ce  verset  (Proverbes,  XXIII,  2):  Tu  te  mettrais  le  cou- 
teau à  la  gorge  ;  sache  donc  t'abstenir,  car  les  Samaritains  par  leur  contact 
ont  déjà  rendn  le  vin  impropre  à  la  consommation.  R.  Israaël  b.  R.  Yossé  étant 
allé  à  Neapolis  (Naplouse)  reçut  la  visite  de  Samaritains  et  leur  dit:  je  veux 
vous  prouver  que  vous  ne  vous  agenouillez  pas  devant  la  dite  montagne  (celle 
de  Garizim),  mais  devant  les  idoles  sises  au-dessous  d'elle,  car  il  est  écrit 
(Genèse,  XXXV,  i)  :  Jacob  cacha  les  images  sous  le  bocage  près  de  Sichem  3^ 
Il  entendit  leurs  voix  chuchoter  et  se  dire  de  se  lever  le  lendemain  pour  arra- 
cher les  ronces.  Il  comprit  qu'ils  voulaient  le  tuer  (pour  se  venger  de  ce  que 
le  rabbi  avait  dévoilé  leur  idolâtrie)  ;  il  se  leva  donc  de  grand  matin,  les  de- 
vança, et  quitta  la  localité. 

R.  Aha  se  rendit  à  Emmaus  et  y  mangea  de  la  pâtisserie  (des  Samari. 
tains).  R.  Jérémie  mangea  de  leurs  pois  chiches.  R.  H iskia  mangea  de  leurs 
sauterelles  comestibles.  R.  Abahou  défendit  déboire  leur  vin,  selon  l'avis  de 
R.  Hiya,  R.  Assé,  et  R.  Amé,  qui  ayant  passé  par  le  mont  royal  virent  un  Sa- 

1.  Cf.  ci-dessus,  II,  8.  2.  Cf.  J.,  tr.  Schebiith,  V,  5..  Voir  Neubauer,  ibid., 
p.  173.  3.  Cf.  Rabba  sur  Genèse,  à  ce  verset,  ou  chap.  21  et  32  ;  sur  Deutêr., 
ch.  3. 
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maritain  soupçonné  d'accointance  avec  les  païens,  et  en  firent  part  à  R.  Aba- 
hou.  Celui-ci  leur  dit:  ne  trouverions-nous  qu'un  motif,  il  suffît  à  justifier 
l'interdit.  Selon  d'autres,  voici  la  raison  :  une  veille  de  sabbat,  on  ne  trouva 
pas  de  vin  dans  toute  la  Samarie  ;  à  la  fin  du  sabbat,  on  trouva  que  toute  la 
ville  était  pourvue  pleinement  par  le  vin  que  des  Araméens  avaient  apporté 
et  que  les  Samaritains  avaient  accepté.  Selon  d'autres,  voici  la  cause  d'inter- 
dit: Lorsque  Dioclétien  arriva  en  Palestine,  il  donna  l'ordre  à  toutes  les  na- 
tions de  faire  des  libations  de  vin  aux  idoles,  à  l'exception  des  Juifs;  les 
Samaritains  ayant  fait  des  libations,  leur  vin  fut  déclaré  interdit.  Selon 
d'autres  enfin,  on  trouva  que  les  Samaritains  avaient  une  forme  de  colombe 
qu'ils  adoraient,  en  lui  versant  du  vin.  Les  Cuthéens  (Samaritains)  de 
Césarée  objectèrent  à  R.  Abahou  :  Vos  ancêtres  n'avaient  à  l'égard  des  nôtres 
que  des  doutes  de  suspicion  ;  pourquoi  n'éprouvez-vous  pas  du  moins  les 
mêmes  doutes  ?  Vos  ancêtres,  répondit-il,  n'ont  pas  eu  une  conduite  fâcheuse 
comme  vous  l'avez  eue  (et  à  la  suite  de  laquelle  vous  avez  été  considérés 
comme  suspects).  On  a  enseigné  ailleurs  ^  :  la  Palestine  (y  compris  ses  villes 
païennes)  est  tenue  pour  pure,  ainsi  que  ses  bains.  De  même  le  pays  des 
Samaritains  est  pur,  ainsi  que  ses  bains,  ses  habitations,  ses  sentiers.  Pour 
ces  derniers,  il  y  a  présomption  qu'ils  adoptent  seulement  les  voies  reconnues 
pures;  leurs  bains  le  sont  aussi,  car,  dit  R.  Éléazar  b.  R.  Yossé,  on  les  croit 
s'ils  disent  que  l'eau  de  ces  bains  n'est  pas  puisée,  mais  courante  ;  cependant, 
on  ne  les  croit  pas  (sans  vérifier)  pour  la  mesure  exigible  de  40  saas,  car  ils 
interprètent  autrement  que  nos  sages  le  verset  (Lévit.,  XI,  36) ,  toute  source, 
fosse,  ou  amas  d'eau,  en  ce  sens  :  aussi  bien  qu'une  source  purifie,  si  petite 
qu'elle  soit,  de  même  un  bain  purifie,  quelque  petite  que  soit  son  étendue.  On 
demanda  à  R.  Abahou:  comment  faut-il  considérer  la  pâtisserie  des  Samari- 
tains? 11  répondit:  il  serait  à  désirer  de  pouvoir  interdire  jusqu'à  boire  leur 
eau.  R.  Jacob  b.  Hanina  dit  :  aux  Cuthéens  de  Césarée  il  est  permis  de  prê- 
ter à  intérêt  (les  considérant  comme  des  païens).  S'il  en  est  ainsi,  objecta  R. 
Yossé,  on  ne  devrait  pas  avoir  égard  à  leur  pâte  (et,  la  traitant  comme  celle 
des  païens,  la  dispenser  de  toute  redevance)  ;  or,  nous  voyons  les  rabbins  se 
préoccuper  de  la  crainte  que  leur  pâte  ne  soit  pas  libérée  des  prélèvements 
légaux. 

5.  Si  quelqu'un  dépose  son  vin  dans  un  char  (carrum),  ou  en  bateau 
pour  un  long  transport  (conduit  par  un  païen),  et  prenant  les  devants  il 
arrive  au  pays  par  un  chemin  de  traverse  (compendiaria),  il  pourra 
user  de  ce  vin  laissé  hors  de  sa  vue  ;  mais  s'il  l'avise  qu'il  va  s'éloigner, 
tût-ce  seulement  le  temps  de  percer  la  pièce,  de  la  refermer  et  laisser 
sécher,  le  vin  est  interdit.  R.  Simon  b.  Gamaliel  dit  qu'il  faut,  pour 
l'interdit,  que  le  païen  ait  eu  le  temps  de  lever  la  bonde,  de  la  remettre 
et  de  laisser  sécher. 

1.  Tr.  Miqwaoth,  VIII,  1. 
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0.  Si  un  Israélite  a  dans  sa    boulique  un  païen,  bien    qu'il  s'absente 

parfois,  il  pourra  user  de  son  vin  (sans  craindre  que  le   païen  Tait  con- 

tauiiné),  sauf  avis  contraire.  R.  Simon  b.  Gamaliel  dit:  il  faut  avoir  eu  le 

temps  de  débonder  la  pièce,  la  refermer  et  laisser  sécher. 

7.  Si  à  la  table  d'un  propriétaire  Israelite  un  païen  est  invité,  et  après 
que  l'on  a  mis  des  cruches  de  vin  sur  la  table  et  d'autres  sur  le  trépied 
SeXçiy.TÎ  (réserve),  le  maître  sort  un  moment,  le  vin  resté  sur  la  table  (en 
présence  du  païen  laissé  seul)  devient  interdit;  le  reste  est  permis.  Mais 
si  le  maître  lui  a  dit  de  se  verser  à  boire  tant  qu'il  voudra  (mettant  le 
j.out  à  sa  disposition),  môme  les  autres  cruches  de  vin  seront  interdites. 
Les  tonneaux  ouverts  sont  interdits  ;  les  tonneaux  fermés  ne  sont  interdits 
que  si  l'absence  a  duré  pendant,  le  temps  suffisant  à  lever  la  bonde,  la 
replacer  et  laisser  sécher. 

8.  Si  un  corps  d'armée  arrive  en  ville,  lorsqu'on  est  en  état  de  paix, 
les  tonneaux  ouverts  deviennent  interdits,  et  ceux  qui  sont  fermés  seront 
permis  ;  lorsqu'on  est  en  état  de  guerre,  tous  les  tonneaux  restent  per- 
mis, car  les  païens  n'ont  pas  le  temps  alors  de  consacrer  le  vin  à  l'idole. 

0.  Des  ouvriers  Israélites  qui  ont  reçu  d'un  païen  l'envoi  d'im  ton- 
neau de  vin  de  libation  peuvent  lui  dire  de  leur  donner  le  montant  en 
espèces  ;  mais  s'ils  constatent  la  consécration  du  vin  après  que  celui-ci 
est  entré  dans  leur  domaine,  le  vin  sera  interdit. 

R.  llanina  (§5)  raconte  qu'il  est  arrivé  un  jour  qu'un  chariot  contenant  des 
denrées  appartenant  à  la  maison  de  Rabbi  et  s'éloignanl  a  été  perdu  de  vue 
sur  un  espace  de  4  milles.  Le  fait  fui  soumis  aux  rabbins,  qui  permirent  de 
consommer  ces  objets  (le  vin  compris).  On  dit  que  cela  s'était  passé  sur  la 
voie  publique  (strata)  de  Sidon,  qui  est  conslamment  parcourue  par  des  Israé- 
lites et  ne  donne  lieu  à  aucun  soupçon.  R.  Hanina,  pour  motiver  l'écart  de 
tout  soupçon,  dit  que  souvent  le  conducteur  voit  sur  la  route  de  nombreux 
buissons  ;  de  loin  il  suppose  que  ce  sont  des  hommes,  et  craignant  d'être  vu, 
le  païen  se  gardera  de  toucher  au  vin. 

La  Mischnâ  (§  6)  est  même  conforme  à  l'avis  sévère  de  R.  Meir  i,  qui  dit 
(au  sujet  du  soupçon  d'impureté,  dont  la  présence  d'une  femme  du  vulgaire 
est  atteinte  dans  une  maison  d'un  homme  instruit)  :  s'il  y  a  deux  femmes  du 
vulgaire,  soit  que  leur  travail  de  mouture  ait  été  interrompu,  soit  qu'il  ne  l'ait 
pas  été,  la  maison  est  considérée  comn;e  devenue  impure  par  ce  contact.  Or, 
R.  Hama  dit  au  nom  de  R.  Yossé  b.  Ijanina  :  ou  suppose  que  dans  la  cour 
de  cette  maison  une  séparation  basse  sépare  le  compagnon  de  l'homme  du 
vulgaire,  sans  qu'ils  se  perdent  de  vue  ;  en  ce  cas,  au  point  de  vue  de  la  pu- 
reté stricte,  la  crainte  de  contamination  subsiste,  mais  le  vin  échappe  à  la 
crainte  du  contact  païen.  Est-ce  que  celte  dernière  distinction  est  seulement 

1.  Tr.  Toharoth,  VII,  3. 
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émise  selon  R.  Meir,  qui  est  d'un  avis  sévère  pour  la  question  de  pureté,  et 
Test  moins  pour  le  vin  gardé  par  un  païen  ?  Non,  cet  avis  est  conforme  aussi 
à  l'opinion  des  autres  docteurs,  qui  sont  aussi  plus  sévères  pour  la  question 
de  pureté  que  pour  celle  du  vin  susceptible  de  servir  aux  libations. 

On  a  supposé  (§  7)  que  «  ce  qui  est  sur  la  table  est  interdit  »,  si  c'est  à  la 
portée  du  païen,  et  «  sur  le  trépied  c'est  permis  »,  comme  étant  hors  de  la 
portée  du  païen  (lors  même  que  sa  main  peut  l'atteindre).  Mais  R.  Aba  n'a-t- 
il  pas  dit  de  même  plus  haut  (lY,  11),  au  nom  de  R.  Schescheth  :  comme  en 
fait  d'impureté  on  a  adopté  pour  mesure  la  possibilité  d'atteindre  l'objet  pa^ 
l'extension  du  bras,  on  a  adopté  la  même  mesure  pour  déterminer  si  le  vin 
laissé  auprès  d'un  païen  est  suspect  d'avoir  été  touché  par  lui  et  destiné  à  la 
libation?  Il  faut  donc  entendre  ainsi  notre  Mischnâ  :  «  ce  qui  est  sur  la  table 
est  interdit  »,  si  c'est  à  la  portée  de  la  main  du  païen  ;  «  ce  qui  est  sur  le  tré- 
pied est  permis  »,  à  la  condition  formelle  d'être  placé  en  dehors  de  la  portée 
du  païen. 

Les  piédestaux  érigés  durant  les  persécutions  religieuses  {§  8)  sont  tous  in- 
terdits ^  car  il  est  impossible  qu'un  Israélite  ait  échappé  à  la  contrainte  de 
l'idolâtrie.  Donc,  l'idole  une  fois  adorée  par  l'Israélite  est  indélébile  à  jamais  2. 
Il  en  résulte,  complète  R.  Yossé,  qu'il  en  est  ainsi  pour  l'adoration  par  con- 
trainte. R.  Yohanan  commente  ce  passage  de  notre  Mischnâ  :  «  en  temps  de 
guerre,  tous  les  tonneaux  sont  permis  »  ;  il  n'y  a  pas  d'interdit,  même  les 
tonneaux  ouverts  restant  permis  (faute  de  temps  pour  les  païens  de  se  livrer 
alors  à  des  libations).  Non,  dit  R.  Zeira,  il  peut  y  avoir  des  cas  où  les  ton- 
neaux sont  interdits  (si,  les  ayant  laissés  fermés,  on  les  trouve  ouverts)  ;  car 
certes  si  le  païen  y  touche,  il  ne  le  dira  pas  au  maître  Israélite,  comme  en  n'y 
arrivant  pas,  il  ne  le  dira  pas  non  plus,  sachant  qu'il  ne  lui  en  sera  pas  tenu 
compte  (donc,  vu  le  doute,  il  y  a  défense).  R.  Amé  dit  au  nom  de  R.  Yoha- 
nan :  la  distinction  entre  la  paix  et  la  guerre  se  réfère  à  l'armée  (au  second 
cas  seul,  le  soldat  inquiet  ne  peut  pas  faire  de  libation).  Un  serpent  ayant 
poursuivi  un  païen,  celui-ci  en  fuyant  tomba  dans  une  cuve  de  vin  ;  on  de- 
manda aux  rabbins  si,  par  ce  contact,  le  vin  devient  interdit.  Non,  répondi- 
rent-ils, il  reste  permis  ;  car  au  moment  de  fuir,  le  païen  n'a  pas  eu  le  temps 
de  faire  une  libation  préjudicielle. 

Pourquoi  «  les  ouvriers  Israélites  qui  ont  reçu  du  vin  de  libation  peuvent- 
ils  en  toucher  le  montant  »  (§  9)  ?  Ne  doit-il  pas  être  interdit,  comme  vin  de 
libation,  à  toute  jouissance?  Il  s'agit,  répond  Bar-Qappara,  de  l'envoi  de  vin 
en  mesures  (et  avant  de  le  recevoir,  ils  demandent  le  montant). 

10.  Lorsqu'un  israélite  vendant  son  vin  à  un  païen,  a  convenu  avec 
celui-ci  du  prix  de  vente  avant  de  mesui'er  (verser)  le  vin  dans  les  outres 
du  païen,  ce  dernier  dès  lors  a  pris  possession  de  son  bien,  et  l'israé- 
lile  pourra  disposer  librement  du  montant  de  la  vente  ;  mais  si  le  vin  a 

1.  Tossefta  à  ce  tr.,  ch.  6.       2.  Cf.  ci-dessus,  IV,  4. 
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été  mesuré  avant  l'acrord  pour  lo  prix,  le  montant  du  prix  à  loucher  de- 
vient interdit  à  l'israélile,  comme  représentant  un  objet  dont  il  n'est  pas 
permis  de  tirer  un  prolit.  Si  Ton  a  pris  l'entonnoir  et  versé  avec  cet  ins- 
trument dans  le  verre  du  païen,  puis  versé  de  nouveau  dans  le  verre  de 
risraélite,  et  qu'un  obstacle  empêche  l'écoulement  entier  du  vin,  celui-ci 
sera  interdit.  Eu  transvasant  du  vin  de  sa  cruche  dans  celle  du  païen,  le 
premier  reste  d'un  usage  permis,  mais  le  second  est  interdit. 

1  —  Par  «  obstacle  à  récoulemcnt  entier  du  vin  »,  on  entend  une  sorte  d'é- 
cla  boussurc,  comme  on  retrouve  le  même  terme  dans  les  mots  (Osée,  VI,  8)  : 
souillée  de  sang.  Ceci  est  certain  que  si  l'Israélite  lient  ouvert  l'entonnoir  et 
le  païen  verse  le  vin,  celui-ci  devient  interdit  selon  l'avis  de  tous  ;  si  le  païen 
tient  ouvert  l'entonnoir,  et  l'israélile  y  verse  le  vin,  R.  Assé  l'interdit  (attri- 
buant au  païen  Tacte  de  transmission)  ;  R.  Amé  le  permet  (l'attribuant  à 
risraélite).  Mais  si  le  païen  tient  l'embouchure  de  l'outre,  et  l'israélite  l'aide 
au  transvasement,  c'est  un  sujet  en  litige,  dit  R.  Jérémie  au  nom  de  R.  Zeira. 
Entre  qui,  demanda  R.  Mena  au  nom  de  R.  Yossé?  Entre  R.  Amé  qui  le  per- 
met et  R.  Assé  qui  le  défend.  Enfin,  lorsqu'un  Israélite  tient  l'outre,  et  le 
païen  aide  à  verser,  on  a  supposé  que,  selon  tous,  il  sera  permis  de  boire  ce 
vin.  Non,  dit  R.  Samuel,  le  fait  entier  est  interdit,  car  parfois  l'israélite  re- 
lâche un  peu  ses  mains,  et  il  se  trouve  alors  que  le  transvasement  est  entiè- 
rement effectué  par  le  païen  ;  mais  lorsque  le  païen  fait  pencher  l'outre  pour 
verser  le  vin  du  haut  en  bas,  il  n'opère  pas  la  transmission  d'un  vase  à 
l'autre  (aussi,  lors  du  transvasement  d'un  vase  à  l'autre,  le  premier  reste 
permis). 

il.  Le  vin  de  libation  communique  son  interdit  à  tout  objet  auquel  il 
est  mêlé,  quelque  petite  que  soit  sa  part  ;  l'effet  de  propagation  est  le 
môme  pour  le  vin  sacré  mêlé  à  d'autre  vin,  ou  de  Teau  de  libation  mê- 
lée à  d'autre  eau.  Le  mélange  de  vin  sacré  avec  de  l'eau,  ou  de  l'eau  de 
libation  avec  le  vin  n'est  interdit,  que  si  la  parcelle  défendue  communi- 
que son  goût  au  reste.  Voici  la  règle  :  en  cas  de  similitude  d'espèces,  la 
moindre  parcelle  d'interdit  suffit  à  contaminer  le  reste  ;  mais  en  pré- 
sence d'une  espèce  différente,  il  faut  qu'il  y  ait  propagation  de  goût  pour 
provoquer  l'interdit  —  ^, 

12.  Les  objets  suivants,  quelques  minimes  qu'ils  soient,  communi- 
quent leur  interdit  :  le  vin  d'oblation,  l'idolâtrie,  les  peaux  arrachées  en 
face  du  cœur,  le  bœuf  lapidé,  la  génisse  au  cou  rompu  (pour  meurtrier 
inconnu),  les  oiseaux  offerts  par  le  lépreux,  la  chevelure  d'un  Nazaréen, 
le  premier  rejeton  d'un  âne,  la  viande  dans  du  lait,  les  animaux  profa- 

1.  En  tête  est  un  passage  traduit  au  tr.  Qiddouschin,  I,  4  (t.  IX,  p.  223). 
2.  Toute  la  Guemara  de  ce  §  est  traduite  au  tr.  'Orla,  II,  11  (t.  III,  p.  341). 
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nés  égorgés  au  parvis  du  Temple;  en  tous  ces  cas,  la  moindre  parcelle 
propage  l'interdit. 

13.  Si  du  vin  de  libation  est  tombé  dans  une  cuve  pleine,  tout  le  con- 
tenu devient  interdit  à  la  jouissance.  Selon  R.  Simon  b.  Gamaliel,  il  est 
permis  de  vendre  le  tout  à  un  païen,  sauf  à  défalquer  le  prix  du  vin  de 
libation. 

L'interdit  du  «  vin  d'oblation,  de  l'idùlâtrie,  des  peaux  arrachées  en  face 
du  cœur  »  est  justifié,  parce  qu'il  est  dit  (Deutéron.,  XIII,  18)  :  il  ne  devra 
rien  rester  entre  tes  mains  de  ce  qui  est  anathematise.  II  l'est  pour  «  le  bœuf 
lapidé  »  ;  comme  il  est  dit  (Exode,  XXI,  18)  :  le  bœuf  sera  lapidé.  On  ne 
connaît  pas  encore  la  défense  de  manger  sa  chair  i  ;  mais  de  ce  que  la  Bible 
ajoute  :  il  ne  sera  pas  mangé,  on  sait  qu'il  est  défendu  d'en  tirer  nulle  jouis- 
sance. Pour  la  «  génisse  au  cou  rompu  »,  on  le  sait  par  corrélation  des  ter- 
mes là  (usités  pour  la  morte.  Nombres,  XX,  1,  el  pour  la  génisse,  Deutéron., 
XXI,  4)  ;  or,  comme  le  premier  cas  comporte  l'interdit  de  jouissance,  il  en 
sera  de  même  au  second  cas.  Les  «  oiseaux  offerts  par  le  lépreux  »,  sont  inter- 
dits dès  regorgement,  car  il  est  dit  (Deutéron.,  XIV, 11)  :  Vous  mangerez  tout 
oiseau  pur,  à  l'état  vivant  ;  puis  (ibid.,  12):  Voici  ceux  dont  vous  ne  mange- 
rez pas,  se  référant  à  regorgement.  Peut-être  au  contraire  l'interdit  se  ré- 
fère-t-il  à  un  tel  animal  vivant?  Non,  dit  R.  Yohanan  au  nom  de  R.  Ismaël, 
la  Loi  n'enlève  guère  la  faculté  de  tirer  un  profit  d'un  objet  vivant.  De  la  «  che- 
velure d'un  Naziréen  »,  il  est  dit  (Nombres,  VI,  18)  :  on  la  mettra  sur  le  feu 
gui  brûle  sous  le  sacrifice  pacifique  (avec  défense  d'en  tirer  nul  profit).  Pour 
«  le  premier  rejeton  d'un  âne  »,  on  le  sait  par  déduction  de  la  génisse  au  cou 
rompu  ;  comme  celle-ci  devra  être  ensuite  enterrée,  avec  défense  d'en  tirer 
profit,  il  en  est  de  même  pour  le  rejeton  de  l'âne,  que  la  loi  proscrit  du  même 
terme.  «  La  viande  dans  du  lait.  »  On  a  enseigné  '^  :  de  ce  que  la  Bible  le 
défend  3  fois  (Exode,  XXIll,  19;  XXXIV,  26;  Deutéron.,  XIV,  21),  elle  vise 
1°  la  cuisson,  2°  la  consommation,  3°  toute  jouissance  quelconque.  «  Les  ani- 
maux profanes  égorgés  au  parvis  du  Temple  »  ;  c'est  que,  dit  R.  Yohanan  au 
nom  de  R.  Ismaël,  aux  termes  de  la  Loi,  on  doit  égorger  le  sacrifice  divin 
dans  son  Temple,  et  le  profane  au  dehors  ;  en  cas  d'interversion,  on  est  pu- 
nissable (par  l'interdit  de  tout  profit).  Mais  est-ce  le  retranchement,  ainsi  que 
la  pénalité  d'une  transgression  négative  qui  en  est  déduite  du  même  coup? 
Non,  dit  R.  Ismaël,  on  procède  à  une  déduction  par  a  fortiori,  mais  sans 
appliquer  de  pénalité.  Pourquoi  dans  l'énumération  de  la  Mischnâ  ne  compte- 
t-elle  pas  l'interdit  de  la  charogne?  La  Mischnâ,  répond  R.  Yossé  b.  R.  Aboun, 
n'énonce  que  les  interdits  à  toute  jouissance,  et  ce  n'est  pas  le  cas  pour  la 
charogne.  Mais,  fut-il  objecté,  le  levain  est  une  consommation  interdite  de 
même  à  Pâques?  Elle  l'est  sous  peine  de  retranchement,  et  les  objets  énoncés 

1.  V.  J.,  tr.  'Orla,  III,  1  (t.  III,  p.  347).       2.  Mekhilta,  section  Mischpatim, 
eh.  10. 
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ici  ne  sont  pas  dans  ce  cas.  H.  Yossé  demanda  au  nom  de  R.  Ijanina  :  esl-cc 
que  les  interdits  à  toute  jouissance  sont  susceptibles  d'être  annulés  par  mé- 
lange avec  d'autres?  On  ne  peut  pas  répliquer  que  le  bœuf  lapidé  n'est  pas 
non  plus  susceptible  d'annulation,  car  ses  morceaux  sont  grands;  ni  parler 
d'un  oiseau  mêlé  à  d'autres,  puisqu'il  est  question  même  de  chevelure  (pour 
laquelle  la  question  d'importance  ne  saurait  prévaloir).  Lorsque  dans  l'étude 
on  vint  au  traité  'Orla,  R.  Jacob  objecta  à  R.  Yossé  la  Mischnâ  suivante  ^  : 
«  Si  l'on  tisse  dans  une  étoffe  un  fil  long  de  l'intervalle  de  2  doigts  avec  de  la 
laine  du  premier  né  d'animaux,  il  faut  la  brûler;  si  l'on  emploie  la  même 
quantité  de  cheveux  d'un  naziréen,  ou  des  poils  d'un  rejeton  de  l'âne  pour 
faire  un  sac,  il  faut  le  brûler  »  (Pourquoi  donc  tes  questions?)  En  effet,  ré- 
pondit R.  Yossé,  si  on  nous  l'avait  rappelé  là  -,  c'eût  été  bien  (maintenant,  il 
est  trop  tard). 

13.  Si  dans  un  fossé  d'eau  il  est  tom])é  du  vin  d'oblation,  des  idoles, 
le  tout  devient  interdit  à  la  consommation.  R.  Simon  b.  Gamaliel  auto- 
rise seulement  en  ce  dernier  cas  de  vendre  le  tout  à  un  païen,  en  défal- 
quant la  valeur  de  ce  vin. 

R.  Yossé  ou  R.  Yohanan  dit  au  nom  de  Ben-Bethera  3  :  si  du  vin  d'obla- 
tion est  tombé  dans  une  cuve  pleine  d'autre  vin,  on  pourra  vendre  le  tout  à 
un  païen,  sauf  à  défalquer  le  montant  du  vin  d'oblation.  R.  Samuel  b.  Nathan 
dit  au  nom  de  R.  Hama  que  l'avis  de  R.  Simon  b.  Gamaliel  sert  de  règle.  R. 
Yassa  dit  :  un  des  rabbins,  en  sortant  de  la  salle  d'études,  dit  avoir  entendu 
discuter  R.  Yohanan  et  Resch  Lakisch  sur  le  point  de  savoir  si  l'avis  de  R. 
Simon  b.  Gamaliel  sert  de  règle,  ou  non,  et  ils  ont  ajouté  :  R.  Simon  b.  Ga- 
maliel reconnaît  que  si  du  vin  d'oblation  est  tombé  dans  un  mets,  il  rend  le 
tout  impropre  (en  raison  de  l'utilité  du  vin  pour  l'aliment  cuit).  R.  Aboun 
dit  au  nom  de  Rab  :  les  autres  sages  s'accordent  à  dire  comme  R.  Simon  b. 
Gamaliel  que  si  un  tonneau  de  vin  d'oblation  se  trouve  mêlé  à  d'autres  ton- 
neaux de  vin  intact),  on  pourra  vendre  le  tout  à  un  païen,  sauf  à  défalquer  le 
montant  du  vin  d'oblation.  R.  Zeira  dit  devant  R.  Amé  :  si  R.  Aboun  ne 
s'était  pas  exprimé  ainsi,  nous  ne  l'aurions  pas  su,  et  l'on  aurait  eu  des 
doutes  à  ce  sujet  dans  l'école  (si  même  ce  point  avait  été  résolu),  ne  sachant 
si  les  sages  avaient  adopté  l'avis  de  R.  Simon  b.  Gamaliel,  ou  si  celui-ci  avait 
adopté  l'avis  des  autres  sages.  R.  Judan  dit  que  R.  Zeira  savait  ce  qu'il  en 
est  (quel  avis  avait  été  émis  au  nom  de  Rab)  ;  seulement,  il  a  fait  comme  un 
homme  qui,  à  l'émission  d'un  avis,  suppose  un  doute  à  ce  sujet  *. 

14.  Une  cuve  en  pierre,  badigeonnée  de  poix  par  un  païen,  sera  pure  après 
avoir  été  essuyée.  Si  elle  est  en  bois,  Rabbi  prescrit  seulement  de  l'es- 
suyer aussi  (de  la  laver  et  laisser  sécher)  ;  les  autres  sages  prescrivent 

1.  Tr.  'Orla,  III,  3  (t.  III,  p.  351).        2.  Lors  de  l'étude  dudit  traité.        3.  Cf. 
ci-dessus,  II,  3.       4.  Cf.  tr.  Yôma,  I,  1  ;  tr.  Yebaraoth,  IV,  11. 
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d'enlever  la  poix.  Enfin,  si  elle  est  en  argile  (qui  absorbe   le  liquide), 

malgré  Tenlèvement  de  la  poix,  elle  restera  interdite. 

15.  Quand  on  prend  des  ustensiles  de  cuisine  qui  ont  servi  à  un  païen, 
il  faut  baigner  (tremper  dans  Teau)  ce  qu'il  est  d'usage  de  baigner,  ou 
passer  à  l'eau  chaude  ceux  pour  lesquels  c'est  l'usage,  ou  blanchir  au 
feu  ceux  pour  lesquels  c'est  l'usage  ;  dans  cette  dernière  catégorie  sont 
la  broche  et  le  gril,  àa^apa.  Quant  aux  couteaux,  il  suffit  de  les  repas- 
ser pour  qu'ils  soient  purs. 

Le  premier  cas  de  la  Mischnâ  (§  14),  traitant  de  «  la  cuve  de  pierre  »,  est 
conforme  à  l'avis  de  Rabbi.  Au  cas  suivant,  «  de  bois  »,  il  y  a  discussion  entre 
Rabbi  et  les  autres  sages.  Enfin  le  dernier  cas,  «  si  la  cuve  est  en  argile  », 
est  contraire  à  l'avis  de  Rabbi,  car  on  enseigne^  :  Si  la  cuve,  l'épuisette  et 
l'entonnoir  sont  d'un  païen,  Rabbi  permet  de  boire  le  vin  qui  a  passé  par 
ces  ustensiles  ;  les  autres  sages  le  défendent.  Toutefois,  Rabbi  reconnaît  que 
le  vin  des  cruches  de  païens  est  interdit  ;  et  le  motif  de  cette  distinction,  qui 
fait  défendre  celles-ci  et  permettre  les  autres,  est  que  dans  celles-ci  on  met 
du  vin  pour  le  conserver,  et  dans  les  vases  précités  on  le  fait  seulement  pas- 
ser. R.  Yossé  dit  au  nom  de  R.  Yohanan  que  l'avis  de  Rabbi  sert  de  règle, 
d'accord  avec  R.  Yossé  b.  R.  Aboun.  Des  vases  en  plantes  de  papyrus, 
TcaTcupoç,  qu'un  païen  a  enduits  de  poix,  font  l'objet  d'un  litige  entre  Rabbi 
elles  autres  sages  ;  car  il  est  dit  (ibid.)  :  Si  le  pressoir  est  devenu  impur,  et 
l'on  veut  le  purifier,  il  suffit  pour    cela  d'essuyer  les  balais  collecteurs^,  les 
lattes  et  la  bille  de  fond;  mais  le  treillage  de  sarments,  ou  de  lin,  ou  en  bois, 
ou  d'écorce^,  ou  de  fils,  ou  de  joncs  devra  être  renouvelé  tous  les  ans;  selon 
R.  Simon  b.  Gamaliel,  on  les  renouvellera  à  chaque  élaboration  par  la  cuve 
ou  le  pressoir  (cela  dépend  des  vendanges  plus  ou  moins  fréquentes).  On  a 
enseigné  (ibid.)  :  selon  R.  Simon  b.  Gamaliel,  si  l'on  veut  obtenir  une  puri- 
fication immédiate  de  ces  objets,  on  les  place  dans  un  canal  dont  le  courant 
d'eau  est  rapide,  ou  dans  une  rivière  courante,  et  ce  pour  une  période  de 
temps.  Gomme  il  suffit  d'essuyer  ensuite  ces  objets  pour  les  rendre  purs,  on 
procède  de  même  pour  ce  qui  est  sujet  au  contact  soupçonné  du  vin  d'obla- 
tion.  De  combien  de  temps  se  compose  la  période  ?  Selon  R.  Yossé  au  nom 
de  R.  Yohanan,  c'est  un  demi-jour  et  une  demi-nuit  ;  selon  R.  Hiya,  c'est  un 
jour  ou  une  nuit.   Il  n'y  a  pas  de  discussion  entre  ces  2  avis  :  le  second  se 
réfère  au  moment  de  l'équinoxe  (où  le  jour  et  la  nuit  ont  la  même  mesure)  ; 
le  premier  avis  se  réfère  au  solstice  d'été  ou  d'hiver. 

Quant  à  «  l'achat  d'ustensiles  de  cuisine  qui  ont  servi  à  un  païen  »  (§  15), 
les  objets  dont  on  sait  qu'ils  servent  au  manger,  comme  les  coupes,  devrontêlre 
rincés  à  l'eau  froide,  et  cela  suffit  pour  la  pureté  ;  mais  les  marmites  et  les  poêles 
servant  à  la  cuisson  devront  être  nettoyées  à  l'eau  chaude,  et  si  l'on  se  sert  de 

1.  Tossefta  à  ce  tr.,  ch.  9.  2.  Le  commentaire  a  le  mot  roman  :  NSIpD'Ni 
escoufe.       3.  Ibid.,  Tin^î:  (?  pie]). 
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n'iniporle  lequel  de  ces  objets  même  avant  de  l'avoir  fait  passer  au  bain,  ou  à 
Tcau  chaude,  ou  au  feu,  il  sera  tenu  pour  pur.  R.  Oschia  ajoute  qu'après  avoir 
rincé  la  coupe,  il  faut  lui  faire  prendre  un  bain  de  purification.  Ainsi,  R.  Amé  se 
rendit  avec  R.  Juda  Naci  à  Hamath-Guerar,  et  ils  empruntèrent  des  lingots  d'ar- 
gent aux  habitants  païens  d'Osinise  ^  pour  fabriquer  des  ustensiles  ;  ils  consul- 
tèrent R.  Jérémie  au  point  de  vue  de  l'impureté,  et  il  dit  qu'il  faut  placer  ces 
vases  dans  un  bain,  car  ils  proviennent  (par  la  matière  première)  de  l'état  im- 
pur du  païen,  pour  passer  à  l'état  saint  d'Israël.  Sortons,  dirent-ils,  pour  ap- 
prendre 2  ;  ce  qu'ils  firent,  et  ils  entendirent  R.  Jacob  b.  Aha  ou  R.  Simon  b. 
Aba  dire  au  nom  de  R.  Yohanan  :  le  bain  n'est  exigible  que  pour  les  vases 
achetés,  non  pour  l'emprunt,  et  l'on  en  conclut  que  la  règle  est  pareille  pour 
les  vases.  De  même  R.  Oschia,  lorsqu'il  achetait  des  ustensiles,  les  baignait. 
Pourquoi  est-il  dit  d'une  part  qu'il  faut  les  purifier  au  feu,  et  d'autre  parts  qu'il 
suffit  de  les  faire  passer  à  l'eau  chaude?  Le  nettoyage  des  vases  provenant 
des  païens  est  plus  grave  que  le  contact  impur  pour  les  saintetés.  Pour  pu- 
rifier un  couteau,  il  suffit  de  l'enfoncer  3  fois  en  terre.  C'est  vrai,  dit  R.  Aba 
au  nom  de  R.  Juda,  pour  un  petit  couteau  ;  mais  un  grand  devra  être  blanchi 
au  feu,  et  avec  une  telle  force  que  les  étincelles  jaillissent. 

1.  Nom  à  ajouter  à  la  géographie  du  Talmud.        2.  Même  locution,  tr.  Sche- 
biith,  V,  6;  tr.  Sabbat,  II,  5.        3.  Tr.  Zebahim,  XI,  7. 
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1.  Lorsque  l'assemblée  doctrinale  a  enseigné  de  transgresser  l'une  des 
prescriptions  énoncées  au  Pentateuque,  puis  sur  cette  déclaration  un 
particulier  commet  par  erreur  cette  transgression,  soit  qu'il  ait  agi  en 
même  temps  que  les  membres  de  ce  tribunal,  soit  après  eux,  soit  qu'ij 
ait  agi  ainsi  isolément  sans  eux,  il  est  absous  ;  car  il  a  suivi  ledit  tribu- 
nal. Si  après  le  faux  enseignement  professé  par  le  tribunal,  l'erreur  a  été 
reconnue  par  l'un  de  ses  membres,  ou  par  un  disciple  qui  est  apte  à 
enseigner  la  doctrine  religieuse,  un  particulier  a  commis  par  erreur  cette 
transgression,  soit  qu'il  ait  agi  en  même  temps  qu'eux,  soit  après  eux, 
soit  isolément  sans  eux,  il  est  coupable,  puisque  son  erreur  ne  dépend 
plus  alors  du  tribunal.  Voici  la  règle  :  lorsqu'on  est  responsable  de  son 
erreur,  on  est  coupable  de  l'avoir  commise  ;  mais  lorsqu'elle  dépend 
seulement  du  tribunal,  on  est  absous. 

Il  est  dit  (Lévitique,  IV,  27)  :  Si  un  individu  d'entre  le  peuple  pèche  par 
inadvertance,  en  faisant  une  des  choses  que  r Éternel  défend  de  faire  et  se 
trouve  ainsi  en  faute  ;  il  y  a  dans  ces  termes  3  exclusions  (ou  motifs  de  dis- 
pense). Ainsi,  en  vertu  de  la  première  expression,  celui  qui  décide  la  trans- 
gression par  son  propre  mouvement  est  coupable,  mais  celui  qui  suit  le  tri- 
bunal est  absous.  Partout  il  est  admis  que  lorsqu'après  une  restriction  il  vient 
une  seconde  restriction,  elle  a  un  but  d'extension  ;  comment  donc  admet-on 
3  exclusions  successives  ?  11  y  a  celle  différence  ici,  répond  R.  Mathnia,  qu'il 
y  a  3  restrictions  (seulement,  pour  2  restrictions  successives,  la  seconde  a  une 
portée  d'extension)  —  i. 

D'après  l'avis  de  R.  Ismaël  qui  n'applique  pas  ledit  verset  aux  gens  passibles 
du  sacrifice  d'expiation  ou  du  péché  commis  avec  certitude,  après  que  la  so- 
jenuité  du  grand-pardon  s'est  écoulée,  on  comprend  la  déduction  de  dispense 
pour  avoir  suivi  le  tribunal  ;  mais  d'après  R.  Akiba  d'où  le  sait-on,  puisqu'il 
applique  ledit  verset  aux  gens  passibles  du  sacrifice  d'expiation  ou  de  péché 
commis  avec  certitude  après  l'écoulement  de  la  solennité  du  grand-pardon? 
Or,  on  a  enseigné  ^  :  malgré  le  pardon  effectué  à  la  solennité  du  Kippour, 

1.  Suit  un  passage  traduit  tr.  Troumôth,  VIII,  1  (t.  III,  p.  86).  2.  Sifîra, 
section  Wayyiqra,  ch.  6. 
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ceux  qui  élaienl  tenus  d'offrir  des  sacrifices  d'cxpialion  ou  de  péchés  commis 
avec  certitude  doivent  les  offrir  encore,  après  le  jour  du  Kippour,  et  ceux  qui 
étaient  soumis  à  des  sacrifices  pour  péchés  douteux  sont  dispensés  de  les 
offrir  en  raison  de  ce  qu'il  est  dit  (ibid.,  28)  :  ou  si  son  péché  lui  est  connu 
(non  en  cas  de  doute),  il  offrira,  etc.,  même  si  la  solennité  du  Kippour  s'est 
écoulée  depuis  l'obligation  contractée  (puis  donc  que  R.  Akiba  justifie  ainsi 
l'application  de  ce  verset,  de  quel  verset  déduit-il  la  dispense  du  sacrifice 
pour  celui  qui  transgresse  une  prescription  en  se  fondant  sur  le  tribunal?)  On 
le  sait  de  ce  qu'il  est  dit  (ibid.)  :  «  Si  un  individu  d'entre  le  peuple  pèche  par 
inadvertance,  en  faisant  une  des  choses  que  l'Éternel  défend  de  faire  et  se 
trouve  ainsi  en  faute,  »  d'oiî  l'on  conclut  qu'il  y  a  3  sortes  d'exclusions  (ou 
motifs  de  dispense),  et  entre  autres  celui  qui  décide  la  transgression  par  son 
propre  mouvement  est  coupable,  mais  non  celui  qui  pour  cela  se  base  sur  le 
tribunal. 

Le  tribunal  n'est  coupable  de  son  enseignement  faux  que  si    d'abord    il  a 
connu  la  règle  exacte,  qui  ensuite  lui  échappe,  en  raison  de  l'expression   bi- 
blique :  5it«n  sw^ef  lui  échappe,  en  ce  sens   qu'il  s'agit    d'un  sujet  connu 
d'abord.  On  comprend  cette  explication  selon  l'avis  de  R.  Ismaëli,  qui  inter- 
prète ladite  expression  en  ce  sens  qu'il  a  sic  d'abord  (d'une  certaine  façon)  et 
maintenant  sait,  autrement  ;  ainsi  deux   connaissances  diverses  sont  exigi- 
bles pour  qu'il  y  ait  culpabilité  ;  mais   puisque  R.  Akiba  interprète  ailleurs 
qu'une  connaissance  diverse  préalable  est  exigible  du  redoublement  de  l'ex- 
pression s'illui  échappe,  en  ce  sens  qu'entre  deux  connaissances  de  la  règle, 
il  devra  y  avoir  un  état  d'oubli  pour  constituer  la  faute,   d'où  le  sait-on  ici  ? 
On  le  sait  du  mot  superflu  sujet  qui  suit,  et  l'on  dit  que  la  règle  devra    avoir 
été  connue  d'abord,  puis  oubliée,  pour  qu'il  y  ait  culpabilité.  Le  tribunal  est 
seulement  coupable  s'il  enseigne  d'annuler  une  partie  du   précepte  biblique, 
et  de  maintenir  le  reste  (non  s'il  a  enseigné  d'abolir  le  précepte  entier  ;  ce 
qui  eût  été  sans  effet).  Toutefois,  dit  Samuel,  il  n'y  a  pas  de  culpabilité  si  le 
tribunal  a  déclaré  permettre  une  telle  infraction  ;  mais  s'il  a  seulement  pro- 
fessé une  dispense  de  pénalité,  il  n'en  est  plus   de  même   (et  l'on  est  coupa- 
ble). Il  n'y  a  de  culpabilité  que  si  l'enseignement  inexact  émane  du    tribunal 
supérieur  qui  siège  au  Temple  à  la  cellule  des  pierres   taillées  2.  Le  motif  en 
est,  dit  R.  Yohanan,  qu'il  est  écrit  (Deutéron.,  XVII,  10)  :   selon  ce  qu'ils  te 
diront  de  l'endroit  que  l'Éternel  choisira  (allusion  au   siège  ordinaire  de  ce 
tribunal).  R.  Menab.  Tanhoum  dits  :  lorsque  ce  tribunal  est  composé  de  cent 
assistants,  ils  devront  tous  avoir  professé  l'enseignement  inexact  pour   qu'il 
y  aitculpabilité.  Ailleurs  il  est  dit  que,  selon  R.  Zeira  (pour  l'embolisme  de 
l'année  lunaire),  il  faut  que  tousles  juges  assistants  aient  adopté  un  seul  et 
même  motif  en  vue   de   leur  décision,    tandis   qu'ici   (pour  l'enseignement 
inexact)  faut-il  que  tous  les  membres  du   tribunal   se  soient  décides   par  le 
même  motif  ?  (Question  non  résolue). 

1.  J.,  tr.  Schebouoth,  I,  2.       2.  Tr.  Pesahim,VII,6.       3.  Tr.  Sanhédrin.  1, 2 
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«  Si  un  particulier  est  allé  et  que,  sur  leur  avis,  il  a   péché  par  inadver- 
tance, etc.  »  A  quoi  bon  parler  d'inadvertance  ?  Peut-il  y  avoir  intention  vo- 
lontaire de  malice,  lorsque  l'enseignement  même  était  inexact   par    erreur? 
C'est  pour  apprendre  que  si   l'erreur  du   particulier  provient  de  l'enseigne- 
ment inexact  du  tribunal,  en  ce  cas  seul,  il  y  a  dispense  (non  si  l'erreur  pro- 
vient du  particulier  lui-même  ;  quoique  déjà  autorisé  par  le  tribunal,  il  est 
alors  coupable).  R.  Imi  dit  au  nom  de  R.  Simon  b.  Levy  *:  la  Mischnâ,en  par- 
lant «  d'un  élève  apte  à  enseigner  »,  vise  un  savant  tel  que  Ben-Azaï,  tou- 
jours assis  auprès  des  docteurs.  En  quel  cas    suppose-t-on   un  tel  enseigne- 
ment émanant  de  lui  ?  Supposer  qu'il  sait  toute  la  Loi,    mais   qu'il  ignore  un 
point  sur  lequel  il  s'est  exprimé  avec  inadvertance,    n'est  pas   admissible  à 
l'égard  de  Ben-Azaï  ;  en  supposant  au  contraire  que  le  disciple  qui  s'est  trom- 
pé savait  ce  point  particulier  de  doctrine  aussi  bien  que   Ben-Azaï,  sans  sa- 
voir autant  le  reste,  ce  disciple  équivaut  à  Ben-Azaï,  et  il  ne  peut  avoir  pro- 
fessé à  faux  que  sciemment?  Il  faut  donc  supposer  qu'il  s'agit  d'un  disciple 
sachant  tout,  y  compris  le  point  en  question,  aussi  bien  que  Ben-Azaï  ;  seule- 
ment, par  une  erreur  d'interprétation,  il  fait  dire  que  la  Loi   ordonne  de  sui- 
vre les  avis  du  tribunal,  même  en  ses  errements.  Mais  s'il  commet  une  telle 
erreur,  on  ne  saurait  le   comparer  à    Simon  Ben-Azaï  ;  or,   on  a  enseigné  : 
il  ne  faut  pas  croire  que  si  les  juges  disent  de    la  droite   que  c'est    la  gau- 
che, ou  de  la  gauche  que  c'est  la  droite,  qu'il  faille  les   écouter,  parce  qu'il 
est  dit  (ibid.)  :  d'aller  à  droite  ou  à  gauche,  c'esi-k-d\re  s'ils  disent  bien  que 
la  droite  est  à  droite  et  la  gauche  à  gauche,  puis  se   trompent,  il    est  notoire 
qu'on  ne  doit  pas  les  écouler  2,   et  lorsque  ensuite  on   adopte  pourtant  leur 
avis    inexact,    c'est    une  faute   commise  sciemment.   En  somme  quelle  est 
larègle?  Certes,  répond  R.  Yossé  au  nom  de  R.  lia,  c'est  une  faute  volon- 
taire (et  pourtant  le  sacrifice  expiatoire  est  dû,  à  l'opposé   des  fautes  con- 
scientes ordinaires  )  ;   car  d'habitude   la  faute   involontaire  est  dispensée  de 
pénalité,  et  la  faute  commise  sciemment  entraîne  la  culpabilité,  tandis  qu'ici 
la  faute  même  commise  sciemment  est  dispensée  de  la  peine,  parce  qu'elle  a 
pour  cause  la  décision  du  tribunal  3. 

Les  compagnons  d'éludé  au  nom  de  Samuel  expliquent  quand  un  particulier 
fautif  par  erreur  est  coupable  :  si  ce  particulier  contribue  à  la  majeure  partie 
de  la  communauté,  (la  Mischnâ  ne  lui  impose  alors  de  participer  à  l'obligation 
que  si  l'erreur  a  été  causée  par  le  tribunal)  ;  mais  tout  particulier  qui  a  agi 
par  inadvertance,  de  son  propre  mouvement,  est  dispensé  de  sacrifice.  Selon 
R.  Yohanan  au  contraire,  tout  particulier  qui  a  péché  par  sa  propre  faute  est 
^enu  d'offrir  en  sacrifice  une  brebis  ou  une  chèvre.  Contre  l'avis  précité  de 
Samuel,  ne  peut-on  pas  objecter  que,  par  le  maintien  du  sacrifice  général  de 
la  communauté  pour  l'erreur  publique,  il  arrivera  que  les   particuliers   fautifs 

4.  Ci-après,  §§  2  et  5.  2.  V.  le  Judaïsme,  parle  gr.  Rab.  Klein,  p.  7G,  note  4. 
3.  11  n'y  a  donc  pas  de  pénalité,  observe  le  commentaire,  mais  obligation  de  sa- 
crifice comme  pour  toute  autre  erreur. 
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soumis  au  devoir  d'un  sacrifice  spécial,  seront  pardonnes  par  l'elTet  de  deux 
sacrifices,  le  général  et  le  particulier  ?  H.  Zeira  répond  au  nom  de  Samuel 
qu'il  fautl'entendre  ainsi  :  le  particulier  qui  est  fautif  de  son  propre  fait  ne 
participe  pas  au  sacrifice  dû  par  la  communauté  pour  enseignement  erroné 
du  tribunal,  sauf  en  cas  de  suspension  du  public,  auquel  cas  le  particulier  ne 
doit  rion.  Ainsi,  lorsque  la  majeure  partie  a  mangé  de  l'interdit  permis  par  le 
tribunal,  ce  dernier  fera  offrir  le  taureau  ;  sinon,  lorsque  la  minorité  seule 
aura  mangé,  les  particuliers  offriront  individuellement  un  sacrifice. 

Pour  tout  enseignement  erroné  du  tribunal*,  l'offre  d'un  taureau  est  due, 
et  les  particuliers  ne  doivent  rien  ;  si  cet  enseignement  n'entraîne  pas  le  sa- 
crifice du  taureau  (n'ayant  pas  entraîné  la  majorité  de  la  communauté),  les 
particuliers  fautifs  doivent  leur  offre  spéciale.  Samuel  explique  cet  enseigne- 
ment selon  qu'il  s'agit  de  majorité  ou  de  minorité  :  si  la  majorité  de  la  com- 
munauté a  mangé  de  l'interdit,  comme  le  tribunal  fera  offrir  un  taureau  en 
raison  de  l'erreur  générale,  les  particuliers  seront  dispensés  des  sacrifices  in- 
dividuels, si  la  minorité  seule  en  a  mangé,  le  tribunal  n'offrira  pas  le  sacri- 
fice collectif  du  taureau,  et  par  suite  les  particuliers  devront  sacrifier  une  bre- 
bis ou  une  chèvre.  R.  Yohanan  explique  l'enseignement  selon  que  la  majorité 
a  suivi  la  doctrine  professée  par  le  tribunal  :  si  celui-ci  a  professé  d'abolir  le 
principe  entier,  comme  le  tribunal  n'offrira  pas  alors  le  sacrifice  collectif  du 
taureau,  les  particuliers  offriront  le  sacrifice  individuel;  lorsque,  au  contraire 
le  tribunal  a  professé  une  abolition  partielle  de  précepte,  avec  maintien  par- 
tiel, il  doit  le  sacrifice  collectif  pour  cette  erreur,  elle  particulier  n'y  est  pas 
soumis.  De  même,  Samuel  explique  à  sa  façon  l'enseignement  suivant  :  au  lieu 
de  conclure  du  texte  biblique  invoqué  (Lévit.,  IV,  27)  à  une  triple  exclusion, 
on  déduit  que  non  seulement  un  particulier  est  coupable,  mais  plusieurs  le 
seront  aussi,  en  raison  des  mots  «  gens  du  peuple  »  ;  encore  aurait-on  pu  sup- 
poser que  la  minorité  coupable  de  la  communauté  serait  soumise  au  sacrifice, 
en  raison  de  la  dispense  éventuelle  du  tribunal,  et  si  la  majorité  a  péché,  elle 
serait  absoute,  en  raison  de  l'obligation  d'offre  incombant  alors  au  tribunal  ; 
c'est  pourquoi  il  est  dit  :  «  gens  du  peuple,  ^  que  la  minorité  ou  la  majorité 
ait  péché,  les  effets  seront  les  mêmes.  Or,  R,  Yohanan  (n'admettant  pas  que 
la  minorité  fautive  offre  des  sacrifices  individuels)  l'explique  ainsi  :  si  la  mino- 
rité de  la  communauté  a  péché  sans  instruction  fautive  du  tribunal,  les  par- 
ticuliers devront  des  sacrifices  individuels,  car  en  un  tel  cas  le  tribunal 
qui  a  professé  avec  erreur  n'est  pas  soumisau  sacrifice  du  taureau.  R.  Samuel 
dit  qu'en  cas  d'avis  inexact  professé  par  le  tribunal  et  suivi  par  la  minorité, 
les  particuliers  devront  offrir  une  brebis  ou  une  chèvre  (et  il  est  juste  qu'à 
défaut  d'enseignement  ils  soient  aussi  soumis  au  sacrifice  pour  leur  péché 
spontané)  R.  Yohanan  les  dispense.  On  comprend  le  motif  de  l'avis  de 
Samuel,  parce  que  d'une  obligation  (celle  qui  naît  par  l'enseignement)  il  déduit 
l'obligation  individuelle;  mais  comment  l'expliquer  selon  R.  Yohanan,  qui  dé- 

1.  Tossefta  à  ce  tr.,  eh.  1. 
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duirait  une  obligation  pour  l'erreur  individuelle  d'après  un  cas  de  dispense 
(l'enseignement  inexact  suivi  par  la  minorité)?  (question  non  résolue). — 
Contre  l'avis  précité  de  Samuel  (disant  que  le  particulier  fautif,  en  présence 
d'un  enseignement  erroné  du  tribunal,  est  dispensé  de  sacrifice),  on  peut 
opposer  cette  opinion  *:  du  verset  (ibid.,  23),  ou  si  on  lui  fait  connaître  le 
péché  qu'il  a  commis  ;  il  devra  offrir,  etc.,  on  conclut  à  l'exclusion  du  renégat 
(parce  qu'il  n'y  a  pas  eu  un  détournement  de  savoir,  et  s'il  avait  eu  lieu,  le  sa- 
crifice serait  dû,  comme  il  devrait  l'être  pour  le  particulier  fautif  de  son  fait). 
De  même,  on  peut  lui  opposer  l'enseignement  déjà  cité  (au  commencement)  : 
de  ce  verset  (ibid. ,  27), 5/  un  individu  d'entre  le  peuple  pèche  par  erreur,  etc., 
on  conclut  à  l'admission  de  trois  motifs  de  dispense;  lorsqu'on  a  de  son  propre 
fait  commis  une  erreur,  on  en  est  responsable,  et  le  sacrifice  est  dû  ;  lorsque 
la  faute  dépend  seulement  du  tribunal,  on  est  absous;  or,  dans  l'hypothèse 
admise,  le  particulier  coupable  ne  dépendait  pas  du  tribunal,  et  pourquoi  est- 
il  absous  ?  En  effet,  cet  enseignement  est  en  contradiction  avec  l'avis  de 
Samuel,  et  l'on  ne  saurait  admettre  que  l'avis  opposé  (celui  de  R.  Yohanan, 
prescrivant  en  ce  cas  l'obligation  du  sacrifice  individuel). 

2.  Si  après  un  tel  enseignement  le  tribunal  reconnaissant  son  erreur 
renonce  à  son  premier  avis,  soit  qu'il  ait  offert  aussitôt  le  sacrifice  d'ex- 
piation, soit  qu'il  ne  l'ait  pas  encore  offert,  puis  un  particulier  commet 
la  transgression  d'après  la  première  sentence,  selon  R.  Simon,  celui-ci 
sera  absous  ;  selon  R.  Éliézer,  il  est  en  état  de  doute.  En  quoi  consiste 
ce  doute?  Si  à  la  suite  de  cet  acte  ledit  particulier  reste  chez  lui,  il  sera 
condamnable  (tenu  d'off"rir  le  sacrifice  de  péché);  s'il  part  pour  un 
voyage  d'outre-mer,  il  sera  absous.  Je  reconnais  en  ce  cas,  dit  R.  Akiba, 
que  ce  particulier  est  plutôt  digne  d'être  absous  que  d'être  condamné. 
Pourquoi,  demanda  Ben-Azaï,  cette  distinction  entre  le  voyageur  et  le 
sédentaire  ?  Ce  dernier,  fut-il  répondu,  aurait  pu  apprendre  la  renoncia- 
tion du  tribunal  à  sa  sentence,  tandis  que  le  voyageur  ne  pouvait  pas 
l'apprendre. 

R.  Imi  dit  au  nom  de  R.  Simon  b.  Lakish  :  la  Mischnâ  (§  4),  parlant  d'un 
juge  qui  avise  de  l'erreur  ses  collègues,  a  en  vue  un  homme  de  grand  savoir 
tel  que  Simon  Ben-Azaï,  siégeant  parmi  eux.  De  quel  cas  s'agit-il  là?  Si  ce 
savant  supérieur  est  parvenu  à  convaincre  ses  collègues  et  à  les  détourner  de 
leur  opinion,  leur  enseignement  se  trouve  certes  annulé;  si  au  contraire  les 
autres  collègues  l'emportent  sur  lui,  son  opinion  se  trouve  annulée,  et  sa 
réfutation  ne  sert  à  rien.  Donc  il  s'agit  du  cas  où  chacun  maintient  son  avis, 
et  leur  opinion  n'a  pas  de  valeur  auprès  de  lui,  puisque  ses  collègues  ne  l'ont 
pas  emporté  sur  lui,  mais  elle  conserve  sa  valeur  de  décision  auprès  du  public, 
puisque  le  savant  prééminent  n'a  pas  convaincu  les  autres  juges  (tout  autre 

i.  Siffra,  section  Wayyiqra,  ch.  9. 
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alors  qui  suit  l'opinion  des  juges  est  dispensé  du  sacrifice,  en  raison  du  partage 
des  avis).  N'est-ce  pas  en  opposition  avec  ce  qu'a  dit  R.  Mena  b.  Tanhoum 
(§1),  que  si  le  tribunal  était  composé  de  cent  juges,  tous  devront  professer  le 
même  avis  pour  la  validité  de  leur  avis  ?  R.  Mena  explique  notre  Mischnâ  en 
disant  que  le  savant  supérieur  n'a  pas  siégé  avec  les  autres  juges.  Mais  si  l'on 
suppose  qu'il  n'a  pas  siégé,  son  absence  devrait  empêcher  que  le  tribunal  se 
prononce,  et  dès  lors  il  n'y  aurait  pas  eu  d'enseignement?  On  peut  répliquer 
à  cela  d'après  l'avis  de  Rabbi  qui  dit:  le  jugement  du  tribunal  est  seulement* 
suspendu  si  le  plus  influent  des  juges  est  absent  (mais  pour  l'absence  de  tout 
autre,  on  ne  suspend  pas  le  prononcé).  Comme  R.  Mena  b.  Tanhoum  dit  que 
si  cent  juges  siègent  au  tribunal  tous  doivent  professer  leur  opinion,  faut- il 
que  la  renonciation  à  leur  premier  avis  soit  unanime?  Ou  suffit-il  que  la 
majorité  du  groupe  présent  y  renonce?  Il  va  sans  dire  que  la  renonciation  par  la 
majorité  suffit;  mais  il  s'agit  de  savoir  de  quelle  majorité  il  est  question  si 
elle  sera  composée  de  ceux  qui  ont  professé  d'abord,  ou  de  ceux  qui  restent 
lors  de  la  renonciation?  Et  voici  pourquoi  on  le  demande:  si  par  exemple 
cent  juges  sont  allés  pour  siéger,  puis  dix  meurent;  en  supposant  que  la 
majorité  des  premiers  soit  nécessaire,  il  faudra  une  renonciation  par  51  juges; 
si  au  contraire  la  majorité  est  constituée  par  les  renonçants,  une  renonciation 
par  46  juges  suffit  (question  non  résolue)' — 2. 

Les  rabbins  de  Césarée  disent  que  R.  Hiya  et  R.  Amésont  en  désaccord  sur 
ce  point:  selon  l'un,  on  attribue  réciproquement  l'opinion  de  l'un  à  l'autre  ; 
d'après  l'autre,  on  suit  les  opinions  telles  qu'elles  viennent  d'être  émises  (le 
sacrifice  expiatoire  désigné  puis  devenu  impropre,  selon  R.  Yohanan,  sera 
ajourné  pour  cette  cause  ;  selon  Resch  Lakisch,  il  ne  le  sera  pas).  Celui  qui 
suppose  des  interversions  d'avis  ne  tient  pas  compte  des  objections  émises. 
D'après  celui  qui  dit  de  ne  pas  ajourner  un  sacrifice  expiatoire  ainsi  désigné, 
lorsque  le  tribunal  autorise  ensuite  un  interdit,  qui  recevra  ce  sacrifice  non  dû 
alors  ?  Faudra-t-il  attendre  que  le  tribunal  revienne  sur  son  jugement  inexact  ? 
Non,  on  peut  supposer  qu'un  cohen  aura  commis  l'erreur,  à  la  suite  il  a  offert 
le  sacrifice,  et  a  obtenu  le  pardon.  Mais  si  l'erreur  a  été  redressée  par  un 
homme  supérieur  comme  Simon  Ben-Azaï,  comme  il  y  a  certitude  d'obligation 
du  sacrifice  sans  que  ce  soit  un  cohen,  qui  recevra  le  sacrifice?  En  ce  cas,  il 
faut  attendre  que  le  tribunal  revienne  sur  son  jugement  préalable.  D'après 
celui  qui  dit  de  ne  pas  ajourner  un  sacrifice  désigné  dans  lesdites  conditions, 
dira-t-on  que  la  naissance  d'un  nouvel  enseignement  du  tribunal,  après  la 
transgression  de  l'interdit,  équivaut  à  l'enseignement  qui  a  provoqué  le  délit, 
de  façon  à  joindre  les  deux  enseignements  ?  Voici  comment  naît  l'enseignement 
d'interdit  :  si  par  exemple  une  communauté  mange  par  mégarde  (sans  avis)  de 
la  graisse  défendue,  sur  quoi  chaque  délinquant  désigne  le  sacrifice  individuel 

1.  Au  lieu  du  mot  iiSa,  seulement  (correct  au  §  4),  le  texte  a  TiSl,  à  Lod,  ce 
qui  ne  signifie  rien  ici.  2.  Suit  un  passage  traduit  tr.  Guittin,  VII,  1  (t.  IX, 
p.  45). 
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d'une  brebis  ;  cerles,  malgré  l'enseignement  ultérieur  du  tribunal  qui  autorise- 
rait un  tel  manger,  chaque  sacrifice  individuel  reste  dû  ;  mais  quelle 
est  la  règle  au  point  de  vue  de  la  communauté  ?  Par  suite  de  l'enseignement 
officiel  qui  autorise  ce  manger,  le  sacrifice  désigné  auparavant  n'est-il  plus  dû 
comme  ofTre  individuelle  en  raison  de  l'obligation  nouvelle  qui  incombe  dé- 
sormais au  tribunal  pour  l'acte  public?  Ou  ce  dernier  est-il  dispensé  si  l'on 
ne  tient  pas  compte  de  l'enseignement  nouveau,  mais  seulement  de  l'acte 
erroné  de  chacun  individuellement  ?  Certes,  il  n'est  pas  douteux  que  l'en- 
seignement nouveau  suscite  le  sacrifice  général  du  taureau  ;  reste  à 
savoir  si  l'on  réunit  un  enseignement  greffé  sur  un  autre,  et  voici  comment: 
si  p.  ex.  le  tribunal  déclare  que  la  graisse  du  rognon  de  droite  est  permise, 
mais  il  interdit  celui  de  gauche  et  celle  qui  couvre  les  entrailles  ;  si  ensuite 
le  tribunal  renonce  à  cet  avis  et  enseigne  l'inverse  (que  la  graisse  du  rognon 
de  gauche  est  permise,  mais  il  défend  celle  de  droite),  et  la  majeure  partie  de 
la  communauté  a  mangé,  tant  selon  le  premier  enseignement  que  d'après  le 
second;  or,  si  les  deux  enseignements,  tous  deux  faux,  sont  joints,  le  tribu- 
nal ne  doit  qu'un  sacrifice  public  du  taureau,  et  si  on  neles  joint  pas,  les  deux 
sacrifices  sont  dûs?  (question  non  résolue).  —  Joint-on  deux  enseignements 
relatifs  à  une  même  transgression?  Voici  comment:  le  tribunal  ayant  per- 
mis d'égorger  hors  du  Temple  des  sacrifices  pacifiques  et  de  les  manger  au 
dehors,  la  majeure  partie  des  fidèles  ayant  égorgé  et  mangé  au  dehors,  est-ce 
une  simple  transgression,  ou  est-elle  double?  Selon  R.  Meir  ^,  on  est  une  fois 
coupable;  selon  R.  Simon  2,  on  doit  deux  sacrifices.  De  même,  si  à  la 
suite  d'un  enseignement  erroné  du  tribunal,  la  minorité  des  fidèles 
mange  ce  qui  est  interdit,  puis  sur  un  nouvel  enseignement,  d'autres 
fidèles  en  minorité  en  mangent  aussi  ;  selon  R .  Meir,  ils  seront 
passibles  de  sacrifice  (par  conjonction  des  deux  minorités  en  une  majorité); 
selon  R.  Simon  (qui  n'admet  pas  cette  jonction),  ils  sont  dispensés 3.  —Quant 
à  l'addition  de  R.  Simon,  si  après  l'enseignement  le  tribunal  reconnaît  son 
erreur  et  renonce  à  son  premier  avis,  et  soit  après  l'offre  du  sacrifice,  soit 
avant,  un  particulier  commet  ladite  transgression,  celui-ci  n'est  pas  coupa- 
ble, et  selon  R.  Meir  il  est  passible  du  sacrifice.  Sur  quoi  R.  Zeira  explique 
qu'il  y  a  divergence  d'avis  au  sujet  de  l'intervalle  de  temps  nécessaire  pour 
entendre  le  tribunal  y  renoncer  :  R.  Meir  exige  le  temps  qu'il  faut  pour  cons- 
tituer la  culpabilité  ;  R.  Simon  exige  un  plus  long  temps,  pour  pouvoir  se 
convaincre  de  la  renonciation  (jusque  là,  le  délinquant  est  absous).  En  effet,  on 
a  enseigné  de  même:  si  le  tribunal  a  professé  son  avis  au  marché  supérieur, 
et  le  particulier  se  trouvait  au  marché  inférieur,  ou  si  le  tribunal  était  dans 
une  maison  et  le  particulier  dans  une  chambre  de  grenier,  il  n'est  pas  passible 
du  sacrifice  jusqu'à  ce  qu'il  ait  entendu  le  dit  avis  du  tribunal.  —  L'opinion  de 

1.  Il  est  d'avis  (ci-après,  III,  3)  de  tenir  compte  du  péché  seul.  2.  11  tient 
compte  de  la  connaissance  ultérieure.  3.  De  l'offre  publique,  non  du  sacrifice 
privé. 
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R.  Akiba(danslaMischnù)est  une  faconde  dire  qu'il  y  a  encore  doute.  Il  s'agit, 
explique  H.  Aboiin  h.  Iliya,  de  celui  qui  est  placé  entre  deux  frontières,  celle 
de  la  Palestine  et  celle  de  l'extérieur  ;  ce  commencement  de  mise  en  route 
suffit  pour  dispenser  —  ^  . 

3,  Si  un  tel  tribunal  professe -la  renonciation  à  un  précepte  biblique 
fondamental,  disant  p.  ex.  qu'il  n'est  pas  question  de  menstrues  dans 
la  Loi,  ou  pas  du  Sabbat,  ou  pas  d'idolûtrie,  les  membres  sont  absous 
(en  raison  de  l'impossibilité  d'induire  en  erreur).  S'ils  enseignent  d'an- 
nuler certains  préceptes  relatifs  à  ces  sujets  et  d'en  conserver  d'autres, 
ils  sont  coupables.  Ainsi,  s'ils  disent  p.  ex.  ;  la  règle  au  sujet  desmens- 
trues est  dite  dans  la  Loi,  mais  que  celui  qui  cohabite  avec  une  femme 
pendant  qu'elle  observe  ses  jours  de  pureté  sera  absous;  ou  bien  la  règle 
du  Sabbat  est  exprimée  dans  la  Loi,  celui  qui  transporte  en  ce  jour 
un  objet  d'un  domaine  particulier  dans  un  domaine  public  est  absous, 
ou  bien  encore  la  défense  de  l'idolâtrie  est  énoncée  dans  la  Loi,  mais  celui 
qui  se  prosterne  devant  une  idole  est  absous  ;  en  ces  cas,  les  membres 
dudit  tribunal  sont  coupables.  Or  il  estdit  (Léviiique,  IV,  13)  :  un  fait 
leur  a  échaj'pé;  pour  w?i  fail  de  détail,  il  y  a  absolution,  non  pour  une 
question  fondamendale. 

R.  Hiskia  dit  :  l'on  déduit  du  terme  fait  [ihid.)  qu'une  abolition  partielle 
est  effective  (et  entraîne  une  pénalité),  non  le  fait  entier  aboli.  R.  lia  arrive  à 
la  même  conclusion  en  expliquant  de  même  le  terme  (partitif)  des  préceptes 
(ibid.),  par  exclusion  du  précepte  entier  qui  serait  aboli.  Mais  est-ce  bien 
écrit  ainsi,  dans  le  mode  partitif?  (N'y  a-t-il  pas  fait,  on  précepte,  absolu?) 
C'est  conforme  à  ce  qu'a  dit  R.  Amé  au  nom  de  R.  Yohanan  ^  :  on  retranche 
au  commencement  du  mot  une  lettre  pour  l'appliquer  à  la  fin  (et,  selon  le 
même  procédé,  on  relire  ici  du  mot  précédent  la  lettre  g,  de,  pour  la  sup- 
poser jointe  au  mot  précepte).  De  même,  dit  R.  Ilanina  au  nom  de  R.  Jéré- 
mie  ^,  il  arrive  parfois  de  déplacer  une  expression  du  milieu  d'une  phrase, 
pour  les  besoins  de  l'interprétation  ;  ainsi,  il  est  dit  (Lévit.,  11,6):  tu  verseras 
sur  elle  (sur  l'offrande)  de  V huile  ;  c'est  un  sacrifice  de  farine;  et,  dépla- 
çant le  terme  sur  elle,  on  conclut  par  extension  que,  sur  toutes  les  offrandes 
de  farine  il  faut  verser  de  l'huile.  —  Comment  la  Mischnâ  compte-t-elle,  à 
titre  d'abolition  partielle,  le  fait  d'absoudre  «  celui  qui  cohabite  avec  une 
femme  pendant  qu'elle  observe  ses  jours  de  pureté?  »  (N'est-ce  pas  opposé  au 
texte  formel  de  la  Loi,  qui  défend  une  telle  cohabitation?)  Il  s'agit  du  cas, 
fut-il  répondu,  où  le  tribunal  permet  la  cohabitation  durant  la  nuit  (que  le 
texte  légal  ne  défend  pas  en  propres  termes)  et  la  défend  le  jour.   De  même, 

1.  Suit  un  passage  traduit  tr.  Pesahim,  VII,  6  (t.  V,  p.  103).  2.  V.  tr.  Yeba- 
moth,  X,  2.  3.  J.,  tr.  Sôta,  V,  1  (t.  VII,  p.  278).  4.  V.  ibid,  (où  la  version 
est  à  corriger  d'après  la  présente  page)  ;  Cf.  B.,  tr.  Menahoth^  i.  75». 
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comment  la  Mischnâ  admet-elle  parmi  les  abolitions  partielles  l'absolution  de 
«  celui  qui  transporte  le  jour  du  Sabbat  un  objet  d'un  domaine  particulier 
dans  un  domaine  public?  »  (N'est-ce  pas  opposé  au  texte  formel  de  la  Loi 
qui  défend  le  transport  en  ce  jour?)  Il  peut  s'agir  du  cas  restrictif,  répondit 
Samuel  b.  Aba,  où  le  tribunal  permet  ce  transport  sur  une  coudée,  et  le 
défend  sur  deux.  De  même,  n'est-ce  pas  une  abolition  formelle  (contraire  aux 
termes  de  la  Loi)  d'absoudre  «  celui  qui  se  prosterne  devant  une  idole?  »  Il 
peut  s'agir  du  cas  oîi  les  rabbins  permettent  de  se  prosterner  sans  étendre 
les  mains  et  les  pieds,  ce  qui  est  défendu  sous  la  dénomination  de  génu- 
flexion. Est-ce  que  le  transport  n'est  pas  un  objet  capital  défendu  par  la  Loi? 
Il  peut  s'agir,  ditR.  Samuel  b.  R.  Isaac,  du  cas  où  le  tribunal  a  permis  de 
porter  une  figue  sèche,  et  défendu  de  porter  deux  *  ;  c'est  conforme  à  l'avis 
disant  que  l'entrée  et  la  sortie  constituent  un  même  interdit  (déduit  du  même 
texte),  à  l'opposé  de  l'avis  contraire  disant  que  ce  sont  là  deux  sujets  dis- 
tincts, de  sorte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'objecter  que  c'est  abolir  le  précepte  fon- 
damental de  rapport,  ou  entrée. 

R.  Yossé  explique  pourquoi  l'enseignement  du  tribunal  est  nul  (et  n'en- 
traîne pas  de  sacrifice)  s'il  abolit  un  précepte  capital  :  ce  n'est  pas  qu'il  pro- 
fesse qu'il  soit  permis  de  manger  de  la  graisse,  car  il  sait  l'interdit,  mais  il 
suppose  que  la  Loi  autorise  le  tribunal  à  enseigner  quelle  sorte  est  défendue 
ou  non.  R.  Aboun  b.  Hiya  objecta:  si  le  fait  de  permettre  par  erreur  une 
graisse  interdite  n'est  pas  une  abolition  capitale,  il  arriverait  d'autoriser 
aujourd'hui  une  quantité  d'une  olive,  demain  le  double  (jusqu'à  permettre  le 
corps  entier  de  l'interdit)  ?  Non,  car  il  suffit  de  prendre  pour  exemple  le 
prophète  incitateur  2  (pour  lequel  il  n'y  a  de  culpabilité  qu'en  cas  d'incita- 
tion à  abolir  un  précepte  légal)  :  on  aurait  pu  croire  qu'il  y  a  lieu  de  l'écouter 
s'il  engage  les  Israélites  à  ne  pas  mettre  de  phylactères  en  ce  jour,  sauf 
à  les  porter  le  lendemain  (soit  une  abolition  partielle)  ;  c'est  pourquoi  il  est 
dit  (ibid,,  XIII,  6)  :  de  les  suivre,  en  entier,  non  en  partie.  Or,  malgré  l'abo- 
lition proposée  d'un  précepte  biblique  pour  un  jour,  elle  n'est  pas  tenue 
pour  une  abolition  totale  ;  de  même  elle  ne  l'est  pas  ici  pour  l'autorisation  du 
tribunal  de  permettre  un  interdit  spécial.  R.  Mena  conclut  de  même  en  citant 
cette  autre  réponse  :  sur  l'objection  faite  plus  haut  de  l'abolition  du  principe 
de  transport,  Samuel  b.  Aba  répond  qu'il  s'agit  du  cas  où  le  tribunal  permet 
ce  transport  sur  une  coudée,  non  sur  deux  ;  or,  on  pourrait  aussi  remar- 
quer que  la  permission  de  transporter  sur  une  coudée  est  (pour  cet  espace) 
une  abolition  capitale,  et  pourtant  on  ne  la  considère  pas  comme  telle;  il  en 
sera  donc  de  même  ici  pour  une  certaine  graisse  permise. 

4'.  Si  après  l'enseignement  erroné  du  tribunal,  l'un  des  membres  recon- 
naît l'erreur  et  dit  aux  autres  qu'ils  se  sont  trompés,  ou  si  le  plus  élevé 
d'entre  eux  était  absent,  ou  si  l'un  d'eux  était  soit  un  étranger,  soit  un 

1.  C'est  là  le  sujet  de  distinction,  sans  distinguer  entre  l'entrée  et  la  sortie. 
2.  Tossefta  au  tr.  Sanhédrin,  fin. 
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bâtard,  soit  un  descendant  des  tribus  tiCfiliées  sous  Josué,  ou  un  vieillard 
sans  enfant,  ils  sont  absous,  car  le  terme  communauté  est  usité  ici 
(ibid.)  et  ailleurs  (Nombres,  XXXV,  24);  il  y  a  donc  similitude  entre 
les  deux,  el  dans  toutes  deux  les  membres  devront  être  aptes  à  ensei- 
gner pour  être  responsables. 

La  Mischnà,  spécifiant  que  la  présence  du  juge  le  plus  élevé  est  exigible, 
émane  de  Rabbi  qui  a  dit  (§  i)  :  le  jugement  du  tribunal  est  seulement  suspen- 
du si  le  plus  influent  des  juges  est  absent.  Or  il  st  dit  (Nombres,  XV,  ^i)  : 
Il  arrivera  que  si  des  yeux  de  la  comm,unauté,  etc.  ;  celui  qui  représente  «  les 
yeux  de  la  communauté  ^  »  (ouïe  plus  influent)  a  son  importance  sur  le  juge- 
ment. Il  est  écrit  aussi  (ibid.,  XI,  16)  :  Ils  se  placeront  là  avec  loi  ;  pour  sié- 
ger avec  toi,  ils  devront  te  ressembler,  et  comme  tu  n'es  ni  étranger,  ni  des 
tribus  affiliées,  ni  bâtard,  les  autres  juges  ne  devront  être  ni  des  étrangers,  ni 
des  membres  des  tribus  affiliées,  ni  des  bâtards.  On  comprend  la  défense  à  l'é- 
gard de  l'étranger  prosélyte,  admissible  à  siéger  ;  mais  se  peut-il  que  le  tri- 
bunal nomme  juge  un  bâtard  ou  un  descendant  des  tribus  affiliées?  Il  peut 
arriver,  dit  R.  Houna,  que  par  transgression  de  la  règle  un  tel  homme  ait  été 
nommé  (alors,  son  enseignement  est  sans  effet).  R.  Hanania  et  R.  Mena  répli- 
quent diversement  à  l'objection  sur  le  mode  de  nomination:  l'un  suppose  qu'un 
tel  individu  s'est  trouvé  par  erreur  faire  partie  des  70  juges  du  tribunal  ;  l'au- 
tre dit  qu'il  était  en  dehors  des  70  juges  et  siégeait  par  hasard  à  côté  d'eux 
lors  de  l'enseignement  inexact.  Ce  dernier  avis,  ne  supposant  pas  de  nomina- 
tion incorrecte,  s'expliq^ue;  mais  comment  justifier  l'avis  opposé?  On  suppose 
le  cas  d'un  fait  accompli,  car  s'il  n'est  pas  des  70  juges,  son  enseignement  est 
aussi  nul  que  celui  d'une  pierre. 

5.  Si  le  tribunal  a  pris  une  décision  erronée  et  d'après  elle  tout  le 
peuple  a  accompli  la  même  faute,  les  juges  devront  offrir  un  taureau 
en  expiation  ;  si  les  membres  de  ce  tribunal  ont  professé  une  trans- 
gression sciemment,  que  d'autres  ont  suivie  par  ignorance,  ils  devront 
offrir  en  expiation  une  brebis  et  une  chèvre.  S'ils  ont  professé  une  doc- 
trine inexacte  par  erreur  et  d'autres  l'ont  adoptée  sciemment,  ils  sont 
absous. 

Notre  Mischnâ  n'est-elle  pas  opposée  à  l'avis  de  R.  Simon  b.  Lakisch  ? 
Puisque  R.  Amé  dit  au  nom  de  Resch  Lakisch  ^  que  cette  Mischnâ,  parlant 
d'un  juge  qui  signale  l'erreur  à  ses  collègues,  a  en  vue  un  homme  de  grand 
savoir  tel  que  Simon  b.  Azaï  siégeant  parmi  eux,  ne  sont-ils  pas  comme 
agissant  sciemment?  (Et  pourtant  leur  enseignement  a  de  la  valeur  et  motive 
l'offre  d'un  taureau  ?)  Par  contre,  on  peut  objecter  à  Resch  Lakisch  la 
dispense  de  la  Mischnâ  si  le  tribunal  a  émis  sciemment  une  opinion  fausse 
suivie  par  d'autres  erronément  (tandis  que  Resch  Lakisch,  en  un  tel  cas, impose 

1.  V.  ci-après,  §  8.       2.  Ci-dessus,  §§  1  et  2. 
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au  tribunal  le  sacrifice  public  du  taureau)  ?  Or,  peut-on  appeler  transgres- 
sion consciente  l'erreur  commise  par  un  [larticulier  d'avoir  suivi  sciemment 
la  règle  inexacte  énoncée  par  le  tribunal,  de  sorte  qu'ici  la  Mischnâ  dispense 
le  tribunal  d'otfrir  un  sacrifice  public  (à  l'opposé  de  Resch  Lakisch)?  Il  s'agit, 
répondent  les  compagnons  au  nom  de  Resch  Lakisch,  du  cas  où  la  majeure 
partie  de  la  communauté  n'a  pas  suivi  la  règle  émise  par  le  tribunal  (alors, 
la  minorité,  coupable,  est  soumise  à  des  sacrifices  individuels).  R.  Zeira  au 
nom  de  Resch  Lakisch  dit  :  il  s'agit  de  ceux  qui  se  sont  opposés  au  tribunal 
(voilà  la  cause  de  dispense  pour  le  tribunal).  Entre  ces  deux  motifs,  il  y  a 
une  différence  pratique  au  cas  où  des  individus  ayant  adopté  la  règle  l'ont 
ensuite  rejetée  :  selon  la  raison  donnée  par  R.  Zeira,  l'opposition  faite  ensuite 
justifie  la  dispense  du  sacrifice  public  ;  selon  les  compagnonSjl'acceptation  pre- 
mière suscite  l'obligation  contractée  du  sacrifice. 

6  (5).  Si  les  membres  de  ce  tribunal  ont  professé  une  doctrine,  et  d'après 
l'énoncé  de  cet  avis  la  communauté  ou  la  plupart  de  ses  membres  l'ont 
suivi  en  fait,  les  membres  dudit  tribunal  sont  tenus  d'offrir  un  laureau  ; 
s'il  s'agit  d'idolâtrie,  ils  devront  offrir  un  taureau  et  un  bouc.  Tel  est 
l'avis  de  R.  Meir.  Selon  R.  Juda,  les  12  tribus  d'Israël  offriront  12 
taureaux,  et  s'il  s'agit  d'idolâtrie  elles  offriront  12  taureaux  et  12  boucs. 
Selon  R.  Simon,  elles  offriront  13  taureaux,  et  s'il  s'agit  d'idolâtrie,  13 
taureaux  et  13  boucs,  savoir  un  taureau  et  un  bouc  par  chaque  tribu 
et  autant  pour  le  tribunal —  K 

7.  Si  à  la  suite  de  l'enseignement  inexact  professé  par  le  tribunal,  sept 
tribus  ou  la  plupart  des  leurs  ont  exécuté  cette  transgression,  les  mem- 
bres de  ce  tribunal  devront  offrir  un  taureau,  et  s'il  s'agit  d'idolâtrie, 
ils  offriront  un  taureau  et  un  bouc.  Tel  est  l'avis  de  R.  Meir.  Selon  R. 
Juda,  si  sept  tribus  ont  commis  un  péché,  elles  offriront  sept  taureaux 
et  les  autres  tribus  qui  n'ont  pas  péché  offriront  pour  elles  ensemble 
un  taureau,  car  même  ceux  qui  n'ont  pas  péché  doivent  apporter  une 
expiation  pour  les  pécheurs.  Selon  R.  Simon,  elles  offriront  huit  tau- 
reaux, et  s'il  s'agit  d'idolâtrie  huit  taureaux  et  huit  boucs,  savoir  un 
taureau  et  un  bouc  pour  chaque  tribu  qui  a  péché,  et  autant  pour  le 
tribunal. 

8.  Si  le  tribunal  d'une  tribu  a  professé  un  enseignement  inexact,  que 
d'après  cet  avis  la  dite  tribu  a  suivi,  cette  tribu  seule  sera  condamnable, 
non  les  autres  tribus.  Tel  est  l'avis  de  R.  Juda.  Les  autres  docteurs 
disent  :  on  est  seulement  coupable  pour  fait  accompli  à  la  suite  de  l'en- 
seignement doctrinal  du  tribunal  supérieur  (de    Jérusalem);  car  il   est 

I.  La  Guemara  sur  ce  §  est  traduite  au  tr.  Pesahim,  VII,  6  (t.  V,  p.  102). 
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dit  (Lévilique,  IV,  13)  :  si  toute  la  communauté   d' Israel  a   péché  par 
inadvertance  etc.,  non  si  l'ensemble  d'une  seule  tribu  a  péché. 

On  a  enseigné  *  que  R.  Simon  b.  Éléazar  dit  au  nom  de  R.  Meir  (§  7)  : 
si  six  tribus  ont  péché  constituant  la  majorité  des  fidèles,  ou  sept  tribus 
(majorité  sur  12),  même  sans  conslituer  la  majorité  du  nombre  général,  elles 
sont  soumises  à  l'obligation  du  sacrifice.  Toutefois,  dit  R.  Éléazar,  R.  Simon 
b.  Éléazar  a  seulement  prescrit  l'obligation  de  l'offre  pour  six  tribus  consti- 
tuant la  majorité  du  nombre  total  ;  mais  si  cinq  tribus  sont  fautives,  elles 
sont  dispensées  du  sacrifice,  même  si  elles  constituent  la  majorité.  En  effet, 
dit  R.  Yossé  b.  R.  Aboun,  un  enseignement  s'exprime  dans  le  même  sens  :  il 
faut  la  moitié  au  moins  du  nombre  des  tribus,  pourvu  qu'elles  contiennent 
la  majorité  du  nombre  total  des  Israélites  (donc,  malgré  ce  nombre  formant 
la  majorité,  il  faut  au  moins  6  tribus).  De  même  à  l'inverse,  il  faut  au  moins 
la  moitié  du  nombre  total  des  Israélites,  s'il  est  composé  de  la  majorité  des 
tribus.  R.  Yossé  b.  R.  Aboun  observe  que,  dans  le  même  ordre  d'idées 
on  a  posé  la  question  au  sujet  du  pontife  oint  *,  afin  de  savoir  si  l'enseigne- 
ment doit  émaner  d'un  grand  tribunal  (de  23  membres),  ou  d'un  petit  tribu- 
nal (3  à  5  membres). 

Quant  à  la  divergence  des  avis  de  la  Mischnâ  (§  7),  en  voici  la  raison  : 
selon  R.  Meir,  le  devoir  de  l'offre  incombe  au  tribunal  ;  selon  R.  Juda,  le 
devoir  incombe  à  la  communauté  ;  selon  R.  Simon,  ce  devoir  incombe  à  l'un 
et  à  l'autre.  R.  Meir  fonde  son  opinion  sur  ces  mots  (Lévit.,  IV,  15)  :  sHl 
échappe  un  fait  «  aux  yeux  »  de  L'assemblée,  comparés  aux  termes  analo- 
gues de  ce  verset  (Nombres,  XV,  24)  :  si  «  des  yeux  »  de  la  communauté, 
efc.  '  comme  au  premier  verset  (malgré  l'expression  assemblée)  le  sacrifice 
incombe  au  tribunal,  de  même  le  public  désigné  au  second  verset  vise  le  tri- 
unal.  R.  Juda  fonde  son  avis  en  tirant  parti  de  l'analogie  des  mots  «  yeux  » 
dans  les  mêmes  versets,  pour  conclure  à  l'inverse,  qu'à  l'instar  de  l'obliga- 
tion (née  du  crime  d'idolâtrie)  pour  le  public  d'offrir  le  sacrifice,  c'est  aussi 
le  public  qui  l'offre  en  d'autres  cas  de  délit  public.  Enfin  R.  Simon  fonde 
aussi  son  avis  sur  l'analogie  des  termes  dans  les'  mêmes  versets,  et  comme 
d'une  part  la  déduction  tirée  de  l'analogie  aboutit  à  l'obligation  du  sacrifice, 
pour  le  tribunal,  tandis  que  d'autre  part  elle  aboutit  à  celte  même  obligation 
incombant  aux  fidèles,  il  conclut  que  le  tribunal  d'un  côté,  comme  les  fidèles 
de  leur  côté,  offriront  tous  le  sacrifice  dû.  D'après  celui  qui  assigne  un  tel 
devoir  au  tribunal,  il  va  sans  dire  que  les  membres  se  cotiseront  pour  subve- 
nir aux  frais  du  sacrifice  ;  mais  s'il  incombe  aux  fidèles  en  général,  d'oîi  le 
tirera-t-on?  C'est  un  point  en  litige;  car  on  a  enseigné  3  :  Les  percepteurs 
font  à  cet  effet  d'avance  des  collectes  auprès  des  fidèles,  selon  l'avis  de  R. 
Juda 'd'après  R.  Simon,  on  tirait  ce  sacrifice  du  prélèvement  fait  à  la 
cellule  des  offrandes  (dont  le  préposé,  représentant  le  propriétaire,   pouvait 

1.  Cf.  B.,  tr.  Mmahoth,  f.  45.  2.  Ci-après,  II,  4.  Le  commentaire  propose 
de  reculer  cette  phrase  au  §  suivant.       3.  Tosscfta  au  tr.  Scheqalim,  ch.  2. 

T.  XI  ^'^ 
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exercer  l'imposition  des  mains  sur  l'animal).  En  outre,  si  l'obligation  incombe 
au  tribunal,  celui-ci  pourra  par  ses  membres  faire  l'imposition  des  mains 
sur  le  sacrifice;  mais  si  ce  dernier  doit  émaner  des  fidèles,  à  qui  reviendra  la 
charge  d'imposer  les  mains?  Ce  sera,  comme  il  a  été  enseigné,  à  une  délé- 
gation de  trois  hommes  par  tribu,  assistée  du  chef  du  tribunal,  que  reviendra 
la  charge  d'imposer  la  main  sur  la  tête  du  taureau. 

De  ce  qu'il  est  dit  (Lévit.,  IV,  15)  :  leurs  mains,  on  déduit  que  les  mains  de 
chacun  devront  être  imposées  isolement  i,  etde  ce  qu'il  est  dit  ensuite:  sur  la 
tête  du  taureau,  on  voit  là  un  terme  de  spécialisation,  savoir  que  l'imposition 
est  exigible  sur  la  tête  du  taureau,  non  sur  la  tête  des  boucs  offerts  pour  expier 
l'idolâtrie.  Tel  est  l'avis  de  R.Juda  ;  selon  R.  Simon,  pour  le  taureau,  l'im-' 
position  est  exigible  par  les  vieillards,  mais  elle  ne  l'est  pas  pour  les  boucs 
offerts  en  expiation  de  l'idolâtrie  ;  car,  dit  R.  Simon,  tout  sacrifice  public 
d'expiation  dont  lé  sang  est  offert  (aspergé)  à  l'intérieur  du  temple,  exige 
l'imposition.  Contre  R.  Juda  (qui  ne  l'exige  pas  pour  les  boucs  offerts  à  la 
suite  de  l'idolâtrie)  on  objecta  ce  verset  (II  Chron.,  XXIX,  23)  :  Ils  firent  ap- 
procher du  roi  les  boucs  d'expiation,  ainsi  que  devant  l'assemblée,  et  ils 
imposèrent  leurs  mains.  Or,  n'étaient-ce  pas  les  boucs  offerts  en  expiation 
de  l'idolâtrie  ?  Ce  n'est  là,  répond  R.  Hiya  au  nom  de*  R.  Yohanan  2,  qu'un 
enseignement  momentané,  dans  un  but  de  zèle  religieux,  qui  ne  fait  pas  loi 
pour  toujours.  —  R.  Yohanan  demanda  :  est-ce  que  pour  l'un  des  fidèles, 
mort  après  le  déUt  accompli,  on  offrira  un  sacrifice  ?  Certes,  fut-il  répliqué, 
puisqu'il  est  écrit  (Ezra,  VIII,  35)  :  Ceux  qui  parmi  les  exilés  revinrent  do 
la  captivité  offrirent  des  holocaustes  à  r  Éternel  Dieu  d'Israël...,  des  sacrifi- 
ces d'expiation  au  nombre  de  douze  (pour  expier  le  crime  d'idolâtrie  perpé- 
pétré  sous  Sédécias,  bien  qu'un  grand  nombre  des  délinquants  fussent  morts 
depuis).  Pourquoi,  à  la  fin  de  ce  verset,  est-il  encore  question  d'holocauste, 
tandis  qu'auparavant  on  parle  de  sacrifices  expiatoires  ?  C'est  précisément  en 
vue  de  l'analogie  à  établir  entre  eux:  comme  l'holocauste  n'est  pas  consommé, 
ces  sacrifices  spéciaux  n'ont  pas  été  non  plus  mangés  (mais  brûlés),  car,  dit 
R.  Juda,  ils  ont  été  offerts  pour  expier  l'idolâtrie.  Toutefois,  disent  R.  His- 
kia,  R.  Jérémie,  et  R.  Hiya  au  nom  de  R.  Yohanan  :  ce  n'est  là  qu'une  règle 
momentanée  3, 

Rappelant  l'avis  préalable  que  pour  le  taureau  l'imposition  est  exigible  par 
les  vieillards,  mais  elle  ne  l'est  pas  par  eux  pour  les  boucs  offerts  en  expiation 
de  l'idolâtrie,  R.  Jérémie  se  demande  par  qui  alors  se  fait  l'imposition?  R. 
Jérémie  crut  supposer  qu'en  ce  cas  R.  Simon  l'assigne  aux  descendants 
d'Aron  (aux  Cohanim).  Non,  lui  dit  R.  Yossé,  car  R.  Hiya  a  enseigné:  de  ce 
qu'il  est  dit  (Lévit. ,  IV,  15)  ils  imposeront  la  main,  au  pluriel,  non  au  sin- 
gulier, on  y  voit  une  extension  de  ce  devoir  applicable  à  l'offre  des  boucs  pour 

1.  V.  Siffra,  section  Wayyiqra,  ch.  4;  Cf.  Tossefta  au  tr.  Menahoth,  ch.  10. 
2.  Cf.  J.,  tr.  Nidda,  l,  5  (f.  49b  fin).  3.  En  fait,  le  crime  commis  avait  eu  lieu 
sciemment,  et  il  échappait  au  devoir  du  sacrifice. 
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ridolâlric;  or,  il  ne  pourrait  s'agir  d'exclure,  les  vieillards,  nommés  formello- 
menl  dans  ce  texte.  Aussi,  R.  Yossé  procède  par  interprétation  à  la  déduction 
inverse:  de  ce  qu'il  est  dit  (ibid.,  XVI,  21)  le  vivant,  on  conclut  que  celui-ci 
devra  être  impose  par  un  cohcn,  non  le  bouc  d'idolâtrie  (lequel  du  moins  sera 
imposé  par  les  vieillards).  Quel  compte  R.  Jérémie  tient-il  de  ce  verset?  Selon 
lui,  ce  verset  indique  que  seul  le  bouc  vivant  (du  grand  pardon)  devra  être 
imposé  par  Aron,  ou  le  grand-prêtre,  mais  le  bouc  d'idolâtrie  devra  l'ôtrc 
par  un  simple  cohen  (non  par  les  vieillards). — •  R.  Zeira  dit  au  nom  de  R. 
Hamnona  d'adopter  l'avis  de  R.  Mcir  (ou  l'opinion  anonyme)  dans  cet  ensei- 
gnement* :  Si  d'après  l'enseignement  faux  du  tribunal  l'assemblée  a  mal  agi, 
on  aurait  pu  croire  que  celle-ci  est  tenue  d'ofïrir  le  sacrifice;  c'est  pourquoi 
il  est  dit  (ibid.,  IV,  13)...  la  commu7iauté,  et  ils  ont  agi;  l'enseignement  devra 
émaner  du  tribunal,  et  l'action  se  fera  par  la  communauté.  Pourquoi,  s'écria 
R.  Meir,  le  tribunal  ayant  agi  d'après  sa  propre  inspiration,  n'obtiendrait-il 
pas  le  pardon  par  un  taureau  ?  Si  ce  sacrifice  sert  à  expier  la  faute  qu'ils  ont 
suscitée  par  leur  doctrine,  à  plus  forte  raison  ils  devraient  aboutir  au  même 
point  pour  d'autres?  Ce  mode  d'expiation  suffit  pour  d'autres,  fut-il  répondu, 
parce  qu'ils  se  réfèrent  au  tribunal  qui  a  suscité  le  délit,  tandis  que  le  tribunal 
ne  peut  pas  reporter  sur  autrui  la  cause  de  la  faute  accomplie,  que  les  juges 
ont  enseignée.  Si  le  tribunal  sait  s'être  trompé  dans  son  enseignement,  mais 
il  ne  sait  plus  ce  qu'il  a  enseigné,  dit  R.  Zeira  au  nom  de  R.  Hisda,  ou  si  le 
tribunal  doute  même  s'il  s'est  trompé,  on  aurait  pu  croire  qu'il  doit  un  sacri- 
fice ;  c'est  pourquoi  il  est  dit  (ibid.,  14)  :  si  le  péché  est  notoire  ;  il  faut  que  la 
faute  soit  certaine.  Pourquoi  ne  pas  décider  qu'en  tous  cas  il  y  a  culpabilité, 
quelle  que  soit  la  faute,  qui  en  tous  cas  existe?  C'est  conforme  à  l'avis  de  R. 
Josué  qui  exige  la  connaissance  du  péché  pour  le  sacrifice  à  offrir;  ainsi,  le 
tribunal  ne  sait  plus  ce  qu'il  a  enseigné,  si  c'était  un  sujet  d'idolâtrie,  ou 
d'autre  précepte  ;  si  c'est  de  l'idolâtrie,  le  sacrifice  exigible  est  un  taureau; 
pour  d'autres  préceptes,  c'est  un  bouc.  En  présence  de  ces  doutes  et  du 
changement  de  sacrifice  qui  en  résulte,  le  tribunal  est  absous. 


CHAPITRE    II 

1.  Lorsqu'un  ponlife  oint  a  professé  un  enseignement  inexact  pour 
soi-même,  si  c'est  par  inadvertance  et  qu'il  ait  accompli  le  fait  par  mé- 
garde,  il  offrira  un  taureau  en  expiation.  S'il  a  pris  la  décision  par  mé- 
garde  et  l'a  exécutée  volontairement,  ou  s'il  l'a  prise  sciemment  et  Ta 
exécutée  par  mcgarde,  il  sera  absous;  caria  décision  d'un  pontife  oint  à 
Son  égard  équivaut  à  l'enseignement  professé  par  le  tribunal  pour  le 
public. 

1.  Cf.  ci-après,  II,  3. 
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Comme  la  Bible  parle  d'abord  d'une  personne  quelconque  (ibid.,  3),  puis 
spécifie  le  péché  commis  par  le  prêtre  oint  (ibid.),  il  en  résulte  que  ce  der- 
nier sera  considéré  à  l'égal  d'un  particulier,  en  ce  sens  que  si  un  homme  privé 
mange  de  l'interdit  en  vertu  de  l'enseignement  professé  par  le  tribunal,  il  est 
dispensé  du  sacrifice  *  ;  de  même  le  prêtre  oint  sera  absous  dans  un  cas  ana- 
logue. Mais  si  ce  prêtre  est  comparé  à  un  homme  privé,  on  devrait  dire  qu'à 
l'instar  de  ce  dernier,  soumis  à  l'obligation  du  sacrifice,  s'il  a  mangé  de  l'in- 
terdit sans  l'inspiration  du  tribunal  (de  son  propre  mouvement),  le  prêtre  oint 
qui  a  mangé  de  l'interdit  par  son  propre  enseignement  erroné  devrait  être 
tenu  d'offrir  le  sacrifice  expiatoire  ?  C'est  pourquoi  il  est  dit  (ibid.)  :  selon  le 
péché  du  peuple,  établissant  un  parallèle  entre  sa  faute  et  celle  du  peuple,  et 
comme  ce  dernier  est  seulement  passible  du  sacrifice  du  taureau,  s'il  a  mal 
agi  d'après  l'enseignement  erroné  du  tribunal  (avec  dispense  de  ce  sacrifice 
en  cas  d'action  erronée  par  sa  propre  cause),  de  même  le  prêtre  oint  sera 
seulement  condamnable  si,  après  avoir  mal  enseigné  par  ignorance,  il  con- 
somme de  l'interdit  par  suite  de  son  erreur  professée  à  tous.  Selon  un  ensei- 
gnement, le  peuple  dont  il  est  question  ici  vise  le  tribunal,  et  voici  en  quoi 
consiste  la  comparaison  :  comme  ce  dernier,  le  prêtre  oint  n'est  pas  coupable 
à  moins  d'avoir  professé.  Mais  (poussant  plus  loin  l'analogie)  ne  peut-on  pas 
dire  :  comme  après  l'enseignement  faux  du  tribunal,  si  d'autres  l'ont  suivi,  le 
tribunal  est  astreint  à  offrir  un  taureau;  de  même,  si  le  prêtre  oint  a  mal 
enseigné  une  règle  que  d'autres  ont  adoptée  et  mise  en  pratique,  le  prêtre 
oint  doit-il  aussi  un  sacrifice  pour  expier  le  péché  dont  il  est  cause  ?  C'est 
pourquoi  il  est  dit  (ibid.,  2)  :  qu'il  a  commis,  c'est-à-dire  il  offrira  le  sacrifice 
expiatoire  pour  le  péché  qu'il  a  commis  lui,  non  pour  le  péché  des  autres.  Se- 
lon un  autre  enseignement,  le  mot  peuple  en  question  ici  vise  l'assemblée 
des  fidèles,  et  par  comparaison,  à  l'instar  de  celle-ci,  le  prêtre  oint  n'est  pas 
astreint  au  sacrifice  à  moins  d'avoir  professé.  Mais  (par  suite  de  cette  ana- 
logie) ne  peut-on  pas  raisonner  ainsi  :  comme  au  cas  oii  l'assemblée  induite 
en  erreur  par  d'autres  (par  le  tribunal)  sera  soumise  au  sacrifice  en  cas  de 
délit,  de  même  le  prêtre  oint,  qui  renseigné  à  faux  par  autrui  commet  par 
erreur  le  délit,  sera  passible  du  sacrifice  ?  Non,  car  il  est  dit  :  quHl  a  com- 
mis, c'est-à-dire  il  offrira  le  sacrifice  expiatoire  pour  le  péché  qu'il  a  commis 
par  son  propre  enseignement,  non  par  la  faute  d'autrui.  Toutefois,  dit  R.  Ja- 
cob au  nom  de  R.  Éléazar,  il  faut  que  ce  prêtre  oint  sache  discourir  sur  les 
questions  de  doctrine;  sans  quoi,  il  n'y  a  pas  lieu  de  supposer  qu'un  igno- 
rant professe  des  enseignements  légaux.  —  Si  un  prêtre  oint  a  mangé  de 
l'interdit  en  vertu  d'un  enseignement  erroné  du  tribunal,  il  est  dispensé  du 
sacrifice  ;  si  c'est  par  suite  de  l'enseignement  d'un  autre  oint,  il  est  coupa- 
ble. Au  premier  cas,  il  est  absous,  parce  que  l'enseignement  des  autres  n'a 
pas  d'effet  sur  lui ,  mais  au  second  cas  il  est  coupable,  étant  admis  qu'il  par- 
tage l'avis  de  son  collègue. 

■1.  Cf.  ci-dessus,  I,  1. 
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2.  S'il  a  pris  une  décision  pour  lui  seul  et  l'a  seul  exécutée,  il  n'offrira 
aussi  de  sacrifice  que  pour  lui  seul.  S'il  a  professé  un  avis  pour  le  pu- 
blic et  agi  avec  les  autres,  il  recevra  le  pardon  en  même  temps  que  la 
communauté  (par  le  sacrifice  commun)  ;  comme  le  tribunal  n'est  cou- 
pable que  s'il  enseigne  d'annuler  une  partie  de  prescription  religieuse 
et  de  maintenir  le  reste,  il  en  est  de  même  du  pontife  oint.  Pour  l'idolâ- 
trie aussi,  il  y  a  seulement  culpabilité  lorsque  l'enseignement  dit  d'annu- 
ler une  partie  et  de  conserver  le  reste. 

Si  le  tribunal  a  énoncé  un  enseignement  erroné  (permettant  par  exemple 
une  certaine  graisse,  mais  défendant  telle  autre),  et  après  lui  le  prêtre  oint  a 
professé  le  même  avis  d'autorisation  partielle  et  de  défense  partielle,  seule- 
ment en  intervertissant  la  partie  permise  par  le  tribunal  avec  celle  défendue 
par  lui,  prêtre  oint,  il  est  évident  que  cela  équivaut  (par  la  permission  accor- 
dée tour  à  tour  à  chaque  partie  de  graisse  interdite)  à  l'abolition  de  la  défense 
entière  de  manger  la  graisse  (un  tel  enseignement  est  nul).  Mais  si  le  prêtre 
oint  a  le  premier  professé  une  erreur  partielle,  puis  le  tribunal  a  enseigné 
comme  lui  une  autorisation  partielle,  sauf  qu'il  a  interverti  les  parties  per- 
mises et  celles  qui  sont  défendues,  dira-t  on  aussi  qu'il  en  résulte  une  aboli- 
tion complète  du  principe,  ou  bien  dira-t-on  :  puisqu'il  a  le  premier  professé 
la  règle,  que  son  enseignement  a  été  repoussé  par  celui  du  tribunal,  le  der- 
nier prévaut,  et  il  n'y  a  pas  d'abolition  totale  ?  (Question  non  résolue).  — 
Au  cas  où  le  tribunal  a  enseigné  d'une  façon,  et  le  prêtre  oint  a  professé  en- 
suite le  même  avis,  il  est  certain  que  pour  une  transgression,  comme  par 
exemple  une  consommation  interdite,  accomplie  en  vertu  d'un  avis  du  tribu- 
nal, il  est  absous  ;  mais  pour  la  même  infraction  survenue  aprèsquele  tribu- 
nal eût  renoncé  à  son  premier  avis,  est-il  passible  du  sacrifice  ?  (Le  considère- 
l-on  comme  ayant  pris  lui-même  une  décision  qu'il  a  exécutée  avec  respon- 
sabilité du  fait,  ou  est-il  supposé  avoir  suivi  la  première  autorisation  du  tribu- 
nal ?)  Certes,  dit  R.  Yossé,il  suffit  de  se  référer  à  notre  Mischnâ,  disant  : 
«  S'il  a  pris  une  décision  de  lui  seul,  il  n'offrira  aussi  de  sacrifice  que  par  lui 
seul,  parce  qu'après  s'être  décidé  seul,  il  a  agi  de  même  ;  si  donc  il  y  avait 
eu  une  décision  antérieure  du  tribunal,  celui-ci  en  serait  responsable.  Toute- 
fois, on  peut  conclure  à  l'inverse  par  la  seconde  proposition  :  «  S'il  a  pro- 
fessé un  avis  pour  le  public  et  agi  avec  les  autres,  il  sera  pardonné  avec  la 
communauté  (par  le  sacrifice  commun)  ;  il  en  est  ainsi  en  raison  de  la  com- 
munauté d'action,  tandis  qu'en  cas  de  renonciation  par  le  tribunal,  l'ensei- 
gnement émanerait  du  prêtre  oint  lui-même  qui  serait  soumis  de  sou  côté  au 
sacrifice. 

3.  Comme  il  y  a  seulement  culpabilité  en  cas  d'ignorance  du  fait  et 
d'accomplissement  par  mégarde,  il  en  est  de  même  du  pontife  oint. 
Ainsi  pour  ridolâtrie. 
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4,  Comme  le  tribunal  n'est  coupable  que  s'il  enseigne  une  règle  erro- 
née dont  l'exécution  volontaire  entraîne  la  peine  du  retranchement,  et 
l'accomplissement  par  mégarde  sera  passible  d'un  sacrifice  d'expiation , 
il  en  sera  de  même  du  pontife  oint.  Ainsi  pour  l'idolâtrie  :  Il  n'y  aura 
culpabilité  que  si  l'enseignement  erroné  vise  un  détail  dont  l'exécution 
volontaire  entraîne  la  peine  du  retranchement,  et  l'accomplissement  par 
mégarde  est  passible  d'un  sacrifice  d'expiation  *. 

R.  Zeira  dit  au  nom  de  R.  Jérémie  :  est-ce  que  cette  Mischnâ  émane  de 
R,  Meir  ^,  ou  de  l'interlocuteur  do  R,  Meir  (de  R.  Simon),  imposant  des 
sacrifices  distincts  au  tribunal  cl  à  l'assemblée  ?  Elle  est  bien  de  R.  Meir, 
répond  R.  Yossé,  qui  est  d'avis  que  l'obligation  incombe  au  tribunal  seul. 
R.  Mena  dit  aussi  que  c'est  conforme  à  R.  Meir.  Or,  on  a  enseigné  ailleurs  ^: 
si  d'après  l'enseignement  erroné  du  tribunal  l'assemblée  a  agi,  puis  un  mem- 
bre du  tribunal  est  mort,  ses  collègues  sont  dispensés  de  l'offrande  ;  si  un 
membre  de  l'assemblée  meurt,  l'obligation  persiste.  Contre  R.  Simon  qui 
est  d'avis  dans  ce  cas  d'imposer  un  sacrifice  tant  au  tribunal  qu'à  l'assem- 
blée, R.  Meir  réplique  ainsi  :  si  le  sacrifice  offert  par  le  tribunal  a  pour 
but  d'expier  le  délit  commis  par  d'autres  (par  l'assemblée),  il  doit  à 
plus  forte  raison  suffire  à  expier  l'erreur  commise  par  le  même  (par  le 
tribunal).  Non,  fut-il  observé  :  le  sacrifice  sert  de  pardon  à  d'autres,  qui 
peuvent  attribuer  leur  faute  au  vrai  promoteur  (au  tribunal  fautif),  tandis  que 
celui-ci  ne  peut  attribuer  à  nul  autre  l'erreur  commise  (et  il  doit  l'expier  par 
un  sacrifice  à  part).  R.  Jérémie  demanda  devant  R.  Zeira  :  est-ce  que  la 
Mischnâ  est  de  l'avis  de  Rabbi,  qui  dit  qu'en  fait  d'idolâtrie  l'acte  accompli  par 
mégarde  par  lé  prêtre  oint  suffit  à  entraîner  l'obligation  du  sacrifice  ?  Car  se- 
lon les  autres  docteurs,  il  faut  aussi  l'ignorance  du  fait  pour  qu'un  tel  prêtre 
soit  condamnable  en  fait  d'idolâtrie  ?  Non,  répondit  R.  Houna,  c'est  d'après 
l'avis  des  autres  docteurs  que  s'exprime  la  Mischnâ  :  il  ne  faut  pas  croire 
qu'il  y  a  divergence  d'avis  à  l'égard  du  prêtre  oint  pour  l'idolâtrie,  où  Rabbi 
prescrit  le  sacrifice  pour  l'acte  seul  accompli  par  mégarde,  tandis  que  les  autres 
docteurs  exigent  aussi  pour  la  culpabilité  l'ignorance  du  fait  défendu.  A  la 
question  faite  par  R.  Jérémie,  R.  Houna  répondit  de  la  même  façon  interro- 
gative :  est-ce  parce  qu'à  la  fin  le  texte  mischnique  ne  répète  pas  les  mots  : 
«  ainsi  pour  le  prêtre  oint  »?  A  cette  objection  on  peut  répondre  que  dans  la 
Mischnâ  précédente  (  §  2),  on  ne  répète  pas  non  plus  à  la  fin  «le  prêtre  oint», 
et  pourtant  tous  s'accordent  à  dire  que  ce  dernier  est  compris  dans  la  règle; 
de  même  ici,  sans  le  répéter  en  toutes  lettres,  la  Mischnâ  le  comprend  dans 
l'observation  relative  à  l'idolâtrie  *. 

1.  La  Guemara  sur  ce  §  4  est  déjà  traduite  au  tr.  Yebamoth,  IV,  lo  (t.  VII, 
p. 74).  2.  En  ce  sens  que  l'obligation  incombe  au  tribunal,  comme  il  est  dit  ci- 
dessus.  3.  V.  ci-dessus,  I,  8,  fin.  4.  Il  faut,  selon  les  autres  sages,  les  2 
états  réunis,  l'ignorance  du  fait  et  l'accomplissement  par  mégarde. 
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5.  (4)  Le  dit  tribunal  n'est  pas  coupable  pour  avoir  enseigné  erroné- 
mcnt  une  inexactitude,  soit  à  l'égard  d'un  précepte  alllrniatif,  soit  à 
l'égard  d'une  défense  relative  au  Temple.  Il  ne  sera  pas  assujetti  à  l'ofTre 
du  sacrifice  douteux  de  péché,  ni  pour  un  précepte  affirmatif,  ni  pour 
une  défense  concernant  le  Temple;  mais  il  sera  coupable  si  son  ensei- 
gnement inexact  concerne  un  précepte  ou  une  défense  au  sujet  des  mens- 
trues, et  il  est  passible  d'un  sacrifice  douteux  de  péché  pour  un  pré- 
cepte affirmatif,  ou  pour  une  défense  à  ce  sujet.  Le  précepte  afGrmatif 
à  ce  sujet  consiste  p.  ex.  à  se  tenir  éloigné  d'une  femme  menslruée,  et 
comme  défense  négative  il  y  a  p.  ex.  la  loi  disant  de  ne  pas  s'approcher 
d'une  telle  femme. 

6.  Il  n'est  pas  coupable  si  son  enseignement  inexact  se  réfère  à  une 
audition  de  voix  ^  ,  ou  à  une  énonciation  de  paroles,  ou  à  une  impureté 
concernant  le  Temple  et  ses  saintetés.  Il  en  est  de  même  du  I^aci  (exi- 
larque)  qui  aurait  commis  une  erreur  analogue.  Tel  est  l'avis  de  U.  Yossé 
le  Galiléen.  R.  Akiba  dit  :  le  Naci  est  coupable  dans  tous  les  cas,  sauf 
s'il  s'agit  d'une  audition,  car  le  roi  n'est  pas  juge  ^  et  n'est  pas  jugé  ;  il 
ne  peut  pas  être  témoin,  et  nul  ne  témoignera  à  son  sujet. 

—  3,  N'est-on  pas  coupable  pour  la  transgression  de  n'importe  quel  précepte 
biblique?  (d'où  vient  donc  la  disLinclion  établie  dans  la  Mischnâ?)  Certes, 
répond  R.  Mathnia,  seulement  la  Mischnâ  ne  rapporte  que  des  sujets  compa- 
rables entre  eux.  Ainsi,  si  quelqu'un  entre  au  Temple  à  l'état  impur,  il  est 
coupable;  s'il  entre  à  l'étaL  pur  et  devient  impur  sur  place,  au  cas  où  il  a  pris 
le  chemin  le  plus  long,  il  est  coupable  ;  s'il  a  pris  le  plus  court,  il  est  absous. 
De  même,  celui  qui  a  des  relations  avec  une  femme  impure  est  coupable;  si 
en  ayant  des  relations  sexuelles  avec  une  femme  pure,  elle  lui  déclare  être 
tout  à  coup  devenue  impure,  et  qu'il  se  relire  par  la  voie  la  plus  longue,  il  est 
coupable  ;  s'il  se  retire  par  la  voie  la  plus  courte,  il  est  absous.  En  quoi  consiste 
à  ce  moment  le  moyen  le  plus  bref?  A  se  laisser  refroidir  (se  calmer  avant  de 
se  retirer).  Quelle  est  la  formule  de  précepte  affirmatif  au  sujet  de  la  loi  des 
menstrues?  Elle  est  exprimée,  dit  R.  Abin,  dans  ce  verset  (Lévit.,  XV,  31)  : 
Vous  détournerez  *  les  fils  d'Israël  de  leurs  impuretés.  R.  Jonathan  fit 
demander  à  R.  Simon  b.  R.  Yossé  b.  Leqonia  ;  d'où  sait-on  qu'il  y  a  une 
défense  interdisant  la  relation  avec  une  femme  devenue  impure?  A  cette 
question,  l'interpellé  voulut  lui  jeter  des  pierres,  fâché  de  recevoir  une 
question  que  presque  un  enfant  suivant  les  cours  à  l'école  résout  chaque  jour. 
Que  me  demandes-tu  là,  lorsqu'il  est  écrit  (ibid,,  XVllI,  19)  :  Tu  n'approcheras 

1.  V.  Siflra,  section  Wayyiqra,  eh.  4  et  4  ;  Cf.  ci-après,  III,  3.  2.  V.  San- 
hédrin, II,  3.  3.  En  tète  du  §  o  est  un  passage  déjà  traduit  ci  dessus,  au  tr. 
Schebouôth,  11,4(5).  4.  Littéralement  :  Fous  les  aviserez  (en  cas  d'impureté 
imprévue,  il  ne  faut  pas  se  retirer  subitement,  mais  se  calmer  d'abord). 
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pas  d'une  femme  à  Vétat  impur  de  ses  menstrues  pour  découvrir  sa  nudité  ? 
Ce  n'est  pas,  répondit  R.  Jonathan,  ce  que  je  demande,  et  il  va  sans  dire  que 
celui  qui  a  des  relations  avec  une  femme  impure  est  coupable  ;  mais  il  s'agit 
desavoir  si,  en  ayant  des  relations  avec  une  femme  pure,  celle-ci  déclare  être 
devenue  tout  à  coup  impure,  et  qu'aussitôt  l'homme  se  retire  subitement,  s'il  est 
coupable  de  n'avoir  pas  attendu  un  état  plus  calme.  Sur  ce  point,  répondit 
R,  Simon,  il  nous  faut  sortir  toi  et  moi,  afin  d'aller  apprendre  au  dehors  la 
solution  de  ce  point*.  Ils  sortirent  et  entendirent  une  voix  s'exprimer  selon 
l'enseignement  énoncé  par  Hiskia,  disant:  par  le  verset  (ibid,,  XV,  24)  si  un 
homme  cohabite  avec  elle,  etc.,  on  sait  que  celui  qui  cohabite  avec  une  femme 
impure  est  coupable  ;  mais  si  en  ayant  des  relations  avec  une  femme  pure 
celle-ci  déclare  être  devenue  tout  à  coup  impure,  et  qu'aussitôt  l'homme  se 
retire,  est-il  coupable  de  n'avoir  pas  attendu?  Oui,  parce  qu'il  est  dit  (ibid.): 
son  impureté  se  communique  à  lui,  et  malgré  la  séparation  «  sur  lui  sera 
l'impureté  ».  Que  faire  ?  R.  Oschia  ou  R.  Juda  dit  au  nom  de  Samuel:  se 
refroidir.  Si  l'on  n'y  parvient  pas  aisément,  dit  R.  Yossé,  il  faut  appliquer  la 
défense  «  d'approcher  »  et  «  de  se  séparer»  (brusquement).  C'est  ainsi  qu'ap- 
procher  et  se  retirer  sont  parfois  synonymes,  dit  R.  Hounaau  nom  de  R.  Aba, 
ainsi  qu'il  estdit(Isaïe,  LXV,  5)  :  Qui  disent  :  retire-toi,  ne  m'approche  pas, 
car  je  suis  plus  saint  que  toi.  On  s'imaginera,  dit  R.  Zeira,  voir  un  fer 
s'enfoncer  dans  la  chair,  ainsi  que  dans  tout  le  corps  (qui  se  calmera).  Selon 
R.  Tanhouma  au  nom  de  R.  Houna,  on  enfoncera  les  ongles  des  doigts  dans 
le  mur,  pour  se  calmer  par  la  diversion.  Il  est  dit  (Genèse,  XLIX,  24)  :  Son 
arc  est  dans  sa  /orce;  c'est-à-dire,  selon  R.  Samuel  b.  Nahman,  son  arc 
(membrum  ejus)  s'est  étendu,  puis  s'est  retiré  2.  R.  Aboun  dit  :  le  bras,  comme 
pour  se  disséminer,  a  fait  sortir  les  ongles  des  doigts,  selon  ces  mots 
(ibid.):  Ses  bras  et  ses  mains  ont  été  renforcés.  R.  Houna  dit  au  nom  de  R. 
Mathna  :  cet  ancêtre  se  proposait  un  acte  de  violence  ;  mais  en  apercevant 
l'image  (e'aoviov)  de  notre  patriarche,  il  se  calma  aussitôt,  par  la  main  du 
puissant  de  Jacob  (ibid.).  Selon  R.  Abin,  il  vil  aussi  l'image  de  Rachel,  à  la- 
quelle il  est  fait  allusion  ainsi  (ibid.):  qui  Ta  aussi  fait  le  pasteur  et  la  pierre 
d'Israël. 

R.  Yohanan  dit  quel  est  le  motif  de  dispense  par  R.  Yossé  le  Galiléen 
(§  6)  pour  le  Naci  et  le  prêtre  oint;  c'est  le  verset  (Lévit.,  XIV,  21)  s'il  est 
pauvre  et  n'a  pas  la  faculté  suffisante,  etc.,  il  n'offrira  qu'une  faible  offrande 
à  présenter  ;  or,  ceci  s'applique  au  lépreux  susceptible  de  devenir  pauvre, 
non  au  prêtre  oint  qui  n'est  jamais  menacé  de  pauvreté.  Resch  Lakisch  cite 
ce  verset  (ibid.,  V,  5):  Si  par  mrgarde  il  commet  l'une  de  ces  fautes  ;  celui 
qui  est  apte  à  devenir  coupable  de  toutes  ces  fautes  encourt  aussi  la  res- 
ponsabilité d'une  partie,  non  celui  qui  ne  saurait  les  encourir  toutes  (comme 
le  prêtre  oint,  inapte  à  être  déclaré  pauvre).   S'il  en  est  ainsi,  demanda  R. 

1.  Cf.  ci-dessus,  tr.  Aboda  Zara,  V,  §  15  fin.       2.  V.  Rabba  sur  Genèse,  ch. 
87  et  98. 


CHAPITRE  II  265 

Isaac,  ni  le  Naci  ni  le  prêtre  oint  ne  devraient  jamais  pouvoir  être  déclarés 
impurs  par  la  plaie,  en  raison  de  ce  que,  par  suite  de  leur  rang,  il  ne  leur 
arrive  pas  de  se  contaminer,  pas  plus  que  d'être  frappés  de  pauvreté.  De 
même  R.  Oschia  (répliquant  à  la  déduction  du  préopinant,  qu'il  faut  être 
apte  à  être  passible  pour  tous  les  délits  en  question,  avant  d'être  condamné 
pour  l'un  d'eux)  objecta  ceci:  puisque  une  femme,  non  admise  à  témoigner, 
n'est  pas  coupable  par  l'audition  d'une  voix,  elle  ne  devrait  pas  non  plus  être 
punissable  pour  venir  au  Temple  à  l'état  impur?  Or,  on  trouve  que  la  femme 
est  condamnable  de  ce  fait  *.  —  R.  Yossé  dit  au  nom  de  R.  Yohanan  pour- 
quoi R.  Akiba  absout  aussi  le  prêtre-oint,  en  vertu  du  verset  (VI,  13)  ;  Voici 
le  sacrifice  d'Aronet  de  ses  fils,  un  dixième  d'Epha,  c'est-à-dire  il  offrira  ce 
dixième  seul,  non  un  autre.  Mais,  demanda  R.  Zeira  devant  R.  Yassa,  ce 
prêtre  ne  peut-il  jamais  donner  d'offrande  volontaire?  Certes,  fut-il  répondu, 
c'est  ainsi  :  à  litre  obligatoire,  il  ne  l'offre  pas,  mais  à  titre  de  don  volon- 
taire, c'est  possible.  Selon  le  même  R.  Akiba,  il  faut  admettre  que  notre 
Mischnâ  dit  (pour  justifier  la  dispense  relative  à  l'audition)  :  «  le  roi  n'est 
pas  témoin  et  n'assigne  pas  autrui  comme  tel.  » 

7.  Pour  tout  précepte  religieux  dont  l'infraction  volontaire  est  passi- 
ble de  la  peine  du  retranchement,  la  transgression  par  mégarde  est 
passible  d'un  sacrifice  d'expiation.  En  ce  cas,  le  particulier  devra  offrir 
une  brebis  ou  une  chèvre;  le  Naci  coupable  offrira  un  bouc  ;  le  pontife 
oint  ou  le  tribunal,  qui  s'est  trompé,  offrira  un  taureau.  En  cas  d'ido- 
lâtrie, le  particulier,  ou  le  Naci,  ou  le  pontife  oint  offrira  une  chèvre; 
mais  le  tribunal  coupable  de  l'enseignement  erroné  offrira  un  taureau 
et  un  bouc,  savoir  le  taureau  en  holocauste  et  le  bouc  en  sacrifice  de 
péché.  Lorsque  dans  les  cas  de  la  même  catégorie  il  y  a  doute,  avec 
sacrifice  du  même  genre,  le  Naci  et  le  particulier  qui  se  sont  trompés 
sont  tenus  de  l'offrir  ;  mais  le  pontife  oint  et  le  tribunal  en  sont  dis- 
pensés. Lorsque  dans  les  mêmes  cas  il  y  a  lieu  d'offrir  le  sacrifice  de 
péché  dû  avec  certitude,  le  particulier,  le  Naci  et  le  pontife  oint  sont 
astreints  à  l'offrir,  mais  les  membres  du  tribunal  en  sont  dispensés. 
Pour  un  enseignement  erroné  concernant  l'audition  delà  voix,  l'énoncé 
des  lèvres,  une  impureté  touchant  le  Temple  et  ses  saintetés,  le  tribunal 
esl  dispensé,  tandis  que  le  particulier,  le  Naci  et  le  pontife  oint  sont 
tenus  d'offrir  le  sacrifice,  sauf  que  le  grand  prêtre  n'y  est  pas  soumis 
lorsqu'il  s'agit  d'impureté  relative  au  Temple  et  à  ses  saintetés.  Tel  est 
l'avis  de  R.  Simon.  Quel  sera  ce  dernier  sacrifice?  Le  sacrifice  pro- 
portionnel aux  moyens.  Selon  R.  Éliézer,  le  Naci  est  tenu  d'offrir  un 
bouc. 

1.  Voir  Lévitique,  XII,  4. 
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«  En  cas  de  doute,  avec  sacrifice  du  même  genre,  le  Naci  est  tenu  de  l'of- 
frir »,  car  il  est  dit  (ibid.,  IV,  17)  :  si  une  personne  pèche  par  inadvertance; 
cette  tournure  superflue  a  pour  but  d'englober  le  Naci  dans  l'obligation. 
Pourquoi  ne  pas  l'étendre  aussi  au  prêtre  oint?  C'est  que  dans  ce  verset  il  s'agit 
d'un  «  péché  par  erreur  »  ;  il  faut  que  la  culpabilité  provienne  de  l'acte  accom- 
pli par  erreur,  tandis  que  pour  le  prêtre  oint  il  faut  de  plus  l'ignorance  du  fait 
en  le  professant.  D'après  Rabbi,  qui  dit  (§  3)  qu'en  fait  d'idolâtrie  le  prêtre 
oint  est  même  coupable  pour  le  seul  fait  du  péché  par  erreur,  on  justifie  la 
déduction  précitée  comme  suit:  celui  à  qui  le  péché  par  erreur  en  toutes  choses 
suscite  la  culpabilité  est  soumis  au  sacrifice,  à  l'exclusion  du  prêtre  oint  non 
sujet  à  la  culpabilité  pour  tout  en  cas  dépêché  par  erreur.  Le  même  mot  per- 
sonne,  répété  ensuite  (ibid.,  V,  15),  implique  l'extension  du  sacrifice  d'expia- 
tion dû  avec  certitude,  au  Naci  et  au  prêtre  oint.  Pourquoi  le  premier  verse 
invoqué  implique-t-il  l'extension  du  sacrifice  au  Naci  seul,  tandis  qu'au  second 
verset  on  voit  une  extension  s'appliquant  aussi  au  prêtre  oint?  C'est  qu'il  est 
dit  (ibid.,  VI,  \^):  comme  le  sacrifice  expiatoire  et  comme  le  sacrifice  de 
délit;  de  ces  termes  comparatifs  on  déduit  qu'il  y  a  analogie  entre  les  cas 
d'obligation,  et  comme  le  premier  sacrifice  doit  pardonner  et  effacer  (annuler) 
le  péché  commis,  de  même  le  second  sacrifice  doit  produire  le  même  effet  en 
cas  de  certitude  seule  ;  tandis  que  le  sacrifice  dû  pour  délit  douteux  suscite 
bien  le  pardon,  mais  n'annule  pas  la  faute,  réservée  jusqu'après  certitude  (il 
en  résulte  donc  une  extension  moindre,  non  applicable  au  prêtre  oint). 

Quant  à  la  suite,  il  faut  reconstituer  le  texte  de  laMischnâ  ainsi:  «  Ils  sont 
tenus  d'offrir  le  sacrifice,  sauf  que  le  grand  prêtre  n'y  est  pas  soumis  s'il  s'agit 
d'impureté  relative  au  Temple  et  à  ses  saintetés,  selon  l'avis  de  tous;  le  Naci  de- 
vient coupable  pour  enseignement  erroné  concernant  l'audition  de  la  voix ,  selon 
l'avis  de  R.  Simon.  »  R.  Yohanan  justifie  l'unanimité  des  voix  à  dispenser  le 
grand-prêtre,  de  ce  qu'il  est  dit  (ibid.,  XXI,  12):  Une  devra  pas  sortir  du 
Temple,  ni  profaner,  etc.;  si  donc  il  lui  est  arrivé  de  sortir,  il  ne  sera  paspro- 
fané  de  ce  que,  par  erreur,  il  est  rentré  au  Temple  impur.  R.  Aschian,  R.  Yona, 
ou  R.  Abounb.  Cahana  objectent  qu'il  est  dit  (ibid.,  M):  une  veuve,  une  femme 
répudiée  ou  déshonorée,  une  courtisane,  aucune  de  celles-ci  il  n'épousera . 
est-ce  à  dire  que  si,  malgré  l'interdit,  il  épouse  l'une  d'elles,  le  prêtre  ne  se  pro- 
fane pas?  (donc,  commentannuler  au  verset  précité  l'expression  qu'il  ne  se  pro- 
fane pas  ?  Et  alors  d'où  vient  que  le  grand-prêtre  ne  soit  pas  coupable  pour  im- 
pureté relative  au  Temple?)  C'est,  répond  Hiskia,  parce  qu'il  est  dit  (Nombres, 
XIX,  20)  :  Cette  âme  (personne)  sera  retranchée  du  milieu  de  rassemblée  ; 
ceci  s'applique  à  l'homme  dont  le  sacrifice  équivaut  à  n'importe  quel  membre 
de  l'assemblée,  non  au  prêtre  oint  dont  le  sacrifice  diffère,  en  cas  de  faute,  de 
celui  des  autres  Israélites.  Mais  pourquoi  ne  pas  excepter  le  Naci,  dont  le  sa- 
crifice diffère  aussi  des  particuliers?  C'est  vrai,  mais  du  moins  le  jour  de  Kip- 
pour  il  se  confond  avec  celui  des  particuliers,  tandis  que  le  prêtre  oint  a  une 
offrande  spéciale  en  ce  jour.  Mais  ne  peut-on  objecter  que  ses  frères,  les  autres 
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prêtres,  différent  aussi  de  l'assemblée  par  le  sacrifice  en  ce  jour?  (Et  pourtant 
^nne  les  exclue  pas?)  Du  moins  ils  ressemblent  à  la  communauté  aux  jours  or- 
dinaires de  l'année.  A  l'objection  précitée,  «  pourquoi  ne  pas  excepter  le  Naci  », 
R.  Judan  b.  Schalcm répond:  le  point  d'égalité  entre  le  Naci  et  un  simple 
particulier  est  que,  pour  le  sacrifice  de  l'un  et  pour  celui  de  l'autre,  on  répand 
le  sang  hors  de  l'enceinte  réservée  (sur  l'autel  extérieur).  —  Selon  R.  Yoha- 
nan,  R.  Éliézer  ne  contredit  le  préopinant  (disant  que  «*  le  Naci  est  tenu  d'of- 
frir un  bouc  »)  que  pour  ie  délit  involontaire  d'impureté  au  Temple,  dont  l'in- 
fraction volontaire  comporte  le  retranchement.  S'il  en  est  ainsi,  demanda  R. 
Oschia,  pourquoi  R.  Éliézer  n'est-il  pas  aussi  d'un  avis  contraire,  pour  le  cas 
d'égalité  entre  le  Naci  et  un  particulier  tel  que  le  sacrifice  expiatoire  fixe^  ?  R. 
Yona  répond  que,  selon  l'hypothèse  de  R.  Josué,  R.  Éliézer  ne  considère  pas 
le  Naci  à  l'égal  d'un  simple  particulier  pour  les  questions  d'impureté,  parce 
que  le  Naci  est  en  dehors  de  ces  questions,  étant  tenu  par  sa  situation  comme 
toujours  riche  sous  ce  rapport  2.  Puisque  l'on  raisonne  ainsi,  dit  R.  Mena,  il 
devrait  aussi  y  avoir  une  distinction  formulée  par  R.  Éliézer  au  sujet  de  l'er- 
reur concernant  l'audition  de  la  voix,  ou  l'cnoncé  des  lèvres  ;  or,  on  a  enseigné 
au  contraire:  R.  Éliézer  et  les  autres  docteurs  s'accordent  à  dire  que,  pour 
l'erreur  concernant  l'audition  delà  voix  ou  l'énoncé  des  lèvres,  le  Naci  n'of- 
frira pas  de  bouc,  mais  une  chèvre  ;  il  n'y  a  de  désaccord  entre  eux  qu'au  sujet 
de  l'impureté  relative  au  Temple  et  à  ses  saintetés  ;  pour  ce  dernier  point,  dit 
R.  Éliézer,  comme  le  délit  volontaire  serait  passible  du  retranchement,  pour- 
quoi le  Naci  ne  devrait-il  pas  offrir  un  bouc,  au  lieu  d'une  chèvre  qui  lui  est 
assignée?  A  quoi  il  fut  répliqué  :  on  pourrait  alors  demander  aussi  pourquoi  le 
le  prêtre  oint  qui  a  commis  une  erreur  d'idolâtrie  n'offre  pas  un  bouc  au  lieu 
d'une  chèvre  (c'est  que  la  Loi  le  fixe  ainsi  ;  il  en  est  de  même  pour  le  Naci  en 
fait  d'impureté). 


CHAPITRE    III 

1.  Si  un  pontife  oint  a  péché,  et  avant  qu'il  ait  offert  le  sacrifice 
d'expiation  il  a  été  remplacé  dans  sa  dignité  pontificale,  ou  de  même  si 
un  Naci  ayant  péché  est  remplacé  dans  ses  fonctions  avant  l'offre  du  sa- 
crifice dû,  le  premier  devra  offrir  un  taureau,  et  le  second  un  bouc.  Si 
un  pontife  oint  qui  n'est  plus  en  fonctions,  ou  un  Naci  qui  a  cessé  d'être 
chef  a  commis  un  péché,  le  premier  devra  offrir  en  sacrifice  un  taureau, 
et  le  second  se  réglera  comme  un  simple  particulier  '. 

4.  «  Pour  l'idolâtrie,  dit  la  Mischnâ,  le  particulier,  le  naci,  ou  le  prêtre  oint, 
offre  (également)  une  chèvre  »  ;  et  au  lieu  d'une  chèvre,  ne  devrait-il  pas  offrir 
un  bouc,  d'après  son  sacrifice  en  toute  autre  faute?  ±  Aussi,  même  en  ce 
point,  on  le  traitera  comme  pour  tout  péché,  et  il  devra  offrir  un  bouc.  3.  La 
Guemara  sur  ce  §  est  déjà  traduite  au  tr.  Sanhédrin,  II,  1  (t.  X,  p.  244). 
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2.  S'ils  ont  péché  avant  leur  nomination,  le  sacrifiée  dû  ensuite  par 
eux  sera  celui  d'un  simple  particulier.  Selon  R.  Simon,  s'ils  se  sont  rendu 
compte  du  péché  commis  avant  d'être  nommés  à  leurs  fonctions,  ils 
sont  soumis  au  devoir  du  sacrifice  ;  si  c'est  après,  ils  en  sont  dispensés. 
Par  Naci,  on  entend  le  roi,  car  il  est  dit  (Lévitique,  IV,  22)  :  s'il  ac- 
complit Vun  de  tous  les  préceptes  de  V Éternel  ion  Dieu  ;  or,  le  prince 
seul  n'a  au-dessus  de  lui  que«  l'Eternel  son  Dieu  y>.  Par  pontife  oint,  on 
entend  le  grand-prêtre  consacré  par  l'huile  d'onction,  et  non  celui  qui 
se  distingue  par  la  supériorité  du  nombre  des  vêtements  (8  au  lieu  de  4). 
Entre  le  pontife  oint  et  celui  qui  se  distingue  par  la  supériorité  des  vê- 
tements, il  n'y  a  d'autre  différence  que  le  sacrifice  d'un  taureau  pour 
toute  infraction  aux  préceptes  religieux  *  ;  entre  le  pontife  en  exercice 
et  celui  qui  est  retiré  du  service,  il  n'y  a  de  différence  que  dans  le  sa- 
crifice du  taureau  au  jour  du  grand  pardon;  et  dans  l'ofire  du  dixième 
quotidien  d'epha  (à  la  charge  du  premier).  L'un  et  l'autre  sont  astreints 
au  même  service  le  jour  du  grand  pardon  ;  ils  sont  tenus  de  n'épouser 
que  des  vierges,  avec  défense  de  s'unir  à  une  veuve  ;  ils  ne  doivent  pas 
se  rendre  impurs  pour  un  de  leurs  parents  morts,  ni  se  découvrir  la  tète, 
ni  se  déchirer  les  vêtements  (en  signe  de  deuil),  et  au  décès  de  l'un 
d'eux,  l'homicide  par  mégarde  quitte  la  ville  de  refuge  et  rentre  chez 
lui. 

Les  compagnons  disent  :  R.  Simon  dispense  ceux  qui  ont  connaissance  du 
péché  après  être  nommés,  parce  que  les  grandeurs  servent  à  expier  les  pé- 
chés 2.  Selon  R.  Yossé,  le  motif  est  qu'il  n'y  avait  pas  égalité  entre  le  péché 
et  sa  connaissance  dans  l'état  de  l'individu  (d'abord  simple  particulier,  puis 
ayant  une  situation  élevée).  Entre  ces  deux  motifs  divers,  il  y  a  une  différence 
pratique  sur  le  point  de  savoir  si  R.  Simon  conteste  aussi  le  commence- 
ment de  ce  chapitre  (§  1)  :  «  Si  un  pontife  oint  a  péché,  et  avant  qu'il  ait 
offert  le  sacrifice  d'expiation  il  a  été  remplacé  dans  sa  dignité  pontificale, 
ou  de  même  si  un  Naci  ayant  péché  est  remplacé  dans  ses  fonctions  avantl'of- 
fre  du  sacrifice  dû,  le  premier  devra  offrir  un  taureau,  et  le  second  un  bouc  » 
(d'après  le  second  motif  seul,  traitant  de  l'inégalité  d'état  du  pécheur,  R.  Si- 
mon conteste  aussi  cette  règle).  S'ils  ont  commis  un  péché  douteux  (et,  après 
avoir  connu  ce  doute,  ils  ont  été  nommés  à  des  situations  supérieures,  puis 
ont  su  avoir  péché  avec  certitude),  tous  les  dispensent,  soit  d'après  celui  qui 
donne  pour  raison  que  les  grandeurs  font  expier  les  péchés,  car  comme  elles 
provoquent  le  pardon  pour  les  péchés  certains,  elles  les  provoquent  aussi  pour 
les  cas  douteux  ;  soit  d'après  celui  qui  donne  pour  raison  l'inégalité  d'état 
entre  l'accomplissement  du  péché  et  l'instant  où  on  le  connaît  (  et  là  aussi  l'i- 
négalité est  flagrante).  De  même,  il  y  a  une   distinction  à  établir  entre  les  2 

1.  V.  tr.  Meghilla,  I,  9  (t.  VI,  p.  219),       2.  V.  J.,  tr.  Biccourim,  III,  3. 
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motifs  en  cas  de  péché  avant  la  nomination,  suivi  d'un  autre  péché  après 
la  nomination,  puis  cet  individu  fautif  a  été  remplacé  dans  sa  dignité  (et 
n'ayant  connaissance  du  péché  qu'après  ce  remplacement)  :  d'après  le  premier 
motif,  disant  que  les  grandeurs  font  expier  les  péchés,  cette  sorte  d'expiation 
ne  se  réfère  qu'au  premier  péché,  commis  avant  la  nomination,  et  pour  la 
suite  l'individu  sera  condamnable  ;  d'après  le  second  motif,  d'inégalité  d'état 
entre  le  péché  et  sa  connaissance,  l'homme  fautif  est  coupable  pour  le  premier 
péché  accompli  dans  cet  état  d'égalité,  non  pour  les  autres  péchés.  La  même 
distinction  existe  en  cas  de  péché  concernant  l'audition  de  la  voix  ou  l'émis- 
sion des  lèvres,  ou  une  impureté  relative  au  temple  et  à  ses  saintetés  :  d'après 
le  premier  motif,  d'expiation  par  les  grandeurs,  celles-ci  produisent  en  tous 
cas  leur  effet  (le  second  motif,  d'inégalité  d'état,  n'est  pas  en  cause,  puisqu'en 
tous  cas  pour  ces  trois  fautes  le  sacrifice  d'holocauste  proportionnel  est  dû). 
R.  Mathnia  dit  :  les  grandeurs  ne  font  jamais  expier  le  péché  qu'après  avoir 
connaissance  de  cet  état  de  supériorité  *.  Ainsi,  lorsque  quelqu'un  mange  de 
la  graisse  interdite  équivalente  à  une  demi-olive  avant  d'être  promu  à  une 
dignité,  et  une  autre  quantité  d'une  demi-olive  après  être  promu  à  cette 
dignité,  fût-ce  dans  un  même  état  d'ignorance  de  l'interdit,  on  ne  joint  pas  les 
deux  moitiés  d'interdit,  et  l'homme  reste  dispensé  du  sacrifice,  en  raison  de 
l'inégalité  des  deux  situations  de  l'homme  ^  ;  mais  si  l'on  doute  avoir  mangé 
une  quantité  interdite  d'une  demi-olive  avant  la  nomination,  et  autant  après 
la  nomination,  le  délinquant  sera  passible  d'un  sacrifice  expiatoire  du  doute 
(par  jonction  en  ce  cas  des  deux  moitiés  d'interdit).  Se  peut-il  que  pour  le  prin- 
cipe certain  on  soit  absous  3,  et  que  pour  le  doute  on  soit  punissable?  Cer- 
tes, cela  se  trouve  que,  pour  le  doute,  on  soit  plus  sévère  que  pour  la  certi- 
tude. Ainsi,  quelqu'un  mange  deux  fois  la  valeur  interdite  d'une  olive  dans  un 
même  état  d'ignorance,  puis  sait  avec  certitude  avoir  péché  pour  la  première 
quantité,  le  second  péché  reste  à  part  à  l'état  douteux  *,  R.  Jacob  Drômia 
(du  Midi)  demanda  alors  pourquoi  un  sacrifice  ne  suffit  pas  à  expier  les  deux 
fautes?  N'est-ce  pas  un  dilemme?  Ou  la  seconde  consommation  est  de  la 
graisse  interdite,  délit  expié  par  le  sacrifice  déjà  offert  en  vertu  d'un  même  état 
d'ignorance,  ou  elle  ne  l'est  pas  ?  Voici  la  raison,  répond  R.  Yossé:dès 
que  pour  un  péché  il  y  a  lieu  d'offrir  l'expiatoire  du  doute,  ce  savoir  du  doute 
détermine  le  sacrifice  à  offrir  spécialement  (sans  tenir  compte  de  l'état  primi- 
tif d'ignorance  pour  le  premier  péché).  Il  existe  en  effet  ce  fait  que  pour  le 
principe  certain  de  péché,  on  est  plutôt  exempté  (par  l'offre  d'un  seul  sacrifi- 
ce), tandis  qu'en  cas  de  doute  on  sera  passible  d'un  second  sacrifice;  donc  ici 
aussi  (au  cas  précité  des  deux  moitiés  d'interdit,  mangées  avant  et  après  la 
nomination),  la  certitude  suscite  la  dispense,  mais  le  doute  suscite  la  culpabi- 

1.  L'effet  est  nul  en  cas  de  doute  si  le  péché  a  eu  lieu  avant  la  promotion  à  la 
dignité,  ou  après  cela.  2.  Dans  chaque  état,  cet  homme  serait  soumis  à  une 
offre  différente.  3.  Par  disjonction  des  2  moitiés.  4.  Le  sacrifice  dû  plus 
tard  de  ce  chef  n'est  pas  expié  par  le  l"  sacrifice. 
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lité.  Si  quelqu'un  a  mangé  la  valeur  interdite  d'une  olive  avant  d'être  promu 
à  une  dignité,  et  autant  après,  en  un  même  état  d'ignorance,  il  est  passible 
d'une  seule  offrande.  S'il  y  a  doute  d'avoir  mangé  cette  quantité  avant  la  no- 
mination et  autant  après,  en  un  même  état  d'ignorance,  on  ne  doit  qu'un  sa- 
crifice ;  si  c'est  en  deux  états  d'ignorance,  on  doit  deux  sacrifices.  S'il  a  mangé 
la  quantité  de  3  olives,  en  supposant  n'avoir  mangé  que  2  olives,  puis  il  se  sou- 
vient d'avoir  mangé  d'avantage  ayant  déjà  désigné  un  sacrifice,  c'est  un  point 
en  litige  :  R.  Yohanan  dit  que  ce  sacrifice  expiant  la  faute  partielle  sert 
aussi  à  expier  le  tout  ;  Resch  Lakisch  n'est  pas  de  cet  avis,  et  exige  un  sacri- 
fice à  part  pour  le  reste  —  *. 

Tous  reconnaissent  (R.  Yohanan  et  Resch  Lakisch)  que  si  le  sacrifice  dési- 
gné pour  la  première  consommation  interdite,  existe  encore  au  moment  où 
l'on  se  rappelle  les  délits  suivants  d'avoir  mangé  de  l'interdit,  il  faut  repousser 
cette  victime,  qui  ne  suffît  plus  à  expier  le  tout,  et  l'on  en  choisira  une  autre. 
Que  fera-t-on  de  la  victime  repoussée?  Elle  reste  comme  suspendue  pour  l'ex- 
piation, dit  R.  Yossé  (lorsque  après  avoir  erré  il  lui  sera  venu  un  défaut,  on 
la  vendra  pour  acheter  avec  le  montant  une  autre  victime  à  sacrifier),  R.  Zeira 
dit  au  contraire  :  tout  animal  qui  n'apparaît  plus  ni  en  nature,  ni  en  équiva- 
lent (ne  pouvant  pas  être  égorgé  pour  être  mangé),  devra  de  suite  périr.  —  Si 
quelqu'un  a  mangé  de  l'interdit  5  fois  le  montant  d'une  olive,  après  avoir  été 
promu  à  une  dignité,  il  a  eu  des  doutes  sur  ses  délits,  et  il  en  a  acquis  la 
certitude  après  avoir  été  remplacé  dans  cette  dignité,  selon  l'avis  de  Resch 
Lakisch,  il  sera  dispensé  du  sacrifice  (en  raison  de  l'inégalité  d'état  entre  le 
doute  et  la  certitude)  ;  selon  R,  Yohanan  (qui  ne  tient  pas  compte  de  la  con- 
naissance douteuse),  cet  homme  est  coupable  pour  la  certitude  des  délits 
commis.  Est-ce  bien  ainsi  que  Resch  Lakisch,  admettant  comme  vraie  la  con- 
naissance douteuse,  conclut  à  la  dispense  au  lieu  de  l'obligation  du  sacrifice? 
Il  faut  donc  rectifier  ainsi  cette  règle  :  Si  quelqu'un  mange  de  l'interdit  5  fois 
le  montant  d'une  olive,  après  avoir  été  promu  à  une  dignité,  il  a  eu  des  doutes 
sur  ses  délits,  et  il  en  a  acquis  la  certitude  après  avoir  été  remplacé  dans  cette 
dignité;  selon  l'avis  de  Resch  Lakisch,  la  connaissance  du  doute  est  vraie,  et 
elle  fixe  l'obligation  du  sacrifice  d'expiation  2;  selon  R.  Yohanan,  la  connais- 
sance du  doute  ne  compte  pas  pour  la  fixation  du  sacrifice,  et  le  délinquant  en 
est  dispensé  ^. 

Si  quelqu'un  a  mangé  de  l'interdit  la  valeur  d'une  demi-olive  avant  d'être 
promu,  ou  après  avoir  été  promu,  enfin  une  troisième  moitié  après  avoir  été 
de  nouveau  remplacé,  le  tout  dans  un  même  état  d'ignorance,  quelle  sera  la 
règle  ?  Suppose-t-on  une  jonction  entre  la  première  et  la  dernière  moitié 
d'interdit,  de  façon  à  justifier  l'obligation  du  sacrifice  ou  non?  On  peut  résou- 
dre cette  question  à  l'aide  de  l'enseignement  suivant  :  Si  quelqu'un  a  devant 

1.  Suit  un  passage  traduit  au  tr.  Schebouoth,  II,  1.  2.  Par  suite  de  régalil^ 
d'état  du  délinquant  entre  le  moment  du  délit  et  celui  où  l'on  en  a  connaissance, 
le  sacrifice  est  dû.       3.  Suit  la  répétition  de  la  phrase  initiale  de  cet  alinéa. 
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soit  trois  morceaux  dégraisse  interdite  de  la  grandeur  d'une  olive,  il  mange  un 
premier  morceau,  ensuite  le  second  en  ayant  oublié  le  premier,  puis  se  sou- 
venant du  premier  mangé,  oubliant  le  second,  il  mange  le  troisième  morceau, 
après  quoi  il  a  conscience  de  tous  les  trois  délits  ;  selon  R,  Yohanan,  il  faut 
un  sacrifice  spécial  pour  le  premier  délit  (que  l'on  a  connu  à  part),  et  un  autre 
pour  le  second  délit  (qui  englobe  le  troisième),  avec  dispense  pour  le  troisième 
délit  (expié  avec  le  second).  Selon  R.  Yossé,  le  second  délit  pourra  être  relé- 
gué au  gré  du  délinquant,  soit  avec  le  premier,  et  être  expié  par  le  premier 
sacrifice,  soit  avec  le  troisième,  en  raison  de  sa  connexité  d'oubli,  soit  avec 
l'un,  soit  avec  l'autre  (mais  pour  le  troisième,  il  faut  en  tous  cas  un  sacrifice  à 
part,  n'ayant  rien  de  commun  avec  le  premier).  Les  compagnons  d'étude  com- 
parent cette  succession  d'oublis  au  cas  de  celui  qui  a  mangé  tour  à  tour  i 
morceaux  interdits  de  la  grandeur  d'une  demi-olive  (il  a  mangé  par  exemple 
la  première  moitié  dans  le  même  état  d'oubli  que  la  deuxième  moitié,  mais  il 
se  souvient  du  premier  délit,  non  du  second,  puis,  dans  le  même  état  d'oubli 
du  second,  il  mange  la  S*'  moitié,  enfin  au  moment  de  se  rappeler  le  2",  ou- 
bliant le  3%  il  mange  la  i"  moitié;  après  quoi,  il  se  souvient  de  tous  les  dé- 
lits) ;  si  le  délinquant  est  un  homme  habile,  il  n'offre  qu'un  sacrifice;  si  non, 
il  en  offre  deux.  Voici  comment:  s'il  offre  d'abord  un  sacrifice  i  pour  le 
premier  délit  dû  (ou  les  première  et  deuxième  moitiés),  il  offrira  un  second 
sacrifice  pour  les  suivants  (pour  le  3^  et  A")  ;  s'il  est  plus  habile,  il  offre  un 
sacrifice  pour  les  délits  intermédiaires  {î°  et  3',  qui  survenus  dans  un  seul 
état  d'oubli  peuvent  être  joints  pour  le  sacrifice  expiatoire),  et  il  sera  dis- 
pensé d'offre  pour  le  premier  et  le  quatrième  délit  (de  moitié). 

R.  Yossé  compare  cette  même  succession  d'oublis  à  celui  qui  a  mangé  des 
morceaux  interdits  équivalents  chacun  à  une  olive  entière  (avec  les  mêmes  in- 
termittences d'oubli  et  de  rappel  que  plus  haut)  ;  si  le  délinquant  est  un 
homme  habile,  il  n'offre  que  deux  sacrifices;  sinon,  il  en  offre  trois.  Voici  com- 
ment (à  l'inverse  de  l'exposé  précédent)  :  il  offre  d'abord  le  sacrifice  pour  le 
V'  et  le  2*  délit  (qui  sont  connexes  par  le  même  oubli),  puis  un  second  pour 
les  3^  et  4"  délits,  conjointement  ;  mais  s'il  offre  d'abord  le  sacrifice  pour  les 
2  délits  intermédiaires  (2^  et  3^),  il  faudra  de  plus  un  sacrifice  spécial  pour  le 
premier  délit  et  un  autre  pour  le  4*  (soit  en  total  3  sacrifices).  R.  Isaac  de- 
manda :  puisque  dans  les  intervalles  qui  séparent  ces  consommations  inter- 
dites on  adopte  pour  mesure  le  temps  de  manger  un  demi-pain,  admet-on  la 
répétition  de  cette  même  mesure  comme  se  confondant  en  une  ?  R.  Yossé  ré- 
pond :  si  c'est  là  tout  ce  que  R.  Isaac  a  demandé,  ce  n'est  pas  sérieux;  il  n'est 
pas  dit  que  la  jonction  dépende  du  temps  de  manger  plusieurs  demi-pains 
(mais  du  temps  qu'il  faut  pour  un  seul).  Ainsi,  certes,  ce  n'est  rien  si  quel- 
qu'un mange  une  quantité  interdite  de  la  valeur  d'une  demi-olive,  pendant  le 
temps  qu'il  faut  pour  manger  un  demi-pain,  et  une  même  quantité  pendant 
un  espace  de  temps  analogue;  de  même,  si  l'on  a  mangé  plusieurs  morceaux 

1 .  Il  peut  disposer  à  son  gré  de  l'ordre  des  expiations. 
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interdits  de  la  grandeur  d'une  olive  entière,  chacun  pendant  l'espace  de 
emps  du  manger  d'un  demi-pain,  en  un  même  état  d'ignorance,  le  tout  n'en- 
traîne qu'une  culpabilité.  Les  rabbins  de  Césarée  disent  i  :  au  lieu  de  compa- 
rer notre  cas  à  celui  de  la  consommation  des  graisses  interdites,  on  peut  le 
comparera  l'état  des  travaux  interdits  au  jour  du  Sabbat;  par  exemple  si 
l'on  a  cousu  un  fil  dans  une  étoffe  et  un  autre  fil  dans  une  autre  pièce,  il  va 
sans  dire  que  l'on  est  absous,  car  chaque  travail  n'est  qu'une  moitié  d'oeuvre* 
et  de  même  en  cousant  plusieurs  fils  dans  plusieurs  étoffes,  en  un  même  état 
d'ignorance,  on  n'a  commis  qu'un  péché.  Or,  (revenant  à  la  question  de  dé- 
part, au  sujet  de  la  consommation  de  3  moitiés  d'interdit),  bien  qu'entre  l'un 
et  l'autre  de  ces  interdits  partiels  l'obligation  d'un  nouveau  sacrifice  soit  sur- 
venue 2,  pourquoi  ne  pas  supposer  la  jonction  entre  la  première  et  la  dernière 
moitié,  dans  le  même  état  du  déhnquant  ?  L'analogie  n'est  pas  fondée,  répond 
R.  Aboun;  pour  la  question  de  jonction  des  interdits  partiels,  il  ne  survient 
au  milieu  qu'une  obligation  de  sacrifice  (sans  variation),  tandis  qu'ici  il  y  a  au 
milieu  un  changement  de  sacrifice,  par  suite  de  la  promotion  du  délin- 
quante une  dignité. 

Si  quelqu'un  mange  de  l'interdit  de  la  grandeur  d'une  olive  avant  d'être 
promu  à  une  dignité,  autant  après  la  promotion,  enfin  la  même  quantité  après 
avoir  été  remplacé  dans  cette  fonction  3,  selon  les  compagnons  d'étude  disant 
que  les  grandeurs  font  expier  les  péchés,  la  promotion  servira  à  expier  le 
premier  délit,  mais  il  faut  un  sacrifice  pour  le  2^  et  3^  délit.  D'après  R.  Yossé 
au  contraire,  tenant  compte  de  l'inégalité  d'état  entre  l'accomplissement  du 
péché  et  sa  connaissance,  le  délinquant  est  coupable  pour  les  i  premières 
fautes  (survenues  et  connues  lorsqu'il  était  promu);  mais  il  est  absous  pour  la 
3",  qui  a  eu  lieu  lors  du  changement  d'état.  S'il  a  mangé  une  quantité  d'une 
olive  en  doutant  si  c'est  avant  la  promotion  ou  après,  ou  bien  en  doutant  si 
c'est  avant  d'avoir  été  converti  au  judaïsme  ou  après,  ou  bien  en  doutant  s'il 
avait  déjà  les  signes  de  puberté  (duo  pilos)  ou  non,  il  devra  offrir  le  sacrifice 
expiatoire  pour  doute.  S'il  a  mangé  une  quantité  d'une  olive  déjà  sujette  au 
doute  (par  les  raisons  susdites),  et  de  plus  il  ignore  si,  au  moment  de  la  man- 
ger *,  la  fête  du  Kippour  (où  tout  manger  est  interdit)  était  déjà  survenue  ou 
non  :  certes,  la  solennité  du  Kippour  avec  ses  sacrifices  aura  expié  ce  péché 
douteux  ;  mais  si  le  manger  a  eu  lieu  le  soir  de  ce  jour,  lorsqu'il  y  a  doute  ai 
le  jour  était  déjà  écoulé  ou  non,  ce  doute  sera  également  expié  par  la  solen- 
nité du  Kippour,  selon  les  compagnons  d'étude.  R.  Mathnia  au  contraire  dit  : 
en  cas  de  doute,  le  sacrifice  offert  à  la  solennité  du  Kippour  ne  fait  jamais  ex- 
pier qu'un  délit  déjà  accompli  (non  celui  qui  surviendrait  à  la  fin  de  ce  jour). 
Une     Mischnâ  s    confirme    l'avis    opposé    des    compagnons,    disant  que 

1.  J.,  tr.  Sabbat,  I,  1  (t.  IV,  p.  3).  2.  Le  2°  délit,  accompli  après  la  pro- 
motion de  l'individu  à  la  dignité,  exige  un  sacrifice  diilérent.  3.  Voir  au 
commencement  de  ce  §.  4.  La  veille  au  soir  du  Kippour.  5.  Tr.  Krithôtb, 
IV,  1  et  2. 
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le  Kippour  fait  expier  chaque  doute  survenant  noême  en  ce  jour.  «  Si  l'on 
doute  avoir  uiangé  ou  non  de  la  graisse  interdite,  ou  bien  l'on  ignore  si  un 
travail  accompli  l'a  été  un  jour  de  semaine  ou  de  Sabbat,  on  offrira  le  sacri- 
fice expiatoire  pour  doute;  enfin,  lorsqu'on  se  livre  au  travail  vers  l'issue  du 
jour  du  sabbat,  ou  du  jour  du  grand  pardon,  sans  que  l'on  puisse  préciser  que 
la  nuit  soit  déjà  arrivée,  autorisant  le  travail,  R.  Éléazar  inapose  l'obligation 
d'un  sacrifice  expiatoire;  R.  Josué  en  dispense.  »  Or,  ce  dernier  avis  est  en 
tous  cas  justifié  :  si  lors  du  délit  commis  au  crépuscule,  il  faisait  encore  jour, 
la  solennité  du  Kippour  l'a  expié;  s'il  faisait  déjà  nuit,  il  n'y  a  pas  eu  délit. 
Cependant  ne  resle-l-il  pas  la  question  première  du  doute  d'avoir  mangé  de 
la  graisse  interdite  ?  R.Yossé  b.  R.  Aboun  répond  qu'il  s'agit  là  d'un  manger 
permis —  *. 

Si  quelqu'un  mange  5  morceaux  de  la  grandeur  d'une  olive  en  un  même 
état  d'ignorance,  et  apprenant  le  premier  délit  commis,  il  désigne  aussitôt 
un  sacrifice  en  expiation,  puis  ayant  conscience  du  second  délit  il  désigne 
aussi  pour  l'expier  un  sacrifice,  et  de  même  pour  le  3%  le  4'  et  le  5« 
délit  commis  :  selon  R.  Yohanan,  après  avoir  eu  successivement  connais- 
sance de  tous  les  délits,  le  premier  sacrifice  seul  suffit  à  les  expier  tous,  et 
le  montant  des  4  autres  victimes  désignées  devra  être  versé  au  Trésor  sacré 
comme  don  volontaire.  Selon  Resch  Lakisch,  la  dernière  victime  seule, 
désignée  après  la  connaissance  de  tous  les  5  délits,  est  la  vraie  expiation, 
et  les  quatre  précédentes  seront  repoussées  (ajournées).  R.  llisda  et  R. 
Hamnona  sont  en  désaccord  sur  le  même  sujet;  R.  Hisda  adopte  l'avis  de 
R.  Yohanan,  tandis  que  R.  Hamnona  adopte  l'avis  opposé  de  Resch  Lakisch. 
Le  premier  dit  au  second  :  Il  semble  que  la  Mischnâ  précitée  confirme  son 
avis  et  conteste  le  mien,  en  disant  :  «  Comme  pour  le  manger  réitéré  de 
graisse  interdite  en  un  seul  état  d'ignorance,  on  n'est  qu'une  fois  passible 
du  sacrifice,  de  même  on  ne  devra  qu'un  sacrifice  de  doute  pour  leur 
ignorance  répétée  ;  mais  si  entre  ces  délits  divers  on  en  a  eu  connaissance, 
il  faut  au  premier  cas  un  sacrifice  expiatoire  pour  chaque  délit,  et  au  second 
cas  un  sacrifice  de  doute  pour  chaque  acte  ».  Or,  il  n'y  a  pas  là  d'argument 
en  ta  faveur,  car  si  l'expression  de  ce  texte,  «  la  connaissance  entre  les 
délits  »,  se  référait  au  doute,  il  serait  d'abord  question  du  point  principal, 
ou  sacrifice  de  doute,  puis  du  sacrifice  expiatoire  dû  pour  la  certitude 
(et  non  à  l'inverse).  Cependant,  dit  R.  Hinena,  ce  texte  se  réfère  à  plusieurs 
cas  (soit  pour  la  connaissance  certaine,  soit  pour  celle  qui  est  douteuse). 
Il  est  dit  (Lévit.,  IV,  ;22)  :  Si  le  prince  pèche  (employant  pour  DN  le  mot  1«Jx) . 
R.  Yohanan  b.  Zaccaï  l'explique  ainsi  :  Heureux  ^  le  temps  où  le  Naci  offre 
e  sacrifice  expiatoire.  Il  regrette  la  faute  involontaire,  et  à  plus  forte  raison 
16  délit  volontaire.  Si  le  Naci  offre  le  sacrifice  dû,  à  plus  forte  raison  alors 
le  simple  particulier  l'offrira.  Par  le  terme  Naci,  on  eût  pu  croire   qu'un  chef 

1.  Suit  la  reproduction  de  presque  une  page  du   texte  précédent,   p.    270-1 
intervertie.       2.  Sens  habituel  du  mot  en  question. 
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de  famille  comme  Nabschon  doit  aussi  offrir  ua  bouc,  le  cas  échéant;  c'est 
pourquoi  il  est  dit  (ibid.)  :  s'il  accomplit  Vun  des  préceptes  de  fÉternel 
son  Dieu,  et  ailleurs  il  est  dit  (Deutéron.,  XVIII,  19)  :  pour  qu'il  apprenne 
à  craindre  l'Éternel  ton  Dieu;  de  l'analogie  de  cette  dernière  expression 
dans  les  deux  versets,  on  déduit  qu'à  l'instar  de  la  suprématie  il  s'agit  ici 
d'un  Naci  supérieur  (chef  de  tribu,  non  chef  de  famille).  Il  est  dit  aussi 
(Ecclés.,  Vlll,  14)  :  Il  y  a,  TOJN,  des  justes,  ce  qui  signifie  :  Heureux  les  jus- 
tes qui  ont  en  ce  bas-monde  le  sort  des  impies  ;  malheur  à  ces  derniers  qui 
ont  ici-bas  le  sort  des  justes  !  Le  roi  d'Israël  et  le  roi  de  Juda  sont  égaux, 
sans  supériorité  de  l'un  sur  l'autre,  puisqu'il  est  dit  d'eux  (I  Rois,  XXII,  10)  : 
Ils  étaient...  dans  une  grange,  en  signe  de  simpHcité*.  R.  Yossé  b.  R. 
Aboun  dit  :  on  considère  seulement  ces  rois  jusqu'à  Jéhu  fils  de  Namschi, 
selon  ces  mots  (H  Rois,  X,  30,  ou  XV,  12)  :  lisse  sont  assis  pour  toi,  sur  le 
trône  d'Israël.  Mais  à  partir  de  là,  ce  sont  des  brigands  ou  arbalétriers 
{ballista).  R.  Houna  dit  (au  sujet  de  l'huile  d'onction)  :  durant  les  6  mois 
oîi  David   fuit  devant  Absalon,   il  se  conduisit  en  homme  privé — '. 

Il  est  dit  (Lévitique,  XXI,  iS)  :  Et  il  épousera  une  femme  qui  soit  vierge  ; 
donc,  il  (le  grand-prêtre)  y  est  tenu,  non  le  roi  ;  il,  non  un  Naci  ;  mais  la  con- 
jonction et  sert  à  étendre  cette  obligation  au  prêtre  oint  pour  la  guerre.  De 
l'expression  «  en  sa  virginité  3  »,  on  conclut  à  l'exclusion  d'une  fîUe  de  se- 
conde adolescence,  dont  les  indices  de  virginité  se  perdent.  Cependant  R. 
Éléazar  et  R.  Simon  déclarent  que  même  le  mariage  d'un  grand-prêtre  avec 
une  telle  personne  est  valable.  —  *. 

3.  Le  grand-prêtre,  en  cas  de  décès  d'un  de  ses  six  parents  les  plus 
proches,  déchirera  ses  vêtements  d'en  bas,  à  l'inverse  d'un  simple  par- 
ticulier qui  en  cas  de  deuil  les  déchire  par  le  haut.  Le  grand-prêtre  en 
état  ài'Oiian  (jusqu'à  l'enterrement  d'un  de  ses  proches  qui  est  décédé) 
offrira  les  sacrifices  qui  lui  incombent,  mais  ne  devra  pas  manger  de 
saintetés  ;  tandis  que  le  simple  particulier  ne  devra  en  ce  cas  ni  offrir  de 
sacrifices,  ni  manger  de  saintetés  ". 

4  (7).  Tout  objet  fréquent  passe  avant  celui  qui  l'est  moins  *",  comme 
une  sainteté  supérieure  passe  avant  l'inférieure.  En  présence  du  taureau 
offert  par  le  pontife  oint  et  de  celui  qu'offre  une  communauté  fautive, 
le  premier  devra  être  traité  avant  le  second  en  tous  ses  détails  acces- 
soires. 

1.  Cf.  tr.  Sanhédrin,  I,  6  ;  Tanhouma,  section  Ki-Tissa.  2.  Suivent  des  pas- 
sages traduits,  le  l^''  tr.  Schqalim,  VI,  1  (t.  V,  p.  300),  le  2^  très  long,  au  tr.  Me- 
ghilla,  I,  10  (t.  VI,  p.  219-220).  3.  Ce  terme  en  hébreu  a  la  forme  du  pluriel. 
V.  J.,  tr.  Yebamoth,  VI,  4;  VIII,  2;  Sifîri,  section  Emôr.  4.  Suit  un  passage 
traduit  au  tr.  Troumôth,  VIII,  2  (t.  III,  p.  87).  5.  La  Guemara  sur  ce  §  est 
traduite  au  tr.  3Ioëd  Qaton,  III,  8  (t.  VI,  p.  344).  Cf.  tr.  Sanhédrin,  Uy  \ . 
6.  Cf.  tr.  Seheqalim,  VIII,  6;  tr.  Soucca,  V,  6 fin;  tr.  Zebahim,  X,  1. 
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Si  un  hoimiic  ul  une;  femiiie  ont  tous  les  deux  besoin  d'être  nour- 
ris, rhoinmo  passe  avant  la  femme  ;  il  en  est  de  même  si  tous  les  deux 
ont  perdu  quelque  chose,  et  qu'il  s'agit  de  savoir  s'il  faut  s'occuper  de  la 
chose  perdue  de  l'homme,  pour  la  lui  rendre,  ou  de  celle  de  la  femme. 
Si  un  homme  et  une  femme  ont  tous  les  deux  besoin  d'être  vêtus,  ou  s'ils 
sont  tous  deux  prisonniers  et  qu'il  s'agisse  de  les  racheter,  la  femme  passe 
avant  l'homme  ;  si  l'homme  et  la  femme  sont  tous  les  deux  exposés  à 
être  violés  par  l'ennemi,  il  faut  racheter  l'homme^  avant  la  femme. 

Puisque  l'un  efFectue  le  pardon  2  et  l'autre  en  bénéficie,  il  est  bon  que  le 
premier  précède  l'autre,  comme  il  est  écrit  (ibid.,  XVI,  17)  :  Il  obliendra  le 
pardon  en  sa  faveur,  pour  sa  maison  et  pour  toute  la  communauté  cVIs- 
rael.  Si  le  don  offert  par  un  prêtre  oint  et  celui  du  Naci  sont  en  concurrence, 
le  premier  passera  d'abord  ;  en  présence  du  don  de  lacommunauté  et  de  celui 
du  Naci,  celui  du  Naci  aura  la  prééminence  ;  mais  si  en  présence  du  don  d'un 
prêtre  oint  se  trouve  celui  de  la  communauté,  lequel  des  deux  passera  le  pre- 
mier ?  On  peut  savoir  la  réponse  de  ce  qu'il  est  dit:  si  en  présence  du  don 
d'un  prêtre  oint  se  trouvent  des  boucs  offerts  en  sacrifice  d'expiation  pour 
crime  involontaire  d'idolâtrie,  ces  derniers  passeront  d'abord,  parce  que  leur 
sang  est  aspergé  sur  l'autel  du  sanctuaire  d'intérieur.  Or,  pour  cette  der- 
nière considération  seule,  ils  ont  la  prééminence  ;  cela  prouve  qu'en  cas  de 
concurrence  du  don  d'un  prêtre  oint  et  de  celui  de  la  communauté,  le  premier 
l'emporte. 

S'il  y  a  en  présence  trois  victimes,  le  taureau  offert  pour  expier  le  crime 
d'idolâtrie,  le  bouc  qui  l'accompagne,  et  un  autre  sacrifice  expiatoire, 
quelle  victime  sera  offerte  en  premier?  Il  est  juste  que  le  taureau  précède  le 
bouc  (selon  l'ordre  biblique),  et  que  le  bouc  précède  un  autre  sacrifice 
expiatoire  (en  raison  du  privilège  d'aspersion  du  sang  à  l'intérieur)  ;  d'autre 
part,  tout  sacrifice  expiatoire  doit  précéder  le  taureau  offert  pour  l'idolâtrie 
(qui  est  un  holocauste,  passant  après);  comment  donc  faire?  R.  Yossé 
répond  :  comme  on  ne  peut  pas,  faute  d'ordre  chronologique,  offrir  le  bouc 
avant  le  taureau,  celui-ci  l'ôvince  ;  dès  lors,  il  reste  en  présence  le  taureau 
avec  l'autre  sacrifice  expiatoire,  lequel  précède  l'autre.  Enfin,  le  taureau 
offert  pour  l'idolâtrie  (quoique  holocauste)  précède  le  bouc  qui  doit  l'accompa- 
gner, selon  l'ordre  prescrit  par  la  Bible.  R.  Samuel  frère  de  R.  Berakhia 
demanda:  S'il  en  est  ainsi  (que  l'ordre  biblique  importe  avant  tout),  les 
taureaux  offerts  lors  de  la  néoménie  devraient  aussi  précéder  le  bouc  expia- 
toire offert  en  même  temps,  étant  cités  les  premiers  dans  le  texte,  et  pour- 
tant le  sacrifice  expiatoire  précède  en  principe  l'holocauste?  Il  n'y  a  rien  à 
déduire  de  là,  répond  R.    Aba  Mare,    car   le    mot  expiation   (usité   pour 

1.  Le  crime,  dit  M.  I^abbinowicz,  commis  sur  un  homme  par  la  pédérastie,  es^ 
encore  plus  horrible  que  de  violer  une  femme.  2.  Le  premier  taureau,  celuj 
du  prêtre  oint.  V.  Tossefta  à  ce  traité,  ch.  2. 
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l'idolâtrie)  est  défectueux  de  la  lettre  n,  et  par  suite  ce  sacrifice  n'a  pas  la 
priorité  sur  l'holocauste.  Pour  la  néoménie  il  est  dit  (Nombres,  XXVIII,  15)  : 
U)i  bouc  pow  sacrifice  expiatoire  en  l'honneur  de  l'Eternel,  à  offrir  outre 
l'holocauste  perpétuel  et  sa  libation  ;  ce  rapprochement  indique  que 
l'expiatoire  sera  offert  après  le  quotidien,  mais  avant  les  taureaux  addition- 
nels. 

En  présence  du  sacrifice  offert  par  un  homme  et  de  celui  d'une  femme  ^, 
celui  de  l'homme  précède.  Toutefois,  ce  n'est  vrai  qu'en  présence»  de  deux 
sacrifices  égaux;  mais  si  la  femme  offre  un  taureau  et  l'homme  un  chevreau, 
celui  de  la  femme  passe  le  premier.  Ainsi,  dit  R.  Piuhas  au  nom  de  R. 
Oschia,  si  l'esclave  offre  un  taureau  et  le  maître  un  bouc,  l'offrande  de  l'es- 
clave a  la  priorité.  De  même,  notre  Mischnâ  dit  seulement:  «  Eu  présence  du 
taureau  offert  par  le  pontife  oint  et  de  celui  qu'offre  une  communauté  fautive, 
le  premier  devra  être  traité  avant  le  second  en  tous  ses  détails  accessoires.  » 
Il  est  arrivé  que  R.  Éliézer,  R.  Josué  et  R.  Akiba  se  rendirent  dans  la  ban- 
lieue d'Antioche  au  sujet  de  la  collecte  des  aumônes'  pour  les  savants 3.  I 
y  avait  là  un  certain  Aba  Juda  qui  faisait  largement  le  bien.  Un  jour,  il 
perdit  de  sa  fortune,  et  voyant  arriver  les  rabbins  pour  la  collecte,  il  se  cacha 
d'eux  par  honte  de  ne  pouvoir  plus  donner  autant  que  jadis.  Il  rentra  chez 
lui,  le  visage  malade.  Pourquoi  cette  mine,  lui  demanda  sa  femme?  Nos 
maîtres  sont  là,  dit-il,  et  je  ne  sais  que  faire.  Sa  femme  qui  était  plus  pieuse 
que  lui,  dit  :  il  te  reste  un  champ  ;  vends  la  moitié,  et  donne  le  montant 
aux  quêteurs.  Il  alla,  agit  ainsi,  se  rendit  vers  les  rabbins,  et  leur  donna 
son  aumône.  Ils  prièrent  pour  lui  et  direut  :  «  Aba  Juda,  puisse  la  Provi- 
dence te  reconstituer  ce  qui  te  manque.  »  Après  leur  départ,  il  alla  cultiver 
son  demi-champ  qui  lui  restait.  Pendant  la  culture,  sa  vache  trébucha  et  se 
brisa  une  patte.  Aba  s'avança  alors  pour  aider  la  bête  à  remonter;  et 
Dieu  lui  ouvrant  les  yeux,  il  vit  un  trésor.  Pour  mon  bien,  dit-il,  ma  vache 
s'est  brisée  la  patte.  A  leur  retour,  les  rabbins  demandèrent  de  ses  nouvel- 
les. Qui  peut  voir  Aba  Juda,  fut-il  répondu,  devenu  si  riche  en  bœufs,  ânes 
et  chameaux  I  11  est  revenu  à  son  état  prunilif  de  fortune.  Il  se  rendit  auprès 
des  rabbins  et  les  salua,  leur  disant  :  «  Votre  prière  a  produit  des  fruits 
multiples».  «  Bien  que  d'autres  aient  donné  plus  que  toi,  lui  dirent-ils, 
nous  t'avons  de  suite  inscrit  en  tête  du  registre  {x6\).oq)  des  donateurs.  »  Ils 
l'engagèrent  alors  à  venir  s'asseoir  auprès  d'eux,  et  on  lui  appliqua  ce  verset 
/Proverbes,  XVIII,  16)  :  Le  présent  d'un  homme  lui  fait  faire  place  et  le 
conduit  devant  les  grands. 

R.  Hiya  b.  Aba  faisait  la  quête  en  vue  de  fonder  la  salle  d'étude  à  Tibé- 
riade  ;  il  y  avait  là  un  membre  de  l'école  de  Bar-Séléné,  qui  donna  une  livre 
d'or.  R.  Hiya  le  grand  le  prit  et  le  plaça  près  de  lui  ;  on  lui  appliqua  alors  le 

1.  Tosselta  au  tr.  Zebahim,  ch.  10.  2.  Ce  mot  (quoi  qu'en  dise  M.  Neubauer, 
dans  sa  Géographie,  p.  312)  n'est  pas  douteux.  3.  Cf.  Rabba  sur  Lévitique, 
ch.  V  ;  sur  Deutéronome,  ch.  IV. 
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verset  précité  :  «  le  don  d'un  homme  lui  élargit  la  place,  etc.  »  :  R.  Simon  b. 
Lakisch  monta  à  Boçra,  où  so  trouvait  parmi  les  principaux  un  homme  rusé  ; 
cet  homme  n'était  pas  trompeur,  loin  de  là.  Mais  il  avait  des  raffinements 
dans  l'accomplissement  des  bienfaits  religieux,  et  après  avoir  observé  com- 
bien la  communauté  avait  donné  en  total,  il  versait  une  somme  égale  comme 
don.  Resch  Lalcisch  le  fit  asseoir  auprès  de  lui,  et  on  lui  appliqua  le  même 
verset  précité. 

«  L'homme  passe  avant  la  femme,  etc.  »  C'est  vrai  lorsqu'il  s'agit  pour  l'un 
et  l'autre,  ou  de  nourriture,  ou  de  vêtements;  mais  s'il  s'agit  de  donner  à 
manger  à  l'homme  et  de  vêlir  la  femme,  lequel  des  deux  passera  le  premier  ? 
On  peut  résoudre  cette  question  à  l'aide  de  ce  qu'il  est  dit  :  Selon  R.  Josué 
b.  Levi  au  nom  de  R.  Antigonos,  s'il  faut  d'une  part  donner  des  vêlements  à 
la  femme  d'un  compagnon  d'études,  et  d'autre  part  de  la  nourriture  à  un 
homme  du  vulgaire,  le  vêtement  de  la  dite  femme  devra  précéder  la  nourri- 
ture à  donner  à  l'homme  du  vulgaire.  Or,  on  a  fait  valoir  la  supériorité  du 
devoir  d'habiller  la  femme,  en  supposant  que  le  compagnon  ait  de  quoi  se 
nourrir  ;  mais  s'il  s'agissait  de  faire  vivre  l'un  et  vêtir  l'autre,  le  devoir  de 
nourrir  précéderait  l'autre. 

Si  un  individu  a  perdu  un  objet  et  que  son  père  en  ait  perdu  un  aussi,  ne 
pouvant  pas  s'occuper  des  deux  objets  à  la  fois,  il  peut  s'occuper  d'abord  du 
sien.  Si  un  disciple  a  perdu  un  objet  et  que  son  maître  aussi  en  ait  perdu 
un,  le  disciple  peut  s'occuper  d'abord  du  sien.  Si  son  père  a  perdu  un  objet 
et  son  maître  aussi,  ne  pouvant  pas  s'occuper  des  deux  à  la  fois,  il  doit  s'occu- 
per d'abord  de  celui  de  son  maître  :  car  son  père  lui  a  donné  des  biens  ter- 
restres, mais  son  maître  l'a  rendu  digne  du  monde  futur.  Enfin  si  son  père 
est  un  homme  instruit,  il  doit  s'occuper  d'abord  delà  perte  de  son  père —  i. 
Qu'importe  que  le  père  ait  une  égale  valeur,  car  le  maître  a  toujours  la  supé- 
riorité d'avoir  rendu  le  fils  digne  du  monde  futur  ?  Il  s'agit  du  cas,  répond 
R.  Yossé  b.  R.  Aboun,  où  le  fils  a  puisé  la  moitié  de  son  savoir  chez  le  maître 
et  l'autre  moitié  chez  son  père,  qui  possède  alors  la  supériorité  d'avoir  donné 
lejouràson  fils.  Si  le  père  qui  n'a  donné  que  la  moitié  de  l'instruction  à  son  fils 
a  perdu  un  objet,  et  la  mère  répudiée  par  le  père  (n'étantplus  soumise  à  ce  der- 
nier) a  aussi  perdu  un  objet,  duquel  lefilsdevra-t-il  s'occuper?  D'abord  du  père; 
ouest-ce  seulement  dû  lorsque  le  père  lui  a  donné  toute  l'éducation  ?  De 
même,  si  le  maître  qui  l'a  instruit  à  moitié  a  perdu  un  objet,  et  la  mère  répu- 
diée a  aussi  perdu  un  objet,  duquel  le  fils  devra-t-il  s'occuper  d'abord?  Est- 
ce  du  maître,  ou  faut-il  pour  cette  prééminence  que  le  maître  ait  fait  son  édu- 
cation complète  ?  (questions  non  résolues).  Lorsqu'un  fils  se  trouve  en  pré- 
sence de  la  perte  d'un  objet  à  lui,  de  celle  de  sa  mère,  de  celle  de  son  père, 
enfin  de  celle  de  son  maître,  voici  quel  sera  l'ordre  des  priorités:  D'abord 
son  bien,  puis  celui  de  son  père,  puis  celui  de  la  mère,  puis  celui  du  maître 
Mais  laMischnâne  dit-elle  pas  formellement  ;  «  L'homme  passe  avantlafemrae 

1.  Mischnà.  tr.  Baba  Mecia,  II,  11  (t.  X,  p.  99). 
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s'ils  ont  besoin  tous  deux  d'être  nourris,  ou  qu'on  leur  restitue  leur  perte  »  ? 
Ne  va-t-il  pas  sans  dire  qu'il  faut  rendre  le  bien  du  père,  avant  celui  de  la 
mère  ?  En  effet,  cela  ne  ferait  pas  doute  s'il  n'était  pas  question  du  maître  ; 
on  vient  donc  dire  que,  même  en  présence  du  maître,  la  mère  passe  d'abord. 
Si  tous  quatre,  le  fils,  le  père,  la  mère,  et  le  maître  sont  captifs,  l'ordre  de 
délivrance  sera  le  suivant  :  lui,  la  mère,  le  maître  (qui  a  tout  enseigné),  le 
père.  Bien  qu'aux  termes  de  la  Mischnâ  on  sache  qu'en  fait  de  captivité  la 
femme  passe  avant  l'homme,  il  a  fallu  en  parler  ici  à  cause  de  la  présence  du 
maître,  pour  lui  assigner  son  rang  en  ce  cas  —  i. 

«  Si  tous  deux  sont  exposés  aux  violences,  il  faut  racheter  l'homme  avant 
la  femme  »  ;  car  pour  la  femme  c'est  un  fait  naturel,  mais  pour  l'homme  c'est 
contre  nature.  Il  est  arrivé  que  lorsque  R.  Josué  alla  à  Rome  2,  on  lui  dit 
qu'un  enfant  de  Jérusalem,  au  teint  rosé,  aux  beaux  yeux,  de  jolie  mine, 
ayant  des  cheveux  bouclés,  était  exposé  à  subir  un  viol  contre  nature. 
R.  Josué  alla  pour  s'en  rendre  compte,  et  à  peine  arrivé  à  la  porte  011  habitait 
l'enfant  il  s'écria  (Isaïe,  XLII,  24)  :  qui  a  livré  Jacob  en  proie,  et  Isarëlà 
ceux  qui  le  souillent  ?  N'est-ce  pas  V Eternel  !  Aussitôt  l'enfant  répondit  en  con- 
tinuant (ibid.)  :  Cest  envers  lui  que  nous  avons  péché,  en  refusant  de  mar- 
cher dans  ses  voies  et  d'obéir  à  sa  loi.  R.  Josué  fondit  alors  en  larmes  et  jura, 
en  attestant  le  ciel  et  la  terre,  qu'il  ne  quittera  pas  la  localité  avant  d'avoir 
racheté  cet  enfant  ;  ce  qu'il  fit  au  prix  d'une  grande  somme,  et  il  renvoya 
l'enfant  en  Palestine.  A  lui  s'applique  ce  verset  (Lamentations,  IV,  2)  :  Les 
chers  enfants  de  Sion,  qui  étaient  estimés  comme  le  meilleur  or,  etc. 

8.  Un  cohen  passe  avant  le  lévite  ^,  celui  ci  passe  avant  d'autres  Israé- 
lites; ceux-ci  passent  avant  un  bâtard.  Le  bâtard  passe  avant  le  nalhin^, 
celui-ci  passe  avant  l'étranger  prosélyte,  lequel  passe  avant  l'esclave 
affranchi.  Toutes  ces  préférences  se  rapportent  aux  hommes  qui  ne  se 
distinguent  entre  eux  par  aucune  autre  chose.  Mais  si  le  bâtard  est  un 
savant,  et  si  le  grand  prêtre  est  un  ignorant,  le  savant  bâtard  passe  avant 
le  grand  prêtre  ignorant. 

Le  savant  passe  avant  le  roi  s,  celui-ci  avant  le  grand  prêtre,  celui-ci  avant 
le  prophète,  celui-ci  avant  le  prêtre  oint  pour  la  guerre,  celui-ci  avant  le  chef 
de  la  section  de  service,  celui-ci  avant  le  chef  de  famille  ^,  celui-ci  avant  le 
gouverneur  du  Temple,  celui-ci  avant  le  trésorier,  celui-ci  avant  le  simple 
prêtre,  celui-ci  avant  le  lévite,  celui-ci  avant  le  simple  Israélite,  celui-ci  avant 
le  bâtard,  celui-ci  avant  le  nathin  (descendant  des  tribus  vouées  au  culte  sous 
Josué),  celui-ci  avant  le  prosélyte,  celui-ci  avant  l'esclave  affranchi.  Cet 
ordre  de  priorité  est  vrai   entre  gens  égaux  de  valeur,  mais  si  le  bâtard  est 

1.  Suit  un  passage  traduit  tr.  Moëd  Qaton,  III,  7  (t.  VI,  p.  340);  Cf.  Ir.  Baba 
Mecia',  II,  13.  2.  Cf.  B.,  tr.  Guittin,  f.  58.  3.  Cf.  tr.  Guittin,  V,  9. 
4.  Descendant  des  tribus  soumises  ^ous  Josué  au  service  du  culte.  V.  Jos.  Jacobs, 
Bab/jlonian  and  oriental  Record,  t.  Il,  p.  26{}.  S.Tossefta  à  colr.,ch.  2.  6. 
Préposé  au  service  du  jour. 
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instruit  elle  grand  prèlro  ignorant,  le  premier  aura  le  pas  sur  l'autre.  Le 
savant  passe  avant  le  roi,  est-il  dit;  car  un  savant  mort  n'a  plus  son  équi- 
valent, tandis  que  pour  un  roi  décédé  on  peut  choisir  un  israélite  quelconque 
apte  à  régner.  R.  Yohanan  dit  :  pendant  toute  la  durée  des  quarante  jours  que 
Moïse  passa  au  mont  Sinaï,  il  apprenait  la  Loi,  puis  l'oubliait,  et  à  la  fin  elle 
lui  fut  concédée  en  don.  Pourquoi  tout  ce  procédé,  et  ne  la  reçut-il  pas  de 
suite  ?  Afin  d'encourager  les  faibles  d'esprit,  qui  s'imagineraient  devoir  re- 
noncer à  une  étude  trop  pénible  pour  savoir  se  l'approprier  de  suite  —  *. 

«  Le  roi  passe  avant  le  grand-prêtre,»  car  il  est  dit  (I  Rois,  I,  33):  Vous  ferez 
monter  à  cheval  mon  fils  Salomon,  {puis)  le  grand  prêtre  Sadok,  etc.  Le  grand 
prêtre  passe  avant  le  prophète,  car  il  est  dit  (ibid.,  34):  Là  le  prêtre  Sadok 
l'oindra,  (ensuite)  le  prophète  donnera  au  roi,  etc.  ;  ainsi  le  nom  de  Sadok 
se  trouve  précéder  celui  de  Nathan,  R.  Yona  ditaunom  de  R.  Hama  b.  Ha- 
nina^:  le  prophète  recourbe  les  mains  et  les  pieds  pour  être  assis  humblement 
devant  le  grand-prêlre,  comme  il  est  dit  (Zakharie,  III,  8):  Écoute  donc  ô 
Josué  grand-prêtre,  toi  et  tes  compagnons  assis  devant  toi;  et  ce  n'est  pas  à 
dire  que  ces  «  compagnons  étaient  de  simples  particuliers,  puisqu'il  est  dit 
ensuite:  ce  sont  des  gens  de  miracle;  cette  expression  n'est  applicable  qu'à 
un  prophète,  dont  il  est  dit  (Deutéron.,  XIII,  2)  :  S'il  te  donne  un  signe,  ou 
un  miracle.  —  Le  prophète  précède  le  prêtre  oint  pour  la  guerre;  celui-ci 
passe  avant  le  chef  de  section,  celui-ci  avant  le  chef  de  famille,  celui-ci  avant 
le  gouverneur  du  Temple,  celui-ci  avant  le  trésorier,  celui-ci  avant  le  simple 
prêtre,  celui-ci  avant  le  lévite,  celui-ci  avant  le  simple  israélite.  Pourquoi  une 
distinction  entre  le  lévite  ^  et  le  simple  israélite?  (Ne  sont-ils  pas  au  même 
rang  pour  le  degré  de  pureté?)  Il  y  a  une  distinction,  répond  R.  Aboun,  au 
moment  où  les  prêtres  se  rendent  à  l'estrade  (alors,  les  lévites  les  desservent 
et  sont  tenus  à  une  grande  pureté).  R.  Aboun  dit  :  en  présence  d'un  prosélyte 
et  d'un  renégat  qui  veut  redevenir  juif,  ce  dernier  aura  la  priorité,  à  cause 
du  fait  survenu* .  On  se  hâtera  de  chercher  à  épouser  une  prosélyte,  et  il  n'est 
pas  nécessaire  de  déployer  autant  de  hâle  à  épouser  une  esclave  affranchie  ; 
car  il  y  a  présomption  que  la  prosélyte  s'est  abstenue  de  la  prostitution,  tandis 
que  pour  l'esclave  il  y  a  présomption  d'abandon.  Pourquoi  chacun  s'empresse- 
t-il  de  courir  après  une  souris  s,  en  vue  de  la  tuer?  C'est  qu'elle  a  pour  but 
unique  de  faire  du  mal  au  monde  (même  sans  profit  pour  elle). 

R.  Yohanan  dit:  on  ne  peut  ajouter  foi  à  la  croyance  religieuse  d'un 
esclave  qu'à  partir  de  la  seizième  génération  desaconversion^  .Ainsi  (II  Rois, 
XXV,   25)  :  IsmaëP  filsde  Mathania,  fdsd'Elischamah,  de  la  race  royale^ 

1.  Suit  un  passage  traduit  Ir.  Bcrakhôth,  II,  8  (t.  I,  p.  4*)).  2.  Voir  Rabba 
sur  Nombres,  ch.  VI.  3.  V.  J.,  tr.  Nazir,  VII,  1  fin.  4.  Selon  le  commen- 
taire Pné-Moscfié,  voici  quel  «  fait  survenu  »  est  visé  ici  :  devant  R.  Josué  b.  Pe- 
rahia,  Jésus  aurait  ofl'ert  de  rétracter  ses  doctrines  hérétiques,  si  ce  rabbin  ne 
l'avait  pas  repoussé;  ce  refus,  grave  par  ses  conséquences,  a  été  regretté. 
b.  V.  tr  Baba  Mecia',  III,  8.  6.  Voir  Raschisur  I  Chroniques,  II,  35,  et  supplé- 
ment au  Maguid,  an  VII,  f.  20.        7.  Ayant  pour  souche  une  esclave  affranchie. 
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vint  et  frappa  GedaliaàMiçpa.  R.  Josué  b.  Levi  dit  :  si  un  chef  (ignorant) 
et  un  vieillard  instruit  sont  en  présence,  ce  dernier  aura  la  priorité,  car  déjà 
les  chefs  sont  des  vieillards,  comme  il  est  dit  (Deutéron.,  XXIX,  9)  :  Vous  êtes 
tous  placés  aujourd'hui  devant  VËternel,  vos  chefs  de  tribus,  vos  anciens; 
etil  est  écrit  (Josué,  XXIV,  1)  :  Josué  assembla  tous  les  vieillards  d'Israël  à 
Sichem,  etil  appela  les  anciens  d'Israël,  ses  chefs,  etc.  Aiosi,  Moïse  a  fait 
passer  les  chefs  avant  les  anciens,  et  Josué  a  fait  passer  les  anciens  avant  les 
chefs  ;  c'est  que  sous  Moïse,  tous  étant  ses  disciples,  le  législateur  a  pu  placer 
les  chefs  avant  les  anciens,  mais  sous  Josué,  tous  les  magistrats  n'étaient  pas 
ses  disciples,  et  il  a  dû  placer  les  anciens  avant  les  chefs.  D'autre  part  comme 
Moïse  n'avait  pas  besoin  d'eux  pour  la  conquête  de  la  Palestine,  il  plaça  les 
chefs  avant  les  anciens  ;  mais  Josué  ayant  besoin  d'eux  pour  l'aider  à  conquérir 
la  Palestine,  plaça  les  anciens  avant  ]es  chefs;  ou  encore,  comme  Moïse  n'a- 
vait pas  à  se  fatiguer  pour  l'étude  de  la  loi,  il  plaça  les  chefs  avant  les  anciens, 
mais  Josué  devant  se  donner  de  la  peine  pour  cette  étude  plaça  les  anciens 
avant  les  chefs. 

R.  Josué  de  Sikhnin  dit  au  nom  de  R.  Levi:  Moïse,  prévoyant  par  l'effet  de 
l'esprit  saint  qu'Israël  aura  la  primauté  dans  le  gouvernement  ayant  ses  chefs 
à  la  tête  des  services  mit  les  chefs  avant  les  anciens. —  On  a  enseigné  :  celui 
qui  sait  exposer  régulièrement  la  Mischnâ  passe  avant  celui  qui  l'approfon- 
dit, sans  ordre.  R.  Samuel,  frère  de  R.  Berakhia  demanda  :  snffit-il  de 
savoir  réciter  la  Mischnâ  comme  R.  Amé,  ou  aussi  bien  que  d'autres  de  ses 
contemporains?  Que  demandes-tu-îà  de  R.  Amé,  lui  fut-il  répliqué:  c'est 
précisément  l'homme  qui  réunit  tousles  avantages  de  savoir  par  cœur  et 
savoir  approfondir.  Ceci  prouve  que  la  connaissance  de  la  Mischnâ  passe  avant 
celle  de  la  Bible,  et  cet  avis  sertà  confirmer  ce  qu'a  dit  R.  Simon  b.  Yohaï*  : 
l'occupation  qui  consiste  à  étudier  le  texte  biblique  est  un  mérite,  sans  être 
capital.  Les  autres  docteurs  considèrent  l'étude  de  la  Bible  à  l'égal  de  celle 
de  la  Mischnâ.  R.  Samuel  b.  Nnhman  dit  :  l'étude  de  la  Mischnâ  passe  avant 
celle  du  Talmud,  comme  il  est  dit  (Proverbes,  XIV,  7):  acquiers  la  sagesse, 
acquiers  V intelligence  ;  la  première  expression  se  réfère  à  la  Mischnâ,  et  la 
seconde  au  Talmud  (ce  qui  indique  l'ordre  de  priorité).  Selon  R.  Yohanan,  le 
Talmud  est  supérieur  à  la  Mischnâ,  selon  ces  mots  (ibid.,  XVI,  16)  :  l'acqui- 
sition de  la  sagesse  est  meilleure  que  l'or,  et  celle  de  l'intelligence  vaut  mieux 
que  l'argent  ;  c'est-à-dire  en  arrivant  au  second  savoir  (au  Talmud),  le  précé- 
dent perd  sa  valeur.  Comment  R.  Yohanan,  qui  explique  ainsi  ce  dernier 
verset,  peut-il  justifier  le  premier  verset  invoqué  par  R.  Samuel  b.  Nahman, 
à  l'appui  de  son  opinion?  Il  compare  les  dites  gradations  à  l'eau,  qui  ne  coûte 
pas  cher,  et  au  vin  qui  coûte  plus;  mais  comme  il  est  impossible  d'exister 
sans  eau,  on  en  parle  avant  le  vin.  Comment  R.  Samuel  b.  Nahman  justifie-t- 
il,  selon  son  avis,  l'explication  de  R.  Yohanan?  Selon  lui,  le  verset  en  question 
peut  donner  une  idée  de  la  proportion  du  sel  et  du  poivre  :  le  premier  qui  est 

1.  V.  J.,  tr.  BeraUôl/i,  T,  '6  fin  (f.  I,  p.  16);  Ir.  Sabbat,  XVI,  1  (t.  IV,  p.  161). 
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indispensable  est  pourtant  moillcnr  marché  que  le  second  ;  voilà  le  nnolif  de 
l'ordre  de  priorité. 

Il  faut  toujours  s'efîorcer  davantage  de  se  livrer  à  l'étude  de  la  Mischnâ 
qu'à  celle  du  Talnuid.  Toutefois,  c'est  seulement  vrai  aussi  longtemps  que  le 
maître  n'a  pas  fait  pénétrer  dans  la  mémoire  les  textes  mischniques^  ;  mais  à  par- 
tir du  moment  où  ce  résultat  est  obtenu,  il  faut  de  préférence  porter  ses  investi- 
gations sur  le  Talmud.  R.  Samuel  fils  de  R.  Yossé  b.  R.  Aboun  interprète  ce 
texte  (ibid.,  XXVIII,  11)  :  L'/iom.n'  riche  peut  être  sage,  mais  le  pauvre  qui 
est  intelligent  le  sondera  ;  «  l'homme  riche  »  est  le  talmudiste,  et  «  le  pauvre 
intelligent  »  est  le  maître  en  Aggada  (légendes).  Or,  ceci  ressemble  à  deux 
individus  qui  entrent  on  ville,  l'un  muni  de  pièces  d'or,  l'autre  de  menue  mon- 
naie ;  le  dernier  trouvoplus  vite  à  acheter  des  aliments  pour  sonenlretien  que 
le  premier  (et  l'allégoristc  par  l'intérêt  qu'il  suscite  attire  l'attention). De  même, 
R.  Aha  interprète  ce  verset  (ibid.,  XVI,  11)  :  la  balance  et  le  trébuchet  justes 
sont  de  V  Eternel,  et  tous  les  poids  du  sachet  sont  son  œuvre;  la  «  balance  », 
c'est  la  Bible;  «  le  trébuchet  »  correspond  à  la  Mischnâ;  «juste»  est  le 
Talmud  ;  «  de  l'Éternel  »  sont  les  passages  additionnels^;  «  tous  les  poids  du 
cachet  sont  son  œuvre  » ,  car  tous  tirent  leur  récompense  d'un  même  sac.  R.  Aba 
b.  Cahana  s'étant  rendu  dans  une  localité,  trouva  R.  Levi  occupé  à  expliquer 
ces  mots  (Ecclésiaste,  VI,  2):  tel  est  l" homme  auquel  Dieu  donne  larichesse, 
des  biens,  des  honneurs,  qui  ne  manque  rien  de  ce  que  son  âme  désire  ; 
mais  Dieu  ne  le  fait  pas  maître  d'en  manger,  car  un  étranger  le  mangera. 
Par  la  «  richesse  »  on  entend  la  Bible  (la  source  de  toute  étude)  ;  les  «  biens  » 
sont  les  règles  doctrinales;  les  «  honneurs  »  sont  les  passages  additionnels; 
«  il  ne  manque  rien  à  son  âme  de  ce  qu'il  peut  désirer  »,  savoir  les  grands 
textes  de  la  Mischnâ,  tels  que  ceux  de  R.  Houna,  ou  de  R.  Oschia,  ou  de  Bar 
Qappara;  «  mais  Dieu  ne  le  fait  pas  maître  d'en  manger  »,  ceci  s'applique  à 
l'allégoriste,  qui  né  prend  sur  lui  ni  de  défendre,  ni  de  permettre  un  point 
douteux,  ni  de  déclarer  impur,  ni  de  déclarer  pur;  «  car  un  étranger  le 
mangera  »,  c'est  le  Talmudiste  (qui  par  son  savoir  approfondi  arrive  à  fixer 
les  régies  pratiques).  R.  Aba  b.  Cahana  se  leva,  embrassa  R.  Levi  sur  le 
front,  et  lui  dit  :  Comme  tu  as  eu  le  bonheur  d'exposer  la  loi  étant  debout 
(jeune),  de  même  tu  auras  le  bonheur  de  l'expliquer  étant  assis  (dans  ta 
vieillesse).  Si  l'on  veut  nommer  des  anciens,  par  qui  commence-t-on  les 
nominations?  Par  le  pays  de  Tibériade  (le  Nord)  ou  par  le  Sud  (la  Pérée)? 
R.  Simon  répond  par  ces  mois  (Juges,  1,  2):  Juda  montera  d'abord  [on  com- 
mencera, par  la  Judée^,  au  Sud).  Non,  dit  R.  Mena, le  verset  précité  n'indique 
la  priorité  que  pour  partir  en  guerre  ;  mais  en  fait  de  nomination  des 
anciens,  on  commence  par  ceux  qui  voient  le  visagedu  roi  (Esther,  I,  14),  qui 
sont  assis  au  premier  rang  dans  le  gouvernement  —  *, 

1.  V.  Rabba  sur  Lévitique,  ch.  XXI.  2.  Premier  emploi  de  l'expression 
Tossafoth.  3.  Voir  aussi  le  supplément  au  Maguid,an  IX,  t.  24.  4.  Suivent 
2  passages  déjà  traduits,  le  1"  tr.  Sôta,  IX,  16  fm  (t.  VII,  p.  344),  le  2^  au  tr. 
Sabbat,  XII,  3  (t.  IV,  pp.  140-1). 
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CHAPITRE  I 


i.  Schammaï  dit*:  il  suffit  à  toutes  les  femmes  de  se  prémunir  (au 
point  de  vue  de  l'impureté)  depuis  l'instant  où  elles  constatent  l'arrivée 
des  menstrues,  Hillel  dit:  on  compte  depuis  le  dernier  examen  jusqu'à 
Tavant-dernier  (où  la  femme  était  encore  pure),  y  eût-il  même  plusieurs 
jours  d'intervalle  -,  Les  autres  docteurs  n'admettent  ni  la  première  opi- 
nion ni  la  seconde;  mais  ils  sont  d'avis  de  réduire  à  un  jour  l'intervalle 
de  temps  entre  un  examen  et  l'autre  ;  de  même  la  journée,  si  les  exa- 
mens sont  encore  plus  rapprochés,  sera  réduite  de  sorte  que  l'on  comp- 
tera seulement  du  dernier  examen  ^,  et  non  loute  la  durée  de  la  journée 
(de  24  heures).  Pour  loute  femme  qui  constate  sa  période  régulière,  il 
suffit  de  se  prémunir  depuis  cette  constatation.  Si  quae  coitum  passa  sit 
per  testes  *,  cela  équivaut  à  un  examen  formel,  et  entraîne  la  diminution 
de  la  durée  d'un  jour  complet  ^,  ou  bien  celle-ci  réduit  l'intervalle  qui 
s'est  écoulé  entre  un  examen  et  l'autre, 

Qu'entend-on  par  les  mots  «  il  leur  suffit  de  se  prémunir  depuis  l'instaDt 
où  elles  constatent  l'arrivée  des  menstrues  »?  C'est  qu'elles  ne  contaminent 
pas  rétroactivement  (avant  celle  constalalion)  les  objets  purs,  «  Les  autres 
docteurs  n'admettent  ni  la  première  opinion  ni  la  seconde  »  ,  ni  celle  de 
Schammaï,  parce  qu'il  ne  met  pas  de  limite  à  son  avis,  ni  celle  de  Hillel,  parce 
qu'il  dépasse  toute  limite  probable  (sans  mesure).  «  Ils  sont  d'avis  que 
l'intervalle  d'un  jour  sera  réduit  par  l'intervalle  d'un  examen  à  l'autre  (si  cet 
intervalle  de  temps  est  moindre),  eU'inlervalle  de  temps  entre  un  examen  et 
l'autre  sera  réduit  au  minimum  d'un  jour  ».  Voici  comment  on  entend  la  pre- 
mière de  ces  réductions  de  temps  :  Si  la  femme  s'est  examinée  le  2*  jour  de  la 
semaine,  le  lundi,  puis  elle  voit  arriver  sa  période  le  5'  jour,  jeudi,  on  ne 
considérera  comme  contaminé  par  son  contact  que  ce  qu'elle  aura  touché  depuis 
un  jour,  ou  depuis  le  mercredi.  Voici  comment  on  entend  la  seconde  réduc- 
tion :  Si  la  femme  s'est  examinée  le  matin,  et  vers  le  soir  elle  s'aperçoit  être 

1.  Cf.  tr.  Edouyoth,  I,  1.  2.  Ce  qu'elle  a  touché  dans  cet  intervalle  de  temps 
devient  impur  par  doute.  3  Soit  par  demi-journée  si  l'examen  a  lieu  soir  et 
matin.  4,  C.-à-d.  les  draps,  quibus  mulier  se  abstergit  .•  1°  ante  congressum 
cum  marito,  2*'  poste»,       5.  Voir  ci-après,  II,  2. 
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menstruée,  la  contamination  rétroactive  ne  remonte  qu'au  malin  du  même  jour. 
On  a  enseigné  ailleurs  ^  :  «  Si  l'on  trouve  un  reptile  crevé  dans  une  impasse, 
tous  les  objets  purs  sont  déclarés  impurs,  en  remontant  jusqu'à  l'instant  où 
quelqu'un  a  déclaré  avoir  examiné  l'impasse  alors  qu'il  n'y  avait  pas  de  rep- 
tile ».  Or  objecta  R.  Ame,  cette  Misclinâ  est-elle  opposée  à  Schammaï,  qui 
n'admet  pas  ici  d'effet  rétroactif  d'impureté?  R.  Yossé  répond  :  si  en  établis- 
sant un  parallèle  entre  la  femme  et  riini«:i'jse  on  déclare  la  Mischnâ  précitée 
opposée  à  Schammaï,  elle  l'est  aussi  à  Hillel,  qui  reconnaît  que  l'impasse, 
balayée  chaque  jour,  ou  lavée  par  un  cours  d'eau  passager,  sera  pure  jusqu'à 
ce  moment.  Au  contraire,  selon  l'avis  de  Schammaï,  comme  la  femme  est 
d'ordinaire  soumise  au  lavage  de  ses  organes  par  la  miction,  elle  est  dans  le 
même  cas  que  l'impasse  balayée  chaque  jour  ou  lavée  par  un  cours  d'eau 
passager. 

On  conçoit  la  présomption  de  pureté  lorsque  après  un  examen  la  femme  se 
trouve  complètement  sèche  ;  mais  s'il  résulte  de  l'examen  qu'elle  a  du  sang 
de  couleur  pure,  elle  sera  interdite  à  son  mari,  dit  R.  Amé  au  nom  de  Rab, 
ou  R.  Aba  au  nom  de  R.  Juda,  jusqu'à  ce  que  la  source  (organum)  soit  com- 
plètement sèche  (de  crainte  de  confusion  ultérieure).  Un  docteur,  nommé  R. 
Toubi,  dit  au  nom  de  R.  Abahou  :  en  un  tel  cas,  la  femme  doit  rester  séparée 
de  son  mari  au  moins  la  durée  d'un  jour  (par  précaution),  R.  Jacob  b.  Aha 
dit  :  lorsque  je  suis  descendu  là-bas  (à  Babylone),  j'ai  entendu  au  contraire 
dire  par  tous  les  rabbins  qu'en  ce  cas  la  femme  reste  permise  à  son  mari  de 
suite.  Les  disciples  avaient  supposé,  qu'à  l'instar  de  l'avis  du  dernier  inter- 
locuteur, autorisant  la  femme  en  ce  cas  de  s'unir  au  mari,  l'intervalle  de  temps 
entre  un  examen  et  l'autre  sera  réduit  à  un  jour,  et  de  même  celui  qui  est 
d'avis  qu'au  dit  cas  la  femme  soit  interdite  à  son  mari,  on  ne  suppose  pas  le 
même  intervalle  de  temps  réduit  à  un  jour.  En  réalité,  il  n'en  est  pas  ainsi, 
et  même  d'après  celui  qui  déclare  alors  la  femme  interdite,  l'intervalle  de 
temps  est  réduit  à  un  jour  ,•  seulement,  la  relation  de  la  femme  avec  le  mari 
est  interdite,  par  précaution,  de  crainte  que  la  femme  voyant  du  sang  de 
couleur  pure  le  confonde  plus  tard  avec  du  sang  défendu.  S'il  résulte  de 
l'examen  qu'il  y  a  doute,  il  est  évident  qu'on  ne  comptera  pas  ce  moment 
d'examen  comme  période  réductible  à  une  journée  2.  Mais  àcette  vue  même  de 
sang  douteux,  suppose-t-on  un  effet  contaminant  pour  la  journée  qui  précède? 
On  peut  le  savoir  de  ce  qu'il  est  dit  '^:  Pour  la  vue  du  sang  émanant  d'un 
individu  aux  organes  bouchés,  ou  d'un  androgyne,  il  suffit  de  se  prémunir 
depuis  l'instant  de  cette  constatation  de  sang  (sans  rétroactivité).  Que  faut-il 
conclure  de  là?  C'est  que,  dit  R.  Yossé,  comme  l'individu  aux  organes 
bouchés  et  l'androgyne  sont  des  cas  douteux  pour  le  sexe,  ainsi  que  la  journée 
précédant  la  constatation  du  sang  est  interdite  par  simple  doute,  les  sages  ne 

1.  Même  traité,  VII,  2.  2.  En  raison  du  doute,  dans  l'intervalle  de  temps 
entre  cet  examen  et  un  examen  ultérieur  prouvant  l'impureté,  tout  contact  sera 
impur.        3.  Tossefta  à  ce  tr.,  ch.  1. 


284  TRAITÉ  NIDDAH 

tiennent  pas  compte  d'un  doute  fondé  sur  un  autre  doute  ;  de  même,  si  la 
constatation  se  réfère  à  un  sang  douteux,  comme  la  journée  précédant  cette 
constatation  n'est  interdite  qu'à  titre  douteux,  les  sages  ne  tiennent  pas  compte 
d'un  doute  fondé  sur  un  autre  doute.  Houna  b.  Hiya  dit:  l'extension  d'in- 
terdit à  la  journée  qui  précède  la  constatation  du  sang  de  menstrues  ne  se 
réfère  qu'aux  comestibles  de  saintetés,  non  aux  autres  objets  de  stricte  pureté 
(p.  ex.  l'oblation).  Mais,  objecta  R.  Hisda,  n*a-t-on  pas  enseigné  *  qu'un 
jour  on  donna  à  une  jeune  fille  dans  lytelô  l'ordre  de  s'examiner  à  3  périodes 
successives,  pendant  lesquelles  elle  ne  constata  rien  ;  après  quoi,  elle  constata 
la  vue  du  sang.  Sur  ce,  on  consulta  les  sages  pour  savoir  s'il  faut  compter 
une  période  rétroactive  d'impureté,  et  ils  répondirent  :  il  suffit  à  cette  jeune 
fille  de  se  prémunir  depuis  l'instant  de  la  constatation  (non  auparavant).  Or 
y  a-t-il  des  saintetés  à  lytelô  ?  Donc,  l'avis  précité  de  Houna  se  réfère  à  des 
mets  profanes  traités  sur  le  pied  de  pureté  des  saintetés  (non  comme  la  pureté 
moindre  de  l'oblation). 

N'a-t-on  pas  enseigné  2  que  des  aliments  profanes,  quoique  traités  sur  le 
pied  de  sainteté,  restent  profanes?  En  effet,  Tavis  précité  de  Houna  doit  se 
référer  à  des  objets  servant  à  se  purifier  des  eaux  de  lustration,  dont  le  degré 
de  pureté  est  plus  grave  que  celui  des  saintetés  3.  On  a  enseigné:  les  objets 
touchés  parla  femme  dans  la  journée  qui  a  précédé  la  constatation  seront  mis 
de  côté,  non  brûlés.  R.  Zeira  se  réjouit  de  cette  tradition,  car  on  trouve  un 
énoncé  analogue,  disant  ^:  la  vue  d'une  tache  ^  de  sang  motive  l'impureté  ré- 
troactivement, impureté  qui  frappe  les  aliments,  les  liquides,  les  couches,  les 
sièges;  la  femme  est  troublée  dans  son  compte  des  périodes  (ignorant  quel 
est  le  point  de  départ),  et  elle  rend  impur  rétroactivement  celui  qui  a  coha- 
bité avec  elle.  Celle  qui  constate  l'apparition  du  sang  de  menstrues  aura  rendu 
impur  ce  qu'elle  a  touché  depuis  un  jour;  elle  rend  impurs  les  aliments,  les 
liquides,  les  couches,  les  sièges  ;  elle  n'est  pas  troublée  dans  son  compte,  et 
elle  ne  rend  pas  impur  le  mari  qui  cohabite  avec  elle;  selon  R.  Akiba,  elle 
rend  rétroactivement  impur  son  mari.  Dans  l'un  et  l'autre  cas  (pour  l'impu- 
reté rétroactive  à  la  vue  d'une  tache,  ou  pour  celle  de  la  journée  précédant  la 
constatation),  les  objets  contaminés  seront  mis  de  côté,  non  brûlés  ^.  On  a  en- 
seigné ailleurs  (à  Babylone)  :  dans  la  journée  antérieure  à  la  constatation,  la 
femme  contamine  aussi  bien  un  objet  en  se  couchant  dessus  qu'en  le  touchant. 
L'homme  qui  a  eu  des  relations  avec  une  telle  femme,  est-il  considéré  comme 
ayant  cohabité  avec  une  femme  menstruée,  ne  rendant  pas  impur  l'objet  qu'il 
remue,  ni  les  vases  d'argile?  Non,  on  trouve  enseigné  qu'un  tel  homme  rend 
le  vase  d'argile  impur,  en  le  remuant. 

Puisque  par  doute  les  objets  touchés  par  la  femme  depuis  la  veille  de  sa 
constatation  sont  déclarés  contaminés,  quelle  est  la  règle  pour  le  contact  des 

1.  Ibid.;  Cf.  ci-après,  §  5.  2.  Tr.  Toharoth,  II,  8.  3.  Voir  Ir.  Haghiga, 
II  fin.  4.  Tossefta,  ch.  9.  5.  Plus  grave  que  le  sang  même.  6.  Conclu- 
sion analogue  à  celle  de  l'enseignement  précité. 
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objets  sur  la  voie  publique?  On  le  sait  de  ce  qu'il  est  dit  ^  :  la  femme  enceinte 
cl  colle  qui  nourrit  un  enfant  sont  toujours  permises  à  leur  mari  respectif;  de 
même  une  femme  qui  à  périodes  fixes  a  ses  règles,  sOoç,  peut,  hors  de  là,  se 
'ivrer  à  son  mari;  les  autres  femmes  non  réglées  restent  aptes  à  la  cohabi- 
tation de  leur  mari,  et  par  leur  contact  elles  auront  rendu  impurs  les  objets 
touchés  la  veille  de  la  vue  du  sang.  Donc,  en  cas  de  contact  certain  dans  la 
rue,  l'impureté  est  contagieuse.  B.  Judan  demanda:  si  une  femme  a  examiné 
sa  chemise  le  matin,  qu'elle  trouve  pure,  et  vers  le  soir  elle  larevoitel  y  trouve 
une  tache  de  sang,  il  est  évident  que  la  chemise  devient  seulement  impure  à 
parlir  du  moment  de  la  constatation;  mais  est-ce  que  la  femme  même  (qui  n'a 
pas  examiné  le  corps)  devra  faire  remonter  son  impureté  à  la  journée  précé- 
deule?  Quoi!  (quelle  question?),  puisque  la  femme  même  ne  recommence  à 
être  impure  qu'en  raison  de  la  constatation  faite  sur  la  chemise,  laquelle  est  seu- 
lement déclarée  impure  à  ce  dernier  moment,  en  remontant  jusqu'à  l'examen 
précédent,  la  femme  aussi  ne  sera  impure  qu'à  ce  moment  et  pour  la  période 
rétroactive  d'un  jour.  —  «  Si  la  femme  prend  les  draps  en  attestation  d'exa- 
men, post  congressum,  cela  équivaut  à  un  examen  formel  »  .  Voici  sous  quel 
rapport  :  la  femme  s'est  examinée  le  matin  ;  à  midi  elle  a  eu  une  relation  ma- 
trimoniale, un  drap  étant  témoin,  vers  le  soir,  elle  a  vu  l'apparition  du  sang  ; 
en  ce  cas,  il  n'y  a  d'impureté  rétroactive  qu'à  partir  du  moment  du  coït.  Levi 
dit:  la  Mischnâ  se  réfère  au  témoignage  du  drap  utilisé  après  l'acte  marital; 
mais  pour  le  drap  utilisé  avant  cet  acte,  on  suppose  la  femme  troublée  chez 
elle  et  n'ayant  pas  bien  examiné  (cela  ne  compte  pas).  R.  Aboun  dit  au  nom 
de  R.  Zeira  :  la  Mischnâ  se  réfère  au  cas  du  drap  vu  avant  la  relation  matri- 
moniale, non  au  drap  vu  après,  parce  qu'alors  une  goutte  infime  de  sang  peut 
disparaître  dans  le  sperme. 

5.  Sous  quel  rapport  suffit-il  à  la  femme  de  s'observer  depuis  l'inslanl 
delà  constatation  de  son  état?  Si  elle  était  p.  ex.  assise  sur  son  lit 
occupée  à  tenir  des  objets  purs,  et  après  s'être  levée  elle  remarque  son 
état  de  menstruée,  elle  est  désormais  impure  ;  mais  les  objets  qu'elle  a 
tenus  jusque-là  restent  purs.  Bien  que  l'on  ait  dit  que  (pour  une  fem- 
me non  réglée)  on  compte  en  arrière  un  jour  complet  d'impureté,  la  fem- 
me ne  compte  ce  jour  que  depuis  l'instant  où  elle  a  vu. 

(3).  R.  tliézer  dit:  en 4- cas,  il  suffît  aux  femmes  de  se  prémunir  de- 
puis la  constatation  des  menstrues:  si  une  vierge,  ou  une  femme  en- 
ceinte, ou  une  nourrice,  ou  une  femme  âgée,  a  constaté  l'apparition  des 
menstrues,  elle  n'est  impure  (pour  les  choses  sacrées)  qu'à  partir  du  mo- 
ment de  cette  constatation.  R.  Josué  dit  :  je  n'ai  entendu  l'avis  de  R. 
Eliézer  que  pour  la  vierge.  Cependant,  comme  règle  on  adopte  l'avis 
de  R.  Éliézer. 

1 .  Tosselta,  ch.  3. 
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«  R.  Josué  dit  n'avoir  entendu  l'avis  de  R.  Eliézer  que  pour  la  vierge  ; 
cependant,  comme  règle  on  adopte  l'avis  de  R.  Eliézer».  Mais,  observa  ce 
dernier  *,  on  ne  dit  pas  à  quiconque  n'a  pas  vu  la  nouvellelunede  venir  attester 
sa  présence, à  celui  qui  l'a  vue  il  appartient  de  l'attester.  De  même,  tu  peux  ne  pas 
avoir  entendu  l'opinion  de  R.  Eliézer  en  ses  détails,  tandis  que  je  l'ai  entendue 
Aussi  longtemps  que  R.  Eliézer  vécut,  l'avis  de  R.  Josué  servit  de  règle  ;  mais 
à  partir  de  la  mort  de  R.  Eliézer,  R.  Josué  adopta  l'usage  de  proclamer  com- 
me règle  l'avis  de  R.  Eliézer  (à  la  mémoire  de  ce  dernierj.  En  quel  cas  sup- 
pose-t-on  ces  divergences  d'avis  ?  Au  cas  oii  R.  Eliézer  a  entendu  un  avis 
exprimé  par  un  seul,  tandis  que  R.  Josué  a  entendu  l'avis  opposé  sur  le  même 
point  par  deux  personnes,  et  certes  aussi  bien  en  son  vivant  qu'après  sa  mort, 
l'avis  de  R.  Josué  doit  l'emporter  ;  si  au  contraire  R.  Josué  a  entendu  un  avis 
exprimé  par  un  seul,  tandis  que  R.  Eliézer  a  entendu  l'avis  opposé  formulé 
par  deux  autres,  certes  aussi  bien  en  son  vivant  qu'après  sa  mort  l'avis  de 
R.  Eliézer  doit  l'emporter.  Aussi  l'on  a  enseigné:  si  l'un  dit  avoir  entendu 
exprimer  un  avis  par  2  personnes,  tandis  que  2  autres  disent  avoir  entendu  un 
avis  d'une  personne,  l'individu  isolé  qui  a  entendu  un  avis  de  2  personnes 
l'emportera  sur  les  2  autres  qui  ont  entendu  un  avis  d'une  personne.  Il  faut 
donc  supposer  une  égalité  d'audition  entre  les  interlocuteurs,  savoir  que  cha- 
cun d'eux  a  entendu  exprimer  l'avis  par  une  personne,  ou  chacun  l'a  enten- 
du de  deux  ;  seulement  il  y  avait  divergence  de  raison,  et  celle  qui  n'avait 
pas  été  accueillie  du  vivant  de  l'adversaire  le  fut  après  la  mort  de  celui-ci. 
D'où  vient  que  cette  raison  lui  parut  alors  péremptoire  ?  11  la  reconnut  com- 
me il  est  dit  (dans  une  braïtha)  :  Pour  les  i  femmes  dont  les  sages  ont  dit 
qu'il  leur  suffit  de  se  prémunir  depuis  l'instant  oîi  elles  constatent  l'arrivée 
des  menstrues,  la  vue  d'une  tache  de  sang  motive  une  rétroactivité  d'une  pé- 
riode impure,  sauf  pour  une  enfant  non  encore  en  âge  d'avoir  ses  périodes  et  dont 
la  tache  est  nulle .  Tel  est  l'avis  de  R.  Meir.  Selon  les  autres  sages,  pour  les  4 
catégories  de  femmes  susdites,  la  règle  est  la  même  ;  mais  pour  une  enfan 
qui  arrive  à  l'âge  d'avoir  ses  périodes,  la  tache  sera  traitée  à  l'égal  de  la 
constatation  du  sang  d'impureté  :  comme  pour  celle-ci  il  suffit  de  se  prému- 
nir depuis  cet  instant,  sans  période  rétroactive,  il  en  sera  de  même  pour  la  ta- 
che {sans  remonter  au  delà  -).  11  a  fallu  en  parler,  dit  R.  Yanaï  à  cause  de  la 
fréquence  du  flux  sanguin  chez  une  enfant  ^  ;  or,  si  même  pour  celle-ci  il  est 
admis  qu'il  lui  suffit  de  se  prémunir  depuis  l'instant  de  la  constatation  de 
l'impureté,  il  en  sera  à  plus  forte  raison  de  même  pour  les  autres  femmes, 
non  soumises  à  cette  fréquence.  De  ces  déductions  il  résulte  que  R,  Josué 
ayant  renoncé  à  son  premier  avis,  finit  pas  reconnaître  la  raison  de  l'avis  sui- 
vi par  R.  Eliézer. 

3  (4).  On  appelle  vierge  la  femme  qui  n'a  jamais  vu  de  sang  de  sa  vie, 

1.  Tossefta  ch.  1.  2.  Bien  que  chez  les  femmes  ordinaires  cette  vue  com- 
porte une  période  rétroactive  d'impureté.  3.  Pouvant  être  un  motil  d'aggra- 
vation. 
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quoique  mariée.  Une  femme  est  tenue  pour  enceinte  à  partir  du  moment 
où  l'enfant  se  révèle,  et  elle  est  nourrioejusqu'à  ce  qu  elle  sèvre  l'enfant.  Si  la 
femme  le  fait  allaiter  par  une  nourrice,  ou  si  elle  le  sèvre  de  bonne  heure  , 
ou  si  l'enfant  meurt,  selon  R.Meir,  elle  rendra  impur  j)endanl  un  jour 
complet  avant  la  vue  ;  d'après  les  autres  docteurs,  elle  ne  rend  impur 
qu'à  partir  du  moment  de  la  vue  (non  rétroactivement). 

11  faut  compléter  ainsi  notre  Mischnà  :  «  on  nomme  vierge  la  femme  qui  n'a 
jamais  vu  de  sang  de  mensiriies  en  sa  vie,  quoique  mariée  »,  car  elle  est 
vierge  en  ce  sens  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  sang  par  la  première  union,  mais  elle 
n'a  plus  sa  virginité.  Il  arrive  tantôt  qu'une  femme  reste  vierge  par  le  défau 
de  la  vue  du  sang,  tout  en  n'ayant  plus  sa  virginité;  tantôt  au  contraire  elle 
l'a  encore,  sans  la  virginité  du  sang,  et  voici  comment:  la  vue  du  sang  une 
première  fois,  avant  le  mariage,  en  constitue  la  virginité,  comme  celui  de  la 
virginité  s'échappe  par  l'union  maritale,  et  il  est  suivi  de  la  constatation  du 
sang  de  menstrues.  On  a  enseigné*  :  il  y  a  3  sortes  de  virginités,  celle  de  la 
femme,  celle  du  sycomore  vierge,  celle  du  sol.  Une  femme  vierge  est  celle  qui 
n'a  jamais  cohabité  avec  un  homme  ;  le  sycomore  vierge  est  celui  qui  n'a 
jamais  eu  débranche  coupée;  un  sol  est  vierge  si  l'on  n'y  a  pas  cultivé  le 
moindre  sillon.  Selon  R.  Simon  b.  Gamaliel,  il  suffit  de  ne  pas  y  voir  la  trace 
d'un  creux,  —  «  Quoique  mariée  »,  est-il  dit,  et  eût-elle  été  enceinte,  elle  peut 
se  trouver  vierge  du  sang  de  menstrues.  De  même,  «  une  femme  est  tenue 
pour  nourrice  »  est-il  dit;  si  même  elle  a  des  pertes  pendant  8  jours  pour  un 
garçon  ou  14  jours  pour  une  fille,  c'est  du  sang  delà  couche  et  non  de 
menstrues.  Est-ce  à  dire  que  d'avance  ces  pertes  auront  une  telle  désignation? 
La  femme  a-t-elle  un  sortilège  en  main  pour  savoir  s'il  lui  naîtra  un  garçon 
ou  une  fille  (soit  une  durée  de  8  ou  14  jours  pour  la  perte)  ?  Non,  on  veut  dire 
qu'après  la  couche  accomplie,  pour  un  garçon  la  durée  sera  de  8  jours,  ou 
pour  une  fille  elle  sera  de  1-i  jours,  (t  Quanta  la  nourrice  qui  a  sevré  le  petit, 
elle  ne  rend  impur  qu'à  partir  du  moment  de  la  vue  du  sang»,  si  toutefois 
elle  a  cessé  de  voir  du  sang  de  pureté,  ainsi  qu'il  a  été  enseigné  2;  après  la 
cessation  du  sang  de  pureté,  une  femme  n'a  plus  rien  vu,  et  plus  tard  elle  a 
vu  du  sang;  le  cas  fut  soumis  aux  sages,  et  ils  répondirent  :  elle  ne  rend 
impur  qu'à  partir  du  moment  de  la  vue  du  sang.  D'après  Rab  qui  dit  que  les 
2  sortes  de  sang  (pur  et  impur)  proviennent  d'une  même  source,  sauf  que  la 
Loi  le  déclare  pur,  on  comprend  que  l'on  se  préoccupe  de  la  cessation  du 
sang  de  pureté  (afin  de  pouvoir  constater  la  vue  nouvelle)  ;  de  même  d'après 
R.  Yanaï,  qui  dit  que  les  deux  sortes  de  sang  proviennent  de  la  même  source, 
sauf  qu'il  change  d'aspect  pendant  la  période  pure,  il  importe  de  savoir  quand 
cette  dernière  cesse,  pour  indiquer  l'impureté  depuis  la  constatation  nouvelle. 
Mais  d'après  Levi,  qui  attribue  à  ces  sangs  2  sources  différentes,  qu'importe 
la  cessation  ?  N'eût-elle   même  pas  lieu,  il  suffirait  de  déclarer  l'impureté 

4.  Tossefta  au  tr.  Schebiith,  eh.  3.       2,  Tossefta  à  notre  tr.,  ch.3. 
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possible  depuis  la  constatation  de  sa  présence  ?  R.  Mena  répond:  R.  Levi  a  pour 
motif  qu'il  faut  craindre  une  confusion  possible  entre  le  sang  pur  et  le  sang 
impur  {et  il  exige  une  précaution).  Selon  R.  Yossé  b.  R.  Aboun,  Levi  aurait 
pu  répliquer  aussi  à  l'objection  faite,  par  cet  enseignement  (§  4)  :  «  R  Yossé 
dit  qu'il  suffit  à  une  femme  enceinte  et  à  une  nourrice  de  compter  depuis  la 
constatation  de  l'apparition  »  ;  or,  on  a  dit  que  l'on  réunit  le  temps  de  la 
grossesse  et  celui  de  l'allaitement  pour  constituer  les  3  périodes,  celle  de  la 
couche,  du  sang  de  pureté,  et  de  celui  des  menstrues  ;  donc,  il  leur  attribue 
une  seule  source  —  *. 

4  (5).  Une  femme  est  considérée  comme  étant  en  retour  d'âge,  lors- 
que 3  époques  successives  se  sont  passées  pour  elle  sans  flux  à  un  âge 
assez  avancé  ;  R.  Eliézer  dit:  pour  toute  femme  dont  3  époques  ont  passé 
sans  résulal  visible,  il  suffit  décompter  depuis  la  constatation.  De  même, 
dit  R.  Yossé,  cela  suffît,  dans  la  même  limite  de  temps,  pour  la  femme 
enceinte  et  pour  une  nourrice. 

R.  Meir  a  dit  (§  2):  lorsque  pour  un  motif  quelconque  la  mère  n'allaite  pas 
son  enfant,  «  elle  rendra  impur  pendant  un  jour  complet  avant  la  vue  »  :  car 
en  raison  de  la  formation  du  lait,  le  sang  manque.  R.  Yossé  au  contraire  (jus- 
tifiant l'avis  des  autres  sages)  dit:  c'est  à  cause  de  la  douleur  de  la  couche 
que  le  sang  s'est  retiré  (et  «  elle  ne  rend  impur  qu'à  partir  du  moment  de  la 
vue  »).  Il  se  trouve  qu'il  en  résulte  à  la  fois  un  allégement  et  une  aggrava- 
tion de  l'avis  de  R.  Meir,  ainsi  qu'un  allégement  et  une  aggravation  selon  R. 
Yossé.  Ainsi,  l'allégement  à  l'avis  de  R.  Meir  a  lieu:  si  la  mère  prolonge 
'allaitement  4  où  5  ans,  elle  ne  rend  impur  qu'à  partir  du  moment  delà  vue; 
l'aggravation  consiste  en  ce  que  «  si  'a  femme  donne  son  enfant  à  allaiter  par 
une  nourrice,  ou  si  elle  le  sèvre  bientôt,  ou  si  l'enfant  meurt,  elle  rendra 
impur  pendant  un  jour  complet  avant  la  vue  ».  A  l'avis  de  R.  Yossé  il  y  a 
un  allégement,  en  ce  que  si  la  femme  fait  allaiter  l'enfant,  ou  le  sèvre,  ou  le 
voit  mourir,  elle  ne  rend  impur  que  depuis  la  vue  ;  l'aggravation  consiste  en 
ce  que,  au  cas  d'un  allaitement  durant  4  ou  5  ans,  la  restriction  de  ne  ren- 
dre impur  qu'au  moment  de  la  vue  du  sang  a  seulement  son  effet  durant  2 
ans  —  2. 

Une  femme  est  nommée  vieille,  dit  R.  Simon  b.  Lakisch,  si  on  l'appelle 
mère,  sans  qu'elle  se  fâche.  Mais  cela  dépend-il  d'elle  (pour  qu'en  cas  d'une 
telle  appellation,  elle  ne  soit  impure  qu'au  moment  de  la  vue  du  sang)?  En 
effet,  dit  R.  Abin,  il  faut  que  par  son  âge  elle  soit  susceptible  d'être  nommée 
ainsi.  On  a  enseigné  :aux  esclaves  et  aux  servantes  on  ne  donne  pas  le  nom 
père  un  tel,  ou  mère  une  telle  ;  pourtant  chez  R.  Gamaliel  on  appelait  ainsi  les 
serviteurs,  père  Tobie,  ou  mère  Tobita.  R.  Oschia  enseigne  :  si   après  avoir 

1.  Suit  un  passage  traduit  au  tr.  Yebamoth,  IV,  11  (t.  VII,  pp.  66-8),  sauf  de 
légères  variantes.       2.  Suit  un  passage  traduit  tr.  Kethouboth,  V,  6  (t.  VIII, 
15). 
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enfanté,  une  femme  se  convertit  au  judaïsme,  elle  n'a  pas  de  période  do  sang 
pur  (puisque  lors  de  la  coucho  elle  était  encore  païenne).  Cela  va  de  soi,  s'é- 
oria  R.  Yossé,  et  si  même  R.  Oschia  ne  l'avait  pas  enseigné,  on  saurait  sans 
nul  doute  qu'uue  femme  non  encore  soumise  aux  lois  du  sang  impur,  ne  l'est 
pas  non  plus  à  la  règle  du  sang  pur  —  ^. 

«  R.  Éliézer  dit  :  pour  toute  femme  dont  trois  époques  ont  passé  sans  résul- 
tat visible,  il  suffit  de  compter  depuis  la  constatation.  »  Sur  quoi  il  a  été 
enseigné  qu'on  lui  a  dit  :  les  sages  n'ont  exprimé  leur  avis  qu'au  sujet  d'une 
vieille  femme.  De  même,  on  a  dit  ^  :  R.  Eléazar  raconte  qu'il  est  arrivé  à  une 
jeune  fille  de  lythelo  de  s'examiner  à  trois  périodes  successives,  pendant  quoi 
elle  ne  constata  rien  ;  ensuite  (plus  tard)  elle  vit  du  sang.  Sur  ce,  on  consulta 
les  sages  pour  savoir  s'il  faut  compter  une  période  rétroactive  d'impureté,  et 
ils  répondirent  :  il  suffit  à  celle  personne  de  se  prémunir  depuis  la  constata- 
tion. Comme  tu  étais  jeune  alors,  lui  dit-on,  ton  attestation  d'alors  est  nulle. 
Un  jour,  Rabbi  professa  selon  l'avis  de  R.  Éléazar,  et  s'affligea  de  ne  pouvoir 
le  faire  adopter  comme  règle.  R.  Mena  devant  R.  Yossé  ^  se  demanda  ceci  : 
pourquoi  en  professant  l'avis  facile  (allégé)  de  R.  Meir  et  le  plus  allégé  de  R. 
Yossé,  ne  s'affligea-t-il  pas,  comme  il  le  fait  ici?  Là,  fut-il  répondu,  il  y  a  une 
divergence  entre  gens  isolés,  et  l'on  peut  supposer  qu'après  avoir  pesé  l'avis 
des  adversaires,  d'accord  avec  R.  Meir,  la  naajorilé  était  contraire  p.  ex.  à 
R.  Yossé,  ou  à  l'inverse  d'accord  avec  R.  Yossé,  la  majorité  s'opposait  à  l'avis 
de  R.  Meir  ;  tandis  qu'ici  on  ne  saurait  supposer  qu'il  était  d'accord  avec 
R.  Éléazar  et  que  la  majorité  se  soitopposéeà  tousles  sages.  En  outre,  on  a  dit 
à  ce  propos  :  ce  n'était  qu'une  doctrine  du  moment  (dont  on  ne  déduit 
rien).  —  «  De  même,  dit  R.  Yossé,  cela  suffit  dans  la  même  limite  de  temps 
pour  la  femme  enceinte  et  pour  une  nourrice».  Sur  ce,  ila  été  dit  (§3)  :1e  temps 
de  la  grossesse  et  celui  de  l'allaitement  sont  réunis  pour  constituer  3  pério- 
des, parce  qu'on  leur  attribue  une  même  source. 

5  (6).  Du  reste, cette  restriction  dans  la  constatation  se  réfère  seulement 
à  lai"""  fois;  dès  la  2*  fois,  on  compte  un  jour  complet  d'impureté 
rétroactive.  Mais  si  la  1'^  fois  elle  a  vu  par  accident,  la  restriction  se 
reporte  à  la  2^  fois. 

Samuel  dit  :  on  n'a  énoncé  de  distinction  entre  la  l'e  et  la  2^  constatation  que 
pourunevierge  *,  oupour  unefemmeayant  son  retour  d'âge  5;  mais  à  une  fem- 
me enceinte,  ou  à  une  nourrice  (dont  le  sang  continue  à  se  retirer),  on  accorde 
tout  le  temps  de  la  grossesse  ou  de  l'allaitement  pour  restreindre  son  impu- 
reté au  jour  de  la  conslatation.  Rab  et  R.  Yohanan  disent  tous  deux  que  la 
règle  est  la  même  pour  les  -4  sortes  de  femmes,  vierge,  ou  vieille,  ou  enceinte, 
ou  nourrice.  R.  Zeira  dit  :  l'avis  exprimé  par  Rab  et  R.  Yohanan   est  con- 

1.  Suit  un  passage  traduit  tr.  Yebhamoth,  IV,  11  (t.  VII,  p,  69),  2.  Ci-des- 
sus, §  1.  3.  V.  ci-après,  §  VI.  4.  La  seconde  constatation,  dit  le  com- 
mentaire, entraîne  la  présomption  du  maintien  de  son  état.  5.  Une  telle 
femme,  voyant  2  fois,   retournée  son  premier  état. 

I.  SI  19 
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forme  à  celui  de  R.  Hanina  (énoncé  ci-après),  puisque  Rabbi  et  tous  les 
autres  sages  contestent  l'opinion  de  Samuel.  Or,  R.  Éléazar  a  ditau  nom  deR. 
Hanina  :  un  jour,  Rabbi  professa  les  avis  les  moins  sévères  tant  de  R.  Meir 
que  de  R.  Yossé,  à  propos  du  cas  suivant  :  si  après  la  présence  reconnue  de 
l'enfant  la  femme  voit  du  sang,  R.  Meir  déclare  qu'elle  ne  sera  impure  qu'à 
partir  de  cette  vue  ;  R.  Yossé  dit  qu'elle  sera  sujette  aussi  à  l'impureté  pen- 
dant un  jour  rétroactif.  Si  après  avoir  vu  plusieurs  fois  du  sang,  une  femme 
cesse  d'avoir  ses  règles  durant  trois  périodes  successives,  puis  les  revoit,  R. 
Meir  dit  qu'elle  sera  sujette  à  l'impureté  dès  le  jour  précédent  ;  R.  Yossé 
déclare  qu'elle  ne  sera  impure  qu'à  partir  de  cette  vue.  Or,  s'il  était  admis 
(selon  Samuel)  qu'on  lui  accorde  tout  le  temps  de  la  grossesse  et  de  l'allaite- 
ment, à  quoi  bon  dire  de  suivre  l'avis  allégé  de  R.  Yossé,  lorsque  l'avis  de 
R.  Meir  est  moins  sévère  que  celui  de  R.  Yossé  qui  se  contente  en  tous  cas 
de  déclarer  la  femme  impure  depuis  la  constatation  ?  (Il  faut  donc  reconnaître 
que  l'avis  de  notre  Mischnâ  est  d'accord  avec  tous). 

R.  Mena  dit  devant  R.  Yossé:  peut-être  l'avis  professé  par  Rabbi  seréfère- 
t-ii  au  cas  oiî  la  mère  fait  allaiter  l'enfant  par  une  nourrice,  ou  l'a  sevré,  etc., 
sur  lequel  cas  R.  Meir  et  R.  Yossé  discutent  pour  savoir  si  l'impureté  dépend 
delà  présence  du  lait,  ou  non  ?  Non,  dit  R.  Yossé,  l'avis  de  Rabbi  se  réfère 
explicitement  à  la  discussion  précitée  entre  R.  Meir  et  R,  Yossé  (non  à  l'ab- 
sence de  lait).  —  Par  la  Mischnâ,  on  connaît  la  règle  «  de  la  restriction  dans 
la  constatation  »  pour  une  enfant  parvenue  à  l'âge  d'être  réglée  i  ;  mais  quelle 
est  la  règle  pour  une  enfant  au-dessous  de  cet  âge,  qui  a  vu  plusieurs  fois? 
D'après  l'un,  la  1",  la  2®  et  même  la  3®  fois,  la  restriction  est  maintenue  ;  au- 
delà,  l'impureté  sera  rétroactive  (comme  pour  toute  femme);  selon  R.  Jérémie, 
à  partir  de  la  3*  constatation  déjà,  l'impureté  sera  rétroactive.  La  femme  en 
retour  d'âge,  qui  pendant  3  périodes  successives  ne  voit  plus,  puis  voit 
tout  à  coup,  n'aura  qu'une  impureté  restreinte  ;  lorsqu'après  une  nouvelle 
interruption  de  3  périodes  successives  elle  revoit  le  sang,  elle  est  comme 
toutes  les  femmes  et  aura  une  impureté  rétroactive  :  c'est  qu'au  lieu  d'établir 
le  compte  de  la 2^  période  avec  autant  de  précision  que  la  l''^,  elle  l'aura  dimi- 
nuée ou  augmentée  ;  sans  quoi,  elle  serait  arrivée  juste  à  fixer  son  époque, 
I80Ç.  R.  Judan  demanda  :  si  après  avoir  vu  2  fois,  une  jeune  enfant  cesse  de 
voir  pendant  3  périodes  successives,  puis  voit  de  nouveau,  suppose-t-on  cet 
intervalle  comme  une  très  longue  période,  entraînant  une  impureté  rétroac- 
tive, ou  est-ce  une  interruption  d'époque  dont  la  vue  comporte  une  restriction 
dans  l'impureté?  R.  Yossé  lui  répondit  :  puisqu'à  l'égard  delà  femme  envisa- 
gée comme  un  vase  trop  plein  (qui  a  versé  deux  fois),  il  est  dit  que  son  impu- 
reté est  restreinte  :  à  plus  forte  raison  il  en  sera  de  même  de  celle  qui  n'est 
pas  considérée  comme  un  tel  objet  (en  raison  de  la  longue  interruption).  S'il 
en  est  ainsi  2,  fut-il  répliqué,  la  femme  n'eût-elle  vu  qu'une  fois  de  plus,  elle  ne 

i.  Alors,  à  la  l'*'  vue,  l'impureté  est  restreinte,  mais  ne  l'est  plus  à  la  2°  (ois. 
2.  Si  l'on  suppose  qu'il  y  a  simple  interruption,  qui  sera  suivie  de  l'état 
préalable. 
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dovrailpas  subir  d'impurrlc  idroacLivc,  jusciu'à  co  qu'il  y  ait  t;ii .'{  coiulula- 
tions successives  après rinterruplion  ?CeIa  no  fait  rien:  on  suppose  qu'il  y  a 
eu  une  très  longue  période  (après  quoi,  on  revient  à  la  règle  sur  l'impureté, 
avec  rétroactivité). 

Quelle  durée  accorde-t-on  à  la  période?  Une  durée  moyenne;  c'est-à-dire 
ajoute  Rcstcli  Lakisch  au  nom  de  H.  Judan  iNaci  *,  ce  sera  une  période 
moyenne  de  30  jours.  Alors,  pourquoi  no  pas  déclarer  qu'aune  enfant  qui 
voit  au-dessous  de  l'âge  des  règles,  on  assigne  une  telle  période,  et  en  cas 
de  vue  pour  la  2°  fois,  elle  sera  comme  toute  autre  femme?  Pour  une  telle 
enfant,  qui  n'est  pas  encore  bien  au  courant,  on  ne  peut  pas  fixer  de  période 
Est-ce  qu'en  ce  cas  la  tache  qu'elle  voit  propage  l'impureté?  Certes,  dit 
Ijiskia,  puisqu'elle  est  envisagée  comme  un  vase  trop  plein  (qui  verse  plu- 
sieurs fois),  et  sa  tache  aura  son  effet.  Non,  dit  Samuel,  tout  le  drap  fût-il 
plein  de  gouttes  de  sang,  les  taches  n'ont  pas  d'effet  contaminant.  De  même, 
dit  R.  Yohanan  au  nom  de  R.  Yanaï,  cette  enfant  eût-elle  constaté  cent 
taches,  aucune  d'elles  ne  rend  impur.  Jusqu'à  quel  moment?  Jusqu'à  la 
présence  des  signes  de  l'adolescence,  productis  duobus  pilis.  R.  Aba,  ou  R. 
Hiya,  ou  R.  Yohanan  dit  au  nom  de  R.  Simon  b.  Yoçadaq  :  ni  le  contact  de 
sa  salive,  ni  ce  qu'elle  a  piétiné  n'est  impur,  ni  ce  qu'elle  touche  sur  la 
voie  publique.  Les  compagnons  d'étude  expliquent  ce  dernier  point,  en 
disant  qu'il  s'agit  de  la  dispense  de  l'impureté  rétroactive  en  ce  cas,  appli- 
cable aux  femmes  ordinaires. 

6  (7)  Malgré  ce  qui  a  été  dit  sur  l'instant  de  la  constatation,  les 
femmes  doivent  en  règle  s'examiner,  sauf  la  menstruée,  ou  celle  qui 
attend  le  retour  pur  (Lévit.,XII,  5).  Femina  coitura  est  coram  testibus, 
sauf  si  elle  attend  le  retour  pur,  ou  la  vierge  dont  le  sang  est  pur. 
L'examen  devra  être  fait  deux  fois  par  jour,  le  matin  et  vers  le  soir, 
outre  une  nouvelle  inspection  si  coitura  est.  Les  femmes  des  Cohanim  • 
se  livrent  de  plus  à  cet  examen  lorsqu'elles  doivent  manger  de  l'oblation. 
Selon  R.  Juda,  elles  doivent  encore  s'examiner  lorsqu'elles  ont  fini  de 
manger  l'oblation. 

Voici  comment  il  faut  compléter  les  termes  de  notre  Mischnâ  :  «  sauf  la 
menstruée  »,  pour  laquelle  il  n'y  a  pas  eu  d'interruption  de  pureté  (elle 
continue  à  voir).  «  Femina  coitura  est  coram  testibus  »  avec  examen  indis- 
pensable avant  et  après.  «  Ou  la  vierge  dont  le  sang  est  pur  »,  y  compris  le 
cas  d'une  enfant  qui  se  marie  avant  l'âge  de  voir  ~.  Samuel  dit  :  lorsqu'à 
une  jeune  fille  atteinte  du  flux  on.  accorde  un  délai,  il  sera  de  la  nuit  suivie  du 
jour,  et  du  reste  une  partie  de  ce  délai  équivaut  à  l'entier.  «  Quant  à  la  vierge 
au  sang  pur  »,  il  l'est  lorsqu'elle  ne  cesse  devoir  le  sang  par  suite  du  co'it; 
mais  lorsqu'après  cet  acte,  elle  n'a  plus  vu,  puis  revoit,  elle  devient  impure 
(menstruée)  ;  et  de  même  si  l'aspect  du  sang  diffère,  elle  devient  impure. 

1.  Ci.  ci-après,  II,  3.        2.  Cf.  même  tr.  Niddah,X,  1. 
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Toutefois,  dit  R.  Zeira,  c'est  vrai  lorsque  le  changement  n'a  pas  pour  cause  le 
coït,  sans  quoi  la  femme  reste  pure.  En  effet,  dit  R.  Yossé,  notre  Mischnâ  dit 
bien  :  «  la  vierge  dont  le  sang  est   pur  »  ;   donc,   le  changement  du  sang 
par    la   perte   de  la   virginité   laisse  la   femme  pure,    sans    quoi    le  texte 
prescrirait  l'examem  par  le  drap,  de  crainte  qu'un  changement   survienne  et 
motive  Timpurelé.    «  L'examen  devra  être  fait  2  fois  par  jour  ;»  car,  dit  R. 
Yossé  b.  Aboun,  2  fois  dans  une  journée  le  jour  change  d'aspect  pour  l'huma- 
nité, (en  passant  de  la  nuit  au  jour  et  du  jour  à  la  nuit) ,  R.  Éléazar  dit  au 
nom  de  R.  Oschia:  lorsque  par  règle  rabbinique  le  mari  est  passible  d'un  sa- 
crifice pour  violation  de  la  pureté,  la  femme  en  ce  cas  est  soumise  au  sacrifice 
du  doute   (pour  violation  du  même  genre);  lorsqu'au  contraire  le  mari  est  dis- 
pensé du  sacrifice  i  ,  par  contre  les  objets  purs  aux  mains  de  la  femme  restent 
purs.    Bar-Padieh  dit:  chaque  fois  que,  selon  l'avis  des  autres  sages,  le  mari 
est  soumis  au  sacrifice  d'expiation,  les  objets  purs  dont  la  femme  s'est  occu- 
pée sont  déclarés  contaminés;  s'il  ne  doit  qu'un  sacrifice  de  doute,  les  objets 
touchés  par  elle  resteront  en   suspens.    R.  Samuel    b.   R.   Isaac  objecta: 
pourquoi  les  puretés  restent-elles  en  suspens,  même  si  le  mari  est  soumis  au 
sacrifice  avec  certitude?  Dès  qu'un  ancien  (membrum)  et  le  petit  (sanguis)  se 
trouvaient  tour  à  tour  dans   une   pièce,   triclinium,   il  est  certain  ,bien  que 
l'ancien  actif  passe  d'abord,  qu'à  son  tour  par  la  même  porte  ouverte  le  petit 
passera  aussitôt?  (N'en  résulte-t-il  pas  une  impureté    certaine  ?)  R.   Abin  au 
nom  de  R.  Judan  répond  :  il  y  a  certitude  en  cas  de  constatation  du  sang  de 
suite  après  le  coït  (le  sang  a  échappé  aussitôt)  ;  tandis  qu'à  défaut  de  cet  acte 
il  n'y  avait  pas  de  cause  d'arrêt  du  sang;  ce  qui  justifie  le  doute.  D'une  part, 
la  Mischnâ  est  en  contradiction  avec  l'avis  de  R.  Oschia  (au  sujet  du  suspens 
des  puretés,  ou  du  doute)  ,  puisque  selon  elle  si  la  femme  2  en  se  levant  cons- 
tate le  sang,  elle  seule  sera  impure,  et  les  objets  touchés  restent  tout  à  fait 
purs.  D'autre  part,  notre  Mischnâ  est  opposée  à  l'avis  de  Bar-Padieh  (disant 
qu'en  cas  de  dispense  du  mari  les  objets  touchés  par  elle  restent  purs) ,  puis- 
qu'elle dit:  «  Selon  R.  Juda,  elles  doivent  encore  s'examiner  lorsqu'elles  ont 
fini  de  manger  l'oblation  »  ;  or,  par  cet  avis  ne   semble-t-elle   pas  assigner  à 
une  telle  femme  une  impureté  rétroactive?  Non,  dit  R.  Zeira  devant  R.  Mena, 
il  peut  s'agir  dans  notre  Mischnâ  d'une  femme   qui  n'a  pas  d'époque  (aussi 
en  cas  d'impureté,  elle  est  rétroactive  ;  ce  qui  n'est  pas  le  cas  pour  Bar-Padieh). 
R.  Yossé  b.  Rabbi  au  contraire  l'explique  ainsi  :  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  se 
réfère  à  une  femme  qui  a  son  époque  ^  (et  dès  lors,  la  question  à  l'égard  de 
Bar-Padieh  subsiste)  .  R.  Yossé  b.  Aboun  explique  notre  Mischnâ,  en  suppo- 
sant que  la  première  partie  parle  d'une  femme  qui   a  son  époque,  mais 
la  suite  ou  fin  (disant  :  si  coitura  est)  traite  forcément  d'une   femme  qui  n'a 
pas   son  époque.  Toutefois,  on  peut  aussi  admettre  qu'il  n'y  a  pas  de  section 

1.  Par  suite  d'un  intervalle  de  temps  entre  le  coït  et  l'examen  de  la  femme. 
2.  Dans  l'hypothèse  qu'elle  a  son  époque.  3.  La  Mischnâ  commence  et  unit 
par  un  cas  de  présence  d'impureté. 
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dans  kl  Mischnà  ;  LoiUce  qui  osl  dit  so  réfère  ù  la  fciniufi  qui  a  so:i  é[)oquc, 
et  pourtant  il  n'y  a  pas  contradiction  avec  Bar-Padieli,  car  scion  co  dernier, 
les  autres  sages  sont  en  discussion  avec  R  Jiida(et  en  raison  de  l'époque,  on 
n'a  pas  de  crainte  pour  la  journée  précédente. 

CHAPITRE    II 

1.  Plus  une  femme  examine  son  étal,  plus  elle  est  digne  d'éloge;  mais 
un  homme  qui  examine  souvent  mérite  d'avoir  la  main  coupée.  Les 
femmes  sourdes-muettes,  ou  d'esprit  borné,  ou  aveugles,  ou  sans  réflexion, 
peuvent  —  si  elles  ont  des  compagnes  intelligentes —  être  préparées  à 
se  trouver  dans  un  état  suffisant  de  pureté  pour  manger  de  l'oblation.  Les 
filles  d'Israélites  se serventau  lit  dedeiix  draps,  l'un  pour  la  femme,  l'autre 
pour  le  mari  ;  et  les  femmes  prudentes  se  préparent  un  troisième  drap  en 
vue  d'une  purification  préalable. 

Voici  comment  il  faut  compléter  l'avis  de  la  Mischnâ  (qu'il  est  défavorable  à 
l'homme  de  se  mettre  souvent  à  examincravec  la  main):  Celui  qui  metsouvent 
le  doigt  à  l'œil' provoque  de  nombreuses  larmes  ;  R.  Tarfon  dit  que  celte  main 
devrait  être  coupée  sur  le  ventre  d'un  tel  homme.  Mais,  lui  fit-on  observer, 
c'est  vouloir  lui  crever  le  ventre  !  C'est  bien  ma  pensée,  répondit  R.  Akiba, 
car  mieux  vaut  qu'un  tel  homme  meure  que  de  vivre  en  agissant  ainsi.  Leg 
compagnons  d'étude  disent  que  R.  l'arfon  s'est  exprimé  ainsi  en  termes  de 
malédiction  qui  touche  le  corps  (sans  qu'il  s'agisse  malcricllement  du  ventre), 
et  il  s'est  exprimé  ainsi,  dit  R.  Yossé,  pour  indiquer  que  si  l'on  doit  enlever 
un  corps  étranger  au-dessous  du  ventre,  on  ne  doit  pas  se  toucher  avec  la 
main  (mais  avec  un  linge).  Toutefois,  la  restriction  mise  à  l'examen  de 
l'homme  se  rapporte  seulement  à  l'émission  seminis;  mais  s'il  s'agit  d'un 
examen  de  gonorrhée,  plus  il  est  poussé  loin,  mieux  il  vaut.  Les  femmes 
prudentes  (scrupuleuses  de  pureté)  s'examinaient  avant  de  se  mettre  au  travail 
de  chaque  tonneau  de  vin,  ou  de  chaque  pain  à  cuire.  Ainsi,  Tobit  la  servante 
de  R.  Gamaliel  avait  soin,  avant  de  mettre  le  vin  en  cruches,  de  s'examiner 
pour  chaque  tonneau  apart.  Maître,  lui  dit-elle  tout  à  coup,  je  remarque  une 
tache.  R.  Gamaliel  fut  saisi  de  peur,  craignauL  que  tout  le  vin  fût  contaminé:  Je 
me  suis  examinée,  lui  dit-elle,  entre  chaque  tonneau,  et  pendant  le  dernier 
seul   je  suis  devenue  impure. 

Les  uns  dirent  au  nom  de  R.  Yanaï,  ou  d'autres  dirent  au  nom  de  R. 
Hanina,  que  la  Mischnâ  ne  parle  pas  delà  femme  aveugle',  et  ce  détail  a  été 
confirmé  ;  mais  R.  lia  dit  que  R.  Yossé  b.  Hanina  énonça  cette  n)ême  rectifi- 
cation au  nom  de  l'école  de  R.  Yanaï,  qu'il  n'est  pas  fait  mention  de  l'aveugle. 
R.  Yanai  dit:  il  semble  que  l'on  nomme  déjà  «prudente»  feminam  quae 
coitura  sit  (I,  6)  ;  or,  plus  haut  on  dit  qu'elles  doivent  s'examiner  deux  fois, 
tandis  qu'ici  on  la  nomme  prudente  (à  l'exclusion  d'autres  femmes)?  Ceci  n'est 

l.  V.  Tossefta,  ch.  2. 
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pas  une  contradiction,  dit  R.  lia,  c'est  afin  d'enseigner  que  tout  observateur 
des  règles  rabbiniques  mérite  le  titre  de  prudent  (acte  recommandé  à  toutes 
les  femmes).  R.  Jérémie  dit  :  si  une  femme  s'est  examinée  avec  une  main  non 
nettoyée  d'avance,  ou  si  elle  s'est  touchée  le  corps  après  les  organes,  on 
admet  la  présomption  qu'au  préalable  le  corps  était  examiné  (et  toute  tache 
ultérieure  doit  être  traitée  d'impure).  En  effet,  dit  R.  Zeira,  c'est  confirmé 
parlaMischnâ  suivante  (§2),  disant:  «S'il  se  trouve  du  sang  sur  le  drap 
du  mari,  les  2  époux  sont  impurs  et  tenus  d'offrir  un  sacrifice  »  ;  or,  on  ne 
suppose  pas  que  ce  sang  provienne  du  mari,  par  présomption  que  tout  le  corps 
avait  été  pur  et  examiné.  Toutefois,  dit  R.  Hanina,  on  ne  peut  rien  déduire 
de  ce  dernier  texte,  dans  l'hypothèse  que  l'homme  s'était  dabord  examiné  (et 
comme  il  n'avait  observé  aucune  tache,  celte  vue  après  le  coït  est  un  indice 
impur).  R.  Zeira,  contrarié  do  cette  observation,  s'écria  :ce  n'est  guère  l'usage 
d'un  homme  de  s'examiner  s'il  a  du  sang  sur  lui  !  R.  Zeira  dit  au  nom  de  R. 
Jérémie;  une  marque  de  sang  grande  comme  un  pois  est  considérée  comme 
une  égratignure  (et  laisse  pur);  au-delà,  il  faut  connaître  la  cause  de  la  trace 
(sinon,  la  femme  est  impure).  Sur  ce,  on  dit  que  R.  Jérémie  renonça  à  son 
avis  habituel  (que  même  en  cas  de  doute  la  femme  soit  impure,  en  présence 
d'une  tache).  D'autres  disent  qu'il  renonça  à  son  avis  en  entendant  celui 
des  rabbins.  Rabbi  faisait  l'éloge  de  R.  Ijama  père  de  R.  Oschia  devant  R. 
Ismaël  b.  R.  Yossé.  Lorsque  ces  derniers  se  rencontrèrent,  le  premier 
demanda  au  second  :  Quelle  est  la  règle  si  la  femme  s'est  examinée  avec  une 
main  non  nettoyée  d'avance,  ou  si  elle  s'est  touchée  le  corps  après  les 
organes?  D'après  qui,  ré|)liqua  R.  Ismael,  m'interroges-tu  (pour  résoudre  co 
point)?  Est-ce  selon  l'avis  du  maître  (R.  Yossé),  ou  d'après  celui  du  disciple, 
(Rabbi)  ?  R.  Hama  répond  :  or,  mon  père  dit  de  tenir  compte  de  l'effet  de  la  tache 
et  la  femme  sera  impure  ;  Rabbi  dit  que  la  vue  certaine  du  sang  motive  l'im- 
pureté. 11  n'y  a  guère  lieu,  observa  R.  Ismaël,  défaire  son  éloge  quand  il 
abandonne  l'avis  du  maître  pour  suivre  celui  de  l'élève.  R.  Zeira  dit:  il  est 
agréable  à  l'homme  d'entendre  le  motif  de  son  maître  2.  Or,  il  est  enseigné  : 
si  la  femme  s'est  examinée  par  un  drap  mis  dans  un  récipient  de  verre,  xâij^a, 
sur  lequel  on  voit  ensuite  du  sang,  selon  R.  l.liya,  c'est  une  tache;  selon  Rabbi, 
c'est  une  constatation.  Cependant, objecta  R.  Hiya  à  Rabbi,  ne  reconnais-tu  pas 
qu'il  faut  à  la  tache  une  mesure  d'un  pois,  et  le  cas  échéant  on  l'attribue  à  sa 
causc'^?  Certes,  il  faut  cette  mesure,  dit  R.  Aboun  b.  Hiya,  et  Rabbi  a  pour 
raison  que  d'ordinaire  ce  récipient  de  verre  est  examiné  quant  aux  reptiles, 
non  des  insectes  ;  aussi,  dans  une  mesure  inférieure  au  pois,  on  attribue  le 
sang  à  ces  derniers  ;  mais  au-dessus,  on  sait  à  quoi  l'attribuer  (au  sang  impur 
de  la  femme). 

2.  Si  une  impureté   se   trouve    constatée    sur   le   drap  de  l'homme, 

1.  Ce  n'est  pas  une  autre  femme  qui  l'examinera,  mais  elle-même,  sauf  à  mon- 
trer le  linge.  2.  Rabbi  était  le  maître  de  R.  Hama.  3.  On  devrait  donc 
l'estimer  comme  tache. 
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les  deux  époux  sont  declares  impurs  et  soumis  îi  l'obligation  d'oflrir  un 
sacrifice  expiatoire;  si  Timpurelc  est  aussitôt,  eJO£wç,  constatée  sur  le 
drap  de  la  fiMnmo,  ils  sont  également  tous  deux  impurs  et  soumis  à  l'obli- 
gation d'olVi'ir  un  sacrifice.  Si  le  drap  se  trouve  taché  quelque  temps 
après  la  cohabitaliou.iissont  par  douieimpurs,  mais  dispenses  du  sacrifice. 

11  a  été  dit  à  co  sujet  :  pour  le  sang  trouvé  sur  le  drap  du  mari,  il  n'y  a 
pas  de  dilîércncc  entre  la  disLinclion  iramédialc  ou  non  (c'est  toujours  impur). 
«  Si  rimpurclé  est  aussilôl  conslalcc  par  la  femme,  ils  sont  impurs  »  :  il  s'a- 
git de  s'être  essuyé  de  suite,  non  de  l'examen.  De  même,  dit  R.  Houna,  il 
s'agit  de  s'essuyer,  à  l'instar  de  la  bouche  d'un  tonneau,  à  l'extérieur,  non 
d'un  examen  dans  les  recoins  et  les  interstices.  On  demanda  devant  R. 
Nahman  b.  Jacob  :  faut-il  que  la  femme  s'examine  aussitôt  après  ?  C'est 
impossible, répondit  R.  Aba  :  pendant  qu'elle  s'examinerait,  l'instant  immédiat 
serait  passé.  D'ailleurs,  ditR.  Yossé  b.  R.  Aboun,  si  un  tel  examen  sur  le 
champ  était  prescrit,  ne  serait-ce  pas  équivalent  à  la  périodicité  i,  pour  laquelle 
il  a  été  dit  (1,2)  :  «  Elln  motive  l'exclusion  de  l'impureté  rétroactive  durant 
la  veille  »  .  De  même,  dit  R.  Yossé  b.  R.  Aboun,  cola  peut  se  comparer  à 
un  servant  (membrum)  et  uu  témoin,  placés  tous  deux  près  du  seuil  ;  dès  la 
sortie  de  l'un,  l'autre  arrive  et  essuie  :  voilà  l'immédiat.  «  Ils  sont  dispensés 
du  sacrifice):  d'expiation,  mais  tenus  d'offrir  le  sacrifice  pour  péché  douteux. 

3.  On  appelle  «  quelque  temps  après»  l'intervalle  qui  s'écoule  depuis 
que  la  femme  se  lève  du  lit  jusqu'à  ce  qu'ellcjsc  soit  essuyée  la  face  (inferio- 
rem).  Après  ce  délai,  la  tache  constaiée produit  un  eflet  rétroactif  d'impu- 
rclépour  2-4  heures,  mais  elle  ne  contamine  pas  le  mari  ;  selon  R.  Akiba, 
le  mari  aussi  devient  alors  impur.  Les  sages  reconnaissent  comme  R.  Akiba 
que  si  la  femme  voit  une  tache  de  sang  elle  contamine  aussi  le  mari. 

R.  Yossé  b.  R.  Aboun  dit  :  la  mesure  de  la  Mischnâ  n'est  pas  «  un  temps 
après  »,  mais  longtemps  après  :  On  nomme  «  un  moment  après  »  si  de 
suite  après  l'acte  la  femme  étend  la  main  et  tire  dessous  le  coussin  le  linge 
pour  l'examen  ;  mais  une  constatation  ultérieure  d'impureté  laisse  le  mari 
pur.  R.  Élcazar  dit  au  nom  de  Rab  :  l'avis  des  sages  (que  «  si  la  femme  voit 
une  tache  de  sang,  elle  contamine  aussi  le  mari  »>)  exprime  l'opinion  de  R. 
Meir  (I,  5),  que  l'impureté  est  alors  rétroactive  ;  selon  R.  Yohanan,  ces  sages 
énoncent  leur  propre  avis,  opposé  à  celui  de  R.  Meir  (et  l'impureté  n'a  qu'un 
effet  futur).  En  somme,  quelle  explication  l'emporte?  Les  compagnons 
d'étude  au  nom  de  R.  Yohanan  disent  de  déduire  l'avis  des  sages  de  celui  de 
R.  Akiba,  avec  lequel  ils  sont  d'accord  ;  or,  comme  R.  Akiba  a  dit  plus 
haut  qu'au  cas  seul  de  constatation  du  sang  la  femme  rend  le  mari  impur 
rétroactivement,   sans  troubler  son   cotnpte  de  période  ;  de  même  ici  l'avis 

1.  Celle-ci  donc  est  la  cause  de  l'exclusion,  non  la  craiute  d'une  impureté 
subite,  entraînant  le  devoir  du  sacriOce. 
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des  sages   au  sujet  de  la  tache  est  que  l'impureté  aura  un  effet  ultérieur, 
sans  troubler  le  compte  de  la  période. 

4.  Toute  femme  est  dans  une  présomption  de  pureté  pour  son  mari, 
même  s'il  revient  d'un  long  voyage.  L'école  de  Schamraaï  dit  :  il  est 
bon  d'avoir  des  témoins  (draps)  pour  constater  l'état  de  chaque  coha- 
bitation, à  moins  d'avoir  des  relations  à  la  clarté  d'une  lampe  :  d'après 
l'école  de  Hillel,  une  seule  constatation  suffit  pour  toute  la  nuit. 

Aba  b.  Jérémie  Cahana  au  nom  de  Samuel  dit  :  toute  femme  qui  n'a  pas 
d'époque  fixe  est  interdite  à  son  mari  jusqu'après  examen.  Mais  notre  Mischnâ 
ne  dit-elle  pas  :  «  Toute  femme  est  dans  une  présomption  de  pureté  pour 
son  mari,  même  s'ils  reviennent  d'un  long  voyage?  Il  s'agit  ici  du  cas,  dit 
R.  Aboun  b.  Hiya,  où  le  mari  en  rentrant  trouve  sa  femme  éveillée  (l'examen 
est  alors  dû,  non  si  elle  était  endormie).  Mais  n'est-il  pas  dit  qu'il  y  a  pré- 
somption de  pureté,  que  la  femme  soit  éveillée  ou  endormie?  On  peut  expli- 
quera Mischnâ,  répond  R.  Aba,  en  supposant  que  le  mari  avait  laissé  la 
femme  dans  l'hypothèse  de  la  pureté  (tandis  que  Samuel  suppose  un  état  de 
doute,  à  défaut  d'époque  fixe).  Combien  de  temps  altribue-t-on  à  la  périodi- 
cité, pour  une  femme  qui  en  manque?  Selon  Resch  Lakisch  (1,  5),  on  lui 
accorde  une  période  moyenne,  qui  est  de  30  jours.  R.  Yohanan  dit  avoir 
appris  que,  même  après  une  absence  de  3  ans,  l'homme  peutétabhr  le  calcul 
des  périodes  (ad  ineundum),  pourvu  que  la  femme  ait  ses  époques.  Toute- 
fois, ajoute  R.  Abahou,  il  faut  qu'après  l'époque  lafemme  ail  attendu  7  jours 
(de  quoi  se  purifier).  N'y  a-t-il  pas  à  craindre  qu'en  l'absence  du  mari  elle 
n'ait  pas  pris  le  bain  de  purification?  Non,  dit  R.  Hanina,  et  il  résulte  de 
cette  absence  de  crainte  qu'il  est  défendu  à  une  femme  de  négliger  le  bain 
de  purification.  Samuel  b.  Aba  demanda  :  la  même  présomption  de  pureté 
est-elle  maintenue  lorsqu'il  est  notoire  que  durant  cet  intervalle  la  femme  a 
enfanté  1  Nous  ne  disons  pas,  répondit  R.  Yossé,  qu'en  cas  d'impureté  certaine 
nous  supposions  cette  femme  pure  :  l'enfantement  comporte  le  retrait  de  la 
présomption  pure  ;  de  même  ici  en  cas  d'impureté  certaine,  la  présomption 
antérieure  est  annulée. 

«  L'école  de  Schammaï  dit  qu'il  est  bon  d'avoir  2  témoins  (2  draps),  pour 
constater  l'état  de  chaque  cohabitation,  à  moins  d'avoir  des  relations  à  la 
clarté  d'une  lampe  ».  Mais  ce  dernier  acte  n'est-il  pas  vil?  En  effet,  il  faut 
compléter  ainsi  la  Mischnâ:  après  l'acte,  lafemme  devra  s'examiner  à  la 
clarté  d'une  lumière.  R.  Zeira  ou  R.  Hiya  b.  Asché  dit  :  Jorsqu'après  l'acte 
elle  a  perdu  le  témoin  (ne  l'ayant  pas  examiné),  elle  devient  interdite  à  son 
mari.  Cependant,  observa  R.  Zeira,  si  durant  que  la  preuve  subsiste  la 
femme  reste  libre  pour  son  mari  sans  examen,  à  plus  forte  raison  la  pré- 
somption de  pureté  doit  subsister  en  l'absence  de  la  preuve  contraire.  Non, 
dit  R.  Yossé,  là  (en  présence  de  la  preuve)  on  peut  vérifier  l'état  et  jus- 
tifier la  pureté. 
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5.  Il  y  a  dans  les  régions  génito-iirinaires  de  la  femme  un  heder,  cham- 
bre interne'  ,  unrpsciBo;,  avant-cour  (la  vulve),  et  uneo^iT/a/t,  (îlago  supé- 
rieur'.  Le  sang  qui  vient  du  licder  est  impur  ;  le  sang  qui  vient  de 
Valiyah  est  pur.  Le  sang  qu'on  trouve  dans  le  prosdor  est  impur  par 
doute  (quoiqu'il  ait  pu  venir  de  la  vessie),  car  il  est  presque  certain  qu'il 
vient  de  la  source  (de  Tutérus). 

Voici  comment  il  faut  compléter  la  Mischnâ:  «  le  sang  qui  vient  de  la  cham- 
bre interne  est  impur  »,  et  celui  qui  vient  de  la  partie  supérieure  reste  pur. 
R.  Juda  dit  au  nom  de  Samuel  :  le  Heder  (chambre  interne)  est  plus  avant 
que  le  TtpôsoSoç  ;  lapiècesupérieure(?  vessie)  se  trouve  sise  au-dessus  du //cr/er, 
jusqu'à  la  moitié  de  l'avanl-cour,  et  la  porte  de  la  pièce  supérieure  est  ouverte 
vers  l'avant-cour '^  R.  Nahman  b.  Isaac  demanda  à  R.  Ilouna  :  en  parlant 
du  «  sang  trouvé  dans  la  vulve,  impur  par  doute  »,  la  Mischnâ  entend-elle 
qu'on  l'a  trouvé  à  l'intérieur  de  l'ouverture  de  la  vessie  ?  Si  l'on  trouve  le 
sang  ainsi  placé,  répondit  R.  Ilouna,  il  n'y  a  pas  de  doute,  mais  certitude 
qu'il  provient  de  la  chambre  interne  ;  or  la  Mischnâ  parle  du  cas  où  on  le 
trouve  à  l'extérieur  de  cette  ouverture  (il  y  a  doute,  motivant  l'impureté)- 
A  l'opposé  de  cette  explication,  on  peut  citer  l'avis  suivant,  rapporté  par  R. 
Yohanan  :  en  3  cas  douteux,  les  sages  ont  décidé  de  les  considérer  comme  cer- 
tainement impurs.  Ainsi  3,  la  femme  qui  rejette  une  main  coupée,  ou  un  pied 
coupé,  ou  un  fœtus,  ou  qui  voit  du  sang  dans  la  vulve,  est  impure.  Comment 
en  somme,  faut-il  entendre  notre  Mischnâ  ?  Si  le  sang  est  trouvé  à  partir  de 
l'ouvcrUire  de  la  vessie,  vers  l'intérieur,  la  femme  est  certes  impure  ;  il 
doit  donc  s'agir  du  cas  oil  le  sang  est  vu  à  cette  ouverture,  vers  l'extérieur 
(et  il  y  a  alors  doute).  R.  Aba  fils  de  R.  Papa  demanda  devant  R.  Yossé  :  on 
sait  que  maints  cas  douteux  ont  été  considérés  par  les  sages  comme  certains 
(interdits)  ;  pourquoi  donc  ici  semble-t-on  les  réduire  à  trois  ?  L'assertion  do 
R.  Yohanan,  fut-il  répondu,  ne  se  réfère  qu'aux  doutes  concernant  la  femme. 

6.  Cinq  sortes  de  sang  sont  impures  pour  la  femme  :  celui  qui  est 
rouge,  ou  noir,  oua  le  brillant  du  safran,  ou  de  la  couleur  de  l'eau  terreuse 
ou  de  vin  coupé.  Selon  l'école  de  Schammaï,  il  en  est  de  môme  du  sang 
qui  a  la  couleur  du  jus  de  fenouille,  ou  du  jus  de  viande  rôtie  ;  l'école  de 
llillcl  déclare  pure  cette  dernière  sorte.  Le  sang  de  couleur  jaune  est 
déclaré  pur  selon  Akabiab.  Maliallel,  et  impur  selon  les  autres  sages. 
R.  Meirdit  :  s'il  ne  suscite  pas  d'impureté  à  titre  de  tache,  il  la  provoque 
comme  liquide  ;  selon  R.  Yossé,  ce  n'est  tel  à  aucun  titre. 

Rab  et  R.  Yohanan  disent  tous  deux  :  en  réalité,  il  n'y  a  que  4  sangs,  car 
le  rouge  qui  est  détérioré  devient  noir  ;  selon  Samuel,  le  noir   peut  provenir. 

1.  L"utérus  et  le  vagin,  dit  le  D'  Rnbt)ino\vicz,  qui  suppose  que  l'auteur  de  la 
Misctinâ  avait  en  vue  des  détails  auatomiques.  2.  La  vessie,  supérieure  aux 
organes  génitaux  quand  la  femme  est  couchée  sur  le  dos.        3.  Ci-après,  IIL  1. 
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de  la  corruption  de  n'importe  quel  autre.  Par  quel  texte  légal  sait-on  que  les 
5  sortes  de  sang  forment  l'impureté?  On  le  déduit,  dit  R.  Josué  b.  Levi,  de  ce 
qu'il  est  écrit  (Lévit.,  XX,  18)  :  Elle-même  a  dévoilé  la  source  de  ses  sangs  ; 
puis  (ibid.)  :  elle  est  devenue  pure  de  la  source  de  ses  sangs  ^.  Quant  à  ces 
versets  (ibid.,  XV,  19):  son  flux,  c'est  le  sang  qui  s'échappe  de  son  corps,  et 
(ibid,,  25)  :  si  le  flux  sanguin  a  lieu,  ils  ne  comportent  pas  d'autre  déduction 
que  d'indiquer  qu'en  cas  de  relation  à  ce  moment  il  y  a  contamination.  D'où 
sait-on  que  certains  sangs  sont  purs  et  d'autres  impurs?  (Pourquoi  pas  tous?) 
R.  Hama  b.  Joseph  dit  au  nom  de  R.  Oschia:  on  le  sait  de  ce  qu'il  est  écrit 
(Deutéron.  XYll,  8)  :  Si  ton  cas  te  paraît  trop  difficile  à  être  jugé,  dans  une 
question  de  sang,  etc.  ;  il  résulte  de  cette  dernière  acception  qu'il  y  a  des  caté- 
gories diverses  de  sang,  dont  les  unes  sont  pures  —  «  L'école  de  Schammaï 
dit  qu'il  en  est  de  même  du  sang  qui  a  la  couleur  du  jus  de  fenouille,  ou  du 
jus  de  viande  rôtie  ».  Mais  ainsi  on  arriverait  au  nombre  de  sept,  bien  supé- 
rieur à  la  déduction  des  termes  bibliques?  C'est  que  les  deux  sortes  ajoutées 
par  Schammaï  ressemblent  à  de  l'eau  terreuse  (voilà  pourquoi  elles  sont  com- 
prises dans  la  série  biblique).  Selon  R.  Yossé  au  nom  de  Rab,  les  compa- 
gnons d'étude  ont  observé  au  nom  de  il.  Yohanan  que  le  sang  jaune  (déclaré 
pur  par  Akabia)  n'est  pas  tenu  pour  une  impureté  par  R.  Meir,  mais  consi- 
déré du  moins  comme  la  propageant  à  titre  de  liquide.  S'il  en  est  ainsi,  ce 
sang  devrait  rendre  impur  au  môme  titre  que  celui  qui  a  la  couleur  du  jus  de 
fenouille,  ou  du  jus  de  viande  rôLie,  selon  l'avis  de  Schammaï  ?  C'est  que, 
d'après  eux,  l'apparence  est  celle  de  Tcau  terreuse  2;  or,  le  sang  pur  a  un 
effet  de  propagation  3,   que  n'a  pas  le  sang  impur. 

7.  On  appelle  rouge  le  sang  semblable  à  celui  qui  surgit  d'une  bles- 
sure (ou  d'une  saignée)  ;  noir,  s'il  ressemble  à  de  l'encre  ;  [s'il  est  de 
couleur  plus  foncée,  le  sang  est  impur]  ;  s'il  est  plus  clair,  il  est  pur. 
Parlant  du  safran,  il  s'agit  delà  feuille  la  plus  claire  qu'il  y  ait.  Par  «  l'eau 
terreuse  k,  on  entend  la  terre  qui  descend  de  la  vallée  de  Betli-Kcrem, 
inondée  d'eau.  Enfin  «  le  vin  coupé  »  est  celui  de  la  plaine  de  Saron, 
composé  de  2/3  d'eau  et  1/3  de  vin. 

R.  Jacob  b.  Aha,  ou  R.  Oulade  Césarée,  dit  au  nom  de  R.  Ilanina,  ou  R. 
Aba  au  nom  de  R.  Simon  b.  Menassia:  ce  sang  ressemble  à  celui  qui  surgit 
d'une  blessure,  sur  laquelle  l'homme  a  été  frappé  de  nouveau.  En  effet,  dit 
R.  Jacob,  b.  Soussieh  devant  R.  Yossé,  notre  Mischnà  s'exprime  de  même: 
«  le  sang  rouge  ressemble  à  celui  qui  surgit  d'une  blessure  ».  R.  Isaac  b. 
Nahman  et  R.  Abdimé  deManHipa  étaient  assis  ensemble  ;  devant  eux  arriva 
quelqu'un  atteint  d'une  blessure  dont  le  sang  s'échappait,  et  R.  Isaac  b.  Nah- 
man le  montrant  à  R.  Abdimé  dit  :  l'aspecL  de  son  sang  se  rapproche  de  celui 
des  menstrues  4.  Est-ce  à  dire  que  R.  Isaac  conteste  l'avis  précédent  de  R.  Si- 

1.  '-oit  flans  chaque  verset  le  terme  sangs  au  pluriel,  au  moins  2  =  4,  plus  un 
dérivé;  total  5.  J.  Légalement  impur,  comme  telle,  3.  V.  tr.  Ma/ihschirin, 
V,  6.        4.  V.  ci-après,  §  6. 
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mon  b.  Menassia  (qu'il  s'agit  du  sang  s'échappaiit  d'une  plaie  rouvorlc)?  Non, 
on  veut  dire  qu'en  cas  de  cicatrice,  si  pur  un  nouveau  coup  sur  la  plaie  le 
sang  coule,  il  ress(.'mble  aux  menstrues. 

«  Le  sang  est  dit  noir  s'il  ressemble  à  do  l'encre  ».  Comment  fait-on  pour 
s'en  assurer  ?  R.  Aba  dit  au  nom  de  R.  Juda  de  prendre  ce  noir  et  de  le 
placer  sur  de  la  peau  blanche  (de  façon  à  distinguer  la  couleur)  ;  R.  Yossé  b. 
R.  Aboun  dit  qu'on  peut  Icmcltrcmêmesurdolapcau  teinte.  R.  Zeiraditaunom 
des  sages  :  la  couleur  noire  do  corb(;au,  ou  de  raisui,  ou  de[)oix,  reste  pure  ; 
selon  les  com|)ago!is  d'éludcau  nonidc  il.  Yohanan,  lesang  noircommedo  l'en- 
cre humide  reste  pur.  H.  Amétlitau  nom  de  R.  Yohanan:  si  ce  sang  est  du  noir 
d'un  chapeau  de  feutre, 7;ïa:;,  d'oulrc-mcr,  il  sera  impur.  R.  Zeira  demanda 
devant  R.  Amé:  toutes  ces  règles  sont-elles  admises  en  pratique  ?  Oui,  répon- 
dit R.  Amé.  Resch  Lakish  dit  :  pour  toutes  ces  nuances,  si  le  sang  est  plus  clair 
il  est  pur  ;  s'il  est  plus  foncé,  il  est  impur.  Selon  R.  Yohanan,  que  le  sang 
soit  plus  clair  ou  plus  foncé,  il  sera  pur,  sauf  la  couleur  noire.  Notre  Mischnâ 
confirme  l'avis  de  R.  Yohanan  en  disant  :  «on  le  nomme  noir  s'il  ressemble  à 
de  l'encre,  et  s'il  est  plus  clair,  il  est  pur.  »  Or,  la  déduction  qu'en  cas  de  cou- 
leur plus  foncée  elle  esl  impure,  se  réfère  seulement  au  noir  ;  mais  les  autres 
couleurs,  fussent-elles  plus  foncées,  restent  pures.  Dans  la  localité  habitée  par 
R.  Juda  on  agissait  selon  l'avis  de  Resch-Lakisch  ;  tandis  que  R.  Juda  lui- 
même  adopte  l'avis  de  R.  Yohanan.  Bar-Qappara  a  rapporté  (ci-après)  un 
fait  qui  semble  confirmer  l'avis  de  Resch-Lakish  ;  pourtant  loin  de  l'adopter, 
on  se  range  à  l'avis  de  R.  Hanina.  Ainsi,  ce  dernier  présenta  à  Bar-Qappara 
un  mélange  foncé,  en  demandant  quelle  est  la  règle  à  ce  sujet?  C'est  impur 
répondit  B.  Qappara  ;  plus  tard,  il  lui  montra  le  mélange  plusclairetson  inter- 
locuteur le  déclarapur.  Salut  à  l'homme,  dit  le  premier,  qui  s'est  trompé  seule- 
ment dans  son  assertion,  non  dans  l'examen  (il  y  a  bien  une  distinction  ;  mais 
malgré  elle,  le  tout  reste  pur).  On  a  supposé  quo  l'avis  de  celui  qui  déclare 
un  tel  sang  pur  l'admet  au  cas  où  ce  sang  reste  lisse  sur  l'étoffe  (sans  la  péné- 
trer), et  le  sang  est  impur  s'il  ne  reste  pas  lisse.  On  peut  conclure  du  fait  sui- 
vant qu'il  n'y  a  de  distinction  entre  les  couleurs  que  pour  le  noir  :  il  arriva  à 
une  femme  de  la  maison  de  Rabbi  de  voir  du  sang  noir  i.  Le  fait  fut  soumis  à  R. 
Jacob  b.  Zabdi  età  R.  Isaac  b.  Tablai'  qui  avaient  voulu  déclarer  la  femme 
impure.  Mais  R.  Helbo  leur  dit  que  R.  Houna  au  nom  de  Rab  s'est  exprimé 
ainsi  :  du  sang  de  couleur  noire  pénétrant  dansl'étoffe  reste  pur  ;  mais  s'i' 
reste  lisse  (sur  la  surface),  il  sera  im[)ui\  Or,  coci  n'est  dit  que  pour  le  noir  ; 
mais  du  sang  d'autres  couleurs,  même  lisse,  reste  pur. 

«  En  parlant  du  safran, il  s'agit  de  la  fouille  la  plus  claire  qu'il  y  ait,  »  et  d'une 
humide,  non  d'une  sèche;  d'une  élevée,  non  d'une  inférieure;  de  cellequi  voit 
de  l'ombre  (malgré  son  élévation),  non  de  celle  qui  voitle  soleil  (ou  de  situation 
moyenne),  R.  Abahou  apporta  devant  R.  Éléazardu  sang  dans  des  vases  ser- 
vant lors  de  l'acte  de  saigner  :  déjà,  dit  ce  dernier,  le  sang  a  changé  d'aspect  et 

1.  Cf.  Graetz,  Geschichte,  t.  IV  (2"  édit.),  p.  482.        2.  Tossefta  à  ce  tr.,  ch.  3. 
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ne  peut  servir  de  modèle.  R.  Jacob  b.    Zabdi  apporta  devant  R,   Abahou  du 
sang  de  bouc  comme  exemple  de  rouge,  et  du  sang  de  poisson  comme  modèle 
de  sang  noirâtre  :  déjà,  dit-il,  ce  sang  a  changé  d'aspect.  «  Par  eau  teri'euse, 
on  entend  la  terre  qui  descend  de  la  vallée  de  Beth-Kerem,  inondée  d'eau   ». 
R.  Hanina  etR.  Yohanan  disent  tous  deux  ;  il  devra  surnager  tant  d'eau  du  soi 
qu'elle  ressemble  à  un  surplis.  —  «Levin  coupé.  »  Aba  b.  Hana  dit  au  nom 
de  R.  Yohanan  :  le  vin  coupé  se  reconnaît    à     l'aspect  extérieur.  On  a  sup- 
posé qu'il  s'agit  d'un  verre  fin  comme  celui  de  Tibériade.  Non,  dit  R.  Abdi- 
mé  de  Sephoris  devant  R.  Mena,  il  s'agit  des  coupes  transparentes  :  ©taX-r;, 
au  point  que  le  verre  ne  projette  pas  d'ombre.  Samuel  dit  :  celui  qui  ne   sait 
pas  distinguer  le   sang  pur  ne  devra  pas  non  plus    déclarer    quel  sang   est 
impur.  Rab  dit  qu'il  faut  les  connaître,  ainsi  que  leurs  noms.  C'est  confirmé 
par  l'avis  de  R.  Yohanan,  qui  dit:  je  sais  distinguer  toutes  les  couleurs  pures 
et  toutes  les  impures.   Il  arrive  parfois    qu'en  calculant  d'après   la  couleur 
rouge  le  cas  présenté  serait  déclaré  pur,  mais  considéré  comme  eau  terreuse 
le  cas  serait  dit  impur  ;  il  faut  donc  être   compétent;  sans  quoi,    mieux  vaut 
ne  pas  juger  l'état.  En  outre,  à  la  vue  de  l'eau  bourbeuse,  il   faut  savoir 
estimer  comment  elle  serait  à  l'état  clair,  non  troublée.  R.  Hanina  l'examinait 
même  à  l'état  trouble.  Pourquoi,  demanda-t-on  à  R.  Yohanan,  ne  procèdes- 
tu  pas  à  l'examen  dans  les  mêmes  conditions  que   R.    Hanina?  Ce  dernier, 
dit-il,  a  bu  du  vieux  vin  (est  très  au  courant) ,  non  moi.   R.  Hanina  a  même 
bu  du  très  vieux  vin  (est  tout  à  fait  au  courant  des  faits) ,  car,  dit  R.  Oschia 
son   œil  était  tellement  saturé  d'exemples  pratiques,  que  même  en  présence 
d'un  liquide  trouble  il  ne  condamnait  pas  la  couleur  (snchant  encore  distinguer 
sa  vraie  nuance).  R.  Saméiditau  nom  de  R.  Aha  que  R.  Hanina  examinait  en 
comparant  par  une  petite  motte  de  terre.  R.  Aboun  ou  R.  Saméi  dit  au  nom  de 
R.  Aha:  comme  nous  savons  que  R.  Hanina  était  un   homme  apte  à  juger 
par  son  expérience,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  le  prendre  comme  exemple  et 
nous  croire    aussi  capables  ;   or,   R.    Hanina   habitant  Sophoris  jugea  de 
nombreux  cas,  certains  même  2  fois,  sans  avoir  l'habitude  de  s'adjoindre  R. 
Yohanan  et  Resch  Lakisch  qui  demeuraient  là.  Ceux-ci  se  disaient  :  ce  vieillard 
est  si  savant  et  sa  lame  si  tranchante  (son  expérience  est  telle)  qu'il  n'a  pas 
besoin  d'auxiliaires.  Une  fois  pourtant,  il  se  les  adjoignit.  Maître,  lui  dirent-ils, 
d'oîi  vient  qu'aujourd'hui  tu  fais  attention  à  nous?  Je  jure,  dit-il,  que  pour 
chaque  décision  prise  par  moi,  j'avais  une  tradition  reçue   de  mon  maître, 
entendue  autant  de  fois   que  j'ai  de  cheveux  sur  la  tête,  et  que  j'ai  vue  appli- 
quée au  moins  3  fois,  tandis  qu'il  m'arrive  un  cas  soumis  seulement  2  fois  à 
mon  maître.  Aussi,  vous  ai-je  demandé  de  m'assister. 

R.  Isaac  b.  Nahman  apprit  de  R.  Éléazar  à  distinguer  quel  sang  est  pur. 
Ignorait-il  les  sangs  impurs?  Or,  R.  Isaac  b.  Nahman  n'a-t-il  pas  dit  à  R.  Ab- 
dima  de  Hipa,  à  la  vue  d'une  blessure,  que  la  couleur  de  ce  sang  approche 
des  menstrues?  En  effet,  après  avoir  appris  à  reconnaître  les  couleurs  pures, 
il  apprit  aussi  à  distinguer  les  couleurs  impures.  Comme  Isaac  b.  Jonathan 
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et  Rab  étaient  assis,  une  l'oniine  vint  les  consulter  sur  un  sang  do  couleur 
douteuse.  Le  premier  lui  dit:  as-tu  vu  plus  clair  que  cela?  C'est  inutile,  répli- 
qua H.  llouna,  car  Hab  dit  :  d'après  le  cas  présenté  devant  toi,  prononce-toi  (en 
jugeant  d'après  ce  que  l'on  voit).  R.  Jacob  b.  Aha  dit  au  nom  de  R.  Simon  b. 
Aba  :  des  hottes  pleines  de  questions  (en  grand  nombre)  étaient  présentées  à 
R.  Hanina,  et  il  résolvait  chaque  point  qui  lui  était  connu.  Ainsi,  au  sujetde  la 
question  de  juger  des  taches  la  nuit,  •  Rabbi  après  avoir  une  nuit  condamné 
un  cas  comme  impur,  revint  sur  sa  décision  afin  de  se  prononcer  au  jour,  et 
le  malin  déclara  le  cas  pur,  en  s'écriant  :  Combien  sont  justes  les  paroles  de 
nos  sages  qui  proclament  de  ne  pas  examiner  les  taches  la  nuit  1  Puis  il  dit 
d'attendre  encore  jusqu'au  soir  ;  il  le  revit  donc  la  nuit  et  le  déclara  pur.  Donc, 
dit-il,  je  ne  me  suis  pas  trompé  d'abord,  mais  peu  à  peu  la  couleur  a  pâli  (et 
voilà  le  motif  de  la  pureté,  non  la  nuit)  .  Si  une  femme  voit  une  tache  de  sang 
sur  la  couverture,  le  savant  qu'elle  consultera  peut-il  lui  ajouter  foi  si  elle  dit 
avoir  vu  telle  ou  telle  couleur?  On  la  croit,  dit  R  Aba  au  nom  de  R.  Juda 
ou  R.  Helbo  ou  R.  I.liya  au  nom  de  R.  Yohanan,  On  a  en  effet  enseigne 
qu'on  la  croit.  Puisque  cet  examen  suffit  pour  les  taches,  on  aurait  pu  croire 
que  l'on  peut  aussi  s'en  contenter  pour  l'appréciation  des  plaies  par  le 
cohcn?  C'est  pourquoi  il  est  dit  (Lévit.^  XIII,  2):  On  l'apportera  à  Aron  le 
pontife  ou  à  l'un  de  ses  fils  les  Cohanim  (l'ordre  d'examen  direct,  non 
par  ouï-dire,  est  formel). 

CHAPITRE  III  2 

i.  La  femme  qui  met  au  monde  un  morceau  de  chair  informe  sera  déclarée 
impure  si  cette  chair  est  accompagnée  de  sang  ;  à  défaut  de  sang,  la  femme 
reste  pure  ;  selon  R.  Juda,  elle  est  en  tous  cas  impure. 

2.  La  femme  qui  met  au  monde  une  sorte  de  pelure,  ou  de  cheveux,  ou  de 
terre,  ou  de  reptiles  rouges,  devra  jeter  cet  objet  à  l'eau  (tiède)  ;  si  l'objet 
se  dissout  (est  organique),  elle  sera  impure  ;  s'il  ne  se  dissout  pas,  elle 
reste  pure.  La  femme  qui  met  au  monde  une  sorte  de  poissons,  ou  de  saute- 
relles, ou  do  reptiles,  ou  de  vers,  sera  impure  si  la  mise  au  monde  est  ac- 
compagnée de  sang  ;  sinon  la  femme  reste  pure.  La  femme  qui  met  au  monde 
une  sorte  de  quadrupède,  animal  sauvage,  ou  oiseau,  soit  pur,  soit  impur, 
observera  les  jours  de  pureté  selon  le  nombre  exigible  pour  un  mâle  si  c'est 
un  mâle,  ou  autant  de  temps  que  pour  une  fille  si  c'est  une  fille  ;  si  le  sexe 
n'est  pas  distinct,  elle  restera  autant  de  temps  qu'il  faut  pour  une  fille  et  pour 
un  garçon  (Lévitique,  XII,  2  et  5).  Tel  est  l'avis  de  R.  Meir.  Selon  les  autres 
docteurs,  ce  qui  n'a  pas  forme  humaine  n'est  pas  un  enfant. 

3.  Celle  qui  met  au  monde  une  masse  pleine  d'eau,  ou  pleine  de  sang,  ou 

1.  V.  tr.  Sanhédrin,  II,  3.  2.  La  Guemara  de  ce  chap,  ne  contient  que  le 
développement  casuistique  de  détails  sur  l'embryon,  trop  techniques  pour  être 
traduits.  On  y  trouve  de  petits  textes  déjà  traduits  :  1°  tr.  Aboda  Zara,  II,  3, 
1  autre,  tr.  Qiddouschin,  I,  4. 
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pleine  de  couleurs,  n'a  pas  à  se  préoccuper  de  la  naissance  ;  mais  si  l'objet 
mis  au  monde  a  une  forme  humaine,  la  femme  devra  observer  le  nombre  de 
jours  exigible  pour  un  garçon  et  pour  une  fille. 

4.  Celle  qui  metau  monde  un  fœtus  comme  une  sandale,  ou  une  délivre,  devra 
observer  la  double  période  de  jours  exigible  pour  un  garçon  et  pour  une  fille. 
Si  l'on  trouve  une  délivre  dans  une  maison,  la  maison  entière  sera  impure 
de  ce  fait  ;  non  que  la  délivre  soit  un  enfant,  mais  il  n'y  a  pas  d'enfant  sans 
délivre.  R.  Simon  dit:  l'enfant  a  pu  se  dissoudre  avant  la  sortie  de  la  délivre. 

5.  Une  femme  qui  met  au  monde  un  enfant  sans  sexe  (aux  organes  bou- 
chées), ou  un  androgyne,  devra  observer  le  nombre  de  jours  exigible  pour  un 
garçon  et  pour  une  fille.  Elle  observera  le  même  temps  si  elle  met  au  monde 
un  enfant  bouché  et  un  garçon,  ou  un  androgyne  et  un  garçon  ;  mais  si  elle 
met  au  monde  un  enfant  sans  sexe  et  une  fille,  ou  un  androgyne  et  une  fille, 
elle  n'aura  besoin  d'observer  que  la  période  exigible  pour  une  fille  (assez 
longue  pour  englober  le  tout). 

6.  Si  le  fœtus  est  sorti  coupé  ou  renversé  (présentation  des  pieds),  il  est 
considéré  comme  né  s'il  est  sorti  de  plus  de  la  moitié.  Si  le  fœtus  est  sorti 
selon  son  habitude,  il  est  considéré  comme  né  aussitôt  que  la  majeure  partie 
de  la  tête  est  sortie  ;  on  entend  par  là  le  front  sorti.  Pour  le  fœtus  au  sexe 
inconnu,  la  femme  observe  la  période  de  jours  pour  garçon  et  fille  ;  et  lors- 
qu'on ignore  même  si  c'était  un  enfant,  elle  observera  en  outre  la  période  des 
menstrues. 

7.  Avant  40  jours,  aucun  fœtus  n'est  formé  i  ;  au  commencement  du  4i« 
jour,  le  fœtus  mâle  ou  femelle  est  déjà  formé,  et  la  femme  qui  met  au  monde 
à  ce  moment  doit  observer  les  2  périodes  pour  garçon  et  fille,  outre  celle  des 
menstrues.  Selon  R.  Ismaël  2,  un  garçon  est  formé  le  41°  jour,  et  une  fille  le 
81°. 

CHAPITRE    IV 

1.  Les  Samaritaines  sont  impures  comme  menstruées  dès  le  berceau,  et  les 
Samaritains  propagent  de  l'impureté  à  la  couche  la  plus  basse  autant  qu'à  la 
plus  élevée,  parce  qu'ils  cohabitent  avec  des  menstruées,  et  leurs  femmes  se 
retirent  pour  tout  sang  vu  (sans  discerner  lequel  est  impur).  On  n'est  pas 
passible  d'un  sacrifice  pour  être  entré  au  Temple  couvert  de  leurs  vêtements, 
et  l'on  ne  brûle  pas  l'oblation  touchée  par  eux,  car  l'impureté  dont  ils  sont 
toujours  soupçonnés  est  douteuse. 

2.  Les  Sadducéennes,  qui  se  rattachent  aux  usages  de  leurs  ancêtres,  sont 
égales  aux  Samaritaines.  Si  elles  se  distinguent  d'eux  et  observent  formelle- 
ment les  usages  des  Israélites,  on  les  considère  de  même. 

1.  Par  suite,  la  femme  n'a  pas  à  s'en  préoccuper.  2.  En  rapport  avec  la  pé- 
riode biblique  du  Lévit.,  XII,  4-5.  D'après  la  loi  mosaïque  concernant  une 
gonorrhéenne  (Lévitique,  XV,  19),  il  y  a  une  distinction  à  faire  entre  le  cas  où 
récoulement  est  déterminé  par  l'accouchement  ou  non. 


CHAPITRK  IV  :i03 

3.  Lo  sanp^  vu  par  iino  pnïi^nnn  ol  ri'jcoiilomnnt  sanguin  pur  d'unfî  fomnio 
lépr«nist!  rosl(MiL  pur.^,  solon  l'('\-olo  do  Schaianiai  ;  (l'a[)ros  l'écolo  du  llillcl,  il 
équivaut  à  la  salive  de  cclUî  femme  (est  impur),  ou  à  son  urine.  Le  sang 
d'une  accouchée  qui  n'a  pas  encore  pris  le  bain  de  purification,  selon  l'école 
de  Schammaï,  équivaut  à  sa  salive  ou  à  son  urine  (impure)  ;  selon  l'école  de 
Hillcl,  il  rend  impur  soit  humide,  soit  sec.  Ils  reconnaissent  tous  que  si  la 
femme  accouche  pendant  qu'elle  est  atteinte  d'un  (lux  de  gonorrhée,  elle  rend 
impur  ce  qui  est  humide  ou  sec. 

4.  Si  une  femme  a  des  pertes  accompagnées  de  douleurs  avant  l'accouche- 
ment, et  s'il  y  a  rémission  de  ces  douleurs  pendant  2i  heures  entières  avant 
l'accouchement,  on  doit  admettre  que  la  perte  ne  venait  pas  de  l'accouche- 
ment, quoique  la  perle  n'ait  pas  cessé  ;  s'il  n'y  a  pas  de  rémissionde  douleurs 
pendant  2i  heures,  les  douleurs  et  la  perte  doivent  être  considérées  comme 
déterminées  par  l'accouchement,  quand  même  elles  auraient  commencé  iO  ou 
50  jours  avant  l'accouchement  ;  c'est  l'opinion  de  R.  ^i^\v.  H.  Juda  dit  qu'on 
ne  peut  attribuer  à  l'accouchement  que  les  douleurs  et  la  perte  qui  arrivent 
le  9"  mois  ;  R.  Yossé  et  R.  Simon  réduisent  le  terme  à  '2  semaines. 

5.  6.  Si  une  femme  a  des  douleurs  avant  que  soit  passé  le  80°  jour  après  la 
naissance  de  sa  fille,  tout  sang  qu'elle  verra  sera  pur  jusqu'à  la  naissance  d'un 
enfant.  R.  Eliézer  le  déclare  impur.  On  objecta  à  R.  Eliézer  :  si  traitant  avec 
sévérité  le  sang  vu  pendant  le  repos,  l'on  est  moins  sévère  pour  le  sang  vu 
durant  les  douleurs  ;  à  plus  forte  raison  on  devra  l'être  si  l'on  est  peu  sévère 
pour  le  sang  vu  pendant  le  repos.  C'est  bien  assez,  répliqua-t-il,  que  ce  qui 
est  déduit  d'une  règle  soit  égal  au  principe.  Or,  on  l'a  allégé  (déclaré  pur) 
d'après  l'impureté  du  flux,  mais  l'impureté  par  menstrues  subsiste. 

7,  Pendant  les  onze  jours  d'intervalle  entre  une  période  et  l'autre,  la 
femme  est  dans  un  état  présumé  pur.  Si  elle  a  omis  de  s'examiner,  soit  par 
mégarde,  soit  par  violence,  ou  volontairement,  elle  reste  pure.  Mais  si  le 
moment  de  ses  époques  arrive  et  qu'elle  néglige  de  regarder,  elle  est  supposée 
impure.  R.  Meir  dit  :  si  elle  se  trouvait  dans  une  cachette  lorsque  arrive  le 
moment  de  ses  époques  et  que,  par  suite,  elle  n'ait  pas  pu  s'examiner,  elle 
reste  pure,  car  la  peur  est  une  cause  d'arrêt  du  sang.  Pendant  les  7  jours 
qu'observent  le  gonorrhéen  ou  la  gonorrhéenne,  ou  pendant  le  moment  que 
la  femme  attend  d'uu  jour  à  l'autre,  la  présomption  est  qu'ils  sont  impurs. 


Fin 
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Abîme,  fond  de  la  terre,  54. 
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tive, 253-4. 
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Conviction  de  faux  frappant  la  déposi- 
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Coq  blanc,  interdit  de  le  vendre  à 
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Crimes  à  empêcher,  môme  en  tuant  le 
criminel,  32. 

Cruches  enduites  de  poix  coupée  de 
vin,  199,  interdites,  200. 

Culpabilité,  de  quelle  mesure  elle  dé- 
pend, 34. 

Culture  passible  de  8  fautes,  94. 

Cuthéens.  Voir  Samaritains. 

David  et  son  entourage,  effet  sur  Israël, 
53-5. 

Défendeur,  son  aveu  partiel  fait  sup- 
poser qu'il  doit  tout,  142-8,  152. 

Décapitation,  peine  capitale,  1  et  suiv. 
mode  d'exécution,  4,  quels  criminels 
y  sont  condamnés,  33. 

Déluge,  perversité  des  gens  de  ce 
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Demandeur  tenu  de  prouver  son  dire, 
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Démons  manière  de  les  dompter,  51. 

Dépôt  confié,  serment  à  prêter  en  cas  de 
perte,  136-9,  167-9. 

Désert,  séjour  au  — 58-9. 

Dette  remise  en  la  7^  année  agraire,  91. 

Dieu  laisse  la  nature  suivre  son  cours, 
227-8. 

Dispense  d'une  seconde  pénalité  si  elle 
s'applique  à  un  criminel  déjà  puni, 
35-6  ;  —  du  second  sacrifice  après  le 
pardon,  247,  252,  270. 

Dispersion  des  hommes  (tour  de  Babel), 
57. 

Distinctions  à  établir  dans  l'applica- 
tion des  règles  bibliques,  69. 
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Divorce  molivcla  roslitulioiulLKloiKiiic. 

75-7. 
DouAiHK  payal)le  à  la  foiniin)  lojs  du 

tlivoiTo,  i(il. 
DouTK  sur    un  état  (rinipurelt",   suites 

h'gales,  113,  282-5. 
E.MBRYON.  sa  forinalion,  IÎ02. 

KNQt'ÈTiî,  mode  de  procedure  crimi- 
nelle, 13. 

Enseignkmiînt  doctrinal  d'interdits,240. 

Epicurien,  synonyme  d'hérétique,  39, 
42. 

Epée,  recommandation  de  ne  pas  en 
vendre  aux  païens,  194,  signes  inter- 
dits d'idole,  209. 

Erreur   commise  par  un    particulier, 

250-G,  et  voir  Coups. 
Esclavage,  y  réduire  son  prochain  est 
un  crime  capital,  C5-6. 

Etudes  religieuses,  leur  ordre,  281. 

Examen  de  la  femme,  293. 

Exorcisme  par  la  prononciation  de  mots 
et  formules,  44, 

Expiation.  V.  Sacrifice. 

Extension  de  règle  de  la  généralité  aux 
détails  particuliers,  17,  123-4,  246. 

EzÉCHiAs,  entretien  avec  le  prophète 
Isaïe,  40. 

Faux  entraînant  une  amende,  172-4. 

Fe.mme,  ne  doit  pas  rester  isolée  avec  un 
païen,  191. 

Fer,  image  de  la  solidité,  41. 

Fètes  païennes,  interdit  de  relations 
commerciales,  origine,  176-182, 

Fils  pervers  et  rebelle,  26-930,  conduit 
au  tribunal  par  ses  parents,  28. 

Fille  de  cohen,  tenue  d'avoir  une  con- 
duite plus  austère  que  d'autres,   1,2, 

Fouet,  pénalité  des  coups  de  —65,75 
— 8,91—4;  examen  exigible  du  pa- 
tient 93;  pénalité  pour  faux  serment, 
127-8. 

Fréquence,  signe  de  priorité,  274. 

Fromage  des  païens,  parfois  interdit, 
200,  motif,  201. 

Garde  des  trésors  du  Temple,  71. 

Gardien  payé  ou  gratuit,  degré  de  res- 
ponsabilité, 154-0,163-174. 

Gateaux  d'actions  de  grâce  offerts  au 
Temple,  114. 

Géographie,  situation  respective  des 
villes  de  refuge,  87-8,ou  de  frontière, 
237. 

Gradation  des  pénalités,  1-3,  36,  dans 
la  science  et  dans  les  études,  280-1. 

Grandeurs  font  expier  les  péchés,  268-9. 

Gravité  relative  dans  le  genre  d'exé- 
cution à  mort,  13,  36-7.  voir  Confu- 
sion. 

Gravure  d'idole  sur  un  arbre,  217. 

Grec,  langage  qu'il  est  permis  d'ap- 
prendre,  196. 

Hétérogènes,  animaux  disparates;  in- 
terdit de  les  unir,  193. 

Idolâtrie,  gravité   de  ce  crime,    2,15 
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170-230,  en  (luoi  elle  consiste,  ij-19, 
20,  40,  ^0-2,  ses  prêtres,  71,  177. 

Idolk  des  Samaritains,  182,  des  ilo- 
mains,  201  ;  annulée,  225-9. 

Ignorance  ou  connaissance  d'un  délit, 
sa  gravité,  100-1,  109. 

I.mages  interdites  comuie  idoles  ;  peintes 
sur  les  murs,  207,  de  la  nature,  210. 

I.mmkcih.e,  procédé  en  cas  de  contesta- 
tion de  possession,  145. 

Imposition  des  mains  sur  le  sacrifice, 
258-9. 

Impies,  leur  influence  sur  l'humanité, 
30.  Voir  aussi  Itois. 

I.mpuretks,  divisions  selon  le  degré  de 
gravité,  97,  100  à  103,  106,  109-110, 
230,  2G;;,  par  menstrues,  282-303, 

Inceste.  V.  Unions  illicites. 

Inscription  au  marché  de  Tyr,  183. 

Internement  dans  les  villes  de  refuge 
des  meutriers  involontaires,  83. 

Initiales  de  plusieurs  sujets,  procédé 
mnémotechnique.  197. 

Insignes  des  idoles,  208. 

Jeu  de  mots,  26n.,71n.,   209. 

Jeu  d'enfants,  41. 

Juges  en  Israël,  leur  nombre,  51-2; 
mode  de  nomination,  255. 

Justes,  leur  infiuencesur  les  hommes, 
30,  274. 

Lapidation,  genre  de  condamnation  à 
mort,  1  et  suiv.  applicable  à  quels 
crimes,  o,  au  nécromancien,    21. 

Légendes  de  magie,  24-3  ;  au  sujet  de 
morts  illustres,  207-8,  l'enfant  rache- 
té, 278  ;  sur  l'aumône,  276. 

Lihation  de  vin.  Voir  vin. 

Livre  de  commerce,  foi  à  lui  accorder, 
159. 

Livres  apocryphes,  nommés  «  exté- 
rieurs »  (exotériques)  43  —  enfouis, 
44. 

Locataire  responsable  d'animaux,  166, 
174-5;  —païen,  179,233. 

Loi  mosaïque,  mode  de  transmission,  4J . 

Louer  aux  païens  n'est  permis  qu'avec 
des  restrictions,  188-9,  90. 

Lupins  préparés  par  les  païens,  mets 
interdit,  203. 

Maccotii  (coups).  Voir  Fouet. 

Magie,  punie  de  mort,  5,18,  23,  4; 
opérations  de  —  25. 

Malédiction,  acte  défendu,  13,  22,  ; 
gravité  de  ce  fait,  63, 

MÉDEciNpaïen.en  user  avec  réserve,  195. 

Menstrues,  la  femme  qui  a  ses  —  est 
interdite  sous  peine  de  sacrifice  à 
son  mari,  115,  263  à  300;  durée,  291. 

Mercure  constitué  de  pierres  superpo- 
sées, 220-1. 

Mesure  de  l'interdit,  119, 

Meurtriers  involontaires,  internés  aux 
villes  de  refuge,  83-91. 

Mets  de  païens,  les  uns  permis, 
d'autres  non,  204. 
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Mezouza,  inscription  aux  linteaux 
composition,  69,  impureté  qui  en  ré- 
sulte, 282-300. 

Miracle,  preuve  de  la  toute  puissance 
divine,  42,  40,  et  de  l'inspiration  des 
prophètes,  10. 

Mitoyenneté  d'une  maison  juive  avec 
un  Temple  d'idolâtre,  213-0. 

MoLOKH,  idole  à  qui  l'on  sacrifie  des 
enfants,  5,  18,  19. 

Moitié  d'intei'dit,  ses  elïets,  272-3. 

Monnaies  diverses,  valeurs  relatives, 
146-7. 

Mort,  pénalité  capitale,  37.  V.  aussi 
Condamnation. 

Morts  suivies  de  miracles,  207-8. 

Nagi,  exilarque,  ses  privilèges,  263,273. 

Nethinim,  gens  voués  au  cul  le  sous  Josué, 
278. 

Nécromancie,  acte  défendu,  21. 

Négation  des  textes  de  la  Loi,  39. 

NÉOMÉNiE,  cérémonial  et  sacrifices  of- 
ferts en  ce  jour,  105-7,  275-6. 

NoAHiDES,  chargés  de  certains  précep- 
tes religieux,  192. 

NuRuz,  fête  de  ce  nom  en  Perse  et  en 
Médie,  182. 

Oiseaux,  signe  de  supériorité  d'idole, 
202. 

Oracle  des  Ourim  et  Toumlm,  114. 

Ordre  de  priorité  dans  la  criminalité, 
37;  dans  les  secours,  273-8  ;  des  étu- 
des religieuses  281,  de  préséance,270- 
9,  280. 

Ordres  rabbiniques  parfois  plus  gra- 
ves que  la  loi  écrite  (mosaïque),   68. 

Orner  les  idoles  est  un  acte  interdit, 
188. 

Oubli  de  l'interdit  semblable  au  délit 
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Païens,  suspects  de  tous  les  vices,  191- 
2,  craintes  qu'ils  inspirent,  iyi-7, 
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Pardon,  obtenu  en  divers  cas,  29. 

Pertes  peuvent  être  de  3  sortes,  138. 

Patriarches,  leur  abnégation  en  faveur 
d'Israël,  41. 

Pâte  des  païens  permise,  238. 

Parents,  gravité  du  crime  de  les  frap- 
per ou  de  les  maudire,  63.  V.  Fils. 

Pénalité  des  coups,  37.  V.  Fouet. 

Prophétisme  (faux)  comparé  à  l'idolâ- 
trie, 2,  72;  crime  capital,  69,  73. 

Pédérastie,  275. 

Prostitution  des  Moabites  incitant  à 
l'idolâtrie,  50-2. 

Peau  arrachée  en  face  du  cœur,  signe 
d'idolâtrie,  241. 

Phylactères,  ce  qu'ils  doivent  conte- 
nir, 68. 

Plaies,    sortes    diverses,  gravité  fixée 


par  le  cohen,  97-9  ;  tache  impure,  ^93- 
4. 

Pontife  (grand  prè(re),  sa  mort  est  le 
signal  du  retour  des  meurtriers  invo- 
lontaires, 86,  91  ;  ses  obligations  en 
fait  de  mariage  et  deuil,  274. 

Prière,  quelles  époques  sont  favora- 
bles à  cet  effet,  60,  90,  celle  des 
fêtes,  103. 

Profanation  d'un  cohen  qui  s'unit  à 
une  femme  impropre,  76. 

Poissons    purs  et   impurs,  203-5. 

Prêtre-oint,  son  caractère,  108;  son 
enseignement  faux,  239,  260-2  267- 
8,273. 

Pierres  superposées  constituant  Mer- 
cure, 220-3. 

Portraits  divers  peints  sur  les  murs 
de  la  chambre  d'habitation.  '207. 

Pureté  exigible  pour  le  vin,  230-2,  pu- 
rification, 243-5. 

Raser,  précaution  à  prendre  en  ce  cas 
contre  le  païen,  193. 

Rébellion  contre  l'autorité  du  tribunal, 
pénalité,  65-8. 

Réclamation,  comment  elles  se  pro- 
duisent, 144-8,  131-3. 

RÉTRACTATION  d'hérésies  attribuées  à 
Jésus,  279  n . 

Relation.  V.  Union. 

Remède.  V.  Médecin. 

Repentir  (le),  ses  bons  effets,  50. 

RÉsuRRCTiON.  Voir  Vie  future. 

Retranchement,  peine  applicable  (par 
Dieu)  à  36  crimes  divers,  8,  10;  à  la 
nécromancie,  21  ;  à  la  profanation  du 
sabbat,  22. 

RÉVOLTE  de  Qorah  et  de  sa  bande  contre 
Moïse,  42. 

Respect  dû  à  l'enseignement  des  ques- 
tions religieuses,  40. 

Responsabilité  du  dépositaire,  164  ;  — 
du  gardien,  voir  ce  mot. 

Rois  impies  d'Israël,  leur  irreligion,  40, 
45-9,  57,  74,  176-8. 

Rome,  fondation  de  celte  ville,  182. 

Sabbat  profané,  acte  passible  de  la 
mort,  22. 

Sacrifice,  pénalité  imposée  pour  in- 
fraction de  serment,  97,  130,  idolâ- 
trie, 102.  275,  ou  pour  impureté  au 
Temple,  98;  proportionnel,  100;  ex- 
piation d'un  interdit,  101,  246-9,257, 
Voir  aussi  Néoménie,  Menstrues, 

Saddugéens  ;  leur  théorie  sur  la  péna- 
lité pour  faux  témoignage,  79, 

Sainteté,  ordre  de  priorité,  107, 

Sage-Femme  de  profession  ;  confiance 
qu'elle  inspire,  194. 

Saisie,  précaution  dont  ce  droit  est 
entouré,  157. 

Salaire  d'un  travail  interdit,  233-5, 

Samaritains,  ne  sont  qu'à  moitié  ido- 
lâtres, 193,  237-8  ;  leurs  femmes  im- 
pures. 
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San*!.  V.  Monslruos. 

Sati'hnamcs,  dale  de  celle  fôtc  païenne, 

18-2. 
Savant    supérieur,   son   innuence    au 

tribunal,  -2b{)-\. 
Savoiu  exigii)ie  du  président  du  lril)U- 

nal,  m-i. 
Scepticism K   à  Téf^ard   des   magiciens, 

ti5,  envers  les  idole?,  71 
SionrcTKi  II  incilanl  à  lidolàlrio,  23. 
Sk.maii.i.ks,  iiiomenl  opi)orlun,  5Ô. 
Sentenck   ca  pi  la  le,   droit   enlevé   aux 

Israélites,  '6. 
Skk.mi'.nt,  sortes  diverses,  pénalités  pour 

iinfraetion,  1)7,  1 17-175  ;  dar.ger  (pi'il 

y  a  de  le  i)réler  à  la    légère.   148-0; 

non  dû  ])our  iuimeuhles,  140. 
Seui'k.nt.  sa  inor.-urc  est  iiiorleil>>,  î{i; 

d'airain,   'ill. 
SouciEii.  \".  Magie. 
Soi  CI  lie    la  vie  daulrui,  .'il. 
SoiiucE  du    (juilion    houciiéc    par  l>-c- 

chias,  ;{. 
SiMiicRE, symbole  idolâtre  tlu  M)onde,'2()8. 
SruANscri.ATio.N,    peine   cai)iiale,  1  et 

suiv.    mode    d'exéi  ution,  ô  ;    appli- 
quée au  profanateur  du  Teun)!e,  3'J  ; 

el  à  d'autres  crimes,  04,  l.i. 
Si.spicio.\  de  faux,  eu  ((uel  cas,  158. 
Tache  lépreuse  plus    ou  moins   gi'avc 

selon  sa  mesure,  00;  de  sang  impui', 

i93-(). 
TossAi-OMi,  ou  addiîicns,  -SI. 
'IÉMOiGNAGE(faux),  péualilés  pour  ce  cri- 
me, 05,  7i<,  75-0,  PiS;  obligatoire,  120, 

•13U-0. 
Tk.moi.ns,    leur  nombre    importe  à  leur 

valeur,  8U-1  ;  entre  [)areals,  120. 
Temple,   quels    objets  maniiuaient  au 

second  — ,  00;  exige  une  stricte  i)uie- 

tc,  114. 
TktuagraiMme  divin,  à  ne  pas  énoncer 

en  foules  lettre?,  oO,  45. 


Textes  ambigus  de  la  lîible,  202,  209. 
TnA.NscnEssioN  des  inhudits  bibli(jues, 

professée  par  les  tribunaux,  247-251, 

205  0. 
TumuNAE,    quand    est-il    sanguinaire, 

82  ;  coupable  de  doctrine  fausscî,  247, 

soumis  aux  sacrifices,  257-8. 
Tiiiitr.NALX    siégeant   au  Temple,  05-G, 

2'i7. 
Toilette  de  la  lemmeà  la  chaux,  179. 
Tiuiiis  (dix),  leur  dispersion,  5S-9,  01  ; 

leurs  pécliés,  25(). 
TiiAiTÉs  talmudi(i  :es,  succession,  2'i3. 
Unions  inlerdiles,  péualilés  applicables 

à  ce  crime,  5,  7-0,  33  ;  contre    natu- 
re, 8,  10-12. 
Ustensiles  des  païens,  utilisables  après 

luiiilication,   243  5. 
VENCEun  tlu  sang,  devoir  du  plus  pro- 
che parent  d'une  viclime,  01. 
\i:ntes    aux     païens,    interdites    par 

crainte  de  l'idolâtrie,  180-8. 
\'ehsets.  Voir  Textes. 
\i.'.NnE  avec  lait  interdite,  242. 
Vie  future  réservée  à    tous  les  justes, 

;J0,  non  à  d'autres,  45,  58-9. 
Vie  humaine,   respect  qu'elle   inspire, 

33. 
ViEiLLAUD  opposé  au   Iribunal,  sa  cul- 

pabilil'S  iiO,  ;  0,  05-8. 
Vin  de  libation  païenne,  interdit  grave, 

100-9,  '-01,  2J0,  2i3. 
Ville  entière  livrée  à  l'idolàlrie,  Gl   3; 

—  de  refuge  des  meurtiicrs,  83-01. 
VinciNiTÉ  du  sanir,  des  arbres,  du  sol, 

285-7. 
^'oL  et  brigandage,  actes  défendus,  27- 

8,  30,  pénalités,  31. 
VoLEU  v.n  individu,  crime  capital,  05- 

0;  —  un  animal,  103-5. 
ZÉLATEURS,  sur  ([ui  s'exerçait  leur  zèle 

religieux,  38. 
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84. 
XXIX.  2,  p,  58,60 

—  8,  p.  95  — 
9,  p.  280  —  16, 
p.  213. 

XXXI.  10  p.  178, 

—  16,  p.  202  — 
18,  p.  47. 

XXXIII,  6,  p.  43, 

60,   —    22,    p. 

.^2. 
Josué,  VI,  26,  p. 

46,  64. 
XI,  14,  p.  24. 
XIII,  23,  p.  53. 
XX,  3.  p.  90. 
XXIV,  1,    p.  280. 
.luges,    I,    2.    p. 
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XVlIl',  30,  p.  71. 

I  Samuel,  II,  G,  p. 
43,  58,  60. 

V,  5.p  210,  28  p. 
177. 

VI,  15,  p.  192  — 
14,  p.  193. 

XV,  15,  p.  193. 

XXII,  17,  18,  p. 
.53. 

XXVIII,  8,  p.  21. 

II  Samuel,  II,  36, 
p.  99. 

V.  21,  p.  211. 

VI.  1,  3,  13,  p.  54. 

XV,  32,  p.  221. 

XVI,  23,  p.  55. 

XVII,  23,  p.  55. 

XXIII,  8,  p.  89  — 
21,  p.  28. 

XXiV,   29.   30.  p. 

193. 
I  Rois,  I,  33,   34, 

p.  279. 
II,  25,  34,  p.  89. 

VII.  7.    47. 

XII,  29,  p.  178- 
.31,  p.  177—27, 
p.  178—  32,  p. 
178. 

XIII,  11  à  18  p.  72. 

XIV,  24,  p.  10. 


F.ISTi:  I>KS  NOMS  PROPHES 


XY,  in,  p.  2i1 

XVI.  31,    p.  45  — 
:U.  p.  40,  04. 

XVII.  i,  p.  M). 
XVII,    30,   p.    41 

—  37.  p.  -I'i. 

XX.  20,  55,  à   42, 
p.  72. 

XXI.  20.  25,  p.  45 

—  27.  p.  47. 

XXII.  10,    p.    27 

—  28,  p.  42  — 
34,  p.  /3—  48, 
pl82. 

II  Rois  —  III.    7, 
p.  103. 

IV,  9,  p.  55—  10. 
p.  48  — 27,  p.  56. 

V,  9,  10, 20, 27,  p. 
56. 

VI,  1,  p.  55. 

VII,  3.  p.  56. 

VIII,  7,  p.  56. 
X  30,  p.  274. 
XIII,  23,  p.  41. 
XV,  12.  p.  274. 
XVII,  30,  31,    p. 

209. 
XV1I1,4,  p.  211. 

XIX,  1,  p.  U. 

XX,  8,  p.  71,  71. 

XXI,  4,  16,  p.  49. 

XXIV.  4.  p.  49. 

XXV,  25.  p.  270. 
XXXII,  13,  p.  4.5. 
Isaie  I,  1,  p.  40, 

VII,  3.  p.  40  —  6, 
p.  176. 

VIII,  17.  p.  47  — 
18,  p.  48—  22 
p.  227. 

IX.  6,  p.  41. 

X.  14,  p.  208. 
XXIV,  23,   p.  67, 

228. 


XXVII,  3,   p.  214 

—  9,    p.   226  — 
13.  p.  (JO. 

X.XIX.  4,  p.  22. 

XXX.  12.  p.  21.5. 

XXXI.  10,  p.  00. 

XXXII.  7,  p.  48. 
XXXViII,4.  p.  48 

—  17.  p.  40. 
XMI,  21,  p.  90  — 

24.  p   27H 
XMX.  4.  p.208- 

9,  p-  01    -    2:i, 
p.  195 

UV.  10,  p.  41, 
LVII.  0,  p.  214. 
LX,  21.  p.  39  —  7, 

p.  192. 
LXIII,  II,  p.  44. 
LXV,  5,  p.  26i. 
.lérémie,  IV,  19  p. 

48. 

XVII,  22,  p.  70, 

XVIII.  1,  p.  70  - 

10,  17,  p.  70. 
XXIX.  10.  p.  70. 
XXXII,  27,  p.  14. 
XXXIV,  5,  p.  182. 
É7.Mne\,  II,  3,  p. 

01. 
XVII.  25,  p.  07. 
XVII  [,20,  p.  89. 
xxm.  31.  p.  01. 
XLII,  8,  p.  4S 
Osée,  II,  12,  p.  41. 

V,  7,  p.    61    —   2, 
p.  178. 

VI,  2,  p.  74— 0,8, 
p.  2'tl, 

VII,  7,  p.  40  —  5, 
p.  177. 

VIII,  4,  p.  12. 

IX,  10.  p.  51. 
Amos,  IV,  4,  p.  170- 

7. 


Ohndia,    I,  21,  p. 

194. 
.lonas,  I,  2.   p.  */0 

—  3,  p.  71 . 
Sophonic,  I,    9,  p. 

210. 
Ill,  9,  p   192, 
ASfjc-'o,  I,  8,  p.   90. 
Zarliario,  III,  8,  p. 

279. 
V,  4.  p.  148. 
\l.  12.  p.  192. 
.M.ilakhie,  I,  8,    p. 

187. 
Psaiimo.    I,  1,    p. 

187-2,  p.188  — 

.5.  p.  5S. 
II,  .3,  p.  192. 
V.  12.  p.  208. 
XIX.  7.  p.  60. 
XXV,  8,  p.  89. 

XXXI,  20,  p.   208. 

XXXII.  6,  p.  208. 
XXXVII,34.  p.207. 
XL.  3,  p.  59. 

L,  5.  p.  58-9. 
LV.  24,  p.  57. 
LVIII,  6,  p.  178. 
LX,  10.  p.  57. 
LXIX.1t,  p.  90. 
LXXVIII,.38,  p.95. 
XCV,  11.  p.  50. 
XCVII,  7,  p.  228. 
CVI,  30,  p.  52. 
CVIII.  9,p.  57. 
CXV,  8,  p.  228. 
CXVIII.  1,  p.   221. 
CXIX,   106,    p.  59 

—  176,  p.  60. 
CXX,  p.  55. 
CXXXIX,     11,    p. 

181. 
CXLVIII,  17.  p.60. 
Prov.   XI,   21,    p. 

40. 


30 

XII,  18,  p.   189  — 

XIII,  1,  p.  59—7. 
p.i:;8_21,p.  89 

XIV,  7,  p.  280. 
XVI, n.  p. 281— 16, 

p.280— 31.  p.07. 

XVII,  6,  p.  07. 

XVIII.  16,  p.   270. 

XX.  29.  p.  67. 

XXI,  27.  p.  0.3. 
XXIII,  20,    p.  237. 

—  2,  p.  27. 

XXVI.  2.  p.  90. 

XXVII.  20.  p.  202. 

XXVIII.  II,  p.  281. 
.lob,  VI,  17.  p.  59. 

XX,  15.  p.  53. 
XX XL. 32.  p.  56. 
XXXIV,  33,  p.  .57. 
Cantique,  I,  2,  p. 

201-2. 
Lament.  IV,  2,  p. 

278. 
Kcclésiasto,   VI,  2, 

p.  281. 
VIII,  14,  p.  274. 
XII,  11,12,  p.  43-Î. 
Esther  I,    14,     p. 

281. 
Ezra.  VIII,  35,   p, 

258. 
Néhémie,  IX,  1.  p. 
180  —  18,  p.  45. 
I  Chron.  XIV,  12, 

p.  211. 

XXI,  19.  p.  214, 
XXVI.  24,  p.  71 
II.  Chron.  VII, 3,  p. 

221. 

XV,  11,  p.  192. 

XXVIII.  7,  p.  40. 

XXIX,  23,  p.  258. 
XXXIII,  13,  p.  .50 

—  10,21,  p.  49. 


LISTE  DES  NOMS   PROPRES 

[Les  noms  Aba,  Abalion,  Éléazar,  .Tuda,  Simon,  Simon  b.  Lakisch,  Yohinan,  Yossé,  Zeira, 
cités  presque  à  ciiaque  page,  occuperaient,  dans  cette  table,  une  place  inutile  :  ils  ont  été 
supprimé»]. 


Aba  I).  Cabana,  lyi 
281,  296. 

—  1).  Ilouna,  115. 
185. 

—  b.  Juda,  117, 
276. 

—  b.  Marnai,  12, 
69,  78,  106,  120, 
148.  151,  203. 

—  b  Tablai. 

— b.  Zabda,41 ,205. 

—  b.  Zimna,  17. 


—  de  Carthagène, 
119,150. 

—  Saiil.  39.  45, 90. 
Abamaré.  69,  275. 
A  bayé,  90.  106. 
Abdimé    de    Man 

Ripa,  298,  300. 
Abin,  7.  55,  97-8, 
140,  154.  167, 
190-2.  198.  PIO, 
218,  231,  203, 
288. 


Abiram.  46. 

Abner,  53. 

Aboun.  10.  89, 
100,  100-7,  145, 
163,  225,  243, 
204,  272,  279. 
285. 

—  b.  Cahana,  10, 
146.  17f<,  266. 

—  b.  Hiva,  7, 12, 
16,  if.  19.  78, 
109,    121,    149, 


103-4.187-8.227, 

253-4.  294-6 
Abraham,  41. 
Acco,     185,     200, 

212. 
Acliab,   45-7,    57, 

73. 
Ada,  230. 
—  b.   Ahaba,  145. 
Adam,  181. 
.\dmon,  147. 
.\ha,  40-1,  47,  50 


810 

90,     146,     190, 
199,  203-7,221, 
237,  281 ,  300 
—    b.   Ahwa,  99. 

Ahaz,  40,  47. 

Ahitofel,  45,  54-5, 
57. 

Akabia  b.  Maha- 
lalel,  297. 

Akiba,  8,  10,  11, 
12,  23-4,  38-9, 
A\  58-9,  60,  63, 
68,  79,  82,  87, 
97-9,  100.  116- 
9,  122-1,  131, 
165,  169,  196, 
199,  213-4,  246- 
7,  250,  253.  26  '- 
5,  276,  284.  293 
295. 

Alexandre,  208. 

Amazia,  71, 

Amassa,  .53. 

Amé,  103,114,511, 
159,  168  192, 
194-5,  200,203, 
217,  220-2,  2:)fi- 
7,  2  0-3,  2/i5, 
251,255,280,299 

Anion,  70. 

Antioche,  61. 

Antigone,  277. 

Antonin,  60. 

Antondar,  181. 

Aphrodite,  212, 

Aram,  56,  238. 

Aschiam,207,266. 

Assé,154,  196,200, 
204,  237,  241. 

Azazel,  107-8. 

Baal-Peor,  51 

Babylone,182,192 

Bag-Bag,  27. 

Baitos  b.  Zonin, 
235. 

Balaam,  45,  50  52- 
3. 

Balaq,  50,  52. 

Bar-Padieh,  76-7. 
292-3. 

Bar-Qappara,  40, 
146,225,240,281, 
299. 

—  Séléné,  276. 

Belfegor,  1-j,  51, 
212. 

Ben-Azaï,  138,248, 
250. 

B.  Bethéra,  187, 
196,  243. 

B.  Droussai,  204, 
225. 

B.  Lanah,  43. 

B.  Nanos,  159. 

B.  Schirion,  4. 


LISTE  DES  NOMS  PROPBES 


B.  Sira,  43. 
Benjamin  b.  Lewaï 

204. 
Beràkhia^  41,  54, 

61,  69,275,  280. 
BerathHoron,207. 
Besan,  182. 
Beth-Oneqé,  200-1. 
— Kerem,298,300. 

—  Soriqah,  237. 
Belh-Schean,  183, 

232. 
Beth  -  Yeschimon, 

50. 
Bilhynie,  205. 
Bivi,  182. 
Boçi-a,  87,  277. 
Borgatha,  237. 
Botna,  185. 
Bourqui,  211. 
Cahana.  5. 

—  B.    Tahalefta, 
20  i. 

Cappadoce,      129, 

139. 
Césarée,3,  55,1B2, 

208,  238. 
Cilicie,  (9. 
Cippori.  V.  Seplio- 

ris. 
Daphne,  61. 
David,    53-5,    57, 

71,  228,274. 
Dioclétien,  185,238 
Doëg,  45,  53,  57. 
Doqim,  182. 
Doustaï  b.   Yanaï, 

S2. 
Dossa,  205. 
Drossa,  25. 
Éléazar,    b.    Aza- 

riah,  82,  '..30. 

—  b.  Jacob,  101. 

—  b.  Oshia,  235. 

—  b.  Sadoq,    ,  34. 

—  b.  Simon,  19, 
20,  33.  50,  209. 

—  b.  Yossé,  99, 
187,  190,238. 

Elie.  41-2,  46,182. 

Eliézer,  2,  58-9, 
93,  113,  116-7, 
139,  155,  163, 
198,  219,  250, 
265-7,  273,  276, 
285-0,    289,  303. 

—  b.  Jacob,  84-5, 
89. 

Elis.>e,  48,  55-7. 
En-Couschith,  23T. 
Ephraïm,  87-8. 
Esaii,  182. 
Ezéchias,  3,    40-1, 

4S,  211. 
Gaïos,  205. 


Galilée,  88,  207. 
Gamala,  88. 
Gamaliel,  147,  189, 
212,  288,    293. 

—  b.  Rabbi,  179. 

—  Zouga,  218. 
Gaza,  185. 
Germanus,  206. 
Gobatha-Arih,  51. 
Guhlana,  200. 
Guehazi,  45,  55-7. 
Gueniba,  203. 
Guihon,  3. 
Guiro,  195. 
Hadrien,  197-8. 
Hagaï,  69,  97,  132, 

110,    154,     171, 
193,  202,  205. 
Hama,    146,    239, 
213,294. 

—  I).  Ilanina,  44, 
279. 

—  b.  Joseph, 298. 

—  b.  Ouqba,  155, 
176,  187,202. 

—  b.  Yossé,    213. 
Hamalh  -  Guérar, 

203,  215. 
Ham  noria,  69,  145 

259,  273. 
Hanan,  '^28. 

—  b.  Aba,  204, 
207. 

Ilanania,  15,  163, 
197,  206,  227, 
255. 

Ilanina,  ou  Hine- 
na,  10,  12,53-1, 
57,  99,1111,117, 
121,  151,  1.Ô4. 
160,  165-6,  173, 
179,  180,  185, 
197,  200,  204, 
207,  229,  235, 
37,  239,  242-3, 
253,290,  293-'). 

—  b.  Aqaschia, 
90. 

—  b.  Azour,  69, 
70. 

~  b.  Gamaliel, 
95,  200,  209. 

—  b.  Chila,  32. 

—  b.   Yossé,    214. 
Hanna,  43,60. 
Hebron,  8'/-^'. 
Hclho,  41,   43,61, 

299. 
Hiel,  45-6.  64. 
Hillel,     30,     106, 

163,  167,  282-3. 

—  b.Pazi,6. 
Hinena    b.  Hana- 

nia,   25. 

—  b.    Pappa,  48. 


Hisda,20,33, 113, 
U3,  185,  210, 
217-9,  259,  273, 
281. 

Hiskia,  14,19,21, 
35,  59,  114-6, 
214,  226.  237. 
255,  258,  264-6, 
291. 

Hiva,  14,  19,   31, 

41.53.102,  130, 
146,  151,  151, 
185-8,197-8,20', 
204-0,  226,  237, 
24'),  251,  258, 
276,  291. 

—  b.  Alia,  184-5, 
203,  206,  210-1 
223,  232,  276. 

—  b.  Ada,  10,12, 
14,  223. 

—  b.  Aschc,  225, 
296. 

—  b.   José,   172. 

—  b.  Julian,  173, 
192. 

—  b."'Rab.  229. 
Honia,     47,     138, 

-02, 
Houna,  21,  32,  43, 
(17,153.156,178, 
180,  192-4  198, 
214,  226,  229, 
255,  262,  264 
274,  281,  297. 

—  b.  Hiya,  284. 
Ido,  71-2. 

lia.  16.  20,22,40, 

63.67.103,  117, 
i:-n,  142,  148, 
165-6  173,  177, 
202-3  216  -  7, 
22  i.,  227,  230, 
233-4.248,293-4. 

Inii,  2i8,  250. 

Isaac,  32,  .i4,  41, 
74,84,157,  192, 
200,  202,  205, 
265.  271 . 

—  b.  Éliézer,182, 
203. 

—  b.  Éliaschib, 
'101. 

—  b.  Golta,    190. 

—  b.  Haqoula, 
237. 

—  b.  Jonathan, 
300. 

—  b.  Matna,  218. 

—  b.  Nahnian, 
183,  22.5-6,  298, 
300. 

—  b.  Tablai,  82, 
299. 

Isaïe,  40,  49. 


LISTK  l)i:S  NOMS  PROPIIKS 


:;  1 


Ismaël,  «,  in,  1-^s 
31,  :'iS.  05,  07, 
97-9.  100,  H'9, 
110-17.  1 '2-2-4, 
150,  105,  109, 
170,  180,  '201 -'2, 
235,  24-2.  '240  7. 

—  b.  Y<HS(',  194, 
'235. '237, 29 'i. 

ItlKiï  de  Gad,  211, 

2-28. 
llliHo, '284.  289. 
.laiuiai'ius,  181. 
Jacol),     41,      134, 

170-1.  185,  243, 

200,  209. 

—  I).  Ai)ayé,  47. 

—  i).  Al)ina,   147. 

—  1).  Alia,  45, 
103-4,  138.  103, 
178,  185.  194-5, 
197,  199,  '200-1, 
'204-6.  2'27, '237, 
'283.  298,300. 

—  1).  Ilineiia,  238. 

—  b.Idi,205,21'2, 
218. 

—  b.  Soussieh, 
298. 

—  b.  Zabdi,  1.33, 
189,195,299,300 

Jehu,  274. 

Jérémie,  9.12-14, 
33,  55.  70.  81, 
83. 109.129,138, 
140,  145,  196-8, 
200,  210,  216, 
227,  230-4,  '237, 
'241,  245,  253, 
258-9,  202,  290, 
294. 

Jéricho,  40.  04, 

Jéroboam,  45,  57, 
170-8. 

Jérusalem,  05-6, 
68,  178,  214. 

Jésus,  279  11. 

Joab,  87,  89,  228. 

Joas,  41 . 

Jonas,  70. 

.losias,  70. 

Josué,  23-4,  43, 
46,  59,  110-7, 
153,  158,  201, 
259,  273,  276-8, 
280,  285-0. 

—  b.  Akïba,  98. 

—  b.  Hanania,  '25. 

—  b.  Korha,  12, 
13,  60,  04. 

—  b.  Levi,  40-1, 
43,  45,  47,  53, 
57,  59.  00,  09, 
76.  113,  197, 
205,  208,  212-3, 


218,   277,    280, 

298. 
Jolham,  40. 
Jourdain,     80-7, 

90. 
Juda,  1).  Rjîlhura, 

'25,  .  0,  00,    124, 

180. 

—  b.  Gamaliel, 
200. 

—  1).   Ilanan,  41. 

—  b.  Pazi  38,  53, 
230. 

—  h.Schalon,159, 
207. 

Judan,  7.  9,  41, 
l'29,  132.  139, 
144-0,  \m,  177- 
9,  181,  290. 

Juda  Naci.  Voir 
Rabbi. 

Judée,  '281. 

Kefr-l-lbous.  60. 

Kezib    189. 

Laodicée,  208. 

Levi.  45,  49,  177, 
182,  195,  280-1, 
288. 

—  De  Sennabaris, 
205. 

Lot,  64. 

Lucus,  205. 

Madianites,  52. 

Malliya,  200. 

Manassé.  40,  45, 
49,  50,  70. 

Mathnia,  7,  177, 
210,  212,  222, 
240,  203-4,  209. 

Médie,  182. 

Méir,  22,  62,  77, 
85-0,  91,  102  4, 
128-9,1 33-0.1  :;9, 
loi,  154-5,  158, 
165,  170,  180-8, 
1  5-9,  200,  207, 
212,  230,  239, 
240,  252,  2513- 
7,  262,286-9,290 
303. 

Mena,  8,  21,  45, 
54.  97-8,  101, 
110,  124,  13i, 
130,  138.  142, 
150-1,  155,107, 
179.  188,  192, 
197,  200,  214, 
2'28,  241,  254-5, 
281,  288-9,  290, 
300. 
—  l).Tanhoum,203 

247, '251. 
Ménahem,  51 . 
Mercure,   15,    51, 
220-3. 


Michéc,42,  71. 
Mi^'dal,  42. 
Moabites,  50,  57. 
Mob-aï,  189 
Moïse.     41-3,    -40, 

49.  B2,   87,   90, 

107,    '211,     '279, 

280. 
Monl-de-ueige.50. 
Moiilroyai,      190, 

'237. 
Moriiiios  146. 
Naaman,  5i). 
Nabaihéens,  38. 
iNaliman.192,  228. 

—  I).  Jacob,  229. 

—  b.  Isaac,  297. 
Nahsdion,104,274 
Nalium   le    Mède, 

170.  219. 

—  b.  Simei,  207. 
iNassa,  19,  20. 
Nallian,   35,   165, 

188. 

Néa polis  (Naplou- 
se),  237. 

Nécibin,  30, 

Néliardea,  152-3. 

Néhémie,  34,  88, 
234. 

Néhoraï.  90. 

Nob,  53. 

Nuruz,  182. 

Ogdor,  '237. 

Oscliia  5,  14,  17, 
28-9.  32,  40,  68, 
74,  81,  104-0, 
128,  146,  159, 
167-8,  171,  1ii2, 
207,  '212-3.  22(), 
'229,  245.  20 '1-5, 
276,281,  288-9 

Osinise,245. 

Oula  de  Césarée, 
'298. 

—  Schikfa. '205. 
Pa«hescli,  237. 
Palestine,  82,  18,S- 

9.  192,  '238,  278, 

280. 
Pédath,  171. 
Perse,  182. 
Pharaon      Nekho, 

182. 
Pinhas,  20,  38-9, 

41,  52,  89,  125, 

223,  '276. 
Proclus  b.    philo- 

sophos,  212. 
Qadesçh.  87-8. 
Oorali,  42,  58. 
Orispa,  3,  211. 
Rabou  Rabba.  42, 

130,    153,    109, 

181,    191,    195, 


201.  204,  210. 
212.  215-6,  2'20 
2,  2'29. 

-—  I).  Nahman,4l. 

Ral.i)i,  4,5,18,3."), 
;")9,  60,  67,  80, 
S3,  100,  145-6, 
'20.<,  212,  225- 
7, '244,  262,266, 
'289. 

Rai»sa(|ch.  14. 

Ramolli,  87. 

Remus,  182. 

Roi)oam,  178. 

Rome,  181-2,  206, 
227,  278. 

Romulus,  182. 

Sabbataïd'Oulani, 
51. 

Sabbation,  61. 

Sabuel,  71. 

Salem,  237. 

Salomon,  57,  89, 
183. 

Saméi,  160, 

Samaritains,  182, 
193,  238, 302. 

Samuel,  10,  36,41, 
55,  69,  99,  103, 
110,  122,  143, 
145,  148,  152-3, 
168,  173,  202, 
214-5.  210,212, 
220-1,  'z25,  231, 
'236,241.247,290. 

—  b.  Aba,  296. 

—  b.  Abdima,  17, 
110,  212. 

—  b.  Abonna,  50, 
254,    '281. 

b.  Isaac,  12-1 4, 
53,  55-6,71,116, 
162,  207-8,  '254, 
292. 

—  b.  Nahman.  17. 
42-3,  48,  60-1, 
71,90,202,  264, 
280. 

—  b.  Nathan,  243. 

—  b .  Sissartaï, 
3,  28,    113. 

—  b.  Yanaï,   90. 
Saron,    298. 
Saul,   53,  193. 
Schabtaï,  20. 
Schammai,  .30,100 

163-4,167, '.i823. 
Schescheth,200-1, 

230,  240. 
Schila,  b.  Abina, 

26,  85. 
Schilo,  90. 
Scythopolis,  184. 
Sédécias  b.Canaa- 

na,  69,  70. 


312 

Segoub,  46. 
Seir,  494. 
Seplioris,   25,   78, 

499,  236,  300. 
Sicheni,  87-8. 
Sidon,  217,  239. 
Sikhnin,  280. 
Silp,  89, 
Simon,     b.     Aba, 

186,    197,    201, 

245,  301. 
~  b.  Aha,  200. 

—  b.  Azai,  210, 
251,255.  V.  aussi 
B.  Azaï. 

—  b.  Éléazar,  15, 
64,   212-4,    232, 

3,  237,  257. 

. —  b.  Gamaliel, 67, 
82,145,  161,196, 
498,  209,  210-1, 
236,  238-9,  242- 

4,  287. 

—  b.  Halalla,  202. 

—  b.  Hiya,  229. 

—  b.  Juda,  00,  93, 
107. 

—  b.  Levy,  218, 
248. 


LISTE  DES  NOMS  PROPRES 


—  b.  Ménassia,  59, 
67,225,298. 

—  b.    Rabbi,    95, 
223. 

—  b.  Schétah,  4. 

■ —  b.  Yoçadaq,185, 
291. 

—  b.  Yohaï,  4,31, 
45,  73.  202,  280. 

—  b.     Yohanan. 
185. 

Sinaï,  124. 
Sillim,  52. 
Sodome,  57-8. 
Souccoth,  194. 
Syrie,  188,  205. 
Tabnita,  218. 
ïabel,  177. 
Tanhoum,  41,  89, 

407,    202,    205, 

264. 

—  b.  Jérémie,  20. 

—  b.  Hiya,  190. 
Tarfon,  82,  293. 
Tibériade,  20  4,207, 

276,281. 
Tobie,  189,  283. 
Tyr,  185, 189, 190, 

200,  203,  232. 


Yabneh,  67-8. 

Yanaï.2.0,  84,112, 
127,  135,  159, 
213  217,  222, 
2-.5,  233-4,  286 
7,  '..91-3. 

Yohanan  b.  Bro- 
qah,  65-6,  161. 

—  b.  Maiieh,  17, 
180. 

—  b.  Qorah,  00. 

—  b.  Zaccaï,  218, 
273. 

Yona,'55,  70,  107, 
148,  154,  192, 
208,  221,  230. 

Yonathau,  5,  30, 
90,  223,235,^^64. 

Yoschia.  V.  Oschia. 

Y'ossé  b.  Aboun, 
3,  10,  12,  22,29 
33,84,  98,  402, 
106-8,  140,  113, 
425,  163,  181-2, 
185,  189,  203-4, 
208,  211,  229, 
235,  242-3,  257, 
274,277,292,295, 
299. 


—  b.  Halafta,  80. 

—  b.  Ilamina,  2, 
26,  43,  56,  63, 
73,  75,  134-5, 
467-8,  188,498, 
4,193,  213,  232, 
239,   293. 

—  b.  Jacob,    478. 

—  b.  Juda,  9,  27, 
81,  85-6. 

—  b.  Leqonia, 
462. 

~b.  Nehoraï,168. 

—  b.  Patros,  208. 

—  b.   Rabbi,  292. 

—  b.   Zimra,  25. 

—  le  Galiléen,  87, 
91,  132,  213, 
263-4. 

Zabdaï  b.  Lewaï, 
208. 

Zaccaï  d'Alexan- 
drie, 203. 

Zeir  b.  Hinena, 
227. 

Zeriqan,  236. 

Zimri,  52. 


NOTES  ADDITIONNELLES 

T.  X,  p.  251,  Salomon...  A  corriger  d'après  la  version  de  R.  Israel  Levi 
dans  Revue  des  Études  juives,  t.  XVII,  p.  64. 

T.  XI,  p.  195  (avec  renvoi  au  Tr.  Schabbolh,  XIV,  4)  :  Il  ne  saurait  être 
question  là  de  R.  Eléazar  b.  Dama,  qui  est  compté  parmi  les  dix  martyrs, 
ditBenj.  de  Lonzano  dans  ses  noies.  Son  éditeur,  M.  Buber  (ibid.,  p.  329), 
observe  qu'au  passage  parallèle  du  B.,  f.  27  h,  on  le  nomme  :  «  B.  Dama, 
fils  de  la  sœur  de  R.  Ismael.  » 


imprimerie  de  l'Oucit,  A.  NÉZ.\N,  Mayenne. 


